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I.  -  COUR  DS  CASSATION. 


Art.  903. 

Go-obligés  du  failli.  —  Subrogation.  —  Hypothèque.  — 
Créanciers.  —  Art.  543  Code  de  Commerce.  —  Non- 
applicabilité. 

Cass.,  Req.,  27  juin  1887. 

Vari.  543  (7.  Comm.  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  powr 
le  juge ,  non  de  statuer  sur  le  recours  d'un»  faillite  contre  une 
liquidation  à  raison  du  paiement  d'une  dette  commune ,  mais 
sur  le  point  de  savoir  si  la  faillite  a  été  légalement  su^ogée  aux 
droits  et  hypothèques  du  créancier  payé  par  elle. 

En  conséquence ,  le  créancier  hypothécaire  de  la  liquidation , 
acquéreur  des  immeubles  hypothéqués,  n'est  subrogé  dans  les 
droits  et  garanties  du  créancier  hypothécaire  inscrit  avant  lui 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui  payée^  sans  préju- 
dice de  la  subrogation  opérée  au  profit  de  la  faillite  à  raison 
du  paiement  fait  par  cette  dernière  au  même  créancier  et  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  paiement.  (Comm.,  5-43.) 


Faillitbs.  —  Tome  Vil. 


2  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

(CoDgar  c.  faillite  Jacob  Pètre.) 

Arrêt. 

La  Goub,  —  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  543  du  G.  Gomm.,  4254  et  4S5S  du  G.  Giv. 

Attendu  que  la  règle  posée  par  l'art.  543  du  G.  Gomm.  était 
sans  application  dans  la  cause;  qu'il  ne  s'agissait  pas],  en  effet,  de 
statuer  sur  un  recours  demandé  par  la  faillite  Pètre  contre  la  liqui- 
dation Miette  à  raison  du  paiement  d'une  dette  commune ,  mais  de 
savoir  si  la  faillite  Pètre  avait  été  également  subrogée  aux  droits 
et  hypothèques  du  créancier  payé  par  elle  ; 

Attendu  que  la  faillite  Pètre,  créancière  elle-même,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus ,  de  la  société  Miette  frères,  a  payé  à  la  Banque  de 
France  une  partie  de  la  créance  résultant  des  lettres  de  change  tirées 
par  ladite  société  ;  que ,  ayant  fait  faire  ce  paiement  non  comme  cau- 
tion, mais  comme  créancière  à  un  créancier  qui  lui  était  préférable» 
elle  a  été,  aux  termes  de  l'art.  4254  du  G.  Giv.  légalement  |subrogée 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  elle  payée,  dans  tous  les  droits» 
du  créancier,  notamment  dans  l'effet  de  l'hypothèque  que  les  consorts 
Miette  avaient  consentie  à  la  Banque  de  France  pour  assurer  le  paie- 
ment des  valeurs  par  eux  souscrites; 

Attendu  que  Congar  et  Gi®  qui  étaient  eux-mêmes  créanciers  hy- 
pothécaires de  Miette  frères,  mais  à  un  rang  inférieur  à  la  Banque  de 
France ,  s'é tant  rendus  acquéreurs  des  immeubles  hypothéqués,  et 
étant  tenus  par  leur  contrat  d'acquisition  de  payer  leur  prix  aux 
créanciers  inscrits  dans  l'ordre  de  leur  inscription,  ont  payé  à  la  Ban- 
que de  France  le  surplus  de  sa  créance  ; 

Attendu  que  si  ce  paiement  a  opéré  à  leur  profit  une  subrogation 
légale  aux  droits  des  créanciers,  cette  'subrogation  n'a  pu  s'opérer 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  eux  payée  et  sans  porter 
atteinte  à  la  subrogation  qui  s'était  opérée  au  profit  de  la  faillite 
Pètre  à  raison  du  paiement  qu'elle  avait  fait  à  la  Banque  jusqu'à 
concurrence  de  ce  paiement  ; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  des  règles  de  la  subrogation  et  n'a  violé  aucun  des 
articles  invoqués  par  le  pourvoi. 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  27  juin  4887,  Gour  de  cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bbdar- 
RiDBS,  prés.;  Lepbllbtibr,  rapp,;  Ghbveibr,  av,  gén,  (Gond,  couf.); 
Barrt,  avocat. 


COUR  DE  CASSATION.  3 

Obsbrvations.  —  Les  dispositions  de  l'art.  543  C.  Comm., 
s'appliquent-elles  au  cas  de  liquidation  comme  au  cas  de 
faillite?  En  d'autres  termes,  faut-il  dire  qu'aucun  recours  pour 
raison  de  dividendes  payés  n'est  ouvert  aux  liquidations 
comme  aux  faillites  des  coobligés  les  unes  contre  les  autres? 
On  peut  l'admettre  en  principe ,  la  liquidation  produisant  sous 
certains  rapports  les  mêmes  effets  que  la  faillite  et  les  motifs 
qui  ont  inspiré  l'art.  543,  se  rencontrant  aussi  bien  dans  le  cas 
où  ce  sont  deux  liquidations  ou  bien  une  liquidation  et  une 
faillite  qui  sont  les  débiteurs  solidaires  de  la  même  dette,  que 
quand  ce  sont  deux  faillites.  L'arrêt  rapporté  ne  conteste  pas 
cette  solution;  il  semble  même  la  consacrer  indirectement. 
Mais  là  n'était  pas,  dans  l'espèce,  l'objet  du  litige.  Il  ne  portait 
que  sur  la  question  de  savoir  si  le  demandeur  en  cassation, 
qui  était  à  la  fois  créancier  hypothécaire  de  la  société  en  li- 
quidation et  acquéreur  des  biens  de  cette  société,  devait  être 
subrogé,  de  préférence  à  la  faillite,  dans  les  droits  et  garanties 
d'un  autre  créancier  hypothécaire  inscrit  avant  lui ,  et  payé 
partie  par  la  faillite,  partie  par  le  créancier  acquéreur.  L'arrêt 
attaqué  ne  contestait  pas  à  ce  dernier  le  droit  à  la  subrogation 
par  lui  réclamée  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'il  avait 
payées,  mais  il  lui  refusait  cette  subrogation  contre  la  faillite 
pour  la  part  acquittée  parcelle-ci.  Qu'importait,  dès  lors,  dans 
ce  litige,  l'application  de  l'art.  543?  Le  créancier  acquéreur 
aurait  pu  se  plaindre  de  la  préférence  accordée  à  la  faillite , 
s'il  avait  payé  aux  lieu  et  place  de  celle-ci  une  dette  étrangère 
à  la  société  en  liquidation  dont  le  paiement  pût  lui  donner  un 
recours  contre  la  masse;  mais  il  n'était  pas  seulement  un 
créancier  inscrit,  payant,  pour  lui  être  subrogé,  un  créancier 
inscrit  avant  lui.  Il  était  en  même  temps  tiers-acquéreur, 
tenu  par  son  contrat  d'acquisition  de  payer  sur  le  prix  les 
créanciers  venant  en  ordre  utile  et  selon  leur  rang.  C'est  donc 
une  dette  dont  il  était  tenu  qu'il  avait  acquittée,  et  qu'il  n'était 
pas  libre  de  ne  pas  payer.  Il  n'avait  pas  fait  une  avance  au 
créancier  en  l'acquit  d'un  autre  débiteur;  il  n'y  avait  donc  pas 
lieu  à  subrogation,  et  encore  moins  à  l'application  de  l'art.  543 
qui  vise  une  toute  autre  situation. 


JOURNAL  DES  FAILLITES. 


Art.  904. 


Assurance  sur  la  vie.  —  Mari  commerçant.  —  Femme 
bénéficiaire.  —  Faillite  du  mari.  —  Transaction  avec 
le  S3nidic.  —  Créanciers  personnels  de  la  femme.  — 
Action  Paulienne. 

Cass.,  Req.,  21  décembre  1887. 

En  admeUarU  que  le  bénéfice  d'une  police  d'assurance  sur  la 
vie  contractée  par  un  mari  au  profil  de  sa  femme,  appartienne  à 
eetle-ci  à  V encontre  des  créanciers  du  mari,  si  cette  police  a  été 
cédée  à  un  tiers  en  vertu  d'une  transaction  intervenue  de  bonne 
foi  entre  le  syndic  et  la  femme  et  dûment  homologuée,  les  créan- 
ciers personnels  de  cette  dernière  sont  sans  droit  pour  critiquer 
la  cession  ainsi  faite  et  pour  saisir  la  police  qui  a  cessé  de  faire 
partie  du  patrimoine  de  leur  débitrice.  (Comm.,  487,  559,  564.) 


(Desplanque  et  Consorts  c.  veuve  d'Halluin.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  557  du 
C.  Proc.  Civ.,  4467,  4124  el  4424  du  G.  Giv.,  et  de  la  fausse  appli- 
cation des  art.  559  et  564  du  G.  Comm.  ; 

Attendu  que  l'art.  557  du  G.  Proc.  Giv.  n'autorisant  les  créanciers 
à  saisir  que  les  biens  appartenant  à  leurs  débiteurs,  n'a  pu  être 
violé  par  une  décision  fondée  sur  ce  que  cette  condition  essentielle 
ne  se  rencontrait  pas  en  fait  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  les  art.  4422  du  G.  Giv.  et  559  du  G.  Gomm.  n'ont 
exercé. en  réalité  aucune  influence  dans  le  dernier  état  du  litige; 

Attendu  que  l'allégation  qu'il  y  aurait  eu  fraude  au  préjudice  des 
créanciers  de  la  femme,  dans  la  cession  de  la  police  d'assurance  à  la 
veuve  d'Halluin  est  insoutenable  en  présence  des  constatations  sou- 
veraines qui  ont  repoussé  l'application  de  l'art.  4467  du  C.  Civ.  au 
double  point  de  vue  de  l'intention  des  parties  et  de  l'intérêt  des 
créanciers  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  entre  la  femme  et  le  syndic  de  la  faillite 
du  mari ,  il  aurait  pu  s'élever  un  litige  sur  la  question  de  savoir, 
d'une  part,  si  la  femme  avait  acquis,  aux  termes  de  l'art.  4424  du 
G.  Giv.,  des  droits  opposables  aux  tiers  sur  la  police  d'assurance 
stipulée  parle  mari;  et, d'autre  part,  si  les  avantages  ainsi  contitués 
avaient  été  révoqués  par  la  faillite,  aux  termes  de  l'art.  564  du 
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G.  Gomm.  ;  mais  qu*il  a  été  coupé  coort  à  tout  débat  sur  ces  points 
par  un  acte  de  transaction  entre  la  femme  et  ie  syndic,  autorisé  par 
le  juge-commissaire  et  homologué  par  le  Tribunal  de  commerce; 

Qu'il  a  suffi  à  la  Gour  d'appel  de  viser  cette  transaction  pour  qu'elle 
ait,  à  bon  droit,  refusé  aux  créanciers  personnels  de  la  femme 
Tezercice  de  la  saisie  sur  une  valeur  qui  ne  pouvait  désormais  être 
considérée  comme  faisant  partie  de  son  patrimoine; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  ti  décembre  4887,  Gour  de  cassation  (Gh.  des  Req.);  MM. 
BîDAmaiDBS,  prés.;  Babinbt,  rapp,;  Parrrou,  av.  gén.  (Goncl.oonf.); 
DB  Valeoger,  avocat. 

Observations.  —  Sur  la  question  toujours  controversée  de 
savoir  si  le  bénéfice  de  Tassurance  sur  la  vie  contractée  par 
le  mari  commerçant,  au  profit  de  sa  femme,  appartient,  en  cas 
de  faillite  et  de  décès  de  l'assuré ,  à  sa  veuve  ou  à  la  masse 
créancière,  Voy.  Jonm.  des  FaUL,  1886,  p.  272  et  nos  obser- 
vations. Ajoutons  que  cette  question  sera  prochainement 
tranchée  in  tenninis  par  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  par  suite  de  l'admission  du  pourvoi  de  la  dame  veuve 
Rommel  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  rapporté  loc.  cit. 
(Voy.  Joum.  des  FaUL,  1886,  p.  463), 

Dans  l'espèce,  la  transaction  régulièrement  intervenue  entre 
la  femme  et  le  syndic  de  la  faillite  du  mari  pour  la  cession  de 
l'assurance  à  un  tiers  coupait  court  à  tout  débat.  Du  reste,  le 
procès  était  intenté  par  les  créanciers  personnels  de  la  femme 
qui  critiquaient  la  cession,  soutenant  implicitement  ainsi 
que  l'assurance  appartenait  à  la  femme,  leur  débitrice.  L'ar- 
rêt rapporté  n'a  donc  trait  qu'indirectement  à  la  question  d'at- 
tribution de  l'assurance. 

Art.  905. 

I.  Faillite  étrangère.  —  Curateur.  —  Qualité.  —  Défaut 

d'ezequatur.  —  Moyen  nouveau. 
II.  Société  anon3rnie.  —  Administrateurs.  —  Respon- 
sabilité. —  Ssnidics.  —  Obligataires.  —  Intérêt  de 
la  masse. 

Cass.,  Req.,  6  décembre  1887. 

1^  EU  irrecexoabU  comme  nouveau  devant  la  Cour  de  eassation 
le  moyen  tM4de  ee  que  le  failli  étranger  n'a  pu  tire  voXable- 
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ment  représenté  en  justice  par  les  curateurs  de  sa  faiUUe ,  le 
jugement  étranger  n'ayant  pas  été  déclaré  exécutoire  en  France. 
2^  Bien  que  dans  une  demande  ayant  pour  but  de  faire  con^ 
damner  les  administrateurs  de  la  Société  au  paiement  du  solde 
du  passif  de  la  faillite ,  le  syndic  ait  spécialement  invoqué  Vin- 
térît  des  obligataires,  sa  demande  n'en  est  pas  moins  recevable  du 
moment  qu'il  a  agi  en  fait  dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière 
au  profit  de  la  caisse  de  la  faillite,  vis-à-vis  de  laquelle  tout  inté- 
ressé, créancier  ou  obligataire  a  le  droit  d^agir  ultérieurement. 


(Faillite  Philippart  c.  faillite  Chemins  de  fer  de  la  Vendée.) 

Le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  22  juin  1886,  ainsi  conçu  : 

La  Cour,  —  Gonsidërant  (suivent  des  motifs  de  fait  établissant  la 
responsabilité  des  administrateurs  de  la  Société  des  chemins  de  fer 
de  la  Veodée,  et  notamment  du  sieur  Philippart). 

En  ce  qui  louche  Philippart  et  les  curateurs  et  syndics  de  sa  faillite 
en  Belgique  et  en  France,  Hosse  et  Lamoureux  ès-noms; 

Considérant  que  Philippart  a  été  déclaré  en  faillite  à  Braxelles  le 
43  janvier  4877;  que  Taction  a  été  introduite  devant  le  Tribunal 
français  contre  les  curateurs  nommés  par  le  Tribunal  belge;  que  si, 
postérieurement,  par  jugement  rendu  à  Bruxelles  le  42  juillet  4879, 
Philippart  a  été  replacé  à  la  tète  de  ses  affaires,  la  cause  à  cette  date 
était  régulièrement  en  état  devant  le  Tribunal  de  la  Seine ,  dans  les 
termes  de  Tart.  343  du  C.  de  Proc.  Giv.;  qu'en  vertu  des  art.  3iS  et 
345 ,  ni  le  changement  d*état ,  ni  même  le  décès ,  ne  permet  de  dif- 
férer le  jugement  d'une  affaire  en  état  ;  que  Philippart  étant  réguliè- 
rement en  cause,  la  nécessité  d'une  reprise  d'instance  s'imposait 
d'autant  moins  au  demandeur  que  le  jugement  belge  du  4  î  juillet 
4879  ne  lui  avait  point  été  signifié. 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  désistement  allégué,  qu'il  n'est 
point  justifié  que  le  syndic  de  la  Vendée  se  soit  désisté  de  l'instance 
introduite  par  lui  contre  Philippart  ou  ses  représentants  ;  qu'aucun 
acte  de  désistement  n'est  représenta;  que  c'est  par  suite  d'une  erreur 
matérielle  dont  la  rectification  appartient  aux  juges  du  second  degré 
que  le  Tribunal  a  donné  acte  d'un  désistement  qui  n'a  point  existé. 

Par  ces  motifs. 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  6  juillet  4884 , 
en  ce  qu'il  a  déclaré  Frédéric  Power,  Crawley,  de  Laurencin,  Gibiat 
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et  Lachaud  de  Loqaeyssie  tenus  solidairement  à  concurrence  des 
trois  quarts  du  passif  de  la  faillite  de  la  Vendée  non  couvert  par 
l'actif;  décharge  lesdits  appelants  de  toutes  dispositions  et  condam- 
nations contre  eux  prononcées; 

:  Confirme  le  jugement  au  regard  de  Gucheval-CIarigny ,  David, 
Armieux  et  Petiteau  dans  toutes  ses  dispositions ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ; 

Infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  donné  acte  aux  curateurs  et  syn- 
dic de  la  faillite  Philippart  du  désistement  prétendu  du  syndic  de 
la  Vendée. 

Déclare,  en  conséquence,  Philippart  tenu  du  solde  du  passif  de  la 
faillite  de  la  Vendée,  qui  ne  serait  point  couvert  par  Tactif,  savoir  : 
personnellement  pour  la  totalité  de  ce  solde  et  solidairement  avec 
les  membres  du  second  Conseil  d'administration  parties  au  présent 
arrêt,  savoir  :  jusqu'à  concurrence  du  quart  avec  Cucheval-Clarigny 
et  David;  jusqu'à  concurrence  de  40,000  fr.  avec  Armieux  et  Peti- 
teau ;  condamne  Philippart  et  ses  curateurs  et  syndic  Hosse  ès-noms 
et  Lamoureux  ès-nom,  à  payer  à  Lissoty  às-nom,  syndic  de  la  Ven- 
dée, le  montant  des  sommes  ci-dessus  indiquées,  tel  qu'il  sera  déter- 
miné par  la  liquidation. 

Pourvoi. 

Trois  moyens  de  Cassation  étaient  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'art.  464  C.  Proc,  des  art.  S1S3 
et  2428  du  C.  Civ.,  et  546  du  C.  Proc,  et  de  la  règle  que  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  valable 
l'appel  interjeté  contre  M.  Philippart,  alors  qu'il  n'avait  pas  été  assi- 
gné en  première  instance,  et  que  l'action  avait  été  uniquement  intro- 
duite contre  des  curateurs  belges  en  vertu  d'un  jugement  étranger 
qui  n'avait  pas  été  déclaré  exécutoire  en  France; 

Deuxième  moyen  (sans  intérêt). 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  art.  4382,  4383,  4994  et  4992, 
fausse  application  des  art.  532  et  534  du  C.  Comm.  et  de  la  règle  que 
nul  en  France  ne  plaide  par  procureur,  en  ce  que  l'arrêt  a  condamné 
M.  Philippart  comme  responsable  envers  les  obligataires  sur  la  seule 
action  du  syndic  qui  n'avait  pas  qualité  pour  représenter  les  obliga- 
taires : 

M.  Le  conseiller  Féraud-Gibaud  a  présenté  sur  le  premier 
et  le  troisième  moyen  les  observations  suivantes  : 

c  Le  premier  moyen  da  pourvoi  ne  reproduit  pas  la  fin  de  non-recevoir 
présentée  an  juge  d'appel,  tirée  de  ce  que  Philippart  mis  hors  d'instance  par 
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an  désistement  ne  pouvait  être  repris  dans  la  procédure  d'appel  au  mépris  de 
ce  désistement. 

«  Le  Tribunal  avait  dit  en  donnant  acte  à  Sautton  (syndic  des  Yendées)  de 
«  son  désistement  à  l'égard  de  Philippart  personnellement  et  de  Chevillon  en 
«  sa  qualité,  d 

tt  L'arrôt  porte,  attendu  en  ce  qui  touche  le  désistement  allégué  qu'il  n'est 
«  pas  justifié ,  que  le  syndic  de  la  Vendée  se  soit  désisté  de  l'instance  intro- 
a  duite  par  lui  contre  Philippart  et  ses  représentants ,  qu'aucun  acte  de  dé- 
«  sistement  n'est  représenté;  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  dont 
«  la  rectification  appartient  aux  juges  du  second  degré,  que  le  Tribunal  a  donné 
«  acte  d'un  désistement  qui  n'a  jamais  existé. 

Et  ce  que  dit  l'arrôt  est  exact,  car  en  première  instance  il  n'a  jamais  été  ques- 
tion que  du  désistement  du  syndic  des  Vendées  et  d'un  obligataire  Bardoux  vis- 
à-vis  du  sieur  Chevallot  en  sa  qualité  de  syndic  de  labanque  franco-hollandaise, 
et  nullement  d'un  désistement  vis-À-vis  de  Philippart  et  des  curateurs  de  sa 
aillite. 

«  L'arrêt  a  donc  eu  raison  de  relever  cette  erreur  matérielle ,  mais  l'arrêt 
ne  devait-il  pas  refuser  d'apprécier  une  demande  formée  contre  Philippart 
qui  n'aurait  pas  été  en  cause  en  première  instance,  ou  qui  n'y  aurait  pas  été 
représenté  légalement? 

«  Le  pourvoi  reconnaît  que  Philippart  avait  été  dédaré  en  faillite  le  13 
janvier  1877  en  Belgique,  et  qu'il  n'a  été  relevé  de  sa  faillite,  au  plus  tôt,  que 
le  12  juillet  1879.  Or,  c'est  le  12  juillet  1878  que  le  syndic  des  Vendées  for- 
mait son  action  contre  Philippart  et  qu'en  présence  d'un  failli,  il  actionnait 
deux  belges  désignés  par  la  loi  Belge  pour  le  représenter  en  qualité  de  cura- 
teurs de  la  faillite.  Donc  Philippart  était  légalement  représenté  en  première 
instance. 

«  Mais,  dit  alors  le  mémoire,  Philippart  n'était  failli  représenté  par  des  cu- 
rateurs, qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  à  l'étranger  et  non  exécutoire 
en  France,  puisque  son  exécution  n'y  avait  pas  été  ordonnée  et  Philippart 
n'a  pu  être  représenté  par  mandataires,  nul  en  France  ne  plaidant  par  pro- 
cureur. 

a  Ici  se  présenteraient  des  questions  fort  intéressantes  en  droit  internatio- 
nal sur  l'effet  plus  ou  moins  général  de  l'état  de  faillite,  soit  qu'on  le  consi- 
dère comme  un  état  légal  et  judiciaire ,  soit  qu'on  le  considère  seulement 
comme  un  fait,  qui  à  ce  titre  même  s'imposerait,  quoique  sur  le  terrain  le  pour- 
voi dût  peut-être  échouer,  nous  croyons  devoir  le  déserter  parce  que  nous 
sortirions  des  limites  dans  lesquelles  nous  devons  nous  cantonner  telles  que 
les  posent  les  débats  d'appel.  Pour  éliminer  immédiatement  certaines  préoc- 
cupations constatons  en  passant  quo  la  règle  nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur  n'est  pas  d'ordre  public.  Vous  l'avez  affirmé  le  19  février  1884 
(S.  86.1.69).  Dès  lors,  non  proposée  devant  le  juge  d'appel,  l'irrjègalarité 
pouvant  résulter  de  l'oubli  de  cette  règle  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Et  maintenant,  quel  est  le  moyen 
du  pourvoi?  Violation  de  l'art  464  G.  Proc.  civ.,  des  art.  2123  et  2128  du 
G.  Giv.  et  546  G.  Proc.  civ.  et  de  la  règle  nul  en  France  ne  plaide  par 
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proeareur,  en  ce  qae  Tàrrét  a  déclaré  yaUble  Tappel  interjeté  contre  M. 
Philippart,  alors  qu*il  n*ayait  pas  été  allégué  en  première  iostance,  et  que 
Faction  ayait  été  uniquement  introduite  contre  des  curateurs  belges  en  vertu 
d*an  jugement  étranger  qui  n'avait  pas  été  déclaré  exécutoire  en  France. 

CI  Ce  moyen,  ainsi  formulé ,  est  complètement  nouveau  et  n'a  nuUement  été 
proposé  en  appel. 

«  Voilà  la  situation  :  le  syndic  des  Vendées  se  trouve  en  présence  de  Philip- 
part  failli  d'après  un  jugement  belge;  il  actionne  Philippart  en  justice  en  la 
personne  des  cnrateors  de  sa  faillite.  Mis  en  cause  en  cette  qualité,  ceux-ci 
constituent  avoué  et  se  défendent  comme  mandataires  judiciaires  de  Philip- 
part. Le  jugement  ne  prononce  contre  eux,  en  leur  qualité,  aucune  des  con- 
damnations requises  par  le  syndic  des  Vendées,  par  suite  d'une  erreur  maté- 
rielle provenant  d'un  prétendu  désistement  le  syndic  des  Vendées  se  pourvoit 
par  appel,  et  il  dirige  son  pourvoi  contre  Pliilippart  et  contre  son  ancien 
curateur  judiciaire  qui  l'un  et  l'autre  constituant  M.  Dumas  pour  avoué;  à  ce 
moment  Philippart  est  déclaré  en  faillite  en  France,  son  syndic  est  M.  La- 
moureaz.  Le  syndic  des  Vendées  met  M.  Lamoareux  en  cause,  ce  dernier 
constitue  pour  son  avoué  le  même  M.  Domas  et  sur  les  conclusions  en  con- 
damnations prises  par  le  syndic  des  Vendées  contre  Philippart  et  son  syndic 
à  quoi  conclut  M.  Dumas  avoué  de  ces  derniers,  à  ce  que  l'appel  soit  déclaré 
irrecevable  parce  que  Philippart  n'a  pas  figuré  en  première  instance,  ou  y  a 
été  irrégulièrement  représenté  par  les  curateurs  belges  de  sa  faillite.  Mais  à 
raison  de  quelle  circonstance,  de  quel  fait  est-il  soutenu  que  Philippart  n'a 
pas  été  représenté  en  première  instance;  a-t-on  prétendu,  comme  on  le  fait 
aigonrd'hui,  que  les  curateurs  nommés  par  un  jugement  étranger  n'avaient  pas 
qualité  pour  agir  en  France ,  comme  on  le  soutient  aujourd'hui  ?  Nullement, 
que  la  Cour  veuille  bien  écouter  les  lectures  que  nous  allons  faire  (M.  le  rap- 
porteur reproduit  ici  certains  passages  de  l'arrêt  ci-dessus  rapportés]. 

«  Qu'est-ce  à  dire  si  ce  n'est  que  Philippart  devant  la  Cour  n'a  nullement 
soutenu  qu'il  ne  pouvait  être  représenté  en  justice  par  les  curateurs  de  sa 
faillite  belge ,  le  jugement  belge  n'étant  pas  exécutoire  en  France ,  ceux-ci 
ont  agi  en  son  nom  en  vertu  d'un  mandat  judiciaire  qn*il  ne  conteste  pas  de- 
vant la  Cour  d'appel. 

«  n  se  borne  à  soutenir  :  que,  déclaré  en  faillite  le  13  janvier  1877,  les  cu- 
rateurs qui  le  représentaient  valablement,  ont  cessé  d'avoir  qualité  pour  cela 
dès  que  les  opérations  de  la  faillite  ont  pris  fin  le  iS  juillet  1870;  que  à  ce 
moment ,  il  y  a  eu  un  changement  d'état  en  cours  d'instance  donnant  lieu  k 
reprise  d'instance,  et  que  Philippart  aurait  dû  figurer  personneUement  dans 
cette  instance  lorsqu'à  été  rendu  le  jugement  du  6  juillet  1881,  où  figurent 
encore  ses  curateurs.  C'est  pour  cela,  et  pour  cela  seulement,  qu'il  argue  de 
nullité  la  procédure  suivie  et  c'est  cette  exception  que  l'arrêt  repousse  jus- 
tement par  application  des  art.  342,  343,  345  C.  Proc.  Qv.  Dans  ces  circons- 
tmces,  il  ne  nous  paratt  pas  que  vous  ayiez  à  aborder  les  questions  nou- 
velles que  vous  pose  le  pourvoi  par  le  premier  moyen. 

«Nous  devons  commencer  par  indiquer  que  suivant  nous,  il  n'y  a  pas  deux 
manières  possibles  de  comprendre  l'arrêt. 
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«  Le  syndic  poursuit  les  administratears  anciens  et  noaveauz  des  Vendées 
poar  «  entendre  les  susnommés  déclarer  solidairement  débiteurs  du  solde 
«c  du  passif  qui  ne  serait  pas  couvert  par  Tactif  »  (p.  20,  des  qualités).  0& 
peut-on  trouver  là  des  distinctions  au  profit  ou  à  Tezclusion  de  certains 
créanciers  ou  de  diverses  natures  de  créances.  Pour  éviter  des  longueurs, 
nous  arrivons  immédiatement  à  l'arrêt  qui,  en  ce  qui  concerne  les  condamnés, 
fait  bien  des  dlstioctions  ,  mais  n*ea  fait  aucune ,  d'aucune  espèce  relative- 
ment aux  créanciers.  C'est  toujours  le  solde  du  passif  de  la  faillite,  d'où 
que  le  passif  provienne,  dont  le  syndic  poursuit  et  obtient  le  comblement, 
au  moins  en  droit,  conféré  par  la  justice,  et  bien  entendu  sauf  possibilité 
de  réalisation. 

a  Donc  le  moyen  manque  en  fait,  car  le  mémoire  dit  :  de  deux  choses  l'une, 
«  ou  l'arrêt  a  condamné  M.  Philippart  à  payer  le  solde  du  passif  vis^-vis 
«  tous  les  créanciers ,  et  alors  il  n'est  pas  légalement  motivé ,  ou  il  n'a  en- 
«  tendu  le  condamner  qu'au  regard  des  obligataires,  et  dans  ce  cas  la  Cour 
«  n'était  pas  régulièrement  saisie  de  l'action  des  obligataires.  » 

«  Si  vous  êtes  convaincu  que  c'est  le  solde  du  passif  vis-à-vis  tous  les 
créanciers  qui  était  demandé ,  de  l'avis  du  demandeur  lui-même ,  son  moyen 
disparaît.  Resterait  le  défaut  de  motifs  auquel  nous  avons  répondu  à  l'occa- 
sion de  l'examen  du  deuxième  moyen. 

«  La  Cour  appréciera.  » 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Snr  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  Philippart  a  ëtë  représente  devant  le  Tribunal  parles 
curateurs  de  sa  faillite,  qui  ont  agi  et  plaidé  en  son  nom ,  et  qu'en 
appel  il  n'a  point  soulevé  de  contestation  au  sujet  de  la  régularité  de 
cette  procédure;  qu*il  s'est  borné  à  soutenir  que  le  pouvoir  de  ses 
curateurs,  dont  il  ne  conteste  pas  la  régularité,  avait  cessé  en  cours 
d'instance ,  lorsque  les  opérations  de  la  faillite  belge  ont  été  termi- 
nées et  qu'à  ce  moment,  mais  à  ce  moment  seulement,  il  avait  cessé 
d'être  régulièrement  représenté  ;  qu'à  ce  point  de  vue  spécial  l'arrôt 
Attaqué  a  donné  les  motifs  qui  ont  fait  repousser  cette  exception 
ainsi  limitée,  et  que  cette  difficulté  n'est  plus  reproduite  devant  la 
Cour  de  cassation  ;  que  l'exception  présentée  pour  la  première  fois 
devant  elle  aurait  dû  être  portée  devant  le  juge  du  fond,  où  au- 
raient été  débattues  et  constatées  les  circonstances  de  fait  où  elle  se 
produisait,  et  qu'on  n'est  point  recevableà  la  proposer  actuellement 
devant  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  (sans  intérêt}. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  la  demande  du  syndic  avait  pour  but  de  faire  con- 
damner les  divers  administrateurs  de  la  société  au  paiement  du  solde 
du  passif  de  la  faillite ,  qui  ne  serait  pas  couvert  par  l'actif ,  et  cela 
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sans  distioction  aucune  entre  la  nature  des  dettes  figurant  à  ce  passif; 
que  si  les  intérêts  des  obligataires  créanciers  de  50  millions  sur  un 
passif  total  de  52,  ont  été  spécialement  indiqués  dans  le  cours  de  la 
procédure  à  cause  de  leur  importance ,  il  n*a  été  fait  au  point  de 
vue  de  la  condamnation  réclamée  par  le  syndic  et  prononcée  par  le 
juge,  aucune  distinction  au  point  de  vue  des  créances,  et  on  s'est 
trouvé  placé  en  vue  du  comblement  total  du  solde  du  passif  de  la 
société  quels  qu'en  fussent  les  éléments  divers;  qu'il  n'y  a  pas,  dès 
lors,  à  rechercher  si  le  syndic  aurait  été  sans  qualité  pour  agir  dans 
l'intérêt  exclusif  des  obligataires,  alors  qu'il  a  agi  en  fait  dans  l'in- 
térêt de  la  masse  au  profit  de  la  caisse  de  la  faillite,  vis-à-vis  de 
laquelle  tout  intéressé  conservait  le  droit  d'agir  ultérieurement;  que, 
dans  ces  circonstances,  en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pu  violer  les  articles  de  loi  susvisés; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  6 décembre 4887,  Gourde  cassation  (Gh.  desReq.);  MM.  De- 
uktiGEkT  f  cans.  doyen  prés,;  Fbbaud-Giraud  ,  rapp.;  Pbtiton,  av, 
gén,  (Goncl.  conf.);  de  VALBOGBa,  avocat. 

Observations.  —  Le  commerçant  déclaré  en  faillite  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  à  l'étranger  et  non  exécutoire  en 
France ,  est-il  valablement  représenté  devant  les  Tribunaux 
français  par  les  syndics  ou  curateurs  nommés  par  le  jugement 
étranger?  Telle  est  l'intéressante  question  de  droit  interna- 
tional que  soulève  Tarrêt  rapporté ,  et  qu'il  n'a  pas  tranchée 
parce  qu'il  n'avait  pas  à  le  faire ,  la  question  n'ayant  pas  été 
soumise  aux  juges  du  fond  et  n'étant  pas  susceptible  d'être 
portée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Il 
est  de  jurisprudence ,  en  effet,  que  la  règle  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur  n'est  pas  d'ordre  public.  (Cass.,  Req., 
19  févr.  1884,  S.  86.1.69.) 

La  solution  dépend  du  point  de  vue  auquel  on  envisage  l'état 
de  faillite  et  ses  effets,  suivant  qu'on  le  considère  comme 
un  état  légal  et  judiciaire  ou  comme  un  état  de  fait  qui ,  à 
ce  titre,  s'impose  de  lui-même  devant  la  juridiction  française. 

Il  est  généralement  admis  en  doctrine  comme  en  jurispru- 
dence que  le  syndic  étranger  a  qualité  pour  exercer  en  France 
les  actions  de  la  masse  ou  du  failli,  ou  y  défendre,  comme  le 
failli  aurait  pu  le  faire  lui-même,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  dont  V  exécution  n'est  pas 
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en  jeu ,  ait  été  rendu  exécutoire  par  les  Tribunaux  français. 
(Aix,  8  juin.  1840,  S.  41.2.263;  Paris,  23  mars  1868,  S.  69. 
2.172;  22févr.  1872,  S.  72.2.98;  14  déc.  1875,8.76.2.70; 
Coutras,  n  mars  1882,  Joum.  des  FailL,  1882,  p.  592;  Rev. 
prat.y  1856,  p.  385;  Rev.  dr.  int.  priv.,  t.  II,  p.  3,  n*»353; 
Sirey,  note,  1874.2.33;  Goujet  et  Merger,  Jîig.  étrang,^  n"  19.) 

Mais  là  précisément  est  la  question.  Est-il  permis  de  dire 
que  ce  n'est  pas  exécuter  le  jugement  déclaratif  étranger  que 
d'assigner  le  syndic  ou  les  curateurs  nommés  par  le  jugement, 
en  laissant  de  côté  la  personne  du  failli ,  en  le  dépouillant  de 
ses  actions?  L'efTet  principal  de  la  faillite  ne  consiste-t41  pas 
précisément  dans  ce  dessaisissement,  dans  cette  diminution 
de  la  personnalité?  N'est-ce  pas  là  la  plus  dure  voie  d'exécu- 
tion? Cette  doctrine  est,  du  reste,  consacrée  par  d'assez 
nombreuses  décisions.  (Trib.  de  la  Seine,  11  juin  1863;  Paris, 
13  déc.  1864,  /.  tnh.  corn.,  t.  XIV,  p.  170;  Seine,  26  juill. 
1877,  Gaz.  des  tnh.,  29  juill.;  16  déc.  1882,  Joum.  des  Faill., 
1883,  p.  11.  —  Voy.  également  :  Pardessus,  n*  1488;  Massé, 
t.  Il,  n*»  1314.) 

Ajoutons  qu'elle  est  plus  conforme  aux  principes  et  plus  en 
harmonie  avec  la  jurisprudence  qui  n'admet  pas  que  le  juge- 
ment étranger  non  rendu  exécutoire ,  dessaisisse  le  failli  de 
l'administration  de  ses  biens  situés  en  France.  (Voir  en  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Reinault,  t.  II,  n*'  3139.) 
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II.  —  COURS  B'APPEL  ET  TAIBUNAUX. 

Art.  906. 

I.  Acte  aimulable.  —  Acte  nul.  —  Jugement.  —  Période 
suspecte.  —  Validité. 

II.  Action  résolutoire.  —  Vendeur  d'objets  mobiliers.  — 
Fonds  de  commerce.  —  Jugement  par  défaut.  — 
Opposition  du  syndic.  —  Droit  non  acq[uis.^  Rejet. 

Cour  de  Paris,  21  mai  1887. 

Les  nullilés  prévues  par  les  art.  446  et  s.  C.  Comm,,  ne  sont 
applicables  qu'aux  actes  quHls  déclarent  suspects  à  l'égard  de  la 
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faillUe,  mais  non  aux  décisions  judiciaires  rendiMS  avant  le  ju» 
gemeni  déclaratif. 

La  prohibUion  édictée  par  Vart.  550  C.  Comm,,  au  cas  de 
faillite  du  débiteur,  du  privilège  et  du  droit  de  revendication 
au  profit  du  vendeur  d'objets  mobiliers,  s* étend  à  V action  réso^ 
lutoire  introduite  par  ce  vendeur  {dans  V espèce,  un  vendeur 
de  fonds  de  commerce),  en  vertu  de  Vart.  1654  C.  Civ. 

Et  le  syndic  peut  s*opposer  à  cette  action  en  résolution  alors 
même  qu'elle  aurait  été  accueillie  d^à  par  une  décision  judi^ 
ciaire,  si  cette  décision  n'avait  pas  acquis  force  de  chose  jugée 
avant  le  jugement  déclaratif.  (Comm.,  446,  447,  550.) 


(Syndic  Thierry  c.  Saunier.) 

Le  15  juillet  1885,  le  Tribunal  civil  de  Corbeil  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que,  suivant  acte  fait  double  sous  signa- 
tures privées,  le  44  août  4883,  Saunier  a  cédé  aux  époux  Thierry  son 
fonds  de  commerce  de  boulangerie;  que  par  un  autre  acte  du  27 
septembre  suivant ,  il  lui  a  donné  à  bail  les  lieux  dans  lesquels  s'ex- 
ploitait ce  fonds; 

Que,  dès  les  4  4  et  29  novembre  4884,  les  époux  Thierry  revendaient 
le  même  établissement  aux  époux  Lapierre  et  leur  cédaient  leur  droit 
au  bail  ; 

Qu'un  jugement  de  ce  siège,  en  date  du  7  janvier  dernier,  rendu 
par  défaut  contre  les  époux  Thierry  et  Lapierre,  a  déclaré  résolus  au 
profit  de  Saunier,  la  vente  du  44  août  4883  et  le  bail  consenti  par 
Saunier,  pour  inexécution  des  conditions; 

Attendu  que,  par  jugement  du  26  février  suivant,  Thierry  a  été 
mis  en  état  de  faillite ,  et  la  date  de  la  cessation  des  paiements  re- 
portée au  30  octobre  4884; 

Attendu  que  le  syndic  a  formé  opposition  au  jugement  du  7  janvier 
en  se  basant  sur  ce  que  les  droits  de  Saunier  dans  la  faillite  ne  sau- 
raient être  plus  étendus  que  ceux  des  autres  créanciers,  l'art.  550 
G.  Comm.,  prohibant  contre  toute  faillit^  l'exercice  des  privilèges  et 
droits  de  revendication  établis  par  l'art.  2402,  §  4,  G.  Civ.; 

Attendu  que  les  époux  Lapierre  ont  motivé  la  leur  sur  ce  qu'ils 
auraient  donné  satisfaction  aux  engagements  résultant  de  leur  acte 
d'acquisition,  et  aux  conditions  du  bail  ; 
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En  la  forme, 

4*  Ed  ce  qui  concerne  la  vente  consentie  par  Saanier  à  Thierry: 

Attendu  que  si  un  établissement  de  commerce  doit  être  compris 
dans  les  objets  mobiliers  sur  lesquels  le  vendeur  a  un  privilège  aux 
termes  de  l'art.  2402,  §  2,  et,  si,  en  cas  de  faillite  de  racbeteur,  le 
vendeur  n'est  pas  plus  recevable  à  exercer  Faction  en  résolution  de 
la  vente  qu'à  faire  valoir  son  privilège,  on  ne  peut  soutenir  que  cette 
action  doive  lui  être  refusée  dans  la  période  suspecte  avant  la  faillite, 
ni  que  l'art.  550  G.  Gomm.  puisse  avoir  un  effet  rétroactif,  qui  por- 
terait atteinte  aux  droits  acquis  de  bonne  foi  ou  consacrés  par  la 
justice;  que  les  termes,  comme  l'esprit,  de  cet  article  repoussent 
une  pareille  interprétation  ; 

Que  le  législateur  de  4838  a  en  vue  l'intérêt  du  commerce,  le  cré- 
dit et  la  confiance  dont  il  a  besoin,  qu'il  a  voulu  faire  cesser  le  droit 
d'un  vendeur  occulte  qui ,  en  rentrant  tout  à  coup  dans  le  fonds  par 
lui  vendu,  absorberait  le  plus  clair  de  l'actif;  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  quand  la  demande  en  résolution  s'est  produite  avant  la  faillite; 
qu'il  n'y  a  plus  alors  de  vendeur  occulte  ;  que  les  créanciers  ont  su 
que  le  prix  du  fonds  était  encore  dû  ;  qu'ils  ne  doivent  pas  compter 
sur  un  actif  déjà  sorti  du  patrimoine  de  leur  débiteur  ; 

Attendu,  en  outre,  que  jusqu'au  moment  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  le  débiteur  reste  saisi  de  tous  ses  droits  et  actions;  qu'il 
peut  les  exercer  et  y  défendre  ;  qu'à  son  défaut,  ses  créanciers  peuvent 
les  exercer  et  y  défendre  en  son  nom  ;  que  le  dessaisissement  ne  se 
produit  qu'en  l'état  des  faits  ;  que  tout  ce  qui  a  été  accompli  avant 
est  irrévocable,  sauf  ce  qui  est  dit  aux  art.  446  et  447  G.  Gomm.  ; 

Attendu  que  les  art.  446  et  447,  qui  permettent  d'annuler  cer- 
tains actes  faits  par  le  failli  avant  la  déclaration  de  faillite,  sont 
fondés  sur  une  présomption  de  fraude  attaché  à  ces  actes ,  d'ailleurs 
énumérés  par  lesdits  articles  ;  qu'une  pareille  présomption  ne  sau- 
rait s'attacher  aux  décisions  de  justice  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Thierry  s'était  engagé,  pour  le  cas  de  re- 
vente dudit  fonds  avant  son  entière  libération ,  à  remettre  à  son 
vendeur  les  sommes  restant  dues  sur  le  prix  de  53,000  francs,  qui 
devenaient  immédiatement  exigibles,  moitié  en  espèces  et  moitié  en 
billets  de  son  successeur,  endossés  par  lui;  qu'il  l'a  revendu  25,000 
francs,  prix  inférieur  aux  sommes  restant  dues  par  lui,  elsur  lequel 
il  a  reçu  6,000  francs  comptant;  qu'il  s'est  mis  dans  l'impossibilité 
de  satisfaire  à  ses  obligations  vis-à-vis  de  son  vendeur;  qu'aux 
termes  des  art.  4484,  4654  et  s.  du  G.  Giv.,  la  vente  doit  être 
résolue; 
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îo  Eo  ce  qui  concerne  la  vente  faite  par  Thierry  à  Lapierre  : 

Attendu  que  la  possession  de  Lapierre  est  protégée  par  l'art. 
9S70  qui  le  met  à  l'abri  de  la  résolution;  que,  d'ailleurs,  Saunier  ne 
justifie  d'aucune  diligence  pour  se  faire  remettre  les  sommes  dues  par 
Lapierre,  qui  ne  devait  rien  avant  l'échéance  du  45  mai  4885;  que 
Lapierre  était  en  droit  de  suspendre  tous  paiements,  aux  termes  de 
l'art.  4356  G.  Giv.;  qu'il  déclare  cependant  avoir  toujours  été  prôt  à 
exécuter  les  conditions  de  son  acquisition  ; 

Que  Saunier  ne  saurait  attaquer  les  actes  des  44  et  29  octobre, 
qu'en  établissant  que  ces  actes  ont  été  faits  en  fraude  de  ses  droits, 
et  consentis  de  mauvaise  foi  ; 

Qu'il  articule  et  offre  de  prouver  :  4®  que  Lapierre  connaissait  les 
clauses  de  l'acte  de  vente  par  Saunier  à  Thierry,  en  dérogation  et  au 
mépris  desquelles  celui-ci  a  revendu  le  fonds  de  boulangerie  dont 
s'agit  au  procès;  2o  que  Lapierre  n'a  obtenu  cette  vente  au  prix 
évidemment  inférieur  à  la  valeur  du  fonds,  qu'en  payant  à  Thierry, 
de  la  main  à  la  main,  en  sus  du  prix  de  25,000  francs  et  en  fraude 
des  créanciers  une  somme  de  5,000  francs  ;  que  ces  faits  sont  perti- 
nents et  admissibles,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  admettre  la  preuve; 

30  Sur  la  résolution  du  bail  du  27  septembre  4883,  par  Saunier  à 
Thierry  ; 

Attendu  que  la  vente  du  fonds  et  le  bail  ont  été  faits  à  la  vérité 
par  actes  séparés ,  mais  en  exécution  de  l'une  des  clauses  de  l'acte 
de  vente  du  44  août  4883;  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  Saunier, 
rentrant  en  possession  de  son  fonds  par  suite  de  la  résolution  de  la 
vente  ne  pût  rentrer  en  môme  temps  en  possession  des  lieux  dans 
lesquels  s'exploite  ce  fonds,  et  qui  lui  sont  indispensables  pour  l'ex- 
ploiter lui-même  ou  le  revendre;  que  l'acte  du  27  septembre  doit 
donc  être  résolu  également  ; 

40  Sur  la  résolution  du  bail  consenti  par  Thierry  à  Lapierre: 

Attendu  que  la  solution  de  cette  question  dépend  de  celle  qui  reste 
soumise  au  Tribunal  en  ce  qui  concerne  la  résolution  de  la  revente 
du  44  novembre  : 

Par  ces  motifs,  dïéclare  résolus  l'acte  de  vente  du  44  août  4883  et 
le  bail  du  27  septembre  suivant; 

Réserve  la  question  des  dommages-intérêts  dus  par  Rousseaui, 
ès-noms,  à  Saunier,  pour  y  être  statué  en  même  temps  que  sur  la 
résolution  de  la  revente  des  44  et  29  novembre  dernier; 

Donne  acte  à  Saunier  de  ce  qu'il  articule  et  offre  de  prouver  les 
faits  ci-dessus  relatés  ;  ' 
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Gondanuie  dès  maintenani  Roiuseanx,  ès-noms,  à  moitié  des  dé- 
pens faits  jusqu'à  ce  jour,  qui  seront  employés  en  frais  de  fiûUite; 

Réaenre  Faotre  moitié  poor  y  être  statoé  en  même  temps  que  sur 
les  questions  restant  à  vider. 

Sur  l'appel  du  syndic  Thierry, 

Arrêt. 

La  Goue,  —  Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  du  7  janvier 
4886  a  prononcé,  par  défaut,  sur  la  demande  de  Saunier,  la  réso- 
lution de  la  vente  du  fonds  de  commerce  consentie  par  lui  k  Thierry, 
conformément  à  Tart.  4654  G.  Civ.; 

Qu'en  présence  de  la  faillite  de  Thierry,  prononcée  par  jugement 
do  26  février  4885,  l'opposition  formée  par  le  syndic  à  l'exécution 
de  ce  jugement  a  pour  but  de  faire  rentrer  le  fonds  de  commerce 
sous  la  loi  de  la  faillite  ;  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  cette  loi  est 
applicable  à  Taction  en  résolution  qui  fait  l'objet  du  jugement  ; 

Considérant  que  cette  action  ne  rentre  pas  sous  l'application  des 
art.  446  et  s.  C.  Comm.,  lesquels  sont  limitatifs,  et  n'ont  trait 
qu'aux  actes  qu'ils  déclarent  frappés  de  suspicion  à  rencontre  de  la 
faillite  ;  que  par  suite,  le  report  de  la  cessation  de  paiements  de  Thierry 
à  une  époque  antérieure  au  jugement  qui  a  fait  droit  à  l'action  de 
Saunier  est  sans  influence  sar  l'effet  de  ce  jugement  et  des  actes  qui 
y  ont  donné  lieu  ; 

Que  la  question  posée  par  le  procès  se  pose  uniquement  sur  l'ap- 
plication de  l'art.  550  qui  prohibe,  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  et 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  l'admission  du  privilège  et 
du  droit  de  revendication  établie  par  l'art.  S402G.  Civ.; 

Qu'il  n'est  pas  contesté,  d'ailleurs,  que  cette  prohibition  s'étend  k 
l'action  résolutoire  introduite,  conformément  à  l'art.  4654  C.  Civ., 
par  le  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés ,  à  raison  de  la  nature  et 
des  effets  de  cette  action  ; 

Considérant  que,  s'il  est  constant  que  tout  droit  acquis  à  ren- 
contre du  failli,  antérieurement  au  dessaisissement  qui  résulte  du 
jugement  de  déclaration  de  faillite,  échappe  à  la  mainmise  de  la  fail- 
lite, sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  446  et  447  G.  Gomm.,  les  dis- 
positions de  l'art.  550  ne  permettent  pas  d'étendre  l'application  de 
ce  principe  à  une  prétention  formulée,  soit  dans  une  assignation, 
soit  dans  un  débat  judiciaire  né ,  mais  non  tranché  définitivement, 
avant  le  dessaisissement  ;  que,  quelle  que  soit,*en  principe,  la  portée 
de  la  rétroactivité  des  jugements,  on  ne  peut  invoquer,  à  ce  point  de 
vue,  l'effet  du  jugement  rendu  sur  opposition  le  45  juillet  4885,  en 
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présence  de  l'appel  qui  saisit  la  Cour,  et  qui  remet  précisëmeot  en 
question  l'eflèt  de  ce  jugement  ; 

Que  Saunier  invoque,  il  est  vrai,  comme  constitutive  du  droit  à 
son  profit  la  décision  du  7  janvier  précédent  ;  mais  que  cette  déci- 
sion, quoique  rendue  avant  la  déclaration  de  faillite,  n'a  été  rendue 
que  par  défaut  ;  qu'elle  a  été  frappée  d^opposition  ;  que  cette  oppo- 
sition a  eu  pour  résultat  de  suspendre  l'effet  de  cette  décision,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  pourrait  en  résulter  un  droit  acquis  qu'après  le 
jugement  de  l'opposition  rendu  définitivement  entre  les  parties;  que, 
jusqu'alors,  Part.  550  s'oppose  à  l'admission  d'un  droit  encore  dis- 
cuté, et  qui,  par  conséquent,  n'a  pas  un  caractère  privatif  le  dis- 
tinguant de  la  masse  des  créanciers ,  suivant  le  vœu  de  la  loi  qui  ne 
veut  pas  laisser  incertaine  la  constitution  de  l'actif  d'une  faillite  après 
sa  déclaration  ; 

Que,  dans  la  situation  juridique  ainsi  créée  par  l'art.  550  G.  Comm., 
il  ne  suffit  pas  qu'une  décision  de  justice  échappe  au  soupçon  ou  au 
reproche  de  fraude  qui  a  inspiré  les  dispositions  de  loi  relatives  aux 
droits  des  tiers  en  matière  de  faillite  pour  qu'elle  puisse  prévaloir 
contre  la  règle  posée  par  cet  article;  que  la  distinction  entre  les  droits 
acquis  antérieurement  au  dessaisissement  du  failli ,  et  ceux  acquis 
depuis  cet  événement  est  le  seul  principe  d'interprétation  de  cette 
disposition  en  présence  de  laquelle  il  ne  peut  être  permis  d'admettre 
l'action  résolutoire  du  vendeur  alors  qu'elle  n  est  consacrée  antérieu- 
rement au  dessaisissement  que  par  un  jugement  par  défaut  ébranlé 
Jui-môme  par  une  opposition  régulière; 

Considérant  que  l'action  en  résolution  du  bail  du  27  septemdre  1883 
suit  le  sort  de  l'action  en  résolution  de  la  vente  dont  ce  bail  a  été  la 
conséquence; 

Qu'en  l'état  de  la  cause ,  l'appel  ne  soumet  pas  à  la  Cour  les  autres 
dispositions  du  jugement; 

Par  ces  motifs,  infirme,  en  ce  que  le  jugement  du  45  juillet  4885  a 
déclaré  résolue  la  vente  des  époux  Saunier  à  Thierry  et  prononcé  la 
résiliation  du  bail  entre  les  mômes  parties  ; 

Emendant,  décharge  Rousseaux,  ès-noms  et  qualités,  des  disposi- 
tions et  condamnations  prononcées  ; 

Déclare  les  époux  Saunier  mal  fondés  dans  leur  demande  à  l'égard 
de  Thierry; 

Condamne  les  époux  Saunier  aux  dépens  mis  à  la  charge  de  Rous- 
seaux, ès-noms,  par  li  jugement  et  aux  dépens  sur  la  cause  d'appel. 

Du  24  mai  4887,  Cour  de  Paris  (3e  Gh.)  ;  MM.  Hua  ,  prés,;  Bsn- 
TftAND,  av.  gén.;  Lbvbsque  et  Wéber,  avocats. 

Paillitis.  —  Tome  Vil.  2 
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Observations.  —  Les  nullités  des  art.  446  et  447  C.  Comm. 
soDt-elles  applicables  aux  jugements  obtenus  par  les  créan- 
ciers du  failli  pendant  la  période  suspecte?  La  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  ces  nullités  ne  pouvaient  atteindre  les  paie- 
ments faits  par  un  tiers  saisi  en  vertu  d'un  jugement  de 
validité  de  saisie-arrêt  passé  en  forme  de  chose  jugée  avant  le 
jugement  déclaratif.  La  nullité  d*un  tel  paiement  ne  pourrait 
être  reconnue  qu*à  la  condition  d'établir  que  la  poursuite  en 
saisie-arrêt  était  destinée  à  masquer  un  paiement  volontaire 
fait  en  fraude  des  droits  de  la  masse.  (Cass. ,  21  nov.  1 881 ,  et  sur 
renvoi,  Bourges,  11  juillet  1882,  Joum,  des  FailL,  1882,  p. 
65,  et  1883,  p.  213,  et  nos  observations.  Voy.  pourtant  Paris, 
8  mai  et  10  juillet  1879,  D.  81.2.225  et  la  note  de  M.  le  pro- 
fesseur Levillain  sous  ces  derniers  arrêts ,  qui  font  une  dis- 
tinction entre  les  jugements  ayant  un  caractère  déclaratif  et 
ceux  qui  ont  un  caractère  attributif.  Voy.  aussi  sur  cette  ques- 
tion une  note  de  M.  Labbé,  S.  80.2.161.  Comparez  Civ.  Seine» 
20  avril  1882,  Joum.  des  FaiU.,  1882,  p.  230.) 

En  tous  cas,  il  est  bien  certain  que  pour  être  opposable  à  la 
masse  des  créanciers  représentés  par  le  syndic,  la  décision 
judiciaire  doit  avoir  acquis  force  de  chose  jugée  avant  le 
jugement  qui  a  déclaré  la  faillite.  C'est  ce  qui  a  été  sou- 
vent jugé  en  matière  de  validité  de  saisie-arrêt.  (Cass.,  20 
novembre  1860,  D.  60.1.478.  Voy.  aussi  Paris,  12  mars  1885, 
/o«m.  des  Faill.^  1885,  p.  220  et  nos  observations,  et  Cass., 
14  novembre  1883,  ibid.,  1884,  p.  5.) 

Une  jurisprudence  constante  refuse  au  vendeur  d'objets  mo- 
biliers impayé  l'action  en  résolution  aussi  bien  que  la  revendi- 
cation au  cas  de  faillite  de  l'acheteur.  (Voy.  la  jurisprudence 
citée  par  le  Code  annoté  des  Faillites,  Rousseau  et  Defert,  art. 
550,  n"^  52  et  s.  et  Cass.,  21  avril  1884,  Journ.  des  FailL,  1884, 
p.  321.)  La  question  a  été  jugée  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne la  vente  de  fonds  de  commerce.  (Paris,  12  décembre 
1850,  D.  51.2.62.  Voy.  aussi  Paris,  21  juillet  1842,  Droit  an 
16  août  1842.) 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  19 

Art.  907. 

Actions  non  libérées.  —  Titres  au  porteur.  —  Trazis- 
mission.  —  Possession.  —  Syndic.  —  Preuve. 

Cour  de  Paris,  18  juin  1887. 

Le  syndic  de  la  faillite  d'une  société  anonyme ,  qui  réclame 
à  un  acquéreur  d'actions  de  ladite  société  le  montant  des  verse- 
ments complémentaires  à  effectuer  sur  lesdites  actions,  doit  prou- 
ver le  fait  de  l'acquisition;  mais  c'est  au  défendeur  qu'incombe 
la  preuve  de  sa  libération. 

Spécialement  si,  ayant  acquis  lesdites  actions  après  leur 
mise  au  porteur,  le  défendeur  oppose  à  la  demande  l'exception 
tirée  de  son  dessaisissement  dans  les  termes  de  l'art.  3  de  la  Ud 
du  24  juillet  1867,  c'est  à  lui  de  justifier  d'une  manière  certaine 
de  l'aliénation  qui  aurait  produit  sa  libération  antérieurement 
à  l'assignation  qui  lui  a  été  délivrée  à  la  requête  du  syndic. 


(Faillite  de  la  Banque  Nationale  c.  Fradelisi.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4845  G.  Giv., 
chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  pro- 
mis d'y  apporter;  que,  par  application  de  ce  principe,  tout  action- 
naire d'une  société  anonyme  ou  en  commandite  est  tenu  d'acquitter 
le  montant  intégral  des  actions  souscrites  ou  acquises  par  lui  ; 

Considérant  que ,  si  l'art.  3  de  la  loi  du  24  juillet  4867  dispense , 
dans  certains  cas  qu'il  spécifie ,  les  souscripleors  ou  leurs  cession- 
naires  d'effectuer  le  versement  de  la  seconde  moitié  du  montant  de 
leurs  actions,  c'est  lorsque,  ayant  cessé  d'en  être  détenteurs  par 
l'effet  d'une  transmission  régulière,  leurs  titres ,  en  môme  temps  que 
l'obligation  qui  y  est  attachée ,  ont  passé  à  un  tiers  qui  est  tenu  de 
répondre,  à  son  tour,  à  l'appel  des  fonds  qui  peut  lui  être  adressé; 

Considérant  que,  s'il  incombe  à  la  société  demanderesse  en  verse- 
ment de  prouver  la  possession  du  défendeur,  sur  laquelle  se  fonde 
son  acUon,  c'est  à  celui  qui  se  prétend  libéré  qu'incombe,  aux  termes 
de  l'art.  4345  G.  Civ.,  la  justification  du  paiement  ou  du  fait  qu'il 
allègue  comme  ayant  produit  l'extinction  de  l'obligation;  que,  ce  fait 
étant  celai  d'une  transmission  de  titres,  il  doit  être  établi  d!une  ma- 
nière certaine  au  moment  de  la  mise  en  demeure  qui  fixe  les  droits 
respectifs  des  parties  ; 
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Considérant  qu'il  est  constant  et  non  dénié  d'ailiears  que  Frade- 
lisi,  défendeur  au  procès,  a  acheté  54  actions  de  la  Banque  Natio- 
nale, spécifiées  par  leurs  numéros,  après  la  mise  au  porteur  des 
actions  de  cette  société;  qu'un  appel  de  fonds  pour  la  libération  dé- 
finitive de  ces  actions,  c'est-à-dire  de  250  fr.,  par  titre,  a  été  fait 
le  46  mai  4883,  en  exécution  d'une  décision  du  conseil  d'administra- 
tion; que,  la  société  ayant  été  déclarée  en  faillite  sans  que  Frade- 
lisi  eût  satisfait  à  ce  versement,  il  a  à  répondre,  dans  la  présente 
instance,  à  l'appel  de  fonds  poursuivi  contre  lui  par  le  syndic  de  la 
faillite,  suivant  assignation  en  date  du  48  septembre  4885; 

Considérant  que  le  montant  des  versements  à  opérer  n'est  contesté» 
ni  quant  au  capital,  ni  quant  aux  intérêts,  lesquels  sont  fixés  à  6  0/0, 
à  partir  du  délai  de  l'appel  de  fonds,  par  l'art.  47  des  statuts;  que 
Fradelisi  n'oppose  à  la  demande  que  l'exception  tirée  du  fait  de  son 
dessaisissement  ;  qu'il  apporte,  il  est  vrai,  à  l'appui  de  son  allégation, 
un  certificat  d'un  tiers  à  qui  il  prétend  avoir  transmis  ses  actions  de 
la  main  à  la  main ,  sous  le  péristyle  de  la  Bourse,  au  prix  de  50  cen- 
times par  titre  ; 

Mais  considérant  que ,  si  la  simple  tradition  suffit  pour  transférer 
la  propriété  en  matière  de  titres  au  porteur,  le  fait  de  la  tradition 
doit,  d'une  part,  pour  satisfaire  aux  principes  de  droit  ci-dessus  po- 
sés, n'être  point  sujette  à  discussion,  et,  d'autre  part,  être  établie 
au  moment  où  le  défendeur  est  interpellé; 

Considérant  que  le  certificat  invoqué  par  Fradelisi  ne  porte  que  la 
date  du  30  septembre  4885,  c'est-à-dire  une  date  postérieure  à  celle 
de  l'assignation  dirigée  contre  lui  et  en  réponse  à  laquelle  il  a  été 
fourni  par  le  tiers  de  qui  il  émane;  que  l'aliégation  tardive  des  par- 
ties ne  suffit  pas,  dans  les  circonstances  du  fait,  pour  établir  que  la 
date  de  la  transmission  ait  été  antérieure  à  celle  du  certificat;  que  le 
caractère  probant  que  l'on  recherche  dans  ce  document  ofire  d'au- 
tant moins  de  certitude  que  la  correspondance  démontre  l'intérêt 
que  Fradelisi  prenait  encore,  à  une  époque  plus  récente,  au  cours 
des  actions  dont  il  s'agit,  et  paraît  indiquer  qu'il  ne  s'était  point  dé- 
sintéressé, par  une  aliénation  des  conséquences  que  devait  entraîner 
pour  lui  la  possession  de  ces  titres; 

Considérant  que,  sans  qu'il  y  ait  intérêt,  dans  cette  situation  de 
fait,  à  caractériser,  au  point  de  vue  de  l'affaire  actuelle,  les  effets  lé- 
gaux de  la  délibération  statutaire  d'appel  de  fonds  du  46  mai  4883, 
il  suffit ,  pour  écarter  le  moyen  de  défense  de  Fradelisi ,  de  constater 
qu'il  n'a  pu  répondre  à  l'assignation  qui  le  mettait  en  demeure  de 
verser  ou  de  prouver  sa  libération  que  par  une  exception  qu'il  n'était 
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pas  en  mesure  de  justifier  à  ce  moment  même,  et  qui  ne  permettait 
pas  d'attribuer  à  sa  dëpossession  une  date  antérieure  à  cette  assigna- 
tion. 

Par  ces  motife,  infirme;  condamne  Fradelisi  à  payer  à  la  faillite  de 
la  Banque  NationaU  la  somme  de  44,496  fr.  75,  avec  intérêts  et 
dépens. 

Dq  48  juin  4887,  Cour  de  Paris  (3e  Ch.)  ;  MM.  Hua,  présry  Bsa- 
TEAND,  av.  gén,;  Devin  et  Busson-Billault,  avocats. 

Observations.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  4  janvier  1887, 
Joum.  des  FailL,  1887,  p.  391. 

Art.  908. 

Société  anon3rme.  —  Faillite.  —  Jugement  dédaratil.  — 
Actionnaire.  —  Opposition.  —  Dissolution.  —  Publi- 
cité. —  Nullité. 

Cour  de  Rouen,  25  juillet  1887  (1"  Ch.). 

Les  actionnaires  d'une  société  anonyme  ont  qualité,  aux 
termes  de  Vart.  580  C,  Comm,,  pour  former  opposition  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  de  la  société. 

(Pérignon  c.  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TEure.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
d'Evreux,  en  date  du  24  juin  4886,  la  Compagnie  anonyme  des  che- 
mins de  fer  d*Evreuz  à  Elbeuf  et  d'Acquigny  à  Dreux  a  été  déclarée 
en  état  de  faillite»  sur  une  requôle  présentée  par  le  sieur  Davesne, 
porteur  d'obligations  de  ladite  compagnie  ;  que  ce  jugement  a  été 
publié  et  affiché,  le  27  du  même  mois,  conformément  aux  disposi- 
tions de  rart.  442  du  G.  Comm.,  et  que,  le  24  juillet  4886,  c'est- 
à-dire  dans  le  délai  d'un  mois  imparti  par  l'art.  580  du  même 
Code  aux  parties  intéressées,  Pérignon,  agissant  comme  ayant  été 
actionnaire  de  la  compagnie  dont  il  s'agit ,  a  formé  opposition  au  ju- 
gement précité  et  demandé  le  rapport  de  la  faillite; 

Attendu  que,  par  un  jugement  du  26  août  4886,  le  Tribunal  de 
commerce  d'Evreux  a  déclaré  cette  opposition  non-recevable ,  en 
déniant  à  Pérignon  la  qualité  de  partie  intéressée  dans  le  sens  de 
l'art.  580  du  G.  Comm.;  que,  statuant  ensuite  au  fond,  les  premiers 
juges  ont  débouté  Pérignon  de  son  opposition  ; 

Attendu  que  Pérignon  a  interjeté  appel  de  cette  décision  et  qu'il 
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sdutienl  devant  la  Cour  :  4^  que,  soit  qu'on  le  considère  comme 
actionnaire,  8oit  qu'on  l'envisage  comme  administrateur  de  la  Com- 
pagnie d'Evreux  à  Elbeuf  et  d'Acquigny  à  Dreux,  il  avait,  aux 
termes  de  l'art.  580  prérappelé,  comme  partie  intéressée,  qualité 
pour  faire  opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  )<>  que  la 
Société  d'Evreux  à  Elbeuf  et  d'Acquigny  à  Dreux  a,  depuis  4870, 
cessé  d'ôtre  commerçante  et  qu'elle  ne  saurait  être  déclarée  en  fail- 
lite postérieurement  à  cette  date; 

Attendu  que  la  Cour  doit  donc  examiner  le  mérite  de  cette  double 
prétention  ; 

Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  ; 

Vu  l'art.  580  du  G.  Gomm.,  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui  qui  fixera  une  date 
antérieure  à  l'époque  de  la  cessation  de  paiements,  seront  suscep- 
tibles d'opposition,  de  la  part  du  failli  dans  la  huitaine,  et  delà 
part  de  toute  autre  partie  intéressée,  pendant  un  mois.  Ges  délais 
courront  à  partir  des  jours  où  les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'inser- 
tion énoncée  dans  l'art.  442,  auront  été  accomplies.  » 

Attendu  que  le  délai  pendant  lequel  le  législateur  autorise  l'oppo- 
sition au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  diffère  donc  selon  que 
l'opposant  est  le  failli  lui-môme ,  ou  toute  autre  partie  intéressée  ; 
que  ces  dernières  expressions  embrassent  dans  leur  généralité  les 
actionnaires  d'une  société  anonyme  ; 

Attendu,  en  effet,  que  toute  société  de  commerce  constitue  une  per- 
sonne morale;  qu'elle  a  des  droits  complètement  distincts  de  ceux 
des  associés  qui  la  composent,  de  même  que  ces  derniers  peuvent 
avoir  à  leur  tour  des  droits  et  des  intérêts  absolument  distincts  de 
ceux  de  la  société;  que  cet  intérêt  se  manifeste  jusqu'à  l'évidence 
lorsqu'il  s'agit  pour  l'actionnaire,  comme  dans  l'espèce,  de  demander 
et  d'obtenir  le  rapport  d'un  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  la 
société  ;  que ,  par  l'existence  de  la  faillite,  l'actionnaire  d'une  société 
anonyme  peut  voir  non  seulement  compromettre  son  apport,  modifier 
l'exercice  de  ses  droits,  mais  encore  exposer  le  sort  des  actes  qu'il  a 
passés  avec  le  failli  relativement  à  cet  apport  ;  qu'on  objecte  en  vain 
que  si  les  actionnaires  pouvaient  être  considérés  comme  parties  inté- 
ressées. Il  faudrait  dire  que  le  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  d'une 
société,  lorsqu'il  est  rendu  avec  les  administrateurs,  n'a  pas  contre 
les  actionnaires  l'autorité  de  la  chose  jugée  tant  que  le  délai  d'un 
mois  imparti  par  Fart.  580  du  G.  Gomm.,  n'est  pas  expiré,  ré- 
sultat qui ,  d'après  les  intimés,  serait  inadmissible;  que  celte  ob- 
jection n'est  pas  fondée,  le  point  de  droit  en  litige  consistant  préci- 
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sèment  à  savoir  si,  ce  qai  a  été  juge  avec  la  société  en  faillite  peut 
lier  Tactionnaire ,  alors  qu'il  se  trouve  encore  dans  le  délai  d'un  mois 
conféré  dans  l'art.  580  à  toute  autre  partie  intéressée  que  le  failli 
pour  former  opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ; 

Attendu,  enfin,  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  dans  l'art.  580. 
€.  Gomm.,  le  législateur  eût  entendu  exclure  de  la  catégorie  des 
parties  intéressées  les  actionnaires  d'une  société  anonyme,  alors 
que  dans  l'art.  i%  in  fine  du  même  Gode  il  désigne  par  le  terme 
«  intéressés  »  les  associés  auxquels  il  donne  le  droit  de  se  prévaloir 
de  l'inaccomplissement  des  formalités  légales  relatives  au  mode  de 
publication  des  sociétés,  parce  qu'ils  ont  également  alors  un  intérêt 
distinct  de  celui  de  la  société  ;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que 
Pérignon  était  recevable  à  former  opposition  au  jugement  du  24  juin 
4886  qui  a  déclaré  la  faillite  de  la  Gompagnie  anonyme  des  chemins 
de  fer  d'Evreux  à  Elbeuf  et  d'Acquigny  à  Dreux; 

Par  ces  motifs, 

Corrigeant  et  réformant, 

Déclare  recevable  l'opposition  formée  par  Pérignon  au  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  d'Evreux,  du  24  juin  4886,  qui  a  déclaré 
en  état  de  faillite  la  Gompagnie  anonyme  des  chemins  de  fer  d'Evreux 
à  Elbeuf  et  d'Acquigny  à  Dreux  ; 

Du  25  juillet  4887,  Gour  de  Rouen  (4re  ch.)  ;  MM.  Montaubin, 
pr.  pr.;  Petitibs,  av.  gën,  (Goncl.  conf.];  Hamais  et  Milliard  (du 
barreau  de  Paris),  avocats. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  que  les  associés  commandi- 
taires sont  sans  qualité  pour  former  opposition  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  de  la  société,  par  la  raison  qu'ils  sont 
légalement  représentés  par  le  gérant  qui  seul  peut  agir  au 
nom  et  pour  le  compte  des  co-associés.  (Paris,  26  nov.  1839, 
D.  40.2.186;  5  févr.  1872,  D.  74.2.235;  voir,  dans  le  même 
sens  y  Bédarrides,  n*"  1178;  Ruben  de  Couder,  V*  Faill., 
n«  1099.) 

En  ce  qui  concerne  les  actionnaires  d'une  société  anonyme 
la  question  ne  s'était  pas  encore  présentée ,  du  moins  à  notre 
connaissance.  La  solution  que  lui  a  donnée  l'arrêt  ci-dessus 
rapporté  ne  nous  semble  pas  faire  doute.  Les  actionnaires  ont 
qualité  pour  former  opposition,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  des 
intérêts  distincts  de  ceux  de  la  société  elle-même  et  qu'on  ne 
peut  dire  qu'ils  sont  représentés  par  les  administrateurs  de 
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cette  société.  Les  administrateurs  ne  représentent  que  l'être 
moral  société.  D'autre  part,  les  actionnaires  ont  un  intérêt 
propre  et  personnel  à  faire  rapporter  le  jugement  déclaratif 
qui  compromet  leur  apport  et  qui  modiGe  leurs  rapports  vis-à- 
vis  de  la  société.  Il  est  de  jurisprudence ,  en  effet ,  que  le 
syndic  peut  exiger  la  libération  totale  des  actions,  alors  même 
qu'un  simple  à-compte  serait  suffisant  pour  acquitter  le 
passif.  (Voir notamment  :  Cass.,  civ.,  20  oct.  1886,  Joum.  des 
Faill.,  1886,  p.  561;  Paris,  11  juin  1886,  p.  302.)  Dès  lors, 
l'actionnaire  rentre  dans  la  catégorie  des  parties  intéressées 
dont  parle  l'art.  580,  et  la  recevabilité  de  son  opposition  n'est 
pas  sérieusement  contestable. 

Art.  909. 

Compétence.  -~  Saisie.  —  Syndic.  — -  Action  en  nullité. 

—  Tiibnnal  de  conunerce. 

Cour  d'Aix,  3  avril  1886. 

L'action  en  nullité  de  la  9aùie  pratiquée  par  un  syndic  de 
faillite f  étant  une  véritable  revendication,  est  de  la  compétence 
du  Tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  faillite.  (Gomm.,  575, 
635.)  

(Faillite  Salomone  c.  Blanchi.) 

Le  16  novembre  1885,  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Grasse ,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Blanchi  ne  peut  soulever  la  ques- 
tion de  la  nullité  de  la  saisie  qu'en  établissant  au  préalable  qu'il  est  le 
propriétaire  des  marchandises  saisies; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  ces  marchandises  avaient  été  remises 
au  failli,  à  l'effet  d'être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire; 

Attendu  que  dès  lors  la  demande  de  Blanchi  constitue  la  revendi- 
cation prévue  par  l'art.  575  du  G.  Gomm.  ; 

Attendu  que  cette  action  étant  née  de  l'état  de  faillite  de  Salo- 
mone, la  connaissance  en  appartient  à  la  juridiction  commerciale. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent. 

Appel  par  Blanchi  fils. 
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Arrêt. 

Là  Goda,  —  Attenda  qu'il  résulte  des  documents  de  la  procé- 
dure que  le  sieur  Salomone,  commerçaDt  à  Gaones,  a  été  déclaré 
eo  état  de  Mlite  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Grasse,  le  8  août 
48S4; 

Attendu  que  Guerby,  nommé  syndic  de  la  faillite,  ayant  procédé, 
aux  termes  de  Tart.  490  du  G.  Gomm.,  le  44  août  suivant,  à  la  saisie 
de  la  marchandise  chargée  sur  le  navire  Théodorina ,  ancré  dans  le 
port  de  Cannes ,  Bianchi  a  fait  assigner,  le  22  du  même  mois ,  le  syn- 
dic et  Salomone  devant  le  Tribunal  de  première  instance  de  Grasse , 
pour  se  faire  déclarer  propriétaire  de  la  marchandise  saisie  et,  par 
suite ,  faire  tomber  la  saisie  elle-môme  ; 

Attendu  que  la  Gour  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  saisie  faite  antérieu- 
rement à  la  faillite  par  un  créancier  de  Salomone,  mais  qu'au  point 
de  vue  de  la  compétence ,  qui  est  la  seule  question  soumise  à  la 
Cour,  il  importe  de  retenir  que  la  saisie  à  laquelle  Bianchi  a  fait  oppo- 
sition, a  été  opérée  par  Guerby  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
Salomone  et  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire;  que  cette  saisie 
était  la  conséquence  de  la  déclaration  de  faillite  et  que  Faction  dont 
le  Tribunal  civil  était  saisi  par  Bianchi,  puisant  sa  source  dans  la 
faillite,  il  s'ensuit  qu'aux  termes  de  l'art.  635  le  Tribunal  de  com- 
merce était  seul  compétent  pour  connaître  des  contestations  aux- 
quelles la  déclaration  de  faillite  pouvait  donner  lieu; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Tribunal  civil  de  Grasse  s'est 
déclaré  incompétent  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  3  avril  4886 ,  Gour  d'Aix  (2»  Gh.);  MM.  Bonifacy,  cens,  prés.; 
FuRBT,  subsL  duproc,  gén.;  B.  Abrah,  Drujon,  avocats. 

Observations.  —  Il  ne  faut  pas  confondre,  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  la  demande  en  nullité  d'une  saisie-reven- 
dication ,  opérée  avant  la  déclaration  de  faillite ,  avec  la  de- 
mande en  nullité  d'une  revendication  en  matière  de  faillite. 
Si  cette  dernière  est  incontestablement  de  la  connaissance  du 
juge  consulaire,  comme  matière  de  faillite,  la  première  est 
de  la  compétence  du  Tribunal  civil.  (Voy.  en  ce  sens  :  Douai , 
17  juin  1875,  D.  76.^.66;  voy.  aussi  Amiens,  16  novembre 
1839,  Pal.,  1840.2.662.) 
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Art.  910. 

Compétence.   —   Failli  concordataire.  —   Ssrndlc.   — 
Compte  définitif.  —  Jage-commissaire.  —  Renvoi. 

CourdeCaeu,  25  mai  1887. 

Le  Tribunal  de  la  faillite  est  compétent  pour  connaître  des 
contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  le  compte  définitif  que 
le  syndic  doit  rendre  au  faUli  concordataire,  encore  bien  gue 
ledit  compte  n'ait  pas  été  préalablement  débattu  devant  le  juge- 
commissaire.  Cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. 

Il  appartient,  d'ailleurs,  au  Tribunal  d'apprécier  eu  égard 
aux  circonstances,  l'opportunité  du  renvoi  devant  ce  juge. 
(Comm.,  519.) 

(Cholet.) 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Sur  la  compétence  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  519,  G.  Gomm.,  le  Tribunal  pro- 
nonce ,  en  cas  de  contestation  sur  les  difficultés  qui  peuvent  naître 
entre  le  failli  concorda laire  et  le  syndic,  à  Toccasion  du  compte  défi- 
nitif qui  doit  être  rendu  par  ce  dernier;  que  sa  compétence  est  donc 
cerlaine  et  absolue;  qu'à  la  vérité ,  le  même  texte  de  loi  dispose  que 
ledit  compte  est  préalablement  débattu  devant  le  juge  commissaire; 
mais  que  l'inobservation  de  cette  formalité  n'est  pas  sanctionnée  de 
nullité;  qu'en  ce  cas,  en  effet,  le  juge-commissaire  procède  eo 
quelque  sorte  comme  conciliateur,  et  qu'il  serait  sans  intérêt  d'obliger 
les  parties  à  provoquer,  en  sa  présence ,  une  comparution  dont  le 
résultat  négatif  serait  certain  à  l'avance;  qu'il  appartient,  d'ail- 
leurs, au  Tribunal  directement  saisi,  eu  égard  aux  circonstances, 
d'apprécier  l'opportunité  du  renvoi  devant  le  juge-commissaire; 

Or,  attendu,  en  fait,  que  le  juge-commissaire  de  la  faillite  Cassi- 
gneul  était  sorti  de  charge  avant  l'instance,  et  n'avait  pas  été  rem- 
placé; que,  d'autre  part,  les  prétentions  respectives  des  parties  ren- 
dant toute  conciliation  impossible,  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  retenu  la  connaissance  du  litige  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  à  tort  l'appel  de  Gholet  et  l'en  déboute; 
confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Yimoutiers,  en 
date  du  20  octobre  4886,  dont  est  appel. 
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Da  25  mai  4887,  Goar  de  Gaen  (4»  Ch.)  ;  MM.  Hitb  ,  prés.;  Lbrb- 
Boniifi-PiGBoimiàRB,  av.  gén.  ;  Lanprang  db  Pautho0  et  Bbicard, 
avocats. 

Observations.  —  Eq  principe,  la  mission  du  juge-commis- 
saire est  terminée  par  le  jugement  d'homologation  du  con- 
cordat. Toutefois,  la  loi  prolonge  sa  mission  jusqu'à  la  reddi- 
tion du  compte  du  syndic;  mais  elle  ne  lui  accorde  ainsi 
qu'un  pouvoir  tout  moral ,  un  pouvoir  de  conciliation  pour 
présenter  aux  parties  des  observations  qu'elles  sont  toujours 
libres  de  ne  pas  écouter.  (Voy.  Cod,  ann.  des  failL  de  Rous- 
seau et  Defert,  p.  270  n**  5  et  suiv.)  Dès  lors,  son  interven- 
tion dans  la  reddition  du  compte  n'est  pas  une  formalité  essen- 
tielle, dont  l'absence  empêche  le  Tribunal  de  connaître  de 
piano  des  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  reddi- 
tion du  compte. 

Art.  911. 

Ingénient  de  report.  —  Affichage.  —  Opposition.  —  Dé- 
lai. —  Point  de  départ.  —  Procès-verbal.  —  Attesta- 
tion du  greffier. 

Courd'ALs,  7  avril  1886  (2«  Ch.). 

le  délai  prescrit  par  l'art.  580  C.  Comm.  pour  former  oppo- 
sition au  jugement  de  report  de  la  faillite,  ne  court  qu'à  dater 
de  l'affichage  de  ce  jugement,  constaté  par  un  procès-verbal  d* ap- 
position. L'attest€Ltion  du  greffier  est  insuffisante  pour  constater 
V accomplissement  de  cette  formalité.  (Comm.,  580.) 


(Antoine  Secco  c.  Bonfils  et  autres.) 

Le  15  mai  1885,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Nice,  ainsi  conçu  : 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  par  acte  de  Barbier,  huissier  à  Nice, 
en  date  du  46  avril  4885,  enregistre ,  les  sieurs  P.  Brun  et  Antoine 
Secco  ont  forme  opposition  à  un  jugement  rendu  par  ce  Tribunal,  le 
7  janvier  4885,  à  la  requête  des  sieurs  P.  Bonfiis,  A.  Pellegrin ,  A. 
Goiran,  P.  Plesent  et  A.  Muaux,  è»-qualilës,  reportant  Touverture 
de  la  faillite  Secco  frères  à  la  date  du  14  septembre  4884,  et  en  de- 
mandent la  rétractation  par  les  motifs  que  les  frères  Secco  n'étaient 
pas  en  état  de  cessation  de  paiements  à  la  date  fixée  par  ce  jugement  ; 
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Attendu  que  les  syndics  opposent  à  la  demande  des  sieurs  Secco  et 
François  Brun  une  fin  de  non-recevoir  tirée  des  dispositions  de  TarL 
580  du  G.  Gomm.  ; 

Attendu  que  les  sieurs  P.  Brun  et  Secco  soutiennent  qu^aucun  pro- 
cès-verbal constatant  l'affiche  du  jugement  reportant  la  date  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  des  frères  Secco  n'avait  été  dressé,  et  que  dès 
lors ,  aux  termes  de  Fart.  442  du  même  G.  Gomm.  cette  exception 
ne  saurait  leur  être  opposée  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  580  et  442  du  G.  Gomm. 
il  résulte  que  les  formalités  prescrites  pour  établir  le  point  de  départ 
de  l'ouverture  de  la  faillite  et  des  délais  pendant  lesquels,  soit  le  failli, 
soit  toute  partie  intéressée ,  peuvent  se  pourvoir  contre  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  et  contre  celui  fixant  à  une  date  antérieure  l'épo- 
que de  la  cessation  de  paiements ,  consistent  dans  l'affiche  qui  doit 
être  apposée  dans  la  salle  des  audiences  du  Tribunal  de  commerce, 
dans  l'insertion  par  extrait  qui  doit  être  faite  dans  les  journaux  dési- 
gnés par  la  loi  ; 

Attendu  qu'aucun  de  ces  articles  n'implique  ou  n'impose  aux  gref- 
fiers près  les  Tribunaux  de  commerce  l'obligation  de  constater  par 
procès-verbal  la  formalité  de  l'apposition  de  l'affiche  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  les  créanciers  de  la  faillite  Secco  frères 
ont  été  avertis  par  lettres  individuelles,  par  la  voie  des  journaux,  et 
que  les  affiches  ont  été  faites  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
42  du  G.  Gomm.; 

Attendu  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit  et  qu'on  ne  peut  les 
étendre  par  analogie  à  des  cas  non  prévus  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs  : 

Oui  le  juge-commissaire  de  la  faillite  en  son  rapport,  joint  les  deux 
instances;  et,  statuant  par  un  seul  et  même  jugement,  déclare  les  sieurs 
François  Brun  et  Antoine  Secco  irrecevables  et  en  tous  cas  mal  fon- 
dés en  leur  opposition  au  jugement  rendu  par  ce  Tribunal  le  7  janvier 
4885,  enregistré,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Gour,  -—  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  au  jugement  de  re- 
port d'ouverture  de  faillite  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  d'un  procès-verbal  du  greffier  cons- 
tatant la  formalité  de  l'apposition  de  l'affiche  du  jugement  de  report; 
que  ce  procès-verbal  ne  saurait  être  remplacé  par  une  attestation  du 
greffier  n'ayant  pas  une  date  certaine;  que  dès-lors  l'apposition  de 
l'affiche  n'est  pas  démontrée;  qu'il  en  résulte  que  le  délai  prescrit  par 
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Tart.  680  du  G.  Gomm.  pour  faire  opposition  au  jugement  de  report 
n'a  pas  couru,  en  l'absence  de  cette  formalité,  et  qu'en  conséquence 
Topposition  est  recevable  et  faite  en  temps  utile  ; 

Sur  le  fond  (sans  intérêt) . 

La  Gour,  statuant  par  défaut,  reçoit,  en  la  forme,  les  appelants  en 
leur  appel,  et,  y  faisant  droit,  déclare  recevable  l'opposition  au  ju- 
gement du  7  janvier  4885. 

Du  7  avril  4886,  Gour  d'Aix  (t^  Gh.);  MM.  Ghabriniac,  prés.; 
FuRBT,  subst.  proc,  gén,;  Dmrjoif ,  avocat. 

Observations.  —  Jurisprudence  constante  :  Nancy,  3  juin 
18^2,  D.  42.2.177;  Orléans,  11  mars  1846,  S.  51.2.24;  Cass., 
7  janv.  1856,  S.  56.1.447,  D.  56.1.168.  Voy.  également: 
Alaozet,  t.  VI,  n»  2853  ;  Ruben  de  Couder,  v*"  FaiU.,  nM109; 
Cod,  ann.  des  faill.,  p.  504,  n*  55  bis. 

Art.  912. 

I.  Banq[aeronte  simple.  —  Qualité  de  commerçant.  — 
Gessatlcn  de  paiements.  —  Tribunal   de  com- 
merce. —  Chose  Jugée. 
II.  Juge  civil.  —  Déclaration  de  faillite.  —  Appel.  — 
Sursis. 

Cour  d'Alger,  14  février  et  14  mars  1887. 

\*^  Le  juge  correctionnel  saisi  d'une poursuUe  en  banqueroute 
est  compétent  pour  reconnaître  et  constater  la  qualité  de  com- 
merçant du  prévenu ,  et  son  état  de  cessation  de  paiements ,  en 
l'absence  de  toute  décision  de  la  juridiction  consulaire  et  cofh- 
trairemeTit  même  attx  décisions  de  cette  juridiction, 

2°  Le  juge  civil  saisi  de  l'appel  formé  par  le  prévenu  contre  le 
jugement  qui  a  déclaré  sa  faillite  doit,  par  application  de  l'art. 
3  Inst.  crim.,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  solution  de  l'action 
publique  en  banqueroute  simple  portée  devant  le  juge  de  répres- 
sion. (Comm.,  585,  586.) 


Première  espèce.  (Lopez  Antonio  c.  Min.  Publ.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attenda  que  les  jaridictions  civile  et  criminelle  opè- 
rent, chacune  dans  des  sphères  d*attribalion  qui  leur  sont  propres  ; 
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qu^elles  sont  indépendantes  Tune  de  raalre;que  les  art.  3  el4da 
Gode  d'instruction  criminelle  accordent,  en  principe,  à  l'action  cri- 
minelle la  prédominance  sur  Taction  civile  ;  que  cette  prédominance 
ne  peut  comporter  de  restriction  que  par  Teffet  de  dispositions 
eiceptionnelles  expresses  de  la  loi  ;  qu'en  matière  de  banqueroute 
simple  aucune  disposition  exceptionnelle  expresse  de  la  loi  ne  su- 
bordonne Texercice  de  Taction  criminelle  à  l'exercice  de  l'action  ci- 
vile; qu'une  jurisprudence  constante  et  formelle  admet  et  décide,  au 
contraire,  conformément  aux  principes  ci-dessus,  que  les  tribunaux 
de  répression  saisis  d'une  poursuite  de  banqueroute  simple  ont  pou- 
voir et  compétence  pour  reconnaître  et  déclarer,  à  la  charge  du  pré- 
venu ,  son  état  de  faillite,  sa  qualité  de  commerçant  et  son  éiat  de 
cessation  de  paiements,  et  ce  en  dehors  et  en  l'absence  de  toute  dé- 
cision préalable  de  la  juridiction  consulaire,  indépendamment  des 
décisions  de  cette  juridiction,  et  contrairement  même  à  ces  mômes 
décisions; 

Attendu,  cela  étant,  qu'il  importait  peu,  dans  l'espèce,  que  l'ins- 
tance engagée  en  appel  par  Lopez  contre  le  jugement  déclaratif  de 
sa  faillite  du  46  décembre  4885  fût  ou  non  terminée;  attendu  qu'en 
le  décidant  autrement  les  premiers  juges  se  sont  mis  en  désaccord 
avec  les  principes  du  droit  pénal  et  de  la  jurisprudence  susanalysés  ; 

Attendu  d'ailleurs,  et  en  fait,  que  le  sursis  accordé  par  eux  au 
prévenu  préjudiciait,  de  la  manière  la  plus  grave,  à  l'action  publique; 
qu'il  en  ajournait  indéfiniment  Texercice  ;  qu'il  ressort  bien  de  l'acte 
d'appel  produit  devant  la  Cour  que  l'appel  du  jugement  du  46  dé- 
cembre 4885  avait  été  interjeté  le  24  janvier  4886;  mais  qu'il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  y  ait  été  depuis  donné  suite  par  Lopez,  et  môme  que 
ledit  appel  ait  été  enrôlé  au  greffe  civil  de  la  Cour;  que,  si  le  sursis 
accordé  pouvait  être  maintenu ,  il  s'en  suivrait  que  la  continuation 
de  l'instance  correctionnelle  deviendrait  abandonnée  au  bon  vouloir 
du  prévenu  lui-même,  et,  de  la  sorte,  tout  à  fait  paralysée,  ce  der- 
nier, d'une  part ,  ayant  un  intérôt  manifeste  à  laisser  en  suspens 
l'instance  d'appel  du  jugement  déclaratif  de  sa  faillite,  et  ses  créan- 
ciers, d'autre  part,  n'ayant  aucune  raison  pratique  pour  mener  à  fin 
cette  instance  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
depuis  plusieurs  années  Lopez  exécutait,  à  prix  d'argent,  habituelle- 
ment pour  le  compte  de  tous  ceux  qui  s'adressaient  à  lui  à  cet  effet, 
à  l'aide  d'attelages  conduits  soit  par  lui ,  soit  par  des  gens  employés 
à  son  service,  des  transports  d'alfa;  attendu  que  l'exercice  de  ces 
actes  lui  conférait  notamment  la  profession  de  voiturier  par  terre  et 
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lui  imprimait  inconteslablemeat ,  dès  lors,  la  qualité  de  commerçant; 

Attendu ,  en  outre ,  qu'il  ressort  des  faits  et  documents  de  la 
cause,  notamment  des  dépositions  du  syndic  Dietrich  devant  le  Tri- 
bunal ,  que  le  passif  de  Lopez  s'élevait  à  plus  de  20,000  fr.  ;  qu'aucun 
actif  n'avait  été  trouvé  chez  lui;  qu'au  moment  de  sa  déclaration  de 
faillite  par  le  Tribunal  de  Sidi-bel-Abbès,  il  avait  disparu  de  sa  de- 
meure; qu'il  était  même  sans  domicile  réel;  que  des  condamnations 
commerciales  avaient  été  obtenues  contre  lui  par  divers,  notamment 
aux  dates  des  48  novembre  et  46  décembre  4885,  et  que  les  pour- 
suites exercées  pour  avoir  paiement  de  ces  condamnations  étaient 
restées  sans  résultat; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits,  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments de  Lopez  demeurait  flagrant  dans  la  cause  ; 

Attendu ,  enfin ,  que  des  dépositions  du  môme  syndic  il  ressort 
que  le  prévenu  a ,  en  moins  de  deux  années ,  par  son  inconduite  et 
en  se  livrant  à  des  dépenses  personnelles  exagérées  créé  le  passif 
constaté  à  sa  charge  ; 

Qu'il  est  également  certain  qu'il  n'a  pas  fait  au  greffe  de  son  Tri- 
bunal de  commerce ,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, la  déclaration  exigée  par  les  art.  438  et  439  du  G.  Gomm.; 

Qu'il  est ,  en  dernier  lieu ,  constant  qu'il  n'a  ni  tenue  de  livres ,  ni 
fait  exactement  inventaire; 

Sur  le  sixième  moyen  :  —  Attendu  que  la  peine  prononcée  à  deux 
années  d'emprisonnement  pour  répression  de  délit  résultant  des  faits 
qui  précèdent  est  excessive  ;  qu'il  convient ,  en  présence  des  expli- 
cations du  prévenu ,  de  la  réduire  à  des  proportions  plus  conformes 
au  véritable  degré  de  gravité  et  d'importance  de  ces  faits; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins,  excep- 
tions et  moyens  de  Lopez  contre  l'arrêt  de  défaut  du  26  novembre 
4886,  fins,  exceptions  et  moyens  dans  lesquels  il  est  déclaré  mal 
fondé  et  dont  il  est  débouté,  le  démet  de  son  opposition  à  l'exécution 
de  son  arrôt;  ce  faisant,  maintient  cet  arrêt  et  ordonne  qu'il  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  44  février  4887,  Gour  d'Alger  (Gh.  correct.);  MM.  Deorbuil- 
Paulst,  prés.  ;  Wutz  ,  av.  gén,;  Latour,  avocat. 


Deuxième  espèce.  (Zerbib  c.  faillite  Christiano.) 

Arrêt. 

La  Goim,  —  Gonsidérant  que ,  par  arrêt  en  date  du  29  octobre 
4886,  la  Cour,  chambre  des  mises  en  accusation,  par  les  motifs  qu'il 
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existe  contre  Ghristiano  et  Zerbib  charges  suffisantes  d*avoir,  depuis 
moins  de  trois  ans ,  dans  les  arrondissements  de  Batna  et  de  Guelma, 
étant  commerçants  faillis,  commis  le  délit  de  banqueroute  simple, 
a  renvoyé  lesdits  Ghristiano  et  Zerbib  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Batna  pour  y  être  jugés  sur  ce  délit; 

Considérant  que  le  Tribunal  de  Batna  est  saisi  par  cet  arrôt;  qu*il 
lui  appartient  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  ; 
qu*il  devra  donc  examiner  si  Zerbib  était  commerçant,  s'il  était 
failli,  s'il  a  commis  le  délit  dont  il  est  inculpé; 

Considérant  que  Tinstance  portée  devant  la  première  chambre 
de  la  Cour  a  pour  objet  la  qualité  de  commerçant  répudiée  par  Zerbib 
et  son  état  de  faillite;  que  ces  questions  sont  identiquement  les 
mômes  que  celles  qui  sont  soumises  au  Tribunal  correctionnel  de 
Batna  et  sur  lesquelles  il  doit  nécessairement  se  prononcer  pour  sta- 
tuer sur  Texistence  du  délit  qui  lui  est  déféré  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3  du  C.  d'instr.  crim.,  l'exer- 
cice de  l'action  doit  être  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
définitivement  sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l'action  civile; 

Considérant  que ,  la  qualité  de  commerçant  failli  étant  un  élément 
essentiel  du  délit  de  banqueroute,  les  tribunaux  de  répression  ont 
mission  de  la  constater,  et  qu'on  ne  peut  la  réserver  à  la  juridiction 
civile,  comme  question  préjudicielle; 

Considérant  que  Zerbib  étant  appelé  à  discuter  devant  le  Tribunal 
de  Batna  sa  qualité  de  commerçant  et  de  failli ,  la  Cour  doit  surseoir 
à  statuer  sur  sa  demande,  dont  l'objet  est  identique  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  qu'elle  pourra  être, 
le  cas  échéant ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  Tribunal  correc- 
tionnel  sur  la  question  soumise  à  la  Cour;  qu'il  s'agit  uniquement 
d'un  sursis  ;  que  ce  sursis  est  imposé  expressément  par  la  loi  pour 
permettre  à  l'action  publique  de  s'exercer  avec  une  indépendance 
absolue  ;  que  ce  sursis  doit  donc  être  prononcé  ; 

Par  ces  motifs,  surseoit  à  statuer  jusqu'à  la  décision  définitive  à 
intervenir  sur  le  renvoi  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Du  14  mars  4887,  Cour  d'Alger  (Ire  Ch.);  MM.  Cammartin,  pr, 
prés,;  HoNEL,  subst,  proc,  gén,;  Chéronnet  et  Lbmaire,  avocats. 

Observations.  —  I.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  la  pre- 
mière des  décisions  ci-dessus  rapportées,  qu'une  poursuite 
en  banqueroute  simple  est  recevable  non  seulement  quand  la 
juridiction  commerciale  n'a  pas  été  appelée  à  connaître  de 
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'existence  de  la  faillite,  mais  même  quand  une  décision  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée  a  décidé  qu*il  n'y  avait  pas  fail* 
lite,  par  la  raison  qu'il  n'existe  entre  les  deux  instances  ni 
identité  d'objet,  ni  identité  de  parties.  (  Cass.,  crim.,  23  déc. 
1880,  S.  82.1 .435.)  Il  a  été  décidé  de  même  et  par  les  mêmes 
raisons  qu'un  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  dispense  pas 
le  Tribunal  de  répression  de  rechercher  lui-même  si  l'inculpé 
était  commerçant  et  en  état  de  cessation  de  paiements.  (Voy. 
Cass.,  i3  mai  1883,  Joum.  des  Fam.,  1883,  p.  29  et  nos  ob- 
servations.) Mais  cette  jurisprudence  est  vivement  critiquée 
par  certains  auteurs,  notamment  par  MM.  Delamarre  et  Le 
Poitvin,  t.  VI,  n^'  42;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  V,  p.  200, 
note  1  et  t.  VI,  p.  3  et  suiv.;  Boistel,  n^  898;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  II,  n""  2651  et  suiv.  (Voy.  aussi  Ree.  de  Sirey^ 
1879.1.481.)  On  peut  consulter,  dans  le  sens  de  l'opinion  qui 
a  prévalu  dans  la  pratique,  les  auteurs  suivants,  presque  tous 
d'ailleurs  criminalistes  :  Faustin  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  VI, 
n«  2914  et  t.  VII ,  n^  3567  ;  Blanche,  Cod.  pén.,  L  VI,  n«  100; 
Mangin,  Act.  pvJbL,  n*^  169;  Bertauld,  QuesL  préj.^  n^'  80  et 
suiv.;  Ruben  de  Couder,  Dict.,  v^  Banqueroute,  n*  8.  —  Pour 
résumer  la  doctrine  des  dissidents ,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  reproduire  les  observations  suivantes  que  nous 
empruntons  à  la  Revue  Algérienne,  n^  de  novembre  1887» 
p.  376  : 

«  Sans  doute ,  aucun  article  ne  subordonne  ici  l'exercice  de 
l'action  publique  à  l'existence  d'une  décision  de  la  juridiction 
civile  ;  mais  il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi 
que  la  faillite  ne  peut  produire  d'effets  légaux  que  lorsqu'elle 
a  été  déclarée  quant  à  son  existence  et  à  sa  date  par  la  juri* 
diction  compétente  à  cet  effet;  or,  c'est  aux  juges  consulaires, 
et  à  eux  seuls,  que  la  loi  confère  le  droit  de  la  prononcer 
(art.  440  C.  Comm.).  En  outre,  il  est  à  remarquer  que  ce 
n'est  pas  le  Code  pénal  qui  définit  la  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse;  c'est  le  C.  de  Comm.  qui  énumère  les  cas  dans 
lesquels  les  peines  attachées  à  ces  infractions  pourront  être 
prononcées  ;  cela  implique  que  pour  être  banqueroutier  il  faut 
être  commerçant  failli  et  que  la  banqueroute  n'est  qu'une 
conséquence  possible  de  l'état  légal  qui  résulte  du  jugement 

Faillites.  —  Tome  VII.  3 
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déclaratif  de  faillite.  D'ailleurs,  tous  les  textes  qui  s'occupent 
de  la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public  supposent  la 
faillite  déclarée  (a-'t.  584,  587,  589,  592).  D'autres  dispositions 
impliquent  également  que  l'action  publique  ne  peut  être  inten- 
tée qu'après  l'ouverture  de  la  faillite.  Aux  termes  de  l'art.  483 
C.  Comm.,  le  procureur  de  la  République  peut  assister  à  l'in- 
ventaire, il  a  le  droit  de  requérir  communication  de  tous  les 
actes,  livres  ou  papiers  relatifs  à  la  faillite.  Avec  le  système 
de  la  jurisprudence,  ce  texte  n'aurait  pas  de  raison  d'être,  car 
il  n'était  pas  besoin  d'autoriser  le  ministère  public  à  accomplir, 
après  le  jugement  déclaratif,  des  actes  de  poursuite  auxquels 
il  peut  procéder  à  toute  époque.  Un  dernier  argument  nous 
est  fourni  par  le  décret  du  2  février  1852.  Aux  termes  de  l'art. 
15,  §  17  de  ce  décret,  les  faillis  non  réhabilités  sont  frappés 
d'incapacité  électorale.  La  Cour  de  cassation,  déduisant  les 
conséquences  logiques  de  son  système,  décide  que  les  per- 
sonnes condamnées  pour  banqueroute  simple  sont  privées  du 
droit  de  vote  (8  juillet  1885,  S.  86.1.33).  Mais  si  le  Tribunal 
correctionnel  établit  l'état  de  faillite ,  comment  le  condamné 
pourra-t-il  être  réhabilité  ?  Il  semble  qu'il  ne  saurait  avoir  cette 
ressource ,  car  les  règles  fixées  par  les  art.  604  et  suivants  du 
C.  Comm.  ne  paraissent  se  référer  qu'au  cas  où  la  faillite  au- 
rait été  déclarée  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce. 

«  Sur  le  terrain  des  principes,  on  fait  remarquer  que  l'état 
de  cessation  de  paiements  est  un  des  éléments  constitutifs  de 
l'infraction,  que  le  Tribunal  dé  répression  a  le  droit  d'appré- 
cier dans  toute  son  indépendance ,  sans  se  préoccuper  de  ce 
qui  a  pu  décider  ou  ne  pas  décider  la  juridiction  commerciale, 
qui  statue  dans  un  ordre  d'idées  tout  différent.  Ce  raisonne- 
ment ne  nous  paraît  pas  exact.  Comment  savoir,  en  effet,  s'il 
y  a  crime  ou  délit  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  puisqu'il 
s'agit  ici  d'une  infraction  qui  ne  peut  être  commise  que  par 
un  commerçant  failli?  L'état  de  faillite  est  un  état  antérieur 
et  spécial  qui  constitue  la  condition  préalable  et  sine  qua  non 
de  la  poursuite  en  banqueroute ,  et  non  pas  seulement  un  élé- 
ment constitutif  de  l'infraction. 

«  En  définitive,  la  loi  a  réservé  à  des  juges  spéciaux  la 
mission  de  statuer  sur  la  faillite ,  parce  qu'une  telle  déclaration 
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exige  des  connaissances  spéciales  et  techniques  et  que  seuls 
]es  juges  consulaires  sont  aptes  à  résoudre  de  telles  difficultés; 
or,  comment  les  jurés,  le  plus  souvent  ignorants  du  droit,  étran- 
gers aux  choses  commerciales,  pourraient-ils  les  trancher, 
alors  surtout  que  leur  attention  n*a  pas  été  appelée  par  une 
demande  distincte  et  séparée  sur  Tétat  de  cessation  de  paie- 
ments. Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  qualité  de  commerçant 
failli  n'étant  pas  une  circonstance  aggravante,  mais  un  élé- 
ment constitutif  du  crime,  doit  être  comprise  dans  la<<iues- 
tion  sur  le  fait  principal  de  banqueroute  (Cass.,  20  mars  i8>i6). 

«  Ce  qui  nous  paraît  particulièrement  grave ,  c'est  que  le 
système  de  la  jurisprudence  est  de  nature  à  faire  naître  une 
contrariété  fâcheuse  de  jugements.  Il  est  certain  que  la  déci- 
sion du  Tribunal  répressif  ne  saurait  lier  les  juges  consulaires. 
Or,  il  est  possible  que  le  Tribunal  de  commerce,  ultérieure- 
ment saisi ,  déclare  que  l'individu  condamné  pour  banque- 
route n'est  pas  en  état  de  cessation  de  paiements  ou  même 
qu'il  n'a  pas  la  qualité  de  commerçant.  Qui  ne  voit  combien 
ce  résultat  est  choquant  et  constitue  une  atteinte  grave  à  l'au- 
torité de  la  justice?  Sous  prétexte  de  maintenir  une  indépen- 
dance absolue  entre  les  deux  juridictions  qui  ont  à  pourvoir  à 
des  intérêts  différents ,  on  établit  une  lutte  entre  elles  à  propos 
d'une  question  que  la  loi  a  voulu  régler  d'une  manière  uni- 
forme. 

«  On  insiste  beaucoup  sur  cette  considération ,  que  l'action 
publique  ne  peut  pas  être  tenue  en  échec  par  des  intérêts  pri- 
vés. Nous  répondrons  :  c'est  au  Tribunal  de  commerce  que  la 
loi  a  confié  la  sauvegarde  de  l'intérêt  public  en  lui  conférant 
le  droit  de  déclarer  la  faillite  d'office  (art.  440  C.  Comm.).  » 

II.  Quant  au  juge  civil  saisi  de  la  question  de  savoir  si  la 
faillite  doit  être  déclarée ,  est-il  tenu  de  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  la  décision  de  la  juridiction  répressive  saisie  d'une 
poursuite  en  banqueroute?  La  Cour  d'Alger  se  prononce  pour 
l'affirmative,  mais  à  tort ,  selon  nous.  Du  moment,  en  effet, 
qu'on  proclame  l'indépendance  des  deux  juridictions ,  à  rai- 
son de  ce  que  les  deux  instances  ne  présentent  ni  identité 
d'objet,  ni  identité  de  parties,  il  ne  paraît  pas  très  logique 
de  décider  que  le  juge  civil ,  juge  de  la  question  de  faillite ,  soit 
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tenu  en  échec  par  le  juge  criminel ,  juge  de  la  question  de 
banqueroute.  C*est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  Tribunal  de 
commerce,  saisi  d'une  demande  en  déclaration  de  faillite,  n'a 
pas  à  se  préoccuper  de  la  décision  rendue  par  la  juridiction 
répressive  et  qu'il  peut  notamment  déclarer  la  faillite  d'un 
individu  poursuivi  comme  banqueroutier  et  acquitté  par  le 
motif  qu'il  n'était  pas  commerçant.  (Trib.  de  comm.  de  Mar- 
seille, 8  mars  1877,  Joum,  de  Marseille,  1877.1.151.  Voy.  en 
ce  seps  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  Il,  n^  2652.) 

Abt.  913. 

Actions  non  libérées.  —  Titres  au  portenr.  —  Dépôt 
au  siège  de  la  société.  —  Faillite.  —  Obligation  de 
libérer  les  titres  déposés. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  20  septembre  1887. 

Le  dépôt  de  titres  au  porteur  au  siège  de  la  société  dont  Us 
émanent  constitue,  de  la  part  de  celui  qui  V effectue,  une  rêvé- 
lation  de  sa  qualité  de  porteur  et  de  propriétaire  de  ces  titres 
par  suite  de  laquelle  il  demeure  obligé  au  paiement  des  verse- 
ments non  encore  effectués. 


(Syndic  Grande- Tuilerie  de  Bourgogne  c.  Arnault.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'il  est  de  même  établi  que,  pour 
prendre  part  à  la  délibération  des  actionnaires  du  48  février  4884, 
ÂrnauIt  a  déposé  au  siège  de  la  société  des  titres  au  porteur  de  la 
compagnie  la  Grande  Tuilerie  de  Bourgogne;  qu'en  vain  Arnault 
soutiendrait  que  ces  titres  ne  lui  appartenaient  pas,  et  qu'il  a  prêté 
son  nom  par  complaisance;  qu'il  s'est,  en  fait,  et  par  le  dépôt  des 
titres  et  par  l'engagement  signé  de  sa  main,  révélé  porteur  et  pro- 
priétaire de  ces  actions;  que,  s'il  soutient,  en  outre,  qu'il  n'aurait 
été  que  momentanément  porteur  des  titres  qu'il  a  déposés  au  siège 
social  et  qu'il  ne  les  aurait  détenus  que  par  le  fait  d'une  opération 
de  report,  cette  allégation  n'est  pas  justifiée,  et  qu'il  doit  être  obligé 
à  la  libération  des  titres  dont  s'agit  ;  qu'il  est  débiteur  envers  la  fail- 
lite de  la  somme  de  8,500  fr.,  à  raison  de  250  fr.  sur  dix  actions  de  la 
société,  et  ce,  avec  intérêts;  que  Maillard  ès-nom  a  donc  droit  de 
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relenir  le  dividende  afférent  à  ]a  créance  de  ArnaoU  et  de  l'imputer, 
à  dae  concnrrence,  sur  le  montant  de  la  somme  due  à  la  société; 

Par  ces  motifs,  condamne  Arnault  à  payer  à  Maillard  ès-nom,  et 
sous  déduction  de  la 'somme  ci-devant,  la  somme  de  S,500  fr.,  pour 
libération  de  dix  actions  de  la  société  la  Grande-Tuilerie  de  Bour- 
gogne, avec  les  intérêts  de  cette  somme  à  raison  de  6  0/0;  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  20  septembre  4887,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
Hervieu,  prés.;  Hovtybt  et  Lignbrbux,  agréés. 

Observations.  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  18  juin  1887,  suprà, 
p.  19,  et  Cass.,  4  janvier  1887,  Joum.  des  Faill,^  1887,  p.  381. 

Art.  914. 

I.  Compétence  du  Tiibanal  de  la  faillite.  —  CSompé- 
tence  commerciale.  —  Contrat  dvil.  —  Vente  immo- 
bilière. ~  Hsrpothècpie.  —  DessaisiBsement. 

n*  Dessaisissement.  —  Clôture  pour  insuffisance  d'ac- 
tif. —  Succession.  ~  Vente  iznmobilière.  —  Nullité. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  15  octobre  1887. 

Lei  Tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  faillite  est  compétent 
pour  connaître  de  la  nullité  d'une  vente  immobilière,  ou  d^une 
constitution  d'hypothèque ,  lorsque  cette  nullité  est,  invoquée 
comme  dérivant  du  dessaisissement  du  faiUi^  et  que  le  procès 
constitue  une  matière  de  faillite. 

Le  faiUi  reste  après  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  dans 
les  liens  de  la  faiUite  ;  il  ne  peut  donc  aliéner  les  immettbles  qui 
lui  sont,  même  depuis  cette  époque,  advenus  par  succession. 
(Comm.,  443,  635.) 

(Syndic  Lecointe  c.  Verdier  et  Jachet.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  »  En  ce  qui  toache  Verdier  : 

Attendu  que  ce  défendeur  soutient  qu'il  serait  domicilié  hors  du 
ressort  de  ce  Tribunal  ;  que  le  contrat  hypothécaire,  objet  du  procès 
sefait  un  contrat  civil ,  et  s'appliquerait  à  des  biens  immobiliers  ap- 
partenant au  sieur  Lecointe,  lesdits  biens  situés  dans  le  ressort  do 
Tribunal  d'Orléans;  qu'à  tous  égards  donc  ce  Tribunal  serait  incom- 
pétent pour  connaître  du  litige  ; 
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Mais  altendu  que  le  sieur  Lecointe ,  commerçant  et  domicilié  à 
Paris,  a  été,  le  26  décembre  4882,  déclaré  en  état  de  faillite  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  que  l'instance  pendante  dérive  de 
la  faillite; 

Et  attendu  qu'en  matière  de  faillite  le  défendeur  doit  être  assigné 
devant  le  Tribunal  du  domicile  du  failli,  et  que  ce  Tribunal  est  appelé 
à  connaître  de  toutes  les  actions  concernant  la  faillite; 

Par  ces  motifs,  retient  la  cause  ; 

Et  attendu  que  Yerdler  ne  conclut  pas  au  fond,  donne  contre 
lui  défaut  ; 

En  ce  qui  touche  Jachet  : 

Attendu  que  Jachet  soutient  que  Lecointe  n'aurait  plus  été  en  l'é- 
tat de  faillite  à  l'époque  de  la  vente,  objet  du  procès, et  qu'il  avait, 
dès  lors,  la  libre  disposition  de  ses  biens  ;  que  l'acquisition  de  partie 
desdits  biens,  faite  de  bonne  foi  par  le  défendeur,  serait  à  l'abri  de 
toute  critique ,  et  que  la  demande  du  syndic  devrait  être  repoussée  ; 

Mais  attendu  qu'il  appert  des  pièces  produites  que  la  faillite  de 
Lecointe,  prononcée  le  26  décembre  1882,  n'a  été  clôturée  le  27 
février  4883  que  provisoirement  et  faute  d'actif;  d'où  il  suit  que  le 
sieur  Lecointe  n'a  cessé  d'être  dans  les  liens  de  la  faillite; 

Et  attendu  que  si  Lecointe  a  pu  être  valablement  appelé  à  recueillir 
le  6  février  4886,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  dépendant  de  la 
succession  de  sa  mère,  il  n'avait  à  exercer  sur  lesdits  biens  qu'un 
droit  de  conservation  au  profit  de  ses  créanciers  ;  qu'en  effet,  le  des- 
saisissement du  failli ,  tel  qu'il  résulte  de  l'art.  443,  subsiste  après  le 
jugement  qui  a  prononcé  la  clôture  des  opérations  pour  insuffisance 
d'actif,  et  que  ce  dessaisissement  n'a  précisément  été  établi  que  dans 
l'intérêt  de  la  masse  créancière;  que,  dès  lors,  Lecointe  était  sans 
capacité  pour  aliéner  des  biens  à  lui  échus  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées,  en  recevoir  le  prix,  et  en  donner  quittance 
valable;  que,  dès  sa  naissance  des  droits  de  Lecointe,  lesdits  biens 
étaient,  et  n'ont  cessé  depuis,  d'être  le  gage  des  créanciers  de 
celui-ci  ; 

Et  attendu  que,  le  48  juin  4886,  par  acte  passé  de  M®  Massicart, 
notaire  à  Orléans,  Lecointe  a  vendue  Jachet,  son  oncle,  une  maison 
et  dépendances,  sises  à  Orléans,  rue  Neuve-Tudelle,  faubourg  Saint- 
Marceau,  moyennant  le  prix  principal  de  6,000  fr.,  et  que  ladite 
vente  a  été  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  d'Orléans,  volume 
4923,  numéro  32;  que  Lecointe,  ainsi  qu'il  a  été  démontré  plus  haut, 
était  alors  sans  capacité  pour  opérer  ladite  vente  sans  l'assistance  de 
son  syndic;  que,  par  suite,  la  vente  dont  s'agit  est  nulle  et  de  nul 
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effet  par  rapport  à  la  masse;  qu'en  coosëqueoce,  et  conformëment 
aux  conclusions  du  syndic ,  il  ëchet  de  prononcer  la  nullité  de  la  vente 
objet  du  litige  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  au  regard  de  la  masse  : 
40  L'hypothèque  consentie  au  profit  de  Verdier,  suivant  acte  reçu 
par  Me  Massicart,  notaire  à  Orléans,  les  34  mars  et  4er  avril  4886, 
et  inscrite  au  bureau  des  hypothèques  d'Orléans,  le  49  avril  4886, 
volume  4029,  no  45;  2o  Et  la  vente  consentie  au  profit  de  Jachet, 
suivant  acte  reçu  par  Me  Massicart,  notaire  à  Orléans,  le  48  juin 
4886,  et  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  d'Orléans,  le  8  juillet 
4886,  volume  4923,  no  32;  dit  en  conséquence  que  le  conservateur 
du  bureau  des  hypothèques  d'Orléans  sera  tenu  de  radier  lesdites  ins- 
criptions, etc.,  etc. 

Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  45  octobre  4887,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Gi- 
rard, prés,;  Regnault,  Righardiérb  etMBiGNSN,  agréés. 

Observations.  —  Sar  la  compétence  des  Tribunaux  de 
commerce  en  matière  de  faillite,  voy.  Lyon,  13  juillet  1887, 
Jaum,  des  PailL,  1887,  p.  477;  sur  la  continuation  du  des- 
saisissement après  la  clôture  par  insuffisance  d'actif,  voy.* 
Paris,  é  mars  1887,  et  Civ.,  Seine,  23  décembre  1886,  suprà^ 
p.  158  et  426. 

Art.  915. 

Billet  à  ordre.  —  Faillite  du  souscripteur.  —  Paiement. 

—  Rapport. 

Tribunal  civil  de  Villefranche  (H'*-Garonne),  27  juillet  1887. 

La  règle  d'après  laquelle,  aux  termes  de  Vart.  449  du  C, 
Comm.y  le  tiers-porteur  de  lettres  de  efiange  ou  de  billets  à 
ordre  est  afftanchi  de  l'obligation  de  rapporter  à  la  masse ,  en 
cas  de  faillite  du  souscripteur,  cesse  de  recevoir  son  application  : 
i^  lorsque  le  paiement  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre 
n'a  été  effectué  que  postérieurement  à  l'échéance  et  au  protêt  de 
la  valeur  ;  2"^  lorsque  le  tiers-porteur  a  reçu  le  montant  de  la 
valeur  avant  l'échéance  et  à  tUre  de  provision  seulement. 

En  outre ,  sauf  ce  dernier  cas ,  sites  cireomtances  de  la  cauu 
prouvent  que  le  prétendu  tiers-porteur  était  en  réalité  le  bénéft- 
daire  direct  de  l'effet  de  commerce ,  c'est  l'art.  446  et  non  pae 
Vart,  449  qui  doit  être  appliqué.  (Comm.,  449.) 
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(De  Boussac  c.  faillite  Doumerc.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que ,  par  jugement  en  date  du  28  sep- 
tembre 4885,  le  sieur  Jean-Pierre  Doumerc,  entrepreneur  de  travaux 
publics  à  Revel ,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite ,  et  qu'un  jugement 
ultérieur,  en  date  du  46  février  4886,  a  fait  remonter  au  4  février 
4885  la  date  de  la  cessation  de  paiement; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  demande,  par  application 
des  art.  446  et  447  C.  Comm.,  le  rapport  à  la  masse  de  la  somme  de 
6,400  fr.  reçu  du  failli  en  paiement  le  22  juillet  4885,  par  le  sieur 
Ernest  de  Boussac,  négociant  à  Toulouse  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  cette  somme  s'appliquait  à  concur- 
rence de  4,400  fr.  à  la  libération  de  deux  effets  de  commerce,  l'un 
de  400  fr.  souscrit  a  Mourie  »  endossé  «  Doumerc  »  à  échéance  le 
40  juin  4885,  l'autre  de  4,000  fr.  souscrit  «  Doumerc  fils  »  endossé 
«  Etienne  Doumerc,  père  9  à  l'échéance  du  40  juilletsuivant,  tous  deux 
protestes  à  la  requête  dudit  de  Boussac  porteur  le  4  3  juillet  de  la  même 
année;  et  à  concurrence  de  5,000  fr.  devant  satisfaire  aux  exigences 
<)e  trois  effets  billets  à  domicile,  d'ensemble  pareille  somme  souscrits 
par  «  Pierre  Doumerc  »le  failli,  au  profit  «  d'Etienne  Doumerc  »  son 
père,  entrepreneur  à  Pompertugat,  et  endossés  par  ce  dernier  au 
profit  de  de  Boussac,  effets  alors  en  circulation  et  exigibles,  savoir  : 
les  deux  premiers  souscrits  le  44  mai  4885  d'ensemble  3,000  fr.,  le 
troisième  souscrit  le  40  juin,  le  tout  payable  le  40  septembre  sui- 
vant; 

Qu'il  résulte  de  cela  que  le  virement  opéré  le  22  juillet  se  référait 
pour  4,400  fr.  à  dettes  échues  et  pour  les  5,000  fr.  complémentaires 
à  dettes  non  échues; 

Attendu  que  de  Boussac  ne  conteste  pas  la  réception  de  l'entière 
somme  de  6,400  fr.  à  la  date  indiquée,  mais  résiste  ënergiquement  à 
la  demande  en  rapport  sur  le  fondement  que  l'espèce  se  trouve  régie 
d'après  lui  par  les  dispositions  de  l'art.  449,  et  non  point  par  celles 
des  art.  446  et  447  G.  Comm.,  protestant  au  surplus  contre  l'ap- 
plication môme  de  ces  derniers,  dont  les  règles  ne  concordent  pas, 
dit-il,  avec  les  faits  de  la  cause; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation  et  pour  justifier  l'applica- 
tion de  l'art.  446  le  syndic  argumente  de  cette  circonstance  que,  le 
S2  juillet  4885,  ainsi  qu'il  appert  d'un  carnet  détaillé  du  failli,  celui^ 
ci  aurait  vendu  aux  sieurs  Bousquet  et  Gugulien ,  entrepreneurs  de 
travaux  publics  à  Toulouse,  une  machine  à  vapeur  routière  au  prix 
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de  6,i00  fr.,  prëcisëment  la  somme  qui,  te  même  jour,  parvint  aux 
mains  de  de  Boossac  et  qui,  vraisemblablement,  n'ayant  pas  été,  à  rai- 
son de  son  importance,  comptée  an  vendeur,  dont  les  acheteurs con- 
naissaieot  la  situation  précaire  avant  la  livraison  de  la  marchandise, 
auraient  en  réalité  fait  Tobjet  d'une  délégation  de  créance  en  faveur 
dudit  de  Boussac ,  présomption  d'autant  plus  vraisemblable  que ,  con- 
trairement à  ce  qui  aurait  dû  exister,  les  livres  de  ce  dernier  ne 
mentionnent  aucune  rentrée  le  t%  juillet  de  la  somme  susénoncée  : 
d'où  la  conséquence  que  le  paiement  ayant  eu  lieu  par  transport  de 
créance  pour  les  dettes  non  échues,  et  pour  les  dettes  échues  autre- 
ment qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce ,  le  cas  resterait  dans  les 
prévisions  de  la  loi  ; 

Mais ,  attendu  que  ce  raisonnement  n'est  pas  fondé  en  ce  qui  con 
cerne  la  somme  de  4,400  fr.  afférente  aux  dettes  échues; 

Qn'en  effet,  rien  dans  la  cause  ne  permet  d'établir  avec  certitude 
que  la  machine  vendue  n'ait  pas  été  effectivement  livrée  le  it  juillet, 
non  plus  que  le  prix  payé  à  Doumerc  ; 

Que,  quelque  induction  qu'on  veuille  tirer  de  la  concordance  des 
dates  et  des  sommes  et  aussi  du  silence  des  livres  de  de  Boussac,  ces 
faits  ne  sauraient  équivaloir  à  une  preuve  complète  des  concordances, 
des  dates  et  des  sommes  pouvant  tenir  à  des  circonstances  purement 
acddenteiies ,  et  d'autres  motifs  que  ceux  allégués  par  le  syndic  pou- 
vant expliquer  le  silence  de  la  comptabilité  ; 

Qu'il  s'ensuit  que ,  dans  ce  premier  rapport ,  la  demande  ne  pré- 
sente pas  de  justifications  suffisantes  puisque  le  paiement  peut  avoir 
été  fait  en  espèces  et  directement  par  Doumerc; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  d'ordonner  la  vérification  des  livres 
dede Boussac  par  expert  commis,  car  alors  même  que  cette  vérifica- 
tioD  révélerait  l'existence  d'un  compte  particulier  ouvert  aux  sieurs 
Bousquet  et  Gugulien  ainsi  que  la  présence  dans  ce  compte  le  It  juillet 
de  la  somme  dont  s'agit  à  l'actif  de  de  Boossac,  cette  double  consta- 
tation, bien  qu'éminemment  favorable  au  système  du  syndic,  lais- 
serait encore  subsister  un  doute  sur  l'identité  de  cette  somme  avec  le 
prix  de  la  machine  vendue  ; 

Attendu  au  contraire  que  l'art.  447  du  G.  Gomm.  trouve  une  appli- 
cation certaine  ; 

Qu'en  etét  les  conditions  de  la  loi ,  cessation  de  paiement  4  février 
4885,  et  connaissance  de  cet  état  par  la  partie  présente  22  juillet, 
connaissance  qui  a  supposé  ignorées  du  créancier  les  poursuites  dont 
Doumerc  avait  été  déjà  l'objet,  jugements  de  condamnation  des  5 
février  et  27  avril  4885  s'évincent  manifestes  :  4<>  de  la  lettre  en  date 
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du  44  juillet  dans  laquelle  Doomerc  informait  de  Boussac  de  Timpos- 
sibiiilë  où  il  se. trouvait  de  retirer  les  billets,  la  peur  de  faire  prati- 
quer des  saisies-arrôts  pour  se  couvrir  de  la  créance,  ajoutant  que, 
faute  de  ressources,  il  s'est  vu  obligé  d'abandonner  tous  les  traTaux 
qu'on  terminera  en  régie;  2®  des  protêts  diligents  dès  le  surlendemain 
par  le  créancier,  donc  lorsque  le  2S  juillet  il  a  reçu  paiement,  la  si- 
tuation de  Doumerc  lui  était  parfaitement  connue; 

Que  vainement  on  a  tenté  dé  se  soustraire  aux  conséquences  des 
fails  ci-dessus  en  argumentant  des  dispositions  de  l'art.  4i9  de  Dou  - 
merc  se  disant  tiers-porteur  de  billets  à  domicile;  que  la  majorité 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  décident  que  l'exception  au  droit 
commun  en  matière  de  rapport  à  la  masse  formulée  dans  cet  article, 
à  raison  de  la  faveur  spéciale  qui  s'attache  à  la  circulation  des  billets 
à  ordre  et  des  lettres  de  change  doit  se  restreindre  au  cas  où  le  tiers- 
porteur  s'est  borné  à  recevoir  le  paiement  à  l'échéance ,  parce  que 
n'étant  pas  admis  à  protester  contre  ce  paiement  et,  par  conséquent, 
à  exercer  les  recours  subordonnés  à  la  condition  du  protêt,  il  ne  pou- 
vait être  déclaré  responsable  de  la  validité  du  paiement  qu'il  n'était 
pas  maître  de  refuser  ; 

Mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  le  paiement  n'est  reçu  qu'après 
le  protêt  parce  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  peut  conserver  tous 
ses  droits  à  rencontre  des  coobligés  et  par  suite  doit  subir  la  loi 
commune  de  la  faillite. 

Ce  n'est  donc  pas,  dans  l'espèce,  l'art.  449  mais  bien  l'art.  447  qui 
régit  le  cas  des  dettes  échues  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dettes  à  échoir  : 

Attendu  que  les  valeurs  souscrites  par  Doumerc,  le  failli,  à  l'ordre 
de  son  père,  étaient  payables  au  domicile  de  de  Boussac,  précision 
qui  permet  à  ce  dernier  de  soutenir  qu'il  aurait  reçu  les  5,000  francs 
formant  le  montant  de  ses  valeurs  à  titre  de  provision  en  qualité  de 
simple  domiciliaire  étranger  à  l'engagement.  Mais  alors  s'il  n'est  pas 
réellement  créancier,  simple  dépositaire ,  la  réception  de  la  somme 
constitue  un  paiement  de  l'endos,  d'où  l'obligation  de  rembour- 
ser; 

Attendu  d'ailleurs  que,  pour  détruire  la  prétention  émise  il  suffit 
d'observer  que  les  valeurs  reçues  les  43  mai  et  40  juin  ont  été  négo- 
ciées à  la  Banque  de  France,  succursale  de  Toulouse,  les  46  et  20  mai 
et  46  juin  4885,  ainsi  que  le  tout  résulte  des  livres  du  défendeur; 

Que,  par  conséquent,  en  endossant  ces  valeurs  pour  la  négociation, 
de  Boussac  les  a  fait  siennes,  devenant,  à  partir  de  ce  moment, 
cessionnaire  au  regard  de  Doumerc  et  coobligé  à  l'égard  de  la  Banque, 
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de  telle  sorte  que  la  qualité  d'endosseur  absorbait  et  faisait  dispa- 
raître la  qualité  primitive  de  domiciliataire  ; 

Que /le  Boussac  lui-m6iDe  Ta  si  bien  compris  que,  pour  se  sous- 
traire k  la  nécessité  du  rapport ,  il  a  invoqué  de  nouveau ,  à  titre  de 
tiers-porteur,  la  protection  deTart.  449  du  G.  Gomm.; 

Mais  attendu  que  les  faits  de  la  cause  protestent  contre  ce  nouveau 
système; 

Qu'il  est  constant,  en  effet,  qu'au  moment  de  la  création  des  valeurs 
44  mai  et  40  juin  4885  aucune  relation  d'affaire  n'existait  entre  Dou- 
merc  père,  bénéBciaire  apparent ,  et  son  fîis ,  de  nature  à  justifier  un 
emprunt  important  ; 

Que  d'ailleurs  Doumerc  père  ne  se  trouvait  pas  en  situation  de 
faire  de  telles  avances,  grevés  qu'étaient  déjà  ses  immeubles  d'une 
somme  supérieure  à  6,000  fr.  représentant  tout  le  crédit  qu'il  pouvait 
offrir;  c'était  des  inscriptions  délivrées  le  46  juin  4885,  total  des 
ventes  immobilières  devant  M^  Baqui,  notaire,  de  juillet  4885  et 
mai  4887,  42,435  francs; 

Qu'il  est  en  outre  à  remarquer  que  l'endossement  des  valeurs  à  de 
Boussac  a  eu  lieu  le  jour  même  de  l'émission,  et  que  l'endos  en  blanc 
a  été  régularisé  par  le  défendeur; 

Qu'enfin  ce  dernier  est  obligé  de  reconnaître  que  les  fonds  ont  été 
remis  non  pas  à  Doumerc  père,  mais  bien  à  Pierre  Doumerc,  toutes 
circonstances  qui  démontrent  qu'Etienne  Doumerc  ne  jouait  que  le 
rôle  de  prètenom  et  que  sa  présence  purement  fictive  en  tant  que  bé- 
néficiaire, n'avait  en  réalité  pour  but  que  de  faciliter,  par  l'adjonction 
de  sa  signature ,  la  négociation  des  valeurs  et  par  conséquent  le  cré- 
dit de  son  fils  ; 

Qu'il  en  résuite  que  la  forme  des  billets  pouvait  constituer  une 
précaution  utile  ou  un  moyen  pour  le  créancier  de  se  transformer  en 
tiers-porteur,  mais  ne  répond  nullement  à  la  vérité  des  faits; 

Qu'il  importe  peu  que  les  livres  de  de  Boussac  portent  le  nom 
de  Doumerc  père;  ils  ne  pouvaient  dire  autrement,  étant  donnée  la 
con texture  des  valeurs  ; 

Attendu  donc  que  de  Boussac  étant  contrairement  aux  apparences 
bénéficiaire  direct,  non  pas  tiers-porteur,  le  cas  ne  rentre  plus  dans 
les  prévisions  de  l'art.  449,  mais  bien  sous  l'empire  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  de  l'art.  447,  s'agissant  de  dettes  non  échues,  mais  de 
Boussac  ne  pouvant  ignorer  ainsi  qu'il  a  été  établi  l'état  de  cessation 
de  paiements  de  Doumerc; 

Attendu,  au  surplus,  que  de  Boussac  serait*il  considéré  comme 
tiers-porteur  la  protection  invoquée  lui  ferait  encore  défaut  ; 
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Qu'en  effet  »  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante ,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  449  sont  de  droit  très  étroit;  que  la  dispense  de  rap- 
port est  accordée  au  cas  seulement  de  paiement  à  l'échéance  ,^  parce 
que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre  ne  peut 
alors  refuser  de  le  recevoir; 

Mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  provision  avant  l'échéance,  la- 
quelle ne  constitue  qu'un  paiement  anticipé  facultatif  pour  le  débiteur, 
et  dans  le  billet  à  domicile  aussi  facultatif  pour  le  créancier  ; 

Que  dès  lors  s'il  a  été  fait  comme  dans  l'espèce  en  période  suspecte, 
l'annulation  s'impose  par  application  de  l'art.  446,  par  argument 
a  fortiori  de  la  théorie  admise  en  matière  de  provision  de  lettre  de 
change; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  résulte  preuve  suffisante  que  la 
somme  de  6,400  francs  payée  à  de  Boussac  par  Pierre  Doumerc, 
failli  depuis  la  date  fixée  pour  la  cessation  de  ces  paiements,  doit  être 
rapportée  à  la  masse,  le  paiement  ainsi  effectué  constituant  une  vio- 
lation de  la  loi  ; 

Attendu  que  les  dépens  suivent  le  sort  du  principal  ; 

Par  ces  motifs , 

Prononce  la  nullité  au  regard  de  la  masse  du  paiement  de  la  somme 
de  6,400  francs  fait  à  de  Boussac,  le  2S  juillet  4885,  par  Jean-Pierre 
Doumerc,  failli,  comme  fait  à  concurrence  de  4,400  francs  pour 
dettes  échues;  mais  le  créancier  ayant  connaissance  de  l'état  de  ces- 
sation de  paiements  du  débiteur,  le  tout  par  application  des  art.  446 
et  447  du  G.  Gomm.  ; 

Gondamne  en  conséquence  ledit  de  Boussac  à  rapporter  à  la  masse 
de  la  faillite  ladite  somme  de  6,400  francs. 

Du  27  juillet  4887,  Tribunal  civil  de  Villefranche;  M^  Gbanson, 
prés. 

Observations.  —  En  principe,  le  tiers-porteur  d'une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  n'est  affranchi  de  robligation 
du  rapport,  que  lorsque  le  paiement,  effectué  avant  le  juge- 
ment déclaratif,  bien  qu'après  la  cessation  de  paiements ,  lui 
a  été  fait  par  le  tiré  ou  le  souscripteur  à  Téchéance ,  et  à  titre 
de  monnaie  courante.  (Cass.,  15  mai  1867,  S.  67.1.193,  D.  67. 
1.417.)  Il  doit  rapporter  lorsque,  après  protêt,  faute  de  paie- 
ment par  le  tiré  ou  le  souscripteur,  il  a  exercé  utilement  son 
recours  contre  l'un  des  dignitaires  solidairement  obligés,  et  le 
rapport  est  dû  alors  à  la  masse  de  la  faillite  de  celui  de  qui  il 
a  reçu  le  paiement,  ou  bien  encore  lorsque,  toujours  après 
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protêt»  il  a  reçu  le  paiement  soit  de  son  cédant,  soit  d*un  tiers 
indiqué  parla  lettre  ou  le  billet  pour  payer  au  besoin.  (Cass., 
15  mai  1867,  précité;  27  nov.  1867,  S.  1868.1.166;  Cass.,  9 
déc.  1868,  S.  1869.1.112,  D.  1869.1.14;  Paris,  14  mars  1870, 
D.  1870.2.188,  S.  1870.2.151;  Colmar,  10  févr.  1869,  S. 
1870.2.52;  Douai,  20  juillet  1871,  S.  1871.2.209;  Cass.,  5 
mai  1873,  D.  1873.1.351,  S.  1873.1.78.  —  Adde  :  Boistel,  n. 
535;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v"*  Faillite ,  n.  429 
et  suiv.) 

En  d*antres  termes,  d'après  cette  jurisprudence,  Tart.  449 
C.  Comm.  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  le  paiement  a 
été  fait  à  l'échéance  par  le  tiré  au  tiers-porteur  qui  a  dû  le  re- 
cevoir et  n'a  pas  pu  faire  protester.  Lorsqu'il  y  a  eu  protêt, 
le  protêt,  en  conservant  le  recours  du  tiers-porteur  contre  les 
collègues ,  le  place  sous  le  régime  de  la  faillite  dont  il  doit 
subir  la  loi  commune.  Par  application  des  mêmes  principes,  le 
tiers-porteur  doit  être  tenu  de  rapporter  lorsque  le  paiement 
ne  lui  a  été  fait  qu'à  titre  de  provision  seulement  et  non  à 
titre  de  paiement  en  espèces. 

Sur  l'application  de  l'art.  446  au  bénéGciaire  de  la  lettre  de 
change,  dans  le  cas  où  la  provision  a  été  constituée  pendant  la 
période  suspecte,  voy.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n"  2740, 
note;  Cass.,  24  janvier  1860,  D.  60.1.71;  21  mai  1884,  Joum. 
de«Ffltii.,1884,  p.373. 


Correspondance. 

Les  ouvriers  créanciers  d*une  faillite  sont-ils  tenus  défaire  vérifier 
et  d'affirmer  leurs  créances  f 

L*art.  551  G.  Gomm.  dispose  que  le  syndic  doit  présenter  au  juge- 
commissaire  rëtat  des  créauciers  privilégiés  sur  les  bieos  meubles, 
et  que  ce  magistrat  autorise,  s'il  y  a  lieu,  le  paiement  de  ces  créan- 
ciers sur  les  premiers  deniers  rentrés.  C'est  en  vertu  de  cette  dispo- 
sition que,  dans  la  pratique,  les  syndics  paient  sans  exiger  les 
formalités  de  vérification  et  d'affirmation ,  et  sur  simples  regus  les 
créances  privilégiées  des  petits  créanciers  tels  que  les  ouvriers, 
commis,  domestiques. 

Généralement  les  syndics  font  eux-mêmes  Tavancede  ces  paiements 
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et  se  remboursent  au  moyen  de  mandats  de  retrait,  après  approba- 
tion des  paiements  par  le  juge-commissaire. 

Cette  pratique  nous  parait  conforme  au  texte  comme  à  l'esprit  de 
la  loi.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
sur  les  immeubles,  il  est  admis  qu'ils  peuvent  faire  vérifier  et  affir- 
mer leurs  créances,  mais  qu'ils  n'y  sont  p^s  obligés.  (Paris,  24  mars 
4863,  S.  64.2.233;  Lyon,  16  févr.  1884,  /.  Pai., 4882,  p.  340;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  II,  n»  2877.) 

Or,  il  est  constant  qu'en  cas  d'insuffisance  de  meubles,  le  privilège 
des  ouvriers,  commis,  etc.,  etc.,  peut  s'exercer  sur  les  immeubles 
du  failli  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  II,  n^  3008).  Les  ouvriers,  com- 
mis, etc.,  sont  donc  éventuellement  dans  la  même  situation  que  les 
créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles,  et,  dès  lors,  ils  ne  sont,  pas 
plus  que  ces  derniers,  tenus  d'observer  les  formalités  de  vérification 
et  d'affirmation. 


DOCTRINE 


ÉTUDE  SUR  LA  FAILLITE  CIVILE 

Par  m.  LEOHIEL. 

I. 

Au  premier  abord,  ces  simples  mots,  la  faillite  civile,  ne  doivent 
pas  laisser  que  de  surprendre  et  de  déconcerter.  Par  une  force 
d'habitude  presque  séculaire  aujourd'hui,  depuis  la  fondation  des 
codes  qui  régissent  notre  état  social,  cette  expression  faillite  im- 
plique une  déchéance  dans  l'état  de  commerce  ou  d'industrie  et  s'in- 
carne tout  spécialement  dans  l'exercice  de  ces  professions. 

Pour  le  plus  grand  nombre  des  commerçants  dont  les  rapports 
d'affaires  se  limitent  à  d'autres  commerçants,  l'application  de  nôtre 
Gode  de  Commerce  est  de  logique  pure,  et  la  faillite  apparaît  alors 
comme  la  consécration  légale  de  l'état  de  cessation  de  paiements 
par  le  débiteur. 

Mais  il  est  une  autre  sorte  de  commerçants  et  surtout  d'indus- 
triels, dont  les  relations  d'affaires  n'ont  lieu  qu'avec  des  personnes 
non-commerçantes  et  dont  les  fournitures  prennent  alors  uo  carac- 
tère civil,  dans  leur  application  et  dans  leur  résultat  final.  Nous  les 
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appellerons  des  commercanu  fournisseurs;  il  me  semble  inutile  de 
les  dénommer,  vous  les  connaissez  de  reste,  notre  grande  cité  pari- 
sienne en  est  remplie. 

Ce  sont  ces  commerçants  fournisseurs  qui  nous  occupent  en  ce 
moment  parce  qu'ils  sont,  eux,  passibles  du  Tribunal  de  commerce, 
en  tant  que  commerçants ,  et  qu'ils  relèvent  du  Tribunal  civil  dans 
leurs  rapports  avec  leurs  débiteurs  insolvables,  alors  que  ceux-ci, 
trop  souvent  cause  de  leur  faillite,  échappent  à  toute  respoqsabilité 
pénale  par  ce  fait  seul  qu'ils  ne  sont  pas  commerçants. 

Gomme  vous  le  voyez ,  cbers  collègues ,  en  l'état  actuel ,  les  com- 
merçants seuls  peuvent  être  déclarés  en  faillite. 

Les  non -commerçants  insolvables,  qui  ne  peuvent  payer  leurs 
dettes,  sont  tout  simplement  en  état  de  déconâture  et  restent  sous  la 
règle  du  droit  commun  quant  à  leurs  personnes  et  quant  à  leurs 
biens;  la  faillite  ne  leur  est  pas  applicable,  ici,  en  France.  Ils  relè- 
vent de  la  juridiction  des  Tribunaux  civils,  la  matière  étant  régle- 
mentée par  le  Gode  Civil  et  le  Gode  de  Procédure  civile. 

Ainsi,  un  commerçant  se  trouve  en  état  de  cessation  de  paiements 
par  suite  d'opérations  malheureuses,  de  désastres  imprévus,  de  ges- 
tion malhabile;  il  ne  peut  faire  honneur  à  sa  signature  ni  remplir  ses 
engagements;  il  est  déclaré  en  faillite. 

Le  non-commerçant,  par  suite  des  mêmes  circonstances,  peut  se 
trouver  dans  un  état  semblable  de  cessation  de  paiements  vis-à-vis 
de  ses  créanciers;  il  ne  leur  laisse  d'autre  action  juridique  que  leur 
recours  à  exercer  devant  le  Tribunal  civil. 

L'un,  le  commerçant,  se  trouve  atteint  dans  son  honneur;  il  sera 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  il  perdra  la  jouissance  de  ses 
droits  politiques. 

L'autre,  le  non-commerçant,  sort  indemne,  même  s'il  ne  peut 
satisfaire  aux  réclamations  légitimes  de  ses  créanciers. 

Ges  deux  débiteurs  supposés  de  bonne  foi  et  également  malheu- 
reux dans  leurs  opérations,  tout  acte  frauduleux  visé  par  le  Gode 
pénal  restant  écarté. 

N'y  a-t'il  pas  là  une  inégalité  flagrante  bien  évidente?  Et  n'avons- 
nous  pas  le  devoir  d'appeler  l'attention  de  notre  Parlement  sur  cette 
réforme  toute  morale  à  obtenir? 

Quand  on  manque  à  ses  engagements ,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit  et  à  quelque  classe  de  la  société  à  laquelle  on  appartienne,  la 
déconfiture  ne  doit-elle  pas  être  considérée  la  même  pour  tous,  et 
l'application  de  la  loi  ne  doit-elle  pas  être  égale? 

Toute  loi  humaine  doit  prendre  sa  base  philosophique  dans  la  rai- 
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son  et  dans  la  morale ,  et  le  libéralisme  le  plus  scrupuleux  réclame 
cette  égalité,  devenue  le  fond  de  nos  institutions  modernes! 

II. 

Nous  savons  trop  bien,  nous,  industriels  et  commerçants,  Teffet 
moral  produit  par  la  déclaration  de  faillite  d'un  des  nôtres  pour  ne 
pas  apprécier  les  conséquences  qui  résulteraient ,  au  point  de  vue 
préventif,  de  l'application  de  cette  réforme  que  nous  poursuivons 
avec  tant  d'insistance.  N'aurait-elle  pas  pour  premier  et  pour  prin- 
cipal objet  le  mérite  incontestable  de  mettre  un  frein  aux  dépenses 
exagérées  des  prodigues  qui ,  malheureusement ,  ont  existé  de  tout 
temps,  mais  qui  deviennent  chaque  jour  plus  nombreux  dans  notre 
nouvel  état  social ,  où  les  appétits  se  sont  développés  inconsidéré- 
ment. 

Autre  chose  est  la  jouissance  normale  de  revenus  acquis  par  une 
somme  considérable  de  travail  et  d'économie,  jouissance  nécessaire 
et  productive  au  pays  par  son  rendement  régulier  1 

Autre  chose  est  cette  jouissance  illégale ,  recherchée  par  tant  de 
gens  qui  dépensent  chaque  jour  plus  qu'ils  ne  gagnent  ou  qu'ils  ne 
possèdent ,  par  ostentation ,  par  orgueil  ou  môme  par  entraînement 
irréfléchi  I 

Qu'un  tableau  de  maître,  qu'un  beau  marbre,  qu'une  installation 
mobilière  somptueuse,  qu'un  luxueux  équipage  soient  exclusivement 
l'apanage  de  quelques  privilégiés!  C'est  la  force  et  la  grandeur 
d'une  nation  prospère  et  heureuse!  c'est  la  vie,  la  richesse  et  l'en- 
couragement protecteur  de  ses  artistes  et  de  ses  industriels!  Mais 
pour  que  la  jouissance  de  ces  œuvres  d'art  soit  bien  légitimement 
acquise,  faut-il  encore  que  leurs  heureux  possesseurs  puissent  justi- 
fier de  leurs  quittances  de  paiements  ou  de  leurs  pouvoirs  d'achat! 

Combien  de  gens,  hélas!  aujourd'hui  môme,  avides  de  se  procurer 
leur  part  de  ces  utilités  ou  de  ces  jouissances,  ne  craignent  pas  de 
se  rendre  acquéreurs  de  ce  tableau,  de  ce  marbre ,  de  ce  mobilier, 
de  ces  équipages,  de  bonne  foi,  très  souvent,  dans  la  plupart  des  cas 
môme,  espérant  bien  s'acquitter  envers  leurs  vendeurs,  comptant 
sur  un  lendemain  plus  doré,  sur  un  coup  de  bourse  fructueux,  et 
Gnalement  deviennent  impuissants  à  remplir  les  engagements  con- 
tractés. 

Et  ici  ne  sont  pas  en  cause  ces  vulgaires  escrocs  qui,  par  leurs 
actes  frauduleux  viennent  toujours  s'échouer  sur  les  bancs  de  la  police 
correctionnelle;  ceux-là  sont  punis  comme  ils  le  méritent  et  ressor- 
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teol  directement  de  notre  Code  pénal  !  Nos  visées  sont  plus  hautes  et 
les  exemples  surabondent  dans  bien  des  procès  civils,  de  ces  prodi- 
gues qui  ont  amené  la  faillite  de  bien  des  malheureux  commerçants 
dont  le  seul  tort  était  de  s'être  laissé  surprendre  par  des  dehors 
brillants  mais  trompeurs. 

Certes,  la  partie  anecdolique  en  serait  fort  intéressante  mais  la 
discrétion  professionnelle  est  de  tous  les  degrés ,  et  nous  ne  devons 
pas  citer  tous  les  exemples  recueillis  dans  notre  déjà  longue  car- 
rière industrielle. 

Ce  sont  ces  prodigues  que  la  pénalité  de  la  faillite  devrait  atteindre 
bien  que  non-commerçants. 

La  morale  et  la  loi  partent  d*un  même  centre,  dit  Beccaria;  seule- 
ment, la  circonférence  de  la  loi  est  fixée,  alors  que  celle  de  la  morale 
n''a  point  de  limites. 

C'est  donc  bien  réellement  pour  sauvegarder  la  morale  outragée 
que  nous  demandons  aux  législateurs  de  faire  rentrer  dans  les  bornes 
de  la  loi  cette  catégorie  de  débiteurs  civils  qui  peuvent  s'y  soustraire 
impunément  par  ce  fait  seul  qu'ils  ne  sont  pas  commerçants. 

III. 

Une  proposition  de  loi  relative  à  la  réforme  de  la  loi  sur  les  fail- 
lites, présentée  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  session  extraordi- 
naire de  4884,  45  novembre,  par  MM.  Saint-Martin  (Yaucluse)  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  faisait  drdt  à  notre  desideratum. 

L'article  %  du  titre  4*'  était  ainsi  formulé  :  «  Les  dispositions  de  la 
«  présente  loi,  relatives  aux  formes  de  la  liquidation  forcée  des  biens 
«  du  commerçant  en  état  de  cessation  de  paiements,  seront  étendues 
c  àla  liquidation  des  biens  de  tout  débiteur,  môme  non-commerçant, 
ce  en  état  de  déconfiture.  » 

Cette  proposition  de  loi  fut  renvoyée  à  la  première  Commission 
d'initiative  parlementaire  chargée  de  l'examiner,  et  dans  un  rapport 
sommaire  fait  par  M.  Saint-Romme,  député  (session  de  4882,  23  fc- 
vrier),  qui  propose  de  prendre  en  considération  la  proposition  de  loi 
sur  les  faillites,  présentée  par  M.  Saint-Martin  et  plusieurs  de  ses  col 
lègues,  nous  relevons  la  phrase  suivante:  «  Les  opérations  de  la  liqui- 
«(  dation  deviendront  plus  simples  et  partant  plus  rapides  et  moins 
«  coûteuses.  D'ailleurs,  les  liquidations  des  biens  de  tous  les  débiteurs 
<c  saisis  seraient  assimilées  et  soumises  aux  mômes  règles,  qu'ils  soient 
«  commerçants  ou  non -commerçants ,  et  la  Commission  chargée  d'ë- 
M  tudier  la  loi  aura  à  examiner  d'une  manière  toute  particulière  cetlo 
«  partie  du  projet.  » 

Faillites.  —  Tome  VIL  4 
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Ainsi  adopté,  ce  projet  de  loi  eût  donné  pleine  et  entière  satisfac- 
tion à  nos  vœux;  mais ,  conformément  à  une  résolution  prise  par  la 
Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  2  mars  188S,  le  gouverne- 
ment a  renvoyé  au  conseil  d'État  la  préparation  d'un  projet  de  loi 
déterminant  les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  la 
législation  qui  régit  actuellement  les  faillites. 

Ce  nouveau  projet,  présenté  par  M.  Humbert,  garde  des  sceaux, 
ministrede  la  justice  et  des  cultes,  le  27  juillet  1882,  était  d'un  grand 
intérêt  par  son  exposé  des  motifs,  tant  au  point  de  vue  historique  de 
la  législation  des  faillites  que  par  ses  raisons  économiques  et  sociales. 

Dans  ce  projet,  l'honorable  M.  Courcelle-Seneuil,  conseiller  d'État, 
dans  un  remarquable  rapport  présenté  au  nom  de  la  section  de  lé- 
gislation ,  fait  une  étude  historique  des  plus  complètes  sur  la  question 
des  faillites  tant  en  France  que  dans  les  pays  étrangers.  Nous  ne  pou- 
vons malheureusement  vous  en  donner  un  aperçu  ,  même  sommaire, 
et  nous  avons  le  regret  de  ne  devoir  en  détacher  que  les  considérations 
suivantes,  absolument  opposées  au  but  que  nous  poursuivons. 

En  terminant  son  titre  III,  M.  Courcelle-Seneuil  s'exprime  ainsi  : 
«  Avant  de  terminer  ces  considérations  générales,  il  convient  de  dire 
«  en  peu  de  mots  pourquoi  votre  section  n'a  pu  admettre  trois  innova- 
«  lions  importantes  contenues  dans  le  projet  de  M.  Saint-Martin. 

«  La  première  consistait  à  soumettre  à  la  législation  des  faillites 
«  les  débiteurs  civils. 

<(  Les  motifs  qui  ont  dicté  la  législation  sur  les  suspensions  de 
«  paiements  des  commerçants  n'existent  pas  lorsqu'il  s'agit  des  débi- 
«  leurs  civils.  Pour  ces  derniers,  le  crédit  n'est  pas  nécessaire,  et  ceux 
«  qui  sont  sages  en  usent  peu.  Emprunter  pour  consommer  au  delà 
«  de  ce  qu'on  a  est  un  acte  très  différent  de  celui  par  lequel  on  achète 
«  une  marchandise  pour  la  revendre.  Il  n'y  a  de  semblable  que  l'obli- 
«  galion  :  les  visées  et  les  habitudes  du  créancier  et  du  débiteur  sont 
fit  différentes;  celui-ci,  lorsqu'il  est  civil,  est  isolé  en  présence  de 
«  quelques  créanciers,  tandis  que  le  débiteur  commerçant  a  sa  fortune 
«  liée  à  celle  de  créanciers  nombreux  et  des  créanciers  de  ceux-ci , 
«  que  l'inexécution  de  ses  engagements  peut  précipiter  dans  la  ruine. 

«  Il  a  semblé  aussi  à  votre  section  que,  lors  môme  qu'il  conviendrait 
«  d'appliquer  aux  débiteurs  civils  les  dispositions  relatives  aux  fail- 
le lites,  elle  ne  pouvait,  sans  excéder  sa  mission ,  changer  à  propos 
«  d'une  loi  spéciale,  l'ordre  des  juridictions  et  attribuer  aux  Tribu- 
«  naux  consulaires  la  connaissance  des  obligations  civiles.  En  effet , 
«  pour  statuer  sur  la  qualité  des  créances,  il  faut  examiner  leurs  causes 
«  et  leur  origine.  II  faut  donc  attribuer  aux  juges  de  commerce  lacon- 
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«  naissance  de  presque  touies  les  affaires  civiles»  ce  qui  ne  se  peut. 

«  Gomment  pourrait>on  d'ailleurs  soumettre  à  Tobligation  du  bilan , 
«  des  débiteurs  qui  ne  sont  pas  soumis  à  Tobligation  de  tenir  des  livres 
c  et  qui ,  en  fait ,  n'en  tiennent  pas? 

i<  En6n,  la  matière  est  réglementée  par  le  Gode  Givil  et  par  le  Gode 
«  de  Procédure  civile,  que  nous  ne  sommes  pas  chargés  de  ré- 
c<  former.  » 

Voilà  certes ,  chers  collègues ,  des  arguments  bien  précis  et  d'une 
première  apparence  irréfutable  !  Mais  sommes-nous  donc  condamnés 
à  ne  plus  apporter  jamais  une  amélioration  quelconque  à  la  rédaction 
de  nos  Godes  et,  sans  bouleverser  autrement  notre  état  social,  notre  de- 
voir n'est-il  pas  d'étudier  au  contraire  les  modifications  nécessaires  à 
leur  perfection  possible?  G'est  la  marche  en  avant  de  toute  nation 
civilisée,  et  nous  sommes  en  plein  siècle  de  la  vapeur  et  demain  de 
rélectricîté. 

L'honorable  conseiller  rapporteur,  M.  Gourcelle-Seneuil,  oppose  en 
premier  argument  «  que  le  crédit  n'est  pas  nécessaire  et  que  ceux 
qui  sont  sages  en  usent  peu.  » 

Mais  nous  ne  vivons  que  par  et  sur  le  crédit.  Le  crédit  est  le  premier 
et  le  principal  agent  de  toutes  relations  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
et  toute  la  population  du  monde  civilisé  ne  vit  que  par  le  crédit  et  sur 
le  crédit. 

Consultez  ces  commerçants  fournisseurs  si  directement  en  cause 
dans  cette  étude,  et  demandez  aux  bijoutiers,  aux  tapissiers,  aux  ébé- 
nistes, aux  carrossiers  et  à  tous  nos  industriels  parisiens  s'ils  ont 
d'autres  bases  d'opérations  que  le  crédit.  G'est  la  première  condition, 
la  condition  sine  qua  non  de  leurs  affaires. 

Il  est  si  facilement  accordé,  ce  crédit!  Un  nom,  des  relations,  une  si- 
tuation apparente,  des  dehors  satisfaisants,  le  premier  fournisseur  est 
trouvé;  les  autres  suivent  comme  les  moutons  de  Panurge.  Le  crédit 
est  ouvert,  large,  illimité! 

Certes,  le  sage  en  use  modérément  ;  il  paye  au  comptant  ou  à  court 
terme;  il  ne  dépasse  pas  les  limites  de  son  budget  qu'il  a  le  mérite  de 
maintenir  en  un  juste  équilibre.  Mais,  celui-là,  la  faillite  ne  peut  l'at- 
teindre; il  ne  consomme  que  ce  qu'il  peut  payer  et,  rara  avis,  il  reste 
le  modèle  à  imiter. 

Tandis  que  le  prodigue,  lai,  demeure  l'esclave  de  tous  ses  apppétits, 
sans  cesse  en  éveil  par  les  tentations  qui  l'entourent  dans  notre  civi- 
lisation raffinée.  Il  existe  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale  ;  il  n'est 
pas  l'oiseau  rare  et  son  espèce  s'accrott  chaque  jour  pour  le  plus 
grand  dommage  de  la  morale.  Il  n'a  ni  moyens  d'acquit,  ni  pouvoirs 
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d'achat ,  et  cependant  il  loue  un  hôtel  ou  un  appartement,  le  meuble  ; 
il  monte  maison  à  chevaux,  voitures,  et  le  voilà  lancé,  posé!  C'est 
un  personnage,  jusqu'à  ce  qu'un  beau  jour  il  disparaisse  comme  un 
météore  après  sa  traînée  lumineuse  au  firmament  parisien!  Tout  s'est 
écroulé  autour  de  lui  et  la  déconfiture  apparaît  alors  bnUale,  inexorable! 

Cette  déconfiture  est  bien  la  faillite,  la  véritable  faillite  âvUe! 

En  l'état  actuel,  ce  débiteur  est  passible  de  la  juridiction  civile.  Les 
demandes  de  paiement  arrivent  nombreuses  au  Tribunal  ;  des  contri- 
butions sont  ouvertes,  et  après  eiamen,  vérification  et  règlement  de 
toutes  les  factures  et  des  mémoires  produits  par  les  créanciers,  les  ju- 
gements sont  rendus.  Mais  le  temps  s'est  écoulé,  les  ressources  se  sont 
taries,  les  frais  se  sont  élevés  et  la  liquidation  finale  laisse  bien  peu , 
môme  rien  trop  souvent. 

Remarquez  bien  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  liquidation  d'ensemble  et  que 
les  frais  restent  spéciaux  à  chacune  des  liquidations  partielles. 

Je  vous  demande  si  ce  débiteur  civil,  qui  n'a  rempli  aucun  des  en- 
gagements contractés  envers  ses  créanciers,  est  réellement  moins 
coupable  que  le  commerçant  imprudent  ou  abusé  qu'il  peut,  le  plus 
souvent,  entraîner  dans  la  ruine,  et  qui  va,  lui,  être  déclaré  en  fail- 
li te  par  ce /atï  seul  qu'il  est  commerçant. 

Aucune  flétrissure  ne  sera  infligée  à  ce  débiteur  civil,  qui  recom- 
mencera le  lendemain  à  faire  de  nouvelles  dupes. 

C'est  bien  ici,  chers  collègues,  que  la  faillite  civile  s'impose  à  notre 
législation  moderne! 

Et,  au  point  de  vue  préventif,  ne  pensez-vous  pas  que  cet  épou- 
vantail  de  la  faillite  appliquée  à  toute  déconfiture,  civile  ou  commer- 
ciale ,  servirait  de  frein  aux  dépenses  exagérées  des  prodigues  et  les 
rappellerait  aux  lois  de  l'honneur,  toujours  si  respectées  en  France  ? 

IV. 

Il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans  les  prodigues  subissaient  la  pénalité 
de  la  contrainte  par  corps  qui ,  s'appliquant  rigoureusement  au  débi- 
teur civil  en  déconfiture ,  présentait  un  semblant  d'équivalence  de  la 
faillite  pour  le  commerçant. 

C'était ,  avec  la  cession  des  biens,  qui  en  était  la  sanction  indirecte 
et  qui ,  en  pratique ,  a  complètement  disparu ,  la  seule  arme  qui  pût 
alors  protéger  le  créancier,  mais  elle  n'était  plus  dans  nos  mœurs; 
un  demi-siècle  s'était  écoulé  depuis  la  refonte  de  nos  Codes,  et  elle  a 
dû  disparaître  parce  qu'elle  avait  d'excessif  dans  son  atteinte  à  la 
liberté  individuelle. 
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La  contrainte  par  corps  abolie,  a-t-elle  été  remplacée? 

Évidemment  non  ! 

Autres  temps,  autres  mœurs! 

Dans  le  droit  romain ,  la  loi  condamnait  le  débiteur  à  être  coupé 
en  morceaux ,  moyen  qui  nous  semblerait  peu  pratique  pour  opérer 
le  recouvrement  de  nos  créances,  et  que  le  préteur  ou  le  consul, 
chargé  de  Tapplication  de  la  loi ,  devait  peu  recommander  aux  créan- 
ciers ,  dans  la  cité  antique ,  pour  peu  qu'il  eût  soin  de  leurs  intérêts. 
En  réalité,  le  débiteur  payait  de  sa  personne  par  la  perte  de  sa  liberté. 

A  Venise,  le  Scbylock  de  Shakespeare  réclamait  une  livre  de  chair 
humaine  à  prélever  sur  son  malheureux  débiteur  Antonio. 

Fort  heureusement  ces  coutumes  sont  à  jamais  disparues  et  le 
temps  n'est  plus  où,  dans  notre  pays  même,  le  débiteur  puissant 
soldait  ses  comptes  sur  le  dos  de  ses  créanciers.  Nos  mœurs  se  sont 
adoucies  par  une  civilisation  plus  complète ,  et  le  bon  droit  et  la  jus- 
tice ont  remplacé  ces  usages  de  barbarie  et  d'oppression  qui  for- 
maient le  fond  des  anciennes  sociétés. 

Peut-il  donc  sembler  excessif  de  réclamer  aujourd'hui ,  non  pas  ce 
retour  aux  anciennes  coutumes  disparues,  mais  une  protection  plus 
efficace  et  plus  en  rapport  avec  notre  organisme  moderne  pour  notre 
commerce  français? 

Cette  protection  nous  semble  réalisée  dans  le  but  que  nous  pour- 
suivons avec  persévérance  en  réclamant  l'état  de  faillite  pour  le  dé- 
biteur civil  en  déconfiture  comme  pour  le  commerçant  en  état  de 
cessation  de  paiements. 

Avec  l'interdiction,  les  conseils  judiciaires,  notre  commerce  se 
trouverait  suffisamment  armé  pour.la  défense  de  ses  intérêts,  et  il 
n'aurait  plus  à  subir  cette  inégalité  monstrueuse  qui  frappe  les  uns 
en  épargnant  les  autres. 

Cette  démonstration  faite  de  la  nécessité,  par  nos  législateurs,  de 
supprimer  ce  privilège  exorbitant  pour  le  débiteur  civil  de  se  sous- 
traire aujourd'hui  aux  rigueurs  de  la  loi ,  alors  que  son  congénère 
commerçant  en  supporte  l'application ,  nous  pouvons  aborder  l'exa- 
men du  deuxième  argument  invoqué  par  M.  le  Conseiller  d'Etat 
rapporteur. 

M.  Gourcelle-Seneuil  dit  :  «  Il  a  semblé  aussi  à  votre  section  que 
u  lors  môme  qu'il  conviendrait  d'appliquer  aux  débiteurs  civils  les 
ce  dispositions  relatives  aux  faillites ,  elle  ne  pouvait  sans  excéder  sa 
c<  mission  changer,  à  propos  d'une  loi  spéciale,  l'ordre  des  juridic- 
«  tiens  et  attribuer  aux  Tribunaux  consulaires  la  connaissance  des 
c  obligations  civiles,  etc.  » 


54  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Certes,  Targument  est  des  plus  sérieux,  et  ce  n'est  qu'avec  la 
Plus  grande  prudence  que  nos  législateurs  doivent  toucher  k  l'arche 
sain  le  de  nos  lois. 

Cependant  nous  pouvons  examiner  en  toute  conscience  si,  tout  en 
laissant  aux  Tribunaux  consulaires  les  applications  de  la  loi  aux  fail- 
lites commerciales,  il  serait  absolument  impossible  d'appeler  les  TrU 
bunaux  civils  à  connaître  tout  spécialement  des  déconfitures  civiles 
pouvant  également  entraîner  la  faillite. 

C'est  un  nouveau  mode  de  procédure  à  établir ,  il  est  vrai ,  mais 
il  aurait  le  mérite  de  laisser  les  affaires  de  commerce  à  ses  Tribu- 
naux d'exception  et  de  conserver  les  obligations  civiles  à  la  juridic- 
tion normale  des  Tribunaux  civils. 

N'avoDS-nous  pas,  à  l'étranger,  des  exemples  bien  précieux  à  re- 
cueillir, et  la  faillite  ne  s'applique-t-elle  pas,  en  Angleterre,  aussi 
bien  aux  débiteurs  civils  qu'aux  débiteurs  commerçants,  et  en  Alle- 
magne ,  où  les  embarras  financiers  du  feu  roi  Louis  de  Bavière , 
connu  par  ses  prodigalités  fantastiques,  ont  manqué  déterminer  sa 
faillite  avant  la  catastrophe  finale. 

Je  ne  voudrais  pas  recommencer  ici  l'examen  très  complet  de  la 
loi  anglaise  sur  la  banqueroute,  amendée  et  consolidée  en  4883. 
J'en  ai  fait  ailleurs  un  résumé  très  étendu ,  je  me  contenterai  de 
vous  soumettre  la  traduction  des  trois  extraits  suivants  : 

«  lo  Partie  première,  article  4.  —  Un  débiteur  commet  un  acte 
ce  de  banqueroute  dans  chacun  des  cas  suivants  : 

«  Si,  en  Angleterre  ou  ailleurs,  il  fait  une  cession  ou  assignement 
«  de  sa  propriété  à  un  fidéi-commissaire  au  profit  de  ses  créanciers 
a  en  général  ; 

«  Si,  en  Angleterre  ou  ailleurs,  il  fait  une  cession  frauduleuse, 
«  ou  livraison ,  ou  transfert  de  sa  propriété ,  ou  d'une  partie  quel- 
«  conque  de  sa  propriété  ; 

«  Si,  avec  l'intention  de  frustrer  ou  retarder  ses  créanciers,  il 
a  fait  une  des  choses  suivantes ,  c'est-à-dire  s'il  sort  de  l'Angleterre 
c(  ou ,  en  étant  sorti ,  reste  en  dehors  de  l'Angleterre  ou  part  de  sa 
«  demeure,  ou  s'absente  autrement,  ou  commencée  tenir  maison; 

«  Si  une  exécution  promulguée  contre  lui  a  été  lancée  pour  la 
«  saisie  ou  la  vente  de  ses  biens  ; 

«  S'il  enregistre  à  la  Cour  des  banqueroutes  une  déclaration  de 
«  l'impuissance  où  il  est  de  payer  ses  dettes  ; 

«  Si  le  créancier  qui  poursuit  a  obtenu  un  jugement  final  dans 
c  une  poursuite  contre  lui  pour  n'importe  quelle  somme  et  lui  a  si- 
te gnifié,  en  Angleterre  ou  ailleurs,  par  la  permission  de  la  Cour,  une 
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«  notiScation  de  banqueroute  sous  cet  acte,  exigeant  de  lui  de  payer 
«  la  dette  jugée,  seioo  les  termes  du  jugemeot,  ou  de  garantir  ou 
u  de  s'arranger  pour  cette  dette  à  la  satisfaction  du  poursuivant  ou 
((  de  la  Cour,  et  si,  dans  l'espace  de  trois  jours  après  l'assignation 
«  de  la  notification,  en  cas  que  la  notification  soit  effectuée  en  An- 
<(  glelerre,  ou  en  cas  que  la  notification  soit  effectuée  ailleurs ,  s'il 
«  ne  se  conforme  pas  alors  dans  le  temps  limité  par  l'ordre  lui  don- 
<c  nant  la  permission  d'effectuer  la  notification ,  s'il  ne  se  conforme 
«  pas  aux  exigences  de  cette  notification ,  ou  s'il  ne  satisfait  pas  la 
«  Cour  en  prouvant  qu'il  a  une  réclamation  contraire  à  mettre  en 
<c  parrallèle  ou  une  demande  reconventionnelle  qui  égale  ou  dépasse 
«  le  montant  de  la  dette  jugée,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  mettre  en 
«  évidence  dans  l'action  où  le  jugement  fut  obtenu. 

«  Une  notification  de  banqueroute  sous  cet  acte  sera  dans  la  forme 
«  prescrite  et  déclarera  les  conséqueneea  de  ce  qu'on  ne  s'y  soit  pas 
«  conformé  et  sera  assignée  de  la  manière  prescrite. 

«  2^  Jugement  de  banqueroute,  article  17.  -»  Lorsqu'une  ordon- 
«  nance  de  réception  est  rendue  contre  un  débiteur ,  alors,  si  une 
4c  transaction  ou  projet  d'arrangement  n'est  pas  acceptée  ou  approu- 
«  vée  en  exécution  de  cette  loi,  on  si  lesj créanciers  décident  qo'il 
«  est  utile  que  le  débiteur  soit  jugé  banqueroutier,  la  Cour  déclarera 
«  le  débiteur  en  banqueroute ,  et  là-dessus  la  propriété  du  banque* 
«  routier  deviendra  divisible  parmi  ses  créanciers  et  sera  dévolue  à 
«  un  fidéi-commissaire. 

4 

«  Notification  de  chaque  ordonnance  déclarant  un  débiteur  ban- 
«  qoeroutier,  mentionnant  le  nom,  l'adresse  et  le  signalement  du 
a  banqueroutier,  la  date  du  jugement,  et  la  Conr  par  laquelle  ce  ju- 
c  gement  est  rendu ,  sera  publiée  et  annoncée  dans  un  journal  local 
«  de  la  manière  prescrite,  et  la  date  de  l'ordonnance  sera  pour  les 
c  besoins  de  celte  loi  la  date  du  jugement. 

a  30  Partie  //.  —  Jncapaeité  du  failli,  articles  28  à  33.  —  Lors* 
c  qu'an  débiteur  est  déclaré  en  banqueroute,  il  est  rendu  incapable  : 

«  De  siéger  ou  voter  dans  la  Chambre  des  lords  ou  tout  comité 
«  de  cette  Chambre,  on,  étant  élu  comme  pair  d'Ecosse  ou  d'Irlande, 
«  de  siéger  ou  voter  dans  la  Chambre  des  lords; 

a  D'être  élu  à  la  Chambre  des  communes  ou  d'y  siéger  ou  d'y 
•  voter; 

«  D'être  nommé  ou  d'agir  comme  juge  de  paix; 

«  D'ôtre  élu  aux  fonctions  de  maire ,  d'alderman  ou  conseiller  mu-* 
«  nicipal ,  ou  de  tenir,  ou  d'exercer  ces  fonctions; 

c  D'être  élu  ou  de  tenir  ou  d'exercer  les  fonctions  de  gardien  des 
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a  pauvres ,  membre  d'une  autorité  sanitaire  ou  membre  du  Conseil 
«  de  surveillance  d'une  école ,  ou  Conseil  de  voirie,  ou  Conseil  des 
<c  enterrements ,  ou  Conseil  de  fabrique.  » 

Comme  vous  le  remarquez,  chers  collègues,  la  loi  anglaise  ne-  fait 
aucune  distinction  entre  le  commerçant  et  le  non-commerçant  ;  elle 
dit  toujours  le  débiteur!  Toutefois  il  est  juste  de  rappeler  qu'en  An- 
gleterre, il  n'y  a  pas,  comme  en  France,  de  Tribunaux  consulaires 
connaissant  tout  spécialement  des  actes  et  des  faits  de  commerce. 

Il  y  a  différentes  cours,  d'un  ordre  déterminé ,  qui  jugent  couram- 
ment les  affaires  civiles  ou  commerciales,  suivant  leur  degré  d'im- 
portance. Ainsi ,  comme  première  juridiction ,  toutes  les  affaires  ci- 
viles ou  commerciales  ne  s'élevant  pas  à  plus  de  50  livres,  soit 
4 ,250  fr.  de  notre  monnaie ,  sont  jugées  sans  appel  par  des  Tribu- 
naux devant  lesquels  peuvent  comparaître  les  parties  en  personne, 
sans  avocats  et  avec  témoins.  Quoi  de  plus  semblable  à  nos  justices 
de  paix ,  en  France  I 

Les  autres  affaires  s'éleva nt  à  plus  de  50  livres  sont  portées  devant 
des  Cours  supérieures,  dont  les  jugements  sont  susceptibles  d'appel  ; 
puis  viennent  les  hautes  cours  d'appel  et  de  cassation,  et,  en  der- 
nier ressort ,  la  Chambre  des  lords  érigée  en  Cour  suprême. 

Dans  le  premier  cas,  les  petites  dettes  civiles  nous  paraissent 
devoir  se  régler  fort  aisément ,  par  suite  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  juge,  qui  a  le  droit  de  condamner  môme  à  la  prison ,  pour  offenses 
envers  la  Cour,  le  débiteur  civil  ou  commerçant,  de  mauvaise  foi  évi- 
dente, qui  cherche  trop  souvent  à  se  soustraire  à  l'exécution  des  con- 
ventions imposées,  et  ce,  à  plusieurs  reprises,  pour  la  môme  dette. 

Dans  les  autres  cas,  au-dessus  de  50  livres,  et  alors  devant  les  Cours 
supérieures,  vient  se  ranger  la  catégorie  des  débiteurs  insolvables 
qui  nous  occupent  dans  cette  étude. 

Ce  rapide  examen  de  la  loi  anglaise  nous  démontre  qu'il  ne  saurait 
y  avoir  impossibilité  d'appliquer,  en  France,  une  loi  de  droit  com- 
mun qui  atteigne  le  débiteur,  où  qu'il  se  trouve  et  à  quelque  condition 
sociale  à  laquelle  il  appartienne ,  pour  ce  fait  seul  de  son  insolvabilité 
et  pour  toutes  les  causes  de  désordre  qu'elle  peut  entraîner. 

N'est-il  donc  pas  évident  que,  dans  une  société  bien  organisée, 
toute  distinction  faite  entre  le  débiteur  commerçant  et  le  débiteur 
non-commerçant  apparaît  itlogique^  même  monstrueuse?  Pourquoi 
deux  poids  et  deux  mesures?  Ne  devons-nous  pas  chercher  à  établir 
un  môme  niveau  pour  de  mômes  faits? 

La  distinction  actuelle  qui  existe  en  France,  entre  les  débiteurs 
commerçants  et  les  non-commerçants,  et  les  deux  modes  de  juridic- 
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tion  aajoard'hui  en  usage ,  ne  sont-ils  pas  une  violation  flagrante  des 
lois  de  la  morale?  C'est  un  privilège  d'un  autre  âge  que  celui  qui 
conserve  à  l'un  de  ces  deux  débiteurs  des  prérogatives  refusées  à 
l'autre.  Tous  les  deux  ne  sont-ils  pas  exactement  dans  le  même  cas 
au  point  de  vue  strict  du  droit,  et  doit-ii  exister  une  seule  différence 
dans  l'examen  de  leur  situation  et  dans  l'application  des  mesures  à 
prendre  pour  sauvegarder  les  intérêts  également  en  péril  de  leurs 
créanciers  respectifs? 

V. 

La  loi  anglaise  est  tout  une.  Elle  n'admet  pas  de  distinction  entre 
les  débiteurs  en  déconfiture ,  qu'ils  soient  commerçants  ou  non-com- 
mercants;  elle  en  fait  des  débiteurs  de  droit  commun. 

Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  un  lord,  ancien  ambassadeur  de 
l'Angleterre,  vient  d'être  déclaré  en  faillite  pour  trop  de  prodigalités 
et  de  munificences. 

Voilà  certes  une  rigoureuse  application  de  la  loi  ;  mais  où  trouver 
une  plus  haute  sanction  de  la  morale? 

VI. 

Il  nous  reste  maintenant  à  dégager  de  tout  cet  ensemble  de  faits 
et  d'arguments  une  solution  pratique  à  soumettre  à  nos  législateurs 
sans  encourir  le  reproche  de  troubler  l'ordre  des  juridictions  et  de 
bouleverser  les  Godes  Civil  et  de  Procédure  civile. 

Ne  pouvons-nous  pas  tout  attendre  du  jugement  éclairé  de  nos 
législateurs  modernes  et  de  la  science  juridique  de  nos  conseillers 
d'ÉUt? 

Tout  d'abord ,  nous  laissons  aux  Tribunaux  de  commerce  l'appli- 
cation de  la  nouvelle  loi  projetée  sur  les  faillites ,  avec  tous  les  pro- 
grès et  tous  les  adoucissements  que  ses  réformes  semblent  devoir 
apporter  aux  commerçants  en  état  de  cessation  de  paiements. 

Par  le  nouveau  projet  de  liquidation  judiciaire  et  par  l'excusabilité 
admise,  ils  conserveront,  du  moins,  l'espoir  de  voir  leur  conduite 
appréciée  et  jugée  avec  toute  l'impartialité  due  au  malheur,  et  dans 
ses  causes  et  dans  ses  effets.  Ils  n'auront  plus  à  craindre  la  perte 
entière  de  leur  honneur,  et  ils  pourront  se  remettre  au  travail  avec 
courage  pour  réparer  les  brèches  faites  à  leur  fortune  et  à  celle  de 
leurs  créanciers.  Désormais,  avant  la  chute,  une  main  bienveillante 
etsecourable  leur  sera  tendue. 

Quant  aux  débiteurs  civils ,  nous  les  abandonnons  à  leur  juridiction 
naturelle,  aux  Tribunaux  civils. 
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Nous  écartons  d'abord  toutes  les  dettes  au-dessous  de  4,500  francs, 
que  nous  qualifions  du  titre  de  ménagères  et  que  nous  plaçons  sous 
la  juridiction  des  justices  de  paijp. 

Puis  nous  étendons  aux  Tribunaux  civils  la  connaissance  de  toutes 
les  dettes  au-dessus  de  ce  chiffre. 

Dans  les  grandes  villes,  où  notre  organisation  judiciaire  comporte 
plusieurs  Chambres,  Tune  d'entre  elles  pourrait  être  désignée  comoie 
Tribunal  des  faillites  et  appelée  à  apprécier  et  à  juger  les  causes  qai 
ont  amené  le  débiteur  non-commergant  à  la  suspension  de  paie- 
ments. 

Dans  les  autres  villes,  où  il  n'y  a  qu'un  seul  Tribunal,  les  juges 
composant  ce  Tribunal  auraient  à  connaître  des  faillites  civiles,  ainsi 
que  dans  toutes  celles  où  il  n'existe  pas  de  Tribunal  consulaire  et  où 
le  président  juge  concurremment  toutes  les  affaires,  civiles  et  com- 
merciales. 

Ce  ne  serait  donc,  en  réalité,  qu'une  extension  nouvelle  à  donner 
à  tous  les  Tribunaux  civils ,  qui  resteraient  seuls  chargés  d'apprécier 
et  de  juger  ce  qui  concerne  les  dettes  civiles,  d'après  le  texte  de  la  nou- 
velle loi  que  nous  réclamons  sur  la  matière. 

Après  un  examen  attentif  des  articles  du  Gode  Civil  qui  traitent  de 
l'interdiction,  du  conseil  judiciaire ,  des  contrats  et  obligations,  de  la 
cession  des  biens,  etc,  etc.,  et  du  Code  de  Procédure,  saisies-exécu- 
tions, distribution  par  contribution,  etc.,  etc.,  il  est  facile  de  constater 
que  la  loi  réclamée  sur  les  faillites  peut  se  rédiger  et  s'appliquer  aux 
débiteurs  non-commerçants  sans  compromettre  l'équilibre  des  lois 
existantes;  les  mômes  principes  étant  respectés,  ce  n'est  plus  qu'une 
question  de  procédure  à  déterminer. 

Ainsi  le  même  texte  de  loi  nous  parait  pouvoir  se  conserver  dans 
ses  parties  générales,  sauf  les  restrictions  nécessaires  et  les  clauses 
inapplicables  aux  non^commerçants ,  telles  que  production  et  vérifi- 
cation des  livres ,  dépôt  de  bilan,  etc. 

En  prenant  pour  base  le  dernier  rapport  sur  la  réforme  de  la  légis- 
lation des  faillites,  fait  et  déposé  par  M.  Alfred  Laroze,  député  (sessioa 
de  4 887, 4  6  juin] ,  ne  peut-on  pas  (art.  437) ,  au  lieu  de  tout  commer- 
çant qui  cesse  ses  paiements,  dire:  tout  débiteur  commerçant  ou  non- 
commerçant  qui  cesse  ses  paiements,  etc,  etc.,  et  article  438  :  «  La 
liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  requête  présentée 
par  le  débiteur  au  Tribunal  de  commerce,  s'il  est  coaunerçant,  ou  au 
Tribunal  civil ,  s'il  n'est  pas  commerçant.  » 

Puis,  partant  de  ces  mêmes  principes,  il  y  aurait  lieu  d'appUquer 
ces  termes  à  toutes  les  parties  ou  articles  de  la  loi  concernant  le  dé- 
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biteur,  soqs  réserve  toatefois  des  causes  et  obligations  spéciales  aux 
conunerçants. 

Ce  serait  une  marche  parallèle  doot  les  écarts  pourraient  être  spë* 
ciaiisés  par  la  loi ,  et  pour  les  commerçanls  et  pour  les  non-com- 
merçants. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'établir  nous-méme  les  textes 
d'une  proposition  de  loi  complète  ;  notre  devoir  est  de  rester  dans 
notre  situation  sociale,  et  nous  ne  pouvons  que  formuler  l'expression 
de  nos  vœux  en  laissant  aux  législateurs  la  fixation  des  termes  et 
modes  à  déterminer  poitr  la  réalisation  de  nos  desiderata. 

C'est  le  principe  seul  que  nous  avons  voulu  exposer  et  soutenir , 
ei  nous  ne  désespérons  pas  de  le  voir  adopter  dans  son  essence ,  l'es- 
prit de  la  loi  ayant  toujours  pour  base  les  règles  fixées  par  la  mo. 
raie  et  le  sage  l^islateur  restant  guidé  par  l'expérience  et  la  raison. 

Lbgeiel. 

LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE. 


BELGIQUE. 

Loi  du  30  Juin  1887  relative  an  concordat 
préventil  de  la  faillite. 

Une  loi  du  20  juin  1883^  dont  le  texte  a  été  publié  par  le 
Journal  des  FaillUet ,  1883,  p.  397,  a  introduit  en  Belgique  le 
concordat  préventif  de  la  faillite.  Toutefois  cette  loi  devait  ces- 
ser ses  effets  le  1"'  janvier  1886.  L'effet  en  a  été,  par  une  loi  du 
23  décembre  1885,  prorogé  au  1«'  juillet  1887. 

Cette  expérience  de  quatre  années  a  permis  au  législateur 
belge  de  se  former  une  opinion  définitive  sur  cette  réforme, 
et  de  rédiger  le  texte  d'une  loi  nouvelle  qui  a  été  promulguée 
le  30  juin  1887.  Nous  en  donnons  le  texte  intégral.  La  nouvelle 
loi  apporte  à  la  loi  de  1883  des  modifications  et  additions  qui 
avaient  été  réclamées  par  plusieurs  Tribunaux  de  commerce. 
Elle  accroît  sérieusement  le  pouvoir  de  surveillance  et  de  con- 
trôle des  magistrats  consulaires  et  du  parquet. 
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Art.  4«r.  Le  débiteur  commerçant  pourra  éviter  la  déclaration  de 
faillite ,  s'il  obtient  de  ses  créanciers  un  concordat  préventif  dans  les 
formes  et  conditions  prescrites  par  la  présente  loi. 

Ce  concordat  peut  être  également  accordé  après  le  décès  du  débi- 
teur. 

Art.  2.  Ce  concordat  ne  s'établira  que  si  la  majorité  des  créanciers 
représentant  par  leurs  créances  non  contestées  ou  admises  par  provi- 
sion ,  conformément  à  l'art.  46,  les  trois  quarts  de  toutes  les  sommes 
dues,  ont  adhéré  expressément  à  la  demande. 

Pour  le  calcul  de  la  majorité  en  nombre,  s'il  existe  des  obligations 
au  porteur,  ne  seront  comptés,  en  ce  qui  les  concerne,  que  les  créan- 
ciers dont  les  titres  auront  été  produits  conformément  aux  art.  9  et 
44  ci-après. 

Le  concordat  n'aura  d'effet  que  moyennant  l'homologation  du  Tri- 
bunal de  commerce. 

L'homologation  ne  sera  accordée  qu'en  faveur  du  débiteur  malheu- 
reux et  de  bonne  foi. 

Art.  3.  Le  débiteur  s'adressera  par  requête  au  Tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile.  Il  joindra  à  sa  requête  : 

i^  L'exposé  des  événements  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande; 

So  L'état  détaillé  et  estimatif  de  son  actif  et  l'indication  du  mon- 
tant de  son  passif; 

30  La  liste  nominative  de  ses  créanciers,  reconnus  ou  prétendus, 
avec  l'indication  de  leur  domicile  et  du  montant  de  leurs  créances; 

4o  Les  propositions  concordataires. 

Il  déposera ,  au  greffe ,  la  somme  présumée  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  frais  de  la  procédure  en  obtention  du  concordat. 

Art.  4.  La  requête  sera  remise  au  greffe  et  inscrite  dans  un  registre 
spécial  ;  le  greffier  en  donnera  un  récépissé  sans  frais  et  sans  autre 
formalité. 

Il  donnera  avis  de  la  requête  dans  les  vingt-quatre  heures  au  pro- 
cureur du  roi ,  qui  pourra  assister  à  toutes  les  opérations  du  concor- 
dat, prendre  connaissance  des  livres  et  vérifier  en  tout  temps  l'état 
des  affaires  du  débiteur. 

Art.  5.  Le  Tribunal ,  réuni  en  chambre  du  conseil ,  avant  d'exami- 
ner s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  requête ,  déléguera  un  de  ses 
juges  pour  vérifier  la  situation  du  débiteur,  et  lui  faire  rapport  à 
bref  délai ,  de  manière  qu'il  puisse  statuer  au  plus  tard  dans  la  hui- 
taine. 

Si  le  Tribunal  estime  que  la  procédure  pour  l'obtention  du  concordat 
peut  être  poursuivie,  il  désignera  les  lieu ,  jour  et  heure  auxquels 
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Jes  créanciers  seront  convoqués ,  et  il  indiquera  un  ou  plusieurs 
journaux ,  outre  le  Moniteur  belge,  dans  lesquels,  dans  les  trois 
jours ,  la  convocation  sera  insérée  ;  il  déléguera  un  de  ses  juges  pour 
présider  l'assemblée  des  créanciers  et  surveiller  les  opérations  da 
concordat.  La  décision  du  Tribunal  déléguant  un  de  ses  juges  pour 
vérifier  la  situation  du  débiteur  entraine  de  plein  droit,  au  profit  de 
ce  dernier ,  un  sursis  provisoire  à  tous  actes  ultérieurs  d'exécution. 

Le  sursis  provisoire  ne  profite  point  aux  codébiteurs  ni  aux  cau- 
tions qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  discussion. 

Art.  6.  Le  débiteur  ne  pourra ,  pendant  la  procédure  suivie  pour 
l'obtention  du  concordat,  aliéner,  hypothéquer  ou  s'engager,  sans 
l'autorisation  du  juge  délégué. 

Art.  7.  Le  juge  délégué  pourra,  soit  immédiatement,  et  avant  son 
rapport  au  Tribunal ,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  nommer  un 
ou  plusieurs  experts  qui ,  après  avoir  prêté  entre  ses  mains  le  ser- 
ment de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission,  procéderont  à  la 
vérification  de  l'état  des  affaires  du  débiteur. 

Leurs  honoraires  seront  taxés  par  le  Tribunal  ;  ils  seront,  ainsi  que 
les  déboursés,  payés  par  privilège. 

Art.  8.  Le  juge  délégué  convoquera  les  créanciers  individuelle- 
ment, par  lettres  recommandées  à  la  poste,  huit  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  l'assemblée. 

Ces  lettres  contiendront  les  propositions  concordataires  et  4nen- 
tionneront  le  texte  de  l'art.  40. 

Les  créanciers  habitant  hors  du  pays  pourront  être  convoqués  par 
télégrammes  recommandés  et  indiquant  l'objet  de  la  réunion ,  sans 
qu'il  faille  toutefois  y  inaérer  lesdites  propositions. 

Un  exemplaire  dûment  légalisé  des  journaux  dans  lesquels  la  con- 
vocation aura  été  insérée,  ainsi  que  la  minute  de  la  lettre  et  du  télé- 
gramme adressés  aux  créanciers  et  les  bulletins  de  recommandations 
seront  déposés  au  greffe  avant  la  réunion  des  créanciers. 

Art.  9.  Au  jour  fixé  pour  l'assemblée  des  créanciers ,  le  juge  délégué 
fera  un  rapport  sur  l'état  des  affaires  du  débiteur. 

Celui-ci  ou  un  fondé  de  pouvoirs  en  son  nom  formulera  ses  propo- 
sitions ;  les  créanciers  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs  feront 
par  écrit  la  déclaration  du  montant  de  leurs  créances  et  s'ils  adhèrent 
ou  non  au  concordat. 

Seront  admis  à  faire  leurs  déclarations  ceux  mômes  qui  se  pré- 
tendraient créanciers  et  qui  n'auraient  pas  été  convoqués.  Toute 
déclaration  de  créance  pourra  être  contestée  soit  par  le  déblteu  , 
soit  par  les  créanciers. 
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Avant  qu*il  soit  procédé  au  vote,  le  juge  délégué  donnera  lecture 
deTart.  40. 

Art.  fO.  Les  créanciers  hypothécaires  on  privilégiés  ou  nantis  de 
gages  n'auront  voix  délibérative  dans  les  opérations  relatives  au  con- 
cordat ,  pour  leurs  créances ,  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques, 
privilèges  ou  gages. 

Le  vote  au  concordat  emporte  de  plein  droit  cette  renonciation; 
celle-ci  demeurera  sans  effet  si  le  concordat  n'est  pas  admis. 

Ces  créanciers  pourront  toutefois  voter  au  concordat ,  en  ne  renon- 
çant à  leurs  privilèges,  hypothèques  ou  gages  que  pour  une  quotité 
de  leurs  créances  équivalente  au  moins  à  la  moitié  ;  dans  ce  cas ,  ces 
créances  ne  seront  comptées  que  pour  cette  quotité  dans  les  opéra- 
tions relatives  au  concordat. 

Art.  14.  Le  juge  délégué  aura  la  faculté  de  proroger  la  délibération 
des  créanciers;  il  pourra  aussi  l'ajourner  de  manière  qu'elle  ait  lieu, 
au  plus  tard,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  de  l'ajournement. 
Mention  en  sera  faite  au  procès- verbal.  En  cas  d'ajournement,  les 
créanciers  seront  convoqués  à  nouveau ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art. 
5  et  8. 

Art.  42.  Le  procès- verbal  de  l'assemblée  dans  laquelle  aura  lieu  la 
délibération  mentionnera  : 

4o  La  liste  des  créanciers  comparaissant  sur  convocation  ou  spon- 
tanément ,  avec  l'indication  du  montant  et  de  la  nature  de  leurs 
créances  ; 

So  Les  contestations  qui  auront  été  soulevées  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  réalité  et  le  montant  des  créances  ; 

30  Les  propositions  définitives  du  débiteur; 

4^  Le  résultat  du  vote  sur  ces  propositions  et  l'accomplissement 
de  la  formalité  prescrite  par  le  paragraphe  4  de  l'art.  9  ; 

5<^  Le  jour  auquel  le  juge  délégué  fera  son  rapport  au  Tribunal ,  et 
où  le  Tribunal  sera  appelé  à  statuer  sur  les  contestations  et  sur  l'ho- 
mologation. Ce  procès-verbal  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance 
tenante. 

Les  pièces  produites  tant  par  le  débiteur  que  par  les  créanciers  y 
seront  annexées. 

Art.  43.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  créanciers,  dressé  en 
exécution  de  l'art.  42  et  les  pièces  y  annexées,  seront  immédiatement 
déposés  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce ,  à  l'inspection  des  inté- 
ressés. 

Art.  44.  Pendant  la  huitaine  qui  suit  la  même  assemblée,  toute 
créance  pourra  être  produite  au  greffe  avec  les  pièces  à  l'appui ,  par 
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les  créanciers  meDtionnës  sur  la  liste  remise  par  le  débitear  au  Tri- 
banal  conformément  à  l'art.  3. 

Les  créanciers  ne  figurant  pas  sur  la  prédite  liste  et  qui  ne  se 
seront  pas  présentés  volontairement  à  rassemblée  pourront  également 
produire  au  greffe  toute  créance,  lorsqu'il  y  aura  à  l'appui  titre 
authentique  ou  privé. 

Les  pièces  justificatives  seront  jointes  au  dossier. 

La  production  d'une  créance  nouvelle  sera  accompagnée  de  Tac- 
ceptation  ou  du  refus  du  concordat. 

Art.  45.  Au  jour  fixé,  en  conformité  de  Part.  42,  no  5,  le  juge 
délégué  fera  son  rapport  en  audience  publique  du  Tribunal;  les 
créanciers  et  le  débiteur  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  pourront  être 
entendus  et  le  Tribunal  statuera  ensuite^  par  un  8eul  et  même  juge- 
ment, sur  les  contestations  et  sur  Thomologalion. 

Art.  46.  La  décision  du  Tribunal ,  en  ce  qui  concerne  les  créances 
contestées,  ne  portera  pas  sur  le  fond  de  la  contestation  mais  unique- 
ment sur  l'admission  des  créanciers  contestés  pour  la  totalité  ou 
pour  partie  de  leurs  créances  dans  les  délibérations  pour  la  formation 
du  concordat. 

Art.  47.  En  cas  d'inobservation  des  dispositions  ci-dessus  prescrites, 
ou  lorsque  des  motifs  tirés  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt 
des  créanciers,  paraîtraient  de  nature  à  empêcher  le  concordat  pré- 
ventif, le  Tribunal  en  refusera  l'homologation. 

Art.  48.  Si,  pendant  le  cours  de  l'instruction  de  la  demande  en 
concordat,  le  Tribunal  acquiert  la  conviction  que  le  débiteur  n'est 
pas  malheureux  et  de  bonne  foi ,  il  pourra,  à  toute  époque,  le  décla- 
rer en  état  de  faillite. 

Art.  49.  Le  jugement  qui  aura  statué  sur  l'homologation  du  con- 
cordat sera,  à  la  diligence  du  juge  délégué,  et  dans  les  trois  jours 
de  sa  date,  affiché  dans  l'auditoire  du  Tribunal  de  commerce  et  pu- 
blié par  extrait  dans  les  journaux  indiqués  à  l'art.  5. 

Art.  20.  Ce  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition,  sauf  de 
la  part  des  créanciers  qui  n'auraient  pas  été  convoqués ,  qui  ne  se 
seraient  pas  présentés  volontairement  à  l'assemblée  des  créanciers  ou 
qui  n'auraient  pas  fait  usage  du  droit  inscrit  à  l'art.  44. 

Cette  opposition ,  qui  ne  sera  pas  suspensive  de  l'exécution ,  sera 
motivée  et  devra  être  signifiée  au  débiteur,  dans  la  huitaine ,  à  par- 
tir du  jour  de  la  publication  dans  les  journaux ,  avec  assignation  à 
comparaître  devant  le  Tribunal  de  commerce.  Le  délai  pour  compa- 
raître ne  devra  être  que  d'un  jour  franc;  le  Tribunal  statuera  toutes 
affaires  cessantes. 
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Le  jugement  d'homologation  ne  pourra  être  rapporté  que  si  le 
Tribunal  constate  la  mauvaise  foi  du  débiteur. 

Art.  24.  Appel  pourra  être  interjeté  par  le  débiteur  et  par  les 
créanciers  qui  n'auront  pas  été  convoqués ,  ou  qui  auront  voté  contre 
Tadoption  du  concordat,  ou  dont  les  créances  auront  été  rejetées  en 
tout  ou  en  partie. 

L'appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Le  délai  d'appel  est  de  huit  jours  ;  il  prendra  cours ,  à  l'égard  des 
créanciers,  à  compter  des  publications  prescrites  par  l'art.  49,  et 
à  l'égard  du  débiteur ,  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement. 

L'appel  sera  formé  par  déclaration  au  greffe  du  Tribunal  de  com> 
merce  inscrite  dans  un  registre  spécial  ;  copie  de  cette  déclaration , 
certifiée  parle  greffier,  sera  par  celui-ci  envoyée,  avec  tout  le  dos- 
sier, dans  les  quarante-huit  heures ,  au  greffe  de  la  Cour  d'appel. 

L'appel  interjeté  par  les  créanciers  sera,  en  outre,  signifié  au 
débiteur  avec  assignation  à  comparaître  devant  la  Cour  d'appel,  dans 
un  délai  qui  ne  devra  être  que  de  quatre  jours  francs. 

L'affaire  sera  fixée  à  l'une  des  plus  prochaines  audiences  de  la 
Cour;  celle-ci  statuera  toutes  affaires  cessantes;  le  ministère  public 
sera  entendu. 

Tous  créanciers  ayant  fait  valoir  leurs  droits  devant  le  Tribunal  de 
commerce  pourront  intervenir;  l'intervention  se  fera  par  simple 
requête,  signifiée  à  l'avoué  de  l'appelant,  elle  ne  pourra  retarder  les 
débats.  ! 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  sera  affiché- et  publié  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  49. 

Art.  23.  Les  arrêts  qui  auront  statué  sur  l'homologation  du  con- 
cordat pourront  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  devra  être  formé  dans  les  huit  jours  à  partir  de  l'affiche 
et  de  la  publication,  dans  les  journaux,  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel. 

Art.  23.  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers  ;  il  ne  s'applique  qu'aux  engagements  contractés 
antérieurement  à  son  obtention.  Lorsqu'il  y  aura  des  créances  con- 
testées, il  sera  procédé,  pour  l'application  des  stipulations  concor- 
dataires, comme  il  est  dit  à  l'art.  562  de  la  loi  du  48  avril  4854. 

Le  concordat  préventif  ne  profite  point  aux  codébiteurs,  ni  aux 
cautions  qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  discussion.  Il  est  sans  effet 
relativement  : 

A^  Aux  impôts  et  aux  autres  charges  publiques,  ainsi  qu'aux  con- 
tributions pour  les  digues  et  polders  ; 
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â<»  Aux  créances  garanties  par  des  privilèges,  hypothèques  ou 
nantissements; 
30  Aux  créances  dues  à  titre  d'aliments. 

Art.  24.  En  cas  de  concordat  par  abandon  d'actif,  les  créanciers 
devront  désigner,  dans  le  concordat,  une  ou  plusieurs  personnes 
chaînées  de  réaliser  Tavoir  du  débiteur  sous  la  surveillance  du  juge 
délégué.  Celui-ci  déterminera  le  mode  et  les  conditions  de  la  vente 
des  marchandises  et  effets  mobiliers ,  sans  devoir  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi  du  âO  mai  4846  sur  la  vente  en  détail  des  mar- 
chandises neuves  à  cri  public. 

A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  pourvu  à  la  nomination  des 
liquidateurs ,  ceux-ci  seront  désignés  par  le  Tribunal  de  commerce , 
soit  dans  le  jugement  d'homologation,  soit  dans  un  jugement  posté- 
rieur rendu  sur  requête  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Le  choix  des  créanciers  ou  du  Tribunal  pourra  s'arrêter  sur  le  dé- 
biteur lui-même. 

Les  honoraires  des  liquidateurs  seront  taxés  par  le  Tribunal;  ils 
seront,  ainsi  que  les  déboursés,  payables  par  privilège. 

Art.  S5.  Celui  qui  a  obtenu  le  concordat  est  tenu,  en  cas  de  retour 
à  meilleure  fortune ,  de  payer  intégralement  ses  créanciers. 

Art.  26.  Les  cautions  et  tous  créanciers  liés  par  le  concordat  peu- 
vent en  demander  l'annulation  soit  par  suite  de  condamnation  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse  intervenue  après  l'homologation, 
soit  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  ladite  homologation  et  résul- 
tant soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif. 

Le  Tribunal,  dans  ces  deux  cas,  pourra  aussi,  sur  le  rapport  du 
juge  délégué,  et  après  avoir  entendu  le  débiteur  et  les  cautions,  ou 
eux  dûment  appelés,  prononcer  la  résolution  du  concordat  et  décla- 
rer la  faillite. 

L'annulation  du  concordat  libère  de  plein  droit  les  cautions. 

Art.  17.  En  cas  d'inexécution  du  concordat,  la  résolution  peut  en 
être  poursuivie  en  présence  des  cautions  qui  y  seront  intervenues 
pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou  partielle,  ou  elles  dûment 
appelées. 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  ces  cautions. 

Art.  28.  Tous  les  trois  mois  au  moins ,  et  chaque  fois  que  le  Tri- 
bunal l'ordonnera ,  le  juge  délégué  sera  tenu  d'examiner  l'état  des 
affaires  du  débiteur  concordataire,  en  se  faisant,  s'il  le  croit  utile, 
assister  d'experts  conformément  à  l'art.  7. 

Le  juge  délégué  fera  rapport  au  Tribunal  qui,  après  avoir  entendu 
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le  débiteur  et  les  cautions,  ou  eux  dûment  appelés,  pourra  pronon- 
cer la  résolution  du  concordat,  et  déclarer  la  faillite. 

Art.  29.  En  cas  de  faillite  du  débiteur  dans  les' six  mois  qui  suivront 
la  résolution  du  concordat,  l'époque  de  cessation  de  paiements ,  par 
dérogation  à  Tart.  442  de  la  loi  du  48  avril  4851,  pourra  ôtre  reportée 
au  jour  où  le  concordat  a  été  demandé. 

Indépendamment  de  la  nullité  prononcée  par  Tart*  445  de  ladite 
loi,  sont  nuls  et  sans  effet  tous  les  actes  faits  par  le  débiteur  sans 
Tautorisation  du  juge  délégué,  dans  le  cas  où  cette  autorisation  est 
requise. 

Art.  30.  Les  dispositions  de  la  loi  du  U  juin  4851  et  de  l'art.  640 , 
§  4er,  du  G.  Gomm.,  modifiées  par  l'art.  4  de  la  loi  du  44  août  4857, 
et  relatives  au  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  en 
matière  de  faillites,  sont  applicables  aux  actes  produits  en  justice 
ou  dressés  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  34.  Le  débiteur  sera  condamné  à  la  môme  peine  que  le  ban- 
queroutier simple  : 

4<>  Si,  pour  déterminer  ou  faciliter  la  délivrance  du  concordat,  il 
a,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  volontairement  dissimulé  une 
partie  de  son  actif,  ou  exagéré  cet  actif; 

20  S'il  a  fait  ou  laissé  sciemment  intervenir  aux  délibérations  un 
ou  plusieurs  créanciers  supposés  ou  dont  les  créances  ont  été  exagé- 
rées; 

30  S'il  a  fait  sciemment  une  ou  plusieurs  omissions  dans  la  liste  de 
ses  créanciers. 

Art.  32.  Seront  condamnés  à  l'amende  comminée  par  l'art.  490  du 
Gode  pénal,  ceux  qui,  frauduleusement,  auraient,  sans  être  créanciers, 
pris  part  aux  délibérations  du  concordat ,  ou ,  étant  créanciers ,  exa- 
géré leurs  créances  et  ceux  qui  auraient  stipulé,  soit  avec  le  débi*, 
teur,  soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à 
raison  de  leur  vote  dans  les  délibérations  du  concordat  ou  qui  auraient 
fait  un  traité  particulier  duquel  résulterait  en  leur  faveur  un  avantage 
à  charge  de  l'actif  du  débiteur. 

Art.  33.  L'art.  49  des  lois  électorales  coordonnées  n'est  applicable, 
en  aucun  cas ,  à  ceux  qui  ont  obtenu  ou  obtiendront  un  concordat 
préventif  de  faillite. 

Art.  34.  Sont  abrogés  l'art.  520  de  la  loi  du  48  avril  4854  et  la  loi 
du  20  juin  4  883. 

Art.  35.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  du  jour  de 
sa  publication. 
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Promulguons  la  prëaente  loi ,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du 
sceau  de  TEUI  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Londres,  le  S9  juin  4887. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

J.  DEVOLDBa. 

Scellé  du  sceau  de  l*E(at  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 
J.  Devolder. 
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amiables. 

Un  act  du  parlement  vient  de  rendre  obligatoire  Tenregis* 
trement  de  tous  les  arrangements  pris  par  les  débiteurs  envers 
leurs  créanciers.  Cet  act  facilitera  le  travail  de  la  Cour  des 
banqueroutes,  qui  saura,  d'une  façon  certaine,  si  le  débiteur, 
avant  de  se  déclarer  en  banqueroute ,  ne  s'est  pas  plusieurs 
fois  déjà  arrangé  avec  ses  créanciers.  Un  arrangement  non 
enregistré  dans  les  sept  jours  de  la  conclusion  devient  nul 
pour  les  deux  parties.  C'était  là  un  moyen  certain  de  faire 
exécuter  la  loi.  Par  une  anomalie  étrange,  quoique  fréquente, 
cet  act,  applicable  avec  certaines  modifications  en  Irlande, 
ne  l'est  pas  en  Ecosse. 

D'après  un  relevé  publié  par  le  Kemp'e  Mercantile  Gazette , 
le  nombre  des  faillites  déclarées  en  1887  dans  le  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'élàveà  6,265  contre  6,446 
en  1886 ,  soit  une  diminution  de  181. 

Parmi  les  faillis,  il  y  a  2  banquiers,  761  entrepreneurs  de 
constructions,  59  pharmaciens  et  droguistes,  111  entrepre- 
neurs de  mines,  226  marchands  de  grains  et  bestiaux,  520 
marchands  de  draps,  soieries  et  nouveautés,  47  potiers,  453 
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fermiers,  127  épiciers,  1,111  épiciers  et  marchands  de  co- 
mestibles, 171  marchands  de  poteries,164  quincailliers,  216 
bijoutiers,  308  selliers-carrossiers,  393  agents  de  change  et 
agents  d'affaires,  114  libraires  ou  imprimeurs,  502  marchands 
de  vin  et  brasseurs. 

Le  montant  total  du  passif  est  en  diminution  de  3  0/0  sur 
celui  des  faillites  de  l'année  1886. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Essai  critique  sur  le  projet  de  réforme  de  la  législation  des 
faillites,  par  M.  Langlais,  agréé  près  le  Tribunal  de  commerce 
de  Clermont'Ferrand  (1). 

Ce  livre  est  le  résumé  des  observations  qu'ont  suggérée^  à 
un  praticien  les  projets  de  réforme  de  la  législation  des  faillites 
dont  le  Parlement  a  été  saisi  en  ces  derniers  temps,  et  qui  pa- 
raissent devoir  être  très  prochainement  soumis  à  l'épreuve  de 
la  discussion  publique.  Nous  avons,  en  leur  temps,  publié  tous 
les  documents  parlementaires  sur  ce  sujet.  Nous  ne  saurions 
trop  recommander  à  nos  lecteurs  de  parcourir  le  livre  de 
M.  Langlais.  La  loi  actuelle  des  faillites  peut  être  améliorée; 
mais  on  ne  peut  aussi  méconnaître  qu'elle  ne  soit,  dans  l'en- 
semble, une  des  meilleures  lois  qu'aient  été  faites  en  France 
depuis  le  commencement  du  siècle  ;  il  y  aurait  des  inconvé- 
nients graves  pour  le  commerce  à  en  bouleverser  le  principe. 
H  est  opportun  que  les  véritables  intéressés  se  rendent  compte 
de  la  portée  et  de  l'utilité  d'une  réforme  provoquée  à  l'origine 
par  une  agitation  à  laquelle  le  commerce  sérieux  était  étran- 
ger, et  dont  les  effets  pouvaient  bien  diminuer  dans  de  graves 
proportions  les  garanties  dont  le  commerçant  honnête  a  tant 
besoin,  et  que  la  gravité  même  des  risques  qu'il  court  lui 
donne  le  droit  de  réclamer. 

(1)  1  vol.  iD-12,  180  pages.  Larose  et  Forcel,  éditeurs,  Paris. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  916. 

Faillites  saccesaivas.  —  Opérations  nouvelles.  — 

Gonconrs  des  créanciers. 

Cass.,  Civ.,  ââ  novembre  1887. 

Lorsqu'un  eommerçajit  faiili  non-coneordaUiire  vient  à  être 
de  nouveau  déclaré  en  faillite  à  raison  de  nouvelles  opérations 
cofnmerciales  faites  avec  des  capitaux  nouveaux,  les  créanciers 
de  la  première  faillite  ont  le  droit  de  venir  en  concours  avec 
ceux  de  la  seconde,  déduction  faite  seulement  de  la  valeur  de 
V actif  que  le  dessaisissement  du  failli  leur  a  attribué  lors  de  la 
première  faillite,  (Corn.,  4^3.) 


(Faillite  Plaçais  c.  seconde  faillite  Plaçais.) 

Le  12  mars  1885,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Bourjuge  demande  à  être  admis  chirographairement 
au  passif  de  la  deuxième  faillite  Plaçais  pour  la  somme  de  44  4 ,530  fr., 
formant  le  total  des  créances  vériGées  dans  la  première  faillite  Pla- 
çais, et  de  la  somme  de  499  fr.  70,  pour  frais  de  première  instance  et 
d'appel ,  auxquels  le  sieur  Bourjuge  a  été  condamné  en  qualité  de 
syndic,  et  qu'il  a  payés  au  syndic  de  la  deuxième  faillite; 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  somme  : 

Attendu  que  ce  n'est  pas  sérieusement  que  Bourjuge  peut  préten- 
dre que  la  deuxième  faillite  doit,  à  un  titre  quelconque,  les  dépens 
auxquels  a  été  condamnée  la  première  faillite; 

Attendu  sur  la  demande  d'admission  pour  444,550  fr.  25,  qu'a- 
près sa  faillite  déclarée  à  Angers,  Plaçais  est  venu  s'établir  à  Isigny 
comme  entrepreneur,  sans  opposition  aucune  du  syndic  do  la  pre- 
mière faillite,  et  que,  pour  se  livrer  à  cette  industrie,  il  n'a  fait  usage 

Faillites.  —  Tome  VII.  5 
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d'aucune  partie  de  sod  actif  existant  lors  de  sa  première  déclaration 

de  faillite; 

Attendu,  endroit,  que  Tart.  443  G.  Gom.,  ëdictant  contre  le  failli, 
à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  dessaisissement  de  Tad* 
ministration  de  tous  ses  biens  et  Tincapacité  de  suivre  ou  d'intenter 
toute  action  mobilière  ou  immobilière,  ne  place  pas  le  failli  dans  un 
état  d'interdiction  ;  que  le  failli  resta  en  pleine  possession  des  droits 
et  actions  attachés  à  sa  personne  et  spécialement  de  la  faculté 
d'exercer  son  activité  personnelle  non  seulement  pour  pourvoir  à  sa 
subsistance  et  à  celle  de  sa  famille,  mais  aussi  pour  préparer  sa  réha- 
bilitation en  se  créant  et  en  mettant  à  la  disposition  de  ses  créan- 
ciers un  complément  d'actif,  qui  suffit  à  les  désintéresser;  qu'une 
telle  faculté  implique  nécessairement  pour  lui,  dans  cet  ordre  de  faits 
et  dans  ces  limites ,  le  droit  d'administrer  les  ressources  qu'il  se  pro- 
cure ainsi  par  un  travail  ou  par  un  nouveau  crédit,  avec  des  valeurs 
étrangères  à  ladite  faillite,  et,  par  suite,  capacité  pour  stipuler  et 
s'obliger  de  même  que  pour  agir  et  défendre  en  justice  à  raison  des 
actes  ou  des  faits  de  cette  industrie  nouvelle  ; 

Attendu  qu'il  peut  môme,  à  l'occasion,  être  déclaré  une  seconde  fois 
en  faillite,  comme  l'a  été  le  sieur  Plaçais;  que,  sans  doute,  ce  qui, 
par  suite  de  son  travail  ou  de  son  industrie,  entrera  dans  son  actif, 
deviendra  le  gage  de  ses  créanciers  au  môme  titre  que  les  biens  qu'il 
possédait  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite ,  sous  la  déduction  tou- 
tefois ,  des  dettes  et  des  charges  de  cette  partie  éventuelle  de  son 
actif;  mais  qu'à  cet  égard  la  capacité  du  failli  reste  entière,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  opérations  minimes  et  les  actes  d'une 
plus  ou  moins  grande  importance,  sauf  toutefois  le  droit  permanent 
de  contrôle  et  de  surveillance  des  créanciers  de  la  faillite ,  qui,  par 
l'organe  des  syndics,  peuvent  veiller  à  leurs  intérêts,  intervenir  môme 
pour  s'opposer  à  tout  engagement  ou  tout  acte ,  qui ,  de  la  part  du 
failli,  serait  de  nature  à  lui  causer  un  préjudice,  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  valeurs  acquises 
par  le  failli  ou  en  prévenir  le  détournement,  et  enfin  poursuivre  l'an- 
nulation des  engagements  ou  des  actes  qui  auront  eu  lieu ,  nonobs- 
tant l'opposition  des  syndics,  ou  en  fraude  ou  au  préjudice  de  la 
masse;  qu'en  dehors  de  cette  double  hypothèse,  des  transactions  in- 
tervenues entre  le  failli  et  les  tiers  ne  peuvent  être  critiquées  par  les 
créanciers  ou  les  syndics,  qui  ont  à  s'imputer  de  les  avoir  laissées 
s'accomplir  sans  intervention  ni  opposition  de  leur  part; 

Attendu  qu'en  raison  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  y  a  lieu  de  re- 
jeter la  demande  en  admission ,  sauf  à  reserver  au  syndic  Bourjuge 
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le  droit  de  surveiller  les  opérations  de  la  faillite,  et  de  prendre  ce  qui 
pourra  rester  d'actif  après  le  paiement  intégral  de  la  deuxième  fail- 
lite; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  la  demande  d'admission  formée  par  le  syndic  Bourjuge,  etc. 

Pourvoi. 

Moyen,  —  Violation  des  art.  2093,  2094  C.  Civ.,  et  526  G. 
Com.,  fausse  application  des  art.  443  et  suiv.  de  ce  dernier 
Code,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué ,  méconnaissant  les  principes 
qui  régissent  les  privilèges  et  les  faillites,  a  refusé  d'admettre 
les  créanciers  d'une  première  faillite  au  passif  d'une  seconde 
ultérieurement  déclarée ,  et  a  créé  ainsi ,  au  profit  des  créan- 
ciers de  cette  dernière  faillite ,  une  cause  de  préférence ,  qui 
n'est  pas  écrite  dans  la  loi. 

Arrêt. 

La  Coua,  —  Vu  l'art.  2093  du  C.  Civ.; 

Attendu  que  si  le  dessaisissement  du  failli,  qui  est  la  conséquence 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  a  pour  effet  d'attribuer  aux  créan- 
ciers l'administration  de  tous  les  biens  du  failli,  de  façon  à  ce 
qu'ils  ne  puissent  plus  désormais  être  grevés  par  son  fait  d'aucune 
dette  nouvelle,  il  ne  le  libère  pas  et  ne  rend  pas  impossible  l'accrois- 
sement de  l'actif  par  les  biens  qui  plus  tard  peuvent  écheoir  au  failli 
oo  être  acquis  par  loi  ;  qu'il  suit  de  là  que  si  le  failli  acquiert  de 
nouveaux  biens,  ils  deviennent,  comme  ceux  qu'il  avait  avant  la 
faillite,  le  gage  de  la  masse  des  créanciers  antérieurs,  et  que  s'il  est 
déclaré  en  faillite  nouvelle,  ceux-ci  doivent  être  admis  au  passif  de 
la  faillite  nouvelle  ;  qu'à  la  vérité ,  leur  créance  doit  se  compenser 
pour  partie  avec  la  valeur  de  l'actif  que  le  dessaisissement  du  failli 
leur  a  attribué ,  mais  que  pour  tout  ce  qui  leur  restera  dû  après  l'é- 
puisement de  cet  actif,  leur  admission  au  passif  de  la  deuxième 
faillite  ne  peut  leur  être  refusée  en  concurrence  avec  les  nouveaux 
créanders  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  Plaçais  ayant  été  déclaré  en  faillite  à  An^ 
gers,  en  4879,  sans  qu'il  ait  obtenu  un  concordat  de  ses  créanciers,  a 
fait  ensuite  des  entreprises  de  construction  à  Isigny  et  y  a  de  nou- 
veau été  déclaré  en  faillite  le  %k  août  4880; 

Attendu  qu'en  décidant ,  dans  ces  circonstances,  que  les  créan- 
ciers de  la  première  faillite  ne  pouvaient  avoir  droit  que  sur  le  reli- 
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quat  de  la  deuxième  après  le  paiement  intégral  des  créanciers  de 
celle-ci,  l'arrôl  attaqué  a  créé,  pour  une  catégorie  de  créanciers,  un 
privilège  qu'aucune  loi  ne  reconnaît  et  qu'il  a  ainsi  violé  les  disposi- 
tions précitées; 
Par  ces  motifs,  casse... 

Da  %%  novembre  4887,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbier, 
pr.  prés.;  Tappie,  rapp.;  Desjardins,  av.  gén.  (Concl.  conf.)  ;  Lesage, 
avocat. 

Observations.  —  C'est  une  question  controversée  en  dçc- 
trine  comme  en  jurisprudence  que  de  savoir  si  le  commerçant 
failli  non  concordataire  peut  être  de  nouveau  déclaré  en  faillite 
à  raison  des  opérations  commerciales  nouvelles  auxquelles  il 
se  serait  livré  postérieurement  à  sa  première  faillite.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  16  mai  1835  (S.  35.2.255;  D.  35.2. 
1 03)  a  résolu  cette  question  négativement  en  posant  le  principe 
que  faillite  sur  faillite  ne  vaut.  Mais  depuis,  la  même  Cour 
semble  être  revenue  sur  cette  jurisprudence  en  décidant  que 
la  clôture  d'une  première  faillite  pour  insuffisance  d'actif  ne  fait 
pas  obstacle  à  une  nouvelle  déclaration  à  raison  d'autres  opé- 
rations commerciales.  (Paris,  30  août  1867,  S.  68.2.349;  D. 
68.2.112;  voir  également  dans  le  même  sens,  Trib.  de  Senlis 
16  janvier  1883,  Joum.  des  Faill.,  1883,  p.  971,  et  nos  obser- 
vations.) 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  la  Cour  de 
cassation  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  cette  question.  Elle  a 
seulement  admis,  comme  point  de  départ  de  sa  décision,  le  fait 
qu'une  seconde  faillite  du  même  commerçant  non  concorda- 
taire avait  été  déclarée,  et  elle  s'est  uniquement  prononcée  sur 
le  point  de  savoir  quels  étaient  les  droits  des  créanciers  de  la 
première  faillite  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  seconde.  La  Cour 
d'Angers,  dont  l'arrêt  était  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  régu- 
latrice ,  avait  refusé  d'admettre  ces  créanciers  au  passif  de  la 
seconde  faillite,  avant  que  les  créanciers  de  cette  seconde  fail- 
lite fussent  intégralement  désintéressés,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  créanciers  de  la  première  faillite  qui  ont,  sans  opposi- 
tion, laissé  le  failli  se  livrer  à  de  nouvelles  opérations  commer- 
ciales, sont  sans  droit  pour  critiquer  ces  opérations  et  doivent 
préalablement  laisser  payer  les  dettes  qui  en  sont  la  consé- 


COUR  DE  CASSATION.  78 

quence.  En  raisonnant  ainsi,  la  Cour  d'Angers  était  partie 
d'une  idée  juste ,  d'un  principe  de  droit  et  d'équité  consacré 
par  la  jurisprudence,  mais  qu'elle  avait  faussé  dans  son  appli- 
cation. Il  est  bien  vrai,  en  effet,  que,  dans  le  cas  où  le  failli  se 
livre  à  un  nouveau  commerce,  les  dettes  qu'il  contracte  à  cette 
occasion  doivent  être  d'abord  acquittées  sur  les  valeurs  prove- 
nant de  ce  nouveau  commerce,  avant  que  la  masse  puisse  rien 
prétendre;  autrement  celle-ci  s'enrichirait  injustement  au  dé- 
triment de  ceux  qui  ont  fait  confiance  au  failli.  Ainsi  le  failli 
a  emprunté,  acheté,  etc.,  etc.  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
décident  que  ces  actes  d'achat,  d'emprunt,  etc.,  etc.,  sont  par- 
faitement valables,  sauf  le  cas  de  fraude.  (Cass.,  Civ.,  12 
janv.  1864,  S.  64.1.17;  D.  64.1.130;  Renouard,  t.  I,  p.  296; 
Bédarride,  1. 1,  n*  84  bis;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n«  2674.) 
Ceux  qui  ont  prêté  ou  vendu  au  failli  doivent  donc  être  rem- 
boursés ou  payés  avant  les  créanciers  de  la  faillite  sur  les 
valeurs  provenant  du  commerce  qui  a  donné  lieu  à  ces  actes 
de  prêt  ou  de  vente.  C'est  ce  que  MM.  Lyon-Caen  et  Renault 
expriment  fort  exactement  en  disant  que  les  biens  acquis  par 
le  failli  ne  sont  acquis  à  ses  créanciers  que  cum  suâ  causa,  c'est- 
à-dire  sous  la  déduction  des  dettes  et  charges  qui  s'y  ratta- 
chent. Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'on  ne  se  trouve  pas 
en  présence  d'une  seconde  faillite,  d'une  seconde  masse  de 
créanciers,  qui,  par  l'effet  de  cette  seconde  faillite,  n'ont  plus 
droit  à  un  paiement  intégral ,  mais  seulement  à  un  paiement 
en  dividendes ,  en  monnaie  de  faillite.  Dès  lors ,  il  n'est  plus 
vrai  de  dire  que  les  créanciers  du  failli  postérieurs  au  juge- 
ment déclaratif  de  sa  première  faillite,  ont  le  droit  d'être 
d'abord  intégralement  désintéressés,  et  que  les  créanciers  de 
cette  première  faillite  ne  doivent  venir  qu'après.  C'est  là 
l'erreur  de  la  Cour  d'Angers  qui  n'avait  pas  tenu  compte  de  la 
seconde  déclaration  de  faillite ,  et  qui ,  nonobstant  cette  situa- 
tion ,  avait  attribué  aux  créanciers  de  cette  seconde  faillite  un 
privilège  qu'aucune  loi  ne  reconnaît,  et  manifestement  con- 
traire au  principe  d'égalité  entre  les  créanciers  qui  est  la  règle 
fondamentale  en  matière  de  faillite.  C'est  donc  à  bon  droit  que 
la  Cour  supérieure  a  réformé  sa  décision  en  proclamant  que 
les  créanciers  de  la  première  faillite  avaient  le  droit  de  con- 
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coarir  avec  les  créanciers  de  la  seconde ,  déduction  faite  tou- 
tefois des  dividendes  touchés  par  les  premiers  dans  la  première 
faillite. 

Sur  la  nécessité  pour  les  créanciers  de  la  première  faillite 
de  faire  à  nouveau  vérifier  leurs  créances,  Voy.  Joum.  des 
FaiM.,  1886,  p.  95. 

Art.  917. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Stipulation  au  profit  d'au- 
trui.  —  Tiers  déterminé.  —  Faillite.  —  Créanciers.  — 
—  Transmission.  —  Avenant.  —  Validité. 


Cass.,  Civ.,  16  janvier  1888. 

Le  bénéfice  d*une  assurance  sur  la  vie  contractée  au  profit 
d*un  tiers  expressément  désigné  et  déterminé  lui  est  acquis  à  la 
date  ndme  du  contrat  lorsqu'il  a  déclaré  vouloir  en  profiter. 

Spécialement,  lorsqu'une  personne  a  contracté  une  assurance 
sur  la  vie  en  faveur  d'un  tiers  déterminé  comme  garantie  des 
avances  faites  par  ce  dernier,  et  que  ce  tiers  a  accepté,  les  créan- 
ciers du  stipulant  tombé  ultérieurement  en  faillite  n*ont  aucun 
droit  sur  le  bénéfice  de  Vassurance. 

Les  formalités  prescrites  par  Vart.  1690  du  Code  civU  ne  sont 
pas  d'ailleurs  applicables  au  cas  de  transmission  du  bénéfice 
d'une  assurance  sur  Ut  vie  opérée  par  un  avenant  qui  subtiiue, 
pour  la  perception  du  capital  assuré,  une  personne  à  une  atftre 
désignée  dans  un  premier  contrat. 


(Despretz  c.  faillite  Bény-Delobeau.) 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Sur  les  4  er  et  2»  moyens  du  pourvoi  ; 

Vu  les  art.  4424,  4690  et  2075  du  C.  Civ. ; 

Attendu ,  en  droit ,  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie ,  lorsque 
le  bénéfice  de  l'assurance  est  stipulé  au  profit  d'une  personne  déter- 
minée, comporte  essentiellement  l'application  de  l'art.  4424  du  G. 
Civ.,  c'est-à-Klire  des  règles  qui  régissent  la  stipulation  pour  autrui  ; 
que  vainement  on  voudrait  prétendre,  comme  Ta  fait  l'arrêt  attaqué, 
que  dans  un  pareil  contrat,  l'assuré  ne  stipulant  pas  pour  lui-môme. 
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les  dispositions  de  Tart.  44S4  ne  sauraient  être  invoquées  par  le  tiers 
bénéficiaire  ; 

Attendu,  en  effet,  que  d'une  part,  le  profit  de  Fassurance  peut  dans 
de  certaines  éventualités,  revenir  au  stipulant,  et  que  d'ailleurs,  le 
profit  moral  résultant  des  avantages  faits  aux  personnes  désignées, 
suffit  pour  constituer  un  intérêt  personnel  dans  le  contrat  ;  que,  d'autre 
part,  le  stipulant  s'engage  à  verser  à  la  Compagnie  d'assurances  des 
primes  annuelles,  de  telle  sorte  qu'à  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
place,  il  est  impossible  de  soutenir  que  le  stipulant  ne  stipule  pas 
pour  lui-même,  et  que,  par  suite,  l'art.  44S4  n'est  pas  applicable; 

Attendu,  conformément  à  la  dernière  partie  de  cet  article  que, 
lorsque  le  tiers  spécialement  désigné  par  la  police  d'assurance  a  dé- 
claré vouloir  profiter  de  la  stipulation  faite  en  sa  faveur,  il  en  résulte 
pour  lui  un  droit  personnel  irrévocable,  en  vertu  duquel  le  promet- 
tant sera  tenu  de  lui  payer  le  montant  de  l'assurance  au  moment  du 
décès  du  stipulant,  si  d'ailleurs  les  primes  ont  été  régulièrement 
payées,  soit  par  ce  dernier,  soit,  à  son  défaut  par  le  tiers  lui-même; 

Attendu  que  la  faillite  du  stipulant  survenue  avant  son  décès,  ne 
saurait  faire  disparaître  ce  droit  et  autoriser  le  syndic  à  prétendre, 
au  nom  de  la  masse  créancière,  que  la  police  d'assurance  constitue 
purement  et  simplement  une  valeur  mobilière  demeurée  dans  le  pa- 
trimoine du  failli  et  devant  servir  de  gage  à  ses  créanciers; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'une  police  dans  laquelle  le  bénéfice  de 
Tassurance  est  stipulé  au  profit  d'un  tiers  nommément  désigné 
peut,  tant  que  ce  tiers  ne  s'est  pas,  par  une  acceptation,  approprié 
ies  effets  de  la  stipulation,  être  modifiée  par  un  avenant  substituant 
no  autre  nom  à  celui  qui  avait  été  primitivement  inscrit;  que  cet 
avenant  laisse  au  contrat  son  caractère  spécial  de  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  qui  comporte  pour  sa  régularité,  l'intervention  du  stipu- 
lant et  du  promettant ,  autrement  dit  de  la  Compagnie  d'assurance, 
et  qui  ne  saurait  être  confondu  avec  un  contrat  de  transport  dont  la 
la  validité  et  les  effets  seraient  subordonnés  aux  significations  pres- 
crites par  les  art.  4690  et  2075  du  C.  Giv.  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué, 
que  le  26  juin  4868  le  sieur  Beny-Delobeau  a  souscrit  à  la  Com- 
pagnie d'assurances  générales  une  police  d'assurance  de  40,000  fr. 
au  profit  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  lesquels  n'ont  jamais  accepté 
la  stipulation  faite  en  leur  faveur;  que,  le  42  avril  4884,  par  un  ave- 
nant à  la  police  de  4868,  le  nom  du  sieur  Despretz  a  été  substitué 
à  celui  de  la  femme  et  des  enfants  du  sieur  Deiobeau  comme  bénéfi- 
ciaire du  contrat  d'assurance;  que,  dans  cet  avenant,  ont  figuré 
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comme  parties  contractantes  et  ont  signé  :  Delobeau ,  le  stipulant, 
le  représentant  de  la  Compagnie  d'assurances  et  Despretz,  le  béné- 
6ciaire  de  la  police  ; 

Attendu  qu'en  Tétat  de  ces  constatations,  en  décidant  que  la  police 
n'avait  pas  cessé  d'être  une  créance  mobilière  dont  le  cessionnaire 
ne  pouvait  être  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signiâcation  faite 
au  débiteur  conformément  aux  prescriptions  des  art.  4690  et  2075 
du  G.  civ.,  et  en  ordonnant  au  sieur  Desprelz  de  restituer  ladite  police 
aux  mains  du  syndic  de  la  faillite  Beny-Delobeau ,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  articles  de  loi  sus-visés ,  ainsi  que  les  principes  en  matière 
de  contrat  d'assurance  sur  la  vie; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  46  janvier  4888,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbier, 
pr,  prés.;  Crépon,  rapp.;  Desjardins,  av.  gén.  (Goncl.  conf.);  Lb- 
FORT,  avocat. 

Observations.  —  Cette  décision  constitue  un  pas  de  plus 
dans  la  nouvelle  voie  où  est  entrée  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  en  matière  d'assurance  sur  la  vie  par  l'arrêt  de 
la  Chambre  civile  du  2  juillet  1884.  (S.  85.1.4;  D.  85.1.150.) 
Jusque-là,  la  tendance  générale  de  la  jurisprudence  était  de 
décomposer  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un 
tiers  nommément  désigné  en  une  stipulation  faite  par  le  sous- 
cripteur à  son  profit,  suivie  d'une  offre  faite  au  tiers  de  le 
subroger  dans  le  bénéfice  du  contrat.  De  là,  en  cas  de  faillite 
du  souscripteur,  des  conséquences  graves  au  point  de  vue  de 
l'attribution  du  capital  assuré,  surtout  lorsque  le  tiers  désigné 
comme  bénéficiaire  était  la  femme  du  failli.  Nous  avons  cri- 
tiqué cette  théorie ,  comme  reposant  sur  une  conception  erro- 
née du  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  {WoirJoum.  des  Faill., 
1882,  p.  21,41,  104  et  208.) 

La  jurisprudence  a  fini  par  se  rallier  à  notre  opinion,  et 
elle  admet  aujourd'hui  que  le  souscripteur  ne  stipule  pas 
nécessairement  pour  lui-même  et  qu'il  peut  conférer  la  créance 
sur  l'assureur  directement  et  uniquement  au  tiers  désigné  par 
lui  comme  bénéficiaire.  (Consult.  à  ce  sujet,  Lefort,  Etudes 
sur  les  assurances  sur  la  vie,  p.  43  et  suiv.) 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté,  ce  tiers  était  un  créancier 
du  failli.  L'arrêt  décide  que  dans  ce  cas  le  capital  assuré 
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appartient  à  ce  créancier,  à  rencontre  de  la  masse,  sauf  bien 
entenda,  le  cas  de  fraude  qui  demeure  toujours  réservé. 
Comme  nous  l'avons  déjà  signalé,  la  Cour  suprême  est  actuel- 
lement saisie  de  la  même  question  d'attribution  du  capital 
assuré  dans  Thypothèse  où  c'est  la  femme  du  failli  qui  a  été 
désignée  comme  béuéQciaire.  (Voir  affaire  Rommel,  admission 
du  26  cet.  1887,  Joum.  des  FaiU.,  1887,  p.  463.)  Nous  nous 
réservons  de  revenir  sur  cette  intéressante  question  lorsque 
la  Cour  suprême  se  sera  définitivement  prononcée. 
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Art.  918. 

Vente  de  marohandises.  —  Gommissaires-priseurB.  ^ 
Monopole.  ^  Vente  au  détail.  —  Courtiers  de  com- 
merce. —  Vente  en  gros. 

Cour  de  Douai,  9  novembre  1887. 

les  commiisairesr^prUeuTs  ont,  dans  le  lieu  de  leur  établisse- 
mmty  monopole  pour  les  ventes  de  marchandises  en  détail  et  de 
mobilier  après  faillite. 

Les  courtiers  de  commerce  n'ont  droit  qu'à  faire  les  ventes  de 
marchoTidises  en  gros,  mime  après  faillite. 


(Wiart  c.  Bourré.) 

Le  S4  mars  1887,  jugement  du  Tribuaal  civil  de  Boulogne- 
sur-Mer,  ainsi  conçu  : 

Le  TribUiVal,  —  Attendu  que  Wiart  allègue  que  Bourré  a  procédé, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur 
Joinentier,  à  la  vente  aux  enchères  publiques  et  en  détail,  de  mar- 
chandises neuves  dépendant  de  cette  faillite  ;  qu'il  soutient  que,  ce 
faisant,  Bourré  a  empiété  sur  ses  attributions  exclusives; 

Attendu  que,  pour  établir  le  bien  fondé  de  son  allf^gaiion,  Wiart 
a  recours  à  l'ancienne  législation  et  aux  textes  qui,  pendant  longtemps, 
ont  permis  entre  les  commisaaires-priseurs  et  les  courtiers  une  riva- 
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litëetdes  conflits  d'attribution  auxquels  la  loi  du  45  juin  4844  a  eu 
la  première  pour  objet  de  remédier  ; 

Attendu  que  cette  loi  et  celles  qui  ont  paru  depuis  celle  du  28  mai 
4858,  le  décret  du  8  mai  4864,  la  loi  du  3  juillet  4864  ont  également 
toutes  élargi  la  sphère  d'action  des  courtiers  ; 

Attendu  que  ce  serait  manifestement  aller  à  rencontre  de  l'esprit 
des  documents  législatifs  qui  ont  successivement  investi  les  courtiers 
d'attributions  plus  étendues,  que  l'on  rechercherait  dans  les  premiers 
textes  une  solution  aux  difficultés  d'interprétation  des  lois  plus 
récentes; 

Attendu  d'ailleurs  qu'aucun  des  textes  invoqués  n'a  rapport  aux 
ventes  de  marchandises  après  faillite ,  ni  les  lois  de  pluviôse  an  Vil, 
du  29  ventôse  an  IX,  ni  les  décrets  de  4814 ,  4842,  ni  en&n  l'ordon- 
nance de  4849  ; 

Attendu  que  l'ancien  art.  492  du  G.  Gom.  seulement  faisait  men- 
tion desdites  ventes  et  permettait  aux  courtiers  d'y  procéder  en 
gros  ou  en  détail ,  comme  aussi  de  procéder  à  la  vente  publique  et 
aux  enchères  des  meubles  meublants,  comptoirs  et  ustensiles  de 
failli  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  492  ont  été  maintenues  par 
le  nouvel  art.  486  G.  Gom.;  qu'elles  sont  encore  confirmées  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  45  juin  4844  qui  renvoie  purement  et  simplement 
à  l'art.  486  G.  Gom.  pour  déterminer  le  mode  des  ventes  des  mar> 
chandises  du  failli  ;  qu'à  la  vérité ,  ledit  art.  4  ouvre  une  exception  à 
l'égard  du  mobilier  du  failli  et  exprime  que  ce  mobilier  ne  pourra 
être  vendu  aux  enchères  que  par  les  commissaires-prîseurs  ou  autres 
officiers  à  l'exclusion  des  courtiers  ;  mais  que  cette  réserve  même 
dont  les  biens  du  failli  sont  l'objet ,  indique  clairement  que  la  vente 
des  marchandises  du  failli  n'est  pas  régie  par  les  mômes  règles  que 
la  vente  du  mobilier ,  et  qu'à  la  différence  de  ce  dernier ,  les  mfr- 
chandises  peuvent  ôtre  vendues  par  le  courtier  sous  la  seule  condi- 
tion que  rordonnance  du  juge-commissaire  le  décidera  ; 

Attendu  enfin  que  s'il  était  interdit  aux  courtiers  de  vendre  en 
détail  les  marchandises  du  failli,  cette  interdiction  s'appliquerait 
également  aux  commissaires-priseurs;  qu'elle  serait  édictée  dans  le 
but  de  protéger  le  commerce  de  détail  et  ne  donnerait  ouverture  à 
aucune  action  de  la  part  des  commissaires-priseurs; 

Attendu  que  le  commissair&-priseur  Wiart  est  donc  non-recevable, 
en  tous  cas  mal  fondé  à  critiquer  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
à  la  faillite  Jumentier  et  la  vente  publique  à  laquelle  il  a  été  procédé 
en  vertu  de  ladite  ordonnance,  par  le  courtier  Bourré; 
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En  ce  qui  concerne  le  mobilier  : 

Attendu  que  Bourré  soutient  que  Tallëgation  de  Wiartest  inexacte, 
qu'il  n'a  pas  Tendu  le  mobilier  dépendant  de  la  faillite  Jumentier  ; 
Attendu  qu'au  nom  de  Wiart  ce  grief  est  abandonné  ; 
Par  ces  motifs , 

É 

Déclare  Wiart  non-recevable ,  en  tous  cas  mal  fondé  en  ses  fins  et 
conclusions  ; 
L'en  déboute. 

Appel. 

Arrêt. 
La  Cour,  —  En  droit  : 

Attendu,  d'une  part,  que  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  et  celle  du 
SB  avril  4815,  portant  création  des  commissaires- priseurs,  leur  ont 
conféré  exclusivement  le  droit  de  faire  les  ventes  publiques  aux  en- 
chères d'objets  mobiliers  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement  ; 

Attendu,  d'autre  part ,  que  la  loi  du  23  ventôse  an  IX,  le  décret 
du  22  novembre  4844,  celui  du  40  avril  4842,  la  loi  du  25  juin  4844, 
celle  du  28  mai  4858  et  celle  du  3  juillet  4864  ,  ont  conféré  aux  cour- 
tiers de  commerce  le  droit  de  faire  les  ventes  publiques  aux  enchères 
des  marchandises  en  gros  ; 

Attendu  que  le  droit  d'opérer  les  ventes  des  effets  mobiliers  et  des 
marchandises  après  faillite ,  a  été  étendu  aux  courtiers  de  commerce , 
tant  par  l'ancien  art.  492  G.  Gom.  que  par  le  nouvel  art.  486  du 
même  Gode  ; 

Que  si  cet  art.  486  se  borne  à  dire  que  la  vente  sera  faite  par  des 
courtiers  ou  tous  autres  officiers  publics  préposés  à  cet  effet,  et  que, 
les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'officiers  publics  déterminée  par 
le  Juge-commissaire,  il  se  réfère  évidemment  aux  lois  et  règlements 
qui  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles  les  différentes  classes 
d'officiers  publics  sont  préposés  aux  ventes  mobilières  ; 

Que  ces  expressions  t  préposés  à  cet  effet  )>  signifient  que  de  pa- 
reilles ventes  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  des  officiers  publics  ayant 
qualité  à  a  cet  effet ,  >  remplissant  les  conditions  de  la  loi  à  «  cet 
effet,  9  ayant,  en  un  mot ,  attribution,  sous  le  rapport  de  l'acte  à 
faire  et  de  l'objet  à  vendre  et  sous  le  rapport  du  lieu  ; 

Que  l'art.  486  fait  partie  de  ta  loi  générale  sur  les  faillites  qui  n'a 
été  rendue  en  4838  qu'en  vue  des  faillites  et  non  des  officiers  publics 
appelés  à  procéder  aux  ventes  des  biens  mobiliers  des  faillis  ;  que  son 
texte  ne  contient  aucune  abrogation  des  lois  concernant  les  attribu- 
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lions  des  différents  officiers  pabiics  et  que  ces  lois  conlinaent  à 
subsister; 

Attendu  que  le  §  4er  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin  4844  ,  loin  de 
déroger  à  Tart.  486  du  G.  Gom.,  s'est  au  contraire  référé  à  cet 
article,  pour  les  ventes  de  marchandises  après  faillite,  tout  en  main- 
tenant les  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  attributions  des  dif- 
férentes classes  d'officiers  publics  ; 

Que,  pour  le  mobilier,  le  §  2  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin  4844  dit 
qu'il  ne  pourra  être  vendu  que  par  le  ministère  des  commissaires- 
priseurs,  notaires,  huissiers,  greffiers  de  justice  de  paix,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  attributions  de  ces 
différents  officiers  ; 

Qu'il  n'est  pas  possible  de  réserver  plus  expressément  le  monopole 
des  commissaires-priseurs  dans  le  lieu  de  leur  établissement  pour  les 
ventes  de  marchandises  en  détail  et  de  mobilier ,  après  faillite; 

Attendu  qu'en  combinant  les  art.  4,  §  4 er,  6  et  40  de  la  loi  du 
25  juin  4844 ,  il  devient  évident  que  les  courtiers  de  commerce 
n'ont  droit  qu'à  faire  les  ventes  de  marchandises  en  gros,  même  après 
faillite;  que  c'est  ce  qui  résulte  encore  du  rapprochement  de  la  lot 
du  3  juillet  4864  avec  l'art.  486  du  G.  Gom.; 

Que  par  conséquent  ce  juge-commissaire  à  une  faillite  doit,  pour 
les  ventes  en  détail  de  marchandises  comme  pour  les  ventes  d'objets 
mobiliers,  respecter  les  droits  appartenant  aux  commissaires-pri- 
seurs d'après  les  lois,  règlements  constitutifs  de  leur  organisation; 

Qu'en  définitive  l'art.  486  du  G.  Gom.  n'est  pas  une  loi  d'attribu- 
tion, mais  une  simple  disposition  de  la  loi  générale  sur  les  faillites  ; 

En  fait; 

Attendu  que  dans  la  ville  de  Galais  il  y  a  des  commissaires-pri- 
seurs et  des  courtiers  de  commerce; 

Que,  d'après  les  observations  juridiques  ci-dèssus  déduites,  les 
ventes  publiques  des  marchandises  en  détail,  d'objets  mobiliers, 
après  faillite  appartiennent  aux  premiers  ,  à  l'eiclusion  des  seconds; 

Attendu  que  le  juge-commissaire  à  la  faillite  Jumentier  a  autorise 
le  syndic  à  faire  procéder  par  le  ministère  de  Bourré ,  courtier  de 
commerce ,  à  la  vente  en  détail  des  marchandises  d'effets  de  confec- 
tions se  trouvant  dans  les  magasins  du  failli ,  sans  indiquer  que  cette 
vente  aurait  lieu  en  gros  et  par  lots  ; 

Qu'en  réalité  la  vente  de  ces  marchandises  a  eu  lieu  en  détail  ; 

Que  cette  ordonnance  du  juge-commissaire  n'a  pas  tenu  compte 
des  lois  et  règlements  ci-dessus  indiqués ,  qui  attribuent  exclusive- 
ment ces  sortes  de  ventes  aux  commissaires-priseurs  ; 
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Que  c'est  donc  à  bon  droil  que  le  commissaire-priseur  Wiart  a 
intenté  une  action  contre  le  courtier  de  commerce  Bourré; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  accueilli 
cette  action  et  ont  vu  dans  l'art.  486  du  G.  Gom.  une  loi  d'attri- 
bution au  profit  des  courtiers  de  commerce  de  faire  concurrence  aux 
commissaires-priseurs  pour  la  vente  en  détail  des  marchandises  pro- 
venant d'une  faillite  ; 

Attendu  que,  malgré  la  défense  à  lui  faite  par  exploit  d'huissier, 
Bourré  a  procédé  à  la  vente  publique  aux  enchères  et  en  détail  de 
marchandises ,  par  suite  de  la  faillite  Jumentier  ;  qu'il  a  ainsi  porté 
préjudice  au  droit  exclusif  de  Wiart  et  que  la  cour  possède  tous  les 
éléments  pour  apprécier  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus 
à  cet  égard  ; 

Attendu  que  la  cour  ne  doit  statuer  que  sur  la  cause  à  elle  sou- 
mise, et  qu'elle  ne  peut  prononcer  des  décisions  générales  et  régle- 
mentaires pour  l'avenir  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Gour ,  réformant , 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire; 

Imfirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Déclare  bien  fondée  l'action  intentée  par  Wiart  contre  Bourré  ; 

Dit  que  c'est  sans  droit  que  Bourré  a  procédé,  à  Galais,  à  la  vente 
publique  et  en  détail  de  marchandises  dépendant  de  la  faillite  Jumen- 
tier ;  qu'en  agissant  ainsi ,  il  a  porté  atteinte  aux  droits  exclusifs  du 
commissaire-priseur  ; 

Et,  pour  le  préjudice  causé,  condamne  Bourré  à  payer  à  Wiart  la 
somme  de  450  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Du  9  novembre  4887,  Gour  de  Douai  (l^e  Gh.);  MM  Mazbaud, 
pr,  prés,;  Douas,  av.  gén,  (Goncl.  conf.J;  Allaert  et  Dithem,  avo- 
cats. 

Observations.  —  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence et  notamment  au  dernier  arrêt  de  la  Chambre  des  Re- 
quêtes du  23  novembre  1886,  rapporté  Joum,desFaiU.,  1887, 
p.  341.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer  le 
lecteur  au  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller  Talandier 
qui  précède  Tarrêt. 
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Art.  919. 

Action  de  la  masse.  —  Société.  —  Aotion  sociale.  — 
Syndic.  —  Qualité.  —  Demande  nouvelle. 

Cour  d'Amiens,  13  juillet  1887  (Ch.  réun.). 

Le  syndic  d'une  société  en  faillite  a  qualité  peur  introduire 
toute  demande  intéressant  soit  la  société,  soit  la  masse  créan- 
cière. 

Il  en  est  ainsi  de  toute  demande  ayant  pour  but  une  dimi- 
nution  du  passif  et  une  augmentation  de  l'actif. 

Toutefois,  lorsque  le  syndic  a  agi  en  première  instance  au 
nom  de  la  masse  créancière,  invoquant  du  chef  de  celle-ci  un 
principe  de  responsabilité  contre  un  tiers ,  il  ne  peut,  en  appel , 
revendiquer  cette  responsabilité  du  chef  de  la  société,  une  pa- 
reille action  constituant  une  demande  nouvelle.  (Com.,  4^3, 
532.) 

(Faillite  du  Crédit  foncier  suisse  c.  le  syndic  de  la 
G*®  des  Agents  de  change  de  Paris.) 

Cette  décision  est  intervenue  sur  le  renvoi  après  cassation 
ordonné  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  5  mai  1886. 
(Voy.  Joum.  desFaiU.,  1886,  p.  201.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Après  en  avoir  délibéré  en  la  Chambre  du  Conseil  et 
conformément  k  la  loi. 

Sur  la  recevabilité  : 

Considérant  que  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  du  Crédit 
foncier  suisse  a  qualité  pour  introduire  toute  demande  ayant  pour 
but  l'intérêt  soit  de  la  Société,  soit  de  la  masse;  que  la  prétention 
du  syndic  consiste  à  soutenir  d'une  part  que  la  Chambre  syndicale 
des  agents  de  change  de  Paris  doit  être  responsable  de  la  somme  qui 
aurait  été  perdue  par  la  Société  à  l'émission  des  actions  par  les  né- 
gociations en  bourse  :  que  ladite  Chambre  doit  être  responsable  éga- 
lement en  ce  qui  concerne  les  obligatious  de  ce  que  leur  négociation 
en  bourse  aurait  eu  pour  résultat  de  créer  un  passif  dont  le  montant 
n'est  pas  entré  dans  la  caisse  sociale  ; 

Que  la  demande  du  syndic  ainsi  formulée  dans  ses  conclusions 
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d'appel  serait  recevable  du  chef  de  la  Société  si  le  syndic  avait  agi 
en  première  instance  en  cette  qualité ,  mais  que  formulée  pour  la 
première  fois  en  appel  du  chef  de  la  Sodété,  elle  doit  être  rejetée 
comme  constituant  une  demande  nouvelle  qui  n'a  point  subi  le  pre- 
mier degré  de  juridiction; 

Considérant  que  cette  même  demande  a  été  produite  en  première 
instance  du  chef  de  la  masse  et  qu'à  tort  les  premiers  juges  l'ont  dé- 
clarée non-recevable  comme  nMntéressant  point  la  masse  et  ayant  le 
caractère  d'une  action  purement  individuelle;  que  cette  demande  du 
syndic  tend  manifestement  à  une  diminution  de  passif  et  à  une  aug- 
mentation d'actif  qui  intéresse  tous  les  créanciers  quels  qu'ils  soient; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  la  sentence  dont  est  appel  et  de 
déclarer  recevable  l'action  du  syndic  intentée  au  nom  et  dans  l'inlérôt 
de  la  masse; 

Au  fond  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  statuant  par  suite  du  renvoi  ordonné  par  la  CSour  de  cas- 
sation par  arrêt  en  date  du  5  mai  4886; 

Donne  acte  k  Beaugé  de  ce  qu'il  a  repris  l'instance  pendante  entre 
la  chambre  syndicale  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  et  Bar- 
bot  ès-noms; 

Rejette  comme  constituant  une  demande  nouvelle  l'action  du  syn- 
dic du  chef  de  la  Société  ; 

Et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins,  moyens  et  conclusions  de 
la  chambre  syndicale  tendant  au  rejet  de  l'action  du  syndic  du  chef 
de  la  masse  comme  non-recevable; 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 

Emendant,  décharge  l'appelant  ès-noms  des  dispositions  et  con- 
damnations contre  lui  prononcées  ; 

Statuant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire; 

Dit  que  l'action  du  syndic  en  ce  qu'elle  procède  du  chef  de  la 
masse,  est  recevable  comme  ayant  pour  objet  une  augmentation  de 
l'actif  commun  et  une  diminution  du  passif  commun. 

Du  43  juillet  4887,  Cour  d'Amiens  (Gh.  réun.);  MM.  Dâusst,  pr. 
prés.;  Mblbot,  proc.  gén.;  Lente  et  Bétolaud  (du  Barreau  de  Paris), 
avocats. 

Observations.  —  Voyez  nos  précédentes  observations  con- 
formes sous  Tarrêt  de  cassation  du  5  mai  1886,  Joum.  des 
FaUl.,  1886,  p.  203. 
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Art.  920. 

Compte-courant.  —  Banqizier.  —  Avances.  —  Hjrpothè- 
que.  —  Garantie.  —  Faillite  du  client.  —  Production 
au  passii*  —  Solde.  —  Créance  hypothécaire. 

Cour  d'Amiens,  23  avril  1887  (2«  Ch.). 

Le  banquier  qui  s'est  fait  donner  une  garantie  hypothécaire 
pour  la  sûreté  <Vune  créance  antérieure  résultant  de  ses  avances 
en  compte-courant  et  qui ,  postérieurement  à  la  constitution  de 
l'hypothèque,  a  continué  ses  opérations  avec  le  débiteur,  est  fondé, 
en  cas  de  faillite  de  ce  dernier,  à  demander  son  admission  au 
passif  comme  créancier  hypothécaire  pour  le  solde  créditeur  de 
son  compte ,  sans  que  le  syndic  puisse  lui  opposer  qu'il  a  con 
fondu  sa  créance  hypothécaire  dans  le  compte-courant ,  et  opéré 
ainsi  une  novation  par  la  sûbslitution  d'une  dette  chirographaire 
à  la  dette  hypothécaire,  alors  que  de  l'exameth  du  compte  il  ré- 
sulte que  les  causes  de  l'obligation  hypothécaire  ne  figurent  à 
aucun  titre  dans  le  compte  et  qu'aucune  mention  n'y  révèle 
l'existence  de  celte  obligation  elle-même. 


(Pourbaix  frères  c.  faillite  Wanderpepen.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  qu'aux  termes  d*un  acte  reçu  les  8  et 
30  juin  4882  par  M"  Bastien,  notaire  à  Wignehles,  les  époux  Wan- 
derpepen ont  reconnu  devoir  à  Pourbaix  frères  et  Cie,  la  somme  de 
15,000  fr.  «  pour  prôt  de  pareille  somme  à  eux  fait  en  espèces  ver- 
a  sées  hors  la  vue  du  notaire  ;  »  que  pour  sûreté  de  ce  prôt,  les  époux 
Wanderpepen  ont  hypothéqué  plusieurs  immeubles; 

Que  Tacte  énonce  également  que  cette  somme  produira  intérêt  à 
5  0/0  jusqu'au  remboursement  du  capital  dont  Téchéance  a  été  fixée 
à  cinq  années  ; 

Considérant  que  dans  la  réalité  et  malgré  les  termes  de  cet  acte , 
il  résulte  des  documents  de  la  cause,  qu'il  a  eu  pour  objet  non  un 
prêt,  puisque  les  45,000  fr.  n'ont  pas  été  versés  aux  emprunteurs, 
mais  de  conférer  à  Pourbaix  frères  une  garantie  hypothécaire  pour 
la  sûreté  d'une  créance  antérieure; 

Considérant  en  effet  que  déjà  antérieurement  à  la  date  de  l'acte , 
Wanderpepen  était  débiteur  envers  Pourbaix  do  28,240  fr.  %\   en 
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compte-courant;  que  Pourbaix  préoccupé  de  l'importance  de  ce  dé- 
couvert n'a  consenti  à  ne  pas  exiger  le  rembourdement  et  à  con- 
tiouer  ses  relations  d'escompte  avec  Wanderpepen  qu'à  la  condition 
d'une  part,  que  ce  dernier  lui  ferait  des  remises  pour  restreindre  son 
débit,  et  d'autre  part,  lui  conférerait  une  hypothèque  garantissant 
jusqu'à  concurrence  de  45,000  fr.  la  balance  éventuelle  du  compte- 
courant  ; 

Considérant  que  Wanderpepen  ayant  satisfait  à  cette  double  exi- 
gence, le  compte-courant  s'est  continué  sans  interruption  entre  les 
parties  jusqu'à  la  faillite  de  Wanderpepen  survenue  le  42  janvier 
4886; 

Que  Pourbaix  créancier,  à  cette  date,  de  42,000  fr.  64,  solde  auquel, 
par  suite  de  remises  successives ,  s'était  réduite  la  balance  débitrice 
du  compte- courant  de  Wanderpepen ,  a  réclamé  son  admission  au 
passif  de  sa  faillite  comme  créancier  hypothécaire ,  en  vertu  de  l'acte 
des  8  et  30  juin  4  B8S; 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  rejeté  cette  demande 
par  le  motif  que  Pourbaix  frères  auraient  confondu  leur  créance  hy- 
pothécaire r^uilant  de  l'acte  dans  ie  compte-courant  et  par  suite 
opéré  une  novation  entraînant  la  substitution  d'une  detie  chirogra- 
phaire  à  la  dette  hypothécaire  ; 

Considérant  que  les  circonstances  de  la  cause  protestent  contre  cette 
prétendue  novation  ; 

Go&8ÎdéraB4en  effet  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  Pourbaix  frères, 
après  avoir  exigé  uoe  garantie  hypothécaire,  en  auraient  abandonné 
immédiatement  le  bénéfice  pour  redevenir  amples  créanciers  chiro- 
graphairee; 

Qu'en  (ait  la  confusion  de  l'obligation  hypothécaire  dans  le  compte- 
courant  n*a  jamais  été  opérée  ; 

Qu'il  résulte  en  effet  de  l'examen  des  éléments  de  ce  compte  que 
les  causes  de  l'obligation  hypothécaire  n'y  figurent  à  aucun  titre,  pas 
plus  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  non  payés ,  qu'aucune  men- 
tion n'y  révèle  même  l'existence  de  cet  acte; 

Qu'au  contraire  ledit  compte  s'est  continué  entre  les  parties,  sans 
aucune  modification,  suivant  les  errements  antérieurs  à  l'acte,  sauf 
les  fluctuations  de  reaûses  réciproques  qui  influaient  sur  la  ba- 
lance; 

Que  dans  ces  drconstancea  on  ne  saurait  admettre  que  la  créance 
résultant  du  compte-courant  aurait  été,  par  la  volonté  des  parties, 
substituée  à  la  garantie  hypothécaire  dont  les  frères  Pourbaix  auraient 
par  suite  abandonné  le  bénéfice; 

Faillttbs.  —  Tome  VIT.  6 
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Par  ces  motifs , 

La  Cour,  dit  que  les  appelaots  seront  admis  à  la  faillite  da  sieur 
Wanderpepen  père  comme  créanciers  hypothécaires  pour  la  somme 
de  42,520  fr.  64; 

Déboute  le  sieur  Warmée  ès-nom  et  le  sieur  Desprez  de  leurs  fins, 
moyens  et  conclusions,  etc. 

Du  23  avril  4887,  Cour  d'Amiens  (2e  Ch.);MM.  Delpech  ,  J9r^.; 
NiNARD,  subst.;  PaouvosTet  F aglvs  ,  avocats. 

Observations.  —  Cette  décision  n*est  que  Tapplication  des 
principes  du  compte-courant  au  point  de  vue  de  la  novation. 
Pour  que  l'effet  novatoire  se  produise ,  il  faut  que  la  créance , 
à  laquelle  est  attachée  une  garantie ,  hypothécaire  ou  autre , 
soit  entrée  dans  le  compte  et  qu'elle  y  ait  été  par  ce  fait  même 
remplacée  par  un  crédit  correspondant.  Or,  rien  de  semblable 
ne  se  rencontrait  dans  l'espèce,  et  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
l'hypothèque  n'avait  pas  été  constituée  pour  la  garantie  de 
telles  ou  telles  avances  consenties  par  le  banquier,  mais  bien 
pour  la  garantie  de  la  balance  éventuelle  du  compte. 

Art.  921. 

Société  anonyme.  —  Actions.  —  Libération.  —  Numé- 
raire. —  CShéqae.  —  Provision.  —  Ssmdic.  —  Verse- 
ments complémentaires. 

Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  8  décembre  1887. 

Le  souscripteur  d*actions  d'une  Société  anonyme,  n'est  vala- 
blement libéré  que  par  le  versement  en  numéraire  ou  en  valeurs 
équivalentes  dans  la  caisse  de  la  Société  du  montant  de  ses  titres. 
Toute  combinaison  financière  ayant  pour  objet  de  libérer  des 
actions  est  sans  valeur  à  l'égard  des  créanciers  de  la  faillite  de 
la  Société. 

Spécialement  ne  libère  pas  le  sottscripteur  le  paiement  fait 
par  le  cessionnaire  en  un  chèque  sans  provision  accepté  par  la 
Société. 

En  conséquence  le  syndic  peut  exiger  du  souscripteur  primitif 
les  versements  complémentaires  pour  la  libération  des  actions. 
(Com.,  443.) 
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(Faillite  Société  du  Crédit  maritime  de  France  c.  Lesueur.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Allendu  que  Lesueur,  aclionnaire  souscripteur 
de  dix  actions  du  Crédit  maritime  de  France,  expose  qu'après 
avoir,  lors  de  la  constitution  de  la  Société,  versé  425  fr.  représen- 
tant le  quart  de  la  valeur  desdites  actions,  il  les  aurait  régulièrement 
transférées,  le  48  mai  4883,  à  la  Banque  nationale,  aux  conditions 
suivantes;  paiement  de  75  fr.  en  espèces;  libération  immédiate  et  par 
anticipation  des  375  fr.  restant  dus  sur  chaque  titre  ; 

Que  la  Banque  nationale  aurait  accepté  le  transfert  et  remis  en  un 
chèque  par  elle  tiré  sur  la  Société  nouvelle,  à  Tordre  du  Crédit  ma- 
ritime ,  le  solde  dû  sur  les  actions; 

Que  le  Crédit  maritime  aurait  reçu  et  accepté  ledit  chèque,  dont 
il  aurait  été  crédité  par  la  Société  tirée  ; 

Que  les  actions  par  lui  souscrites  auraient  été  ainsi  valablement 
libérées; 

Que  Poncbelet  ès-qualité  lui  réclamerait  sans  droit  3,750  fr.  ; 

Que  la  Banque  nationale  était  in  bonis,  aussi  bien  que  la  So- 
ciété nouvelle,  lors  des  opérations  dont  s'agit; 

Que  si ,  une  année  plus  tard ,  la  Société  nouvelle  était  devenue 
insolvable,  il  ne  saurait  être  rendu  responsable  du  placement  impru- 
dent fait  par  le  Crédit  maritime ,  des  fonds  provenant  des  versements 
faits  par  les  actionnaires  et  obligataires  ; 

Qu'il  aurait  satisfait  intégralement  aux  engagements  par  lui  con- 
contractés;  que  la  demande  dePonchelet  ès-qualité  devrait  être  re- 
poussée ; 

Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  versées  au  pro- 
cès que ,  s'il  est  vrai  que  Lesueur  ait  transféré  à  la  Banque  nationale 
les  dix  actions  dont  s'agit  le  48  mai  4883,  il  ne  pouvait  être  libéré  de 
ses  engagements  qu'autant  que  le  paiement  aurait  lieu  d'une  façon 
effective  et  réelle,  c'est-à-dire  en  numéraire  ou  en  valeurs  équiva- 
lentes ; 

Attendu  que  si,  dans  les  conditions  du  transfert  des  titres,  accep- 
tées par  la  Banque  nationale,  entrait  un  paiement  en  espèces, 
celui  ci,  effectué  ès-mains  de  Lesueur,  ne  concernait  que  le  rembour- 
sement à  lui-même  de  partie  du  premier  quart  versé  par  le  défen- 
deur lors  de  la  constitution  de  la  Société; 

Qn'il  est  établi,  bien  que  Lesueur  soit  resté  étranger  aux  moyens 
employés  pour  recevoir  cette  somme,  qu'elle  a  été  procurée  à  la 
Banque  nationale  par  -un  emprunt  onéreux  de  la  Société  du  Crédit 
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maritime  elle-même,  laquelle  a  obtenu ,  en  faisant  acquérir  par  un 
tiers,  des  titres  appartenant  à  un  associé,  le  désistement  d'une  de- 
mande en  nullité  de  Taugmentation  du  capital  social  que  cet  associé 
poursuivait  contre  elle; 

Attendu  que,  si  la  Banque  nationale  a  remis  à  la  Société  du  Crédit 
maritime  un  chèque  sur  la  Société  nouvelle  du  montant  des  375  fr. 
restant  dûs  par  chaque  titre  à  elle  cédé  par  Lesueur  et  un  certain 
nombre  d'actionnaires,  ce  chaque,  porté  comme  encaissé  sur  les 
livres  du  Crédit  maritime  par  suite  d'une  passation  d'écritures  qui 
en  fait  figurer  l'importance  au  débit  de  la  Société  nouvelle,  n'avait 
pas  provision  chez  celle-ci ,  qui  ne  pouvait ,  en  raison  de  sa  situation» 
substituer  son  propre  crédit  à  celui  absolument  contesté,  à  cette 
époque ,  de  la  Banque  nationale  ; 

Qu'y  eût-il  môme  provision ,  il  eût  encore  été  indispensable  que  la 
Société  nouvelle  eût  pu  effectuer  le  paiement  du  chèque  à  présen* 
tation  ; 

Que ,  déjà  débitrice  d'une  somme  supérieure  à  deux  millions  envers 
le  Crédit  maritime  ,  elle  ne  pouvait  mettre  à  sa  disposition  celle  re- 
présentant la  libération  des  actions  dont  s'agit; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'aucune  des  deux  conditions  su^-fixëes 
ne  pouvait  être  remplie  au  48  mai  4883,  d'une  part,  par  la  Banque 
nationale ,  et  d'autre  part ,  par  la  Société  nouvelle  dont  les  faillites 
étaient  prononcées  le  42  mars  suivant  pour  la  première,  et  le  3  mai 
suivant  pour  la  seconde  ; 

Qu'il  convient  de  décider  que  Lesueur  n'a  pu  être  valablement 
libéré  parle  prétendu  paiement  fait  par  la  Banque  nationale,  sa  ces- 
sionnaire ,  en  un  chèque  sans  provision  accepté  par  la  Société  da 
Crédit  maritime  ; 

Que  c'est  à  bon  droit  que  Ponchelet  ès-nom  lui  réclame  la  somaie 
de  3,750  fr.,  au  paiement  de  laquelle  il  doit  être  obligé  avec  intérêts 
à  6  pour  400  savoir  :  sur  4,S50  fr.  à  partir  du  30  juin  4884;  sur 
4 ,250  fr.  à  partir  du  4er  mars  4885;  sur  4 ,250  fr.  à  partir  du  4"r  juin 
suivant  : 

Par  ces  motifs  y 

Condamne  Lesueur  à  payer  à  Ponchelet  ès-qualité  la  somme  de 
3,730  fr.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  savoir  :  sur  4,250  fr.  da 
30  juin  4884;  sur  même  somme  du  4er  mars  4885;  et  sur  somme 
égale  encore ,  du  4er  juin  suivant. 

Du  8  décembre  4887,  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine;  MM. 
GoiLLOTiN,pr^.;  Garbb  et  Sabatibr,  agréés. 
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Art.  922. 

Société  anonyme.  —  Assurance  sur  la  vie.  —  Faillite. 
—  Assuré*  --  Primes.  — Admission  au  passif.  —  Cau- 
tion. —  Dividendes.  —  Consignation. 

Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  19  novembre  1887. 

Vasmré  qui  demande  son  admission  au  passif  de  la  Compa- 
gnie d* assurances  pour  le  montant  des  primes  qu'il  a  payées  sans 
rapporter  sa  police  d^assurance ,  doit  fournir  caution  ou  laisser 
à  la  Caisse  des  consignations  les  dividendes  lui  revenant  pendant 
trente  ans. 

On  ne  saurait  appliquer  aux  polices  d'assurances  sur  la  vie , 
transmissibles  par  simple  endos,  les  prescriptions  établies  par  le 
Cod.  Com.  en  faveur  de  celui  qui  a  égaré  une  lettre  de  change, 
(Corn.,  152,  492.) 

(Patoux  c.  faillite  du  Crédit  viager.) 

Le  Tbibitnal,  —  Attendu  que  Patoux  allègue  qu'il  aurait  contracté 
avec  la  Société  d'assurances  le  Crédit  viager,  aujourd'hui  en  faillite, 
une  assurance  pour  laquelle  il  a  versé  régulièrement  ses  primes  du  6 
novembre  1868  jusqu'au  7  septembre  4884,  soit  une  somme  de 
3,866  fr.  52  ; 

Que  sa  créance  serait  incontestable; 

Qu'il  se  serait  présenté  pour  faire  admettre  sa  créance ,  lors  des 
vérifications  et  affirmations,  mais  que  sa  production  aurait  été  reje- 
tée à  tort  par  le  syndic  ; 

Mais  attendu  que  la  créance  de  Patoux  ne  saurait  être  admise  à  la 
vérification  qu'autant  que ,  conformément  aux  énonciations  de  Fart. 
492  du  G.  Com.,  il  aura  remis  ses  titres  accompagnés  d'un  borde- 
reau, au  syndic  de  la  faillite,  ou  qu'il  en  aura  fait  le  dépôt  au  greffe 
du  Tribunal  ; 

Attendu  que  Patoux  ne  produit  pas  son  titre; 

Que ,  s'il  prétend  qu'il  serait  dans  l'impossibilité  de  le  faire ,  le 
contrat  ayant,  dit-il,  été  égaré  ou  détruit  dans  un  incendie,  cette 
situation  ne  saurait  autoriser  une  admission  dans  la  forme  ordinaire 
en  sa  faveur,  le  titre  étant  transmissible  par  voie  de  simple  endos; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus ,  comme  le  prétend  le  deman- 
deur en  ses  conclusions,  assimiler  le  titre,  objet  du  litige,  à  une 
lettre  de  change,  et  procéder,  en  l'espèce,  conformément  aux  art. 
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451  et  452  du  G.  Gomm.,  applicables  aux  lettres  de  change  seule- 
ment, et  dont  le  Tribunal  ne  saurait  étendre  les  effets  ; 

Attendu  que,  subsidiairement ,  Patouz  offre  de  fournir  caution; 

Attendu  que  le  titre,  objet  du  litige,  n*a  pas  été  produit  à  la  fail- 
lite; 

Que  Patoux ,  qui  se  révèle  comme  en  ayant  été  propriétaire ,  peut 
être  admis  à  en  bénéficier,  à  charge  par  lui  de  fournir  caution  ; 

Qu'il  y  a  Heu ,  en  Tespèce ,  d'autoriser  l'admission  de  Patoux  aa 
passif  de  la  faillite,  à  charge  par  lui  de  fournir  caution  ou  de  laisser 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  dividendes  qui  pourraient 
lui  revenir  pendant  trente  ans  du  jour  de  sa  demande  [6  juin  4887); 

Par  ces  motifs, 

Dit  et  ordonne  que ,  à  charge  par  Paloux  de  fournir  caution  ou  de 
laisser  les  dividendes  pouvant  lui  revenir  sur  sa  créance,  en  dépôt  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pendant  trente  ans ,  à  compter 
du  6  juin  4887,  Ghevillot  ès-qualité  sera  tenu  d'admettre  Patoux  au 
passif  de  la  faillite  du  Crédit  viager  pour  la  somme  de  3,866  fr.  52  c.  ; 

Sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que,  sur  le  vu  du  présent  jugement, 
il  sera  admis  et  inscrit  au  procès-verbal  d'affirmation  pour  ladite 
somme,  à  charge  dans  tous  les  cas  par  le  demandeur  d'affirmer  entre 
les  mains  de  M.  le  juge-commissaire  la  sincérité  de  sa  créance  ,  en 
la  manière  ordinaire  et  accoutumée. 

Du  49  novembre  4887,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
OuACHÉB,  prés.;  Delàlogb  et  Fleuret,  agréés. 

Observations.  —  Les  dispositions  du  Cod.  Corn.,  en  cas 
de  perte  d*une  lettre  de  change,  doivent  être  considérées  comme 
des  dispositions  de  faveur,  et  tout  exceptionnelles ,  unique- 
ment inspirées  par  Tintérêt  que  la  loi  porte  à  cet  instrument 
de  crédit.  Elles  sont  d'ailleurs  justifiées  par  cette  considéra- 
tion que  les  lettres  de  change  sont  destinées  à  circuler  comme 
de  la  monnaie ,  et  qu'elles  courent  ainsi  le  risque  de  se  perdre 
ou  de  s'égarer.  Rien  de  semblable  en  matière  d'assurance,  et 
il  n'y  a  aucune  raison  d'assimiler  le  cas  de  perte  de  la  police 
au  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change. 
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Art.  923. 

Société  anoii3rine.  —  Faillite.  —  Acquit  du  paasii.  — 
Actionnaire.  —  Libération.  —  Demande  en  rembonr- 
sèment. 

Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  31  décembre  1887. 

Alors  mime  que  le  passif  (Vwie  société  déclarée  en  faillite 
auraii  été  entièrement  payé  par  le  syndic,  un  actionnaire  ne 
saurait  prétendre  au  remboursement  des  sommes  versées  par 
lui  pour  la  libération  de  ses  actions.  Un  pareil  remboursement 
constituerait  un  privilège  à  son  profit  au  détriment  des  autres 
actionnaires,  ses  co-associés. 


(Fleary-Piednoir  c.  faillite  Société  du  Comptoir  Gnancier 

et  industriel.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Fleury-Piedoolr  assigne  Rechignât 
en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  Société  du  Comptoir  financier  et 
indastriel  de  Paris,  pour  voir  dire  qu'en  tant  que  de  besoin  sa  sous- 
criplion  à  50  actions  d'une  Société  en  projet  pour  l'exploitation  d'ate- 
liers de  ferronnerie,  sera  déclarée  nulle,  et  lui  demande  le  rembour- 
sement de  la  somme  de  42,500  fr.,  par  lui  versée  pour  le  montant  de 
sa  souscription,  ainsi  que  les  intérêts  de  cette  somme  du  jour  de  son 
versement  ; 

Mais  attendu  que  Fleury-Piednoir  ne  justifie  pas  avoir  souscrit  au 
projet  de  la  Société  dont  il  excipe; 

Qu'il  est,  au  contraire,  établi  par  les  pièces  produites  qu'il  a  sous- 
crit 50  actions  de  l'augmentation  de  capital  de  la  société  du  Comptoir 
financier  et  industriel,  et  que  la  somme  de  42,500  fr.  qu'il  a  versée 
représente  les  premier  et  deuxième  quarts  de  sa  souscription; 

Que  la  nullité  qu'il  invoque  n'est  pas  fondée,  et  doit  être  repous- 
sée; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  remboursement  de  12,500 
fr.  par  préférence  et  antériorité  à  tous  les  autres,  il  expose  que  la 
Société  du  Comptoir  financier  et  industriel  de  Paris  aurait  alors  dis- 
posé de  ses  fonds,  et  les  aurait  versés  dans  un  syndicat  pour  l'aug- 
menlalion  de  son  capital  social  ; 

Que  la  Société  aurait  été  déclarée  en  état  de  faillite: 
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Que,  par  suite  d'un  procès  pendant  entre  lui  et  le  syndic  de  la 
Société ,  la  cour  d'appel  de  Paris  aurait  rendu  un  arrêt  à  la  date  du 
44  janvier  4886,  établissant  le  principe  que,  dans  le  cas  où  tou8  les 
créanciers  de  la  Société  seraient  payés»  il  serait  en  droit  d'exiger  le 
remboursement  des  fonds  par  lui  versés  ; 

Que  le  passif  aurait  été  entièrement  acquitté  par  le  syndic; 

Que  sa  demande  en  remboursement  des  42,500  fr.  par  lui  versés 
devrait  donc  être  accueillie; 

Mais  attenduque  l'arrêt  sus-visé  a  reconnu  formellement  que  Fieury- 
Piednoir  était  actionnaire  de  l'augmentation  du  capital  de  la  Société 
du  Comptoir  financier  et  industriel  de  Paris  ; 

Que,  dès  lors,  il  est  soumis  aux  mêmes  éventualités  que  les  autres 
actionnaires  de  cette  augmentation  ; 

Que,  le  passif  de  la  Société,  fût-il  entièrement  payé,  ce  que  le 
tribunal  n'a  pas  à  examiner,  Fleury-Piednoir  ne  saurait  prétendre  à 
un  remboursement  par  préférence,  des  sommes  par  lui  versées  comme 
actionnaire,  ce  qui  constituerait  un  privilège  à  son  profit  au  détri- 
ment des  autres  actionnaires,  ses  co-associés; 

Qu'en  conséquence,  et  en  l'état,  il  y  a  lieu,  conformément  aux 
conclusions  motivées  du  liquidateur,  de  déclarer  Fleury-Piednoir  mal 
fondé  en  ses  demandes  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  Fleury-Piednoir  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes ,  fins 
et  conclusions ,  contre  Rechignât  ès-qualité. 

Du  31  décembre  4887,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  M. 
FoocHER,  prés. 

Observations.  —  En  principe  la  répartitioû  de  l'actif  social, 
entre  les  associés  après  racquittement  du  passif,  doit  en 
Tabseoce  de  conventions  contraires,  être  fait  proportionnel- 
lement aux  mises  de  ebacun.  Lors  donc  que  le  syndic  a  pu, 
en  obligeant  les  actionnaires  d'une  société  anonyme  à  libérer 
complètement  leurs  actions,  solder  tout  le  passif  social,  s'il 
y  a  un  reliquat,  ce  reliquat  doit  être  réparti  entre  les  action- 
naires. Mais  c'est  là  une  opération  de  partage ,  et  le  droit  de 
l'actionnaire  qui  a  libéré  ses  actions  se  borne  à  provoquer  ce 
partage,  en  cas  de  négligence  du  liquidateur  ou  du  syndic. 
C'est  ce  qui  résulte ,  implicitement  mais  très  nettement ,  d'un 
arrêt  de  cassation  du  20  octobre  1886.  {Joum.  des  FcUlL,  1886, 
p.  461.)  Sous  aucun  prétexte,  l'actionnaire  ne  peut  être  admis 
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à  demander  le  remboarsement  des  sommes  parlai  versées  poar 
la  libération  de  ses  actions  ;  car  ce  serait  lui  reconnaître  un 
véritable  privilège  au  détriment  des  autres  actionnaires  ses 
co-associés ,  privilège  qui  n'est  écrit  nulle  part  dans  la  loi  et 
qui  est  contraire  à  tous  les  principes. 

Art.  924. 

Concordat.  »  CSréancier  hsrpotiiécaire.  —  Vote.  — 

Renonciation. 

Tribunal  civil  de  Rambouillet,  5  août  1887. 

La  renonciation  de  plein  droit  à  V hypothèque  par  le  créancier 
d^un  faiUi  est  attachée  non  pas  à  la  conclusion  définitive  du  con- 
cordat, mais  au  fait  seuldt*  vote  dans  les  délibérations,  (Com., 
508.) 

(Héritiers  Morin  c.  Sauton.) 

JUOBHBNT. 

Le  Tribunal,  — Atlenda,  en  fait,  qu'un  concordat  a  ëlë  accordé  le 
43  juillet  4883  à  Louis  Santon  tombé  en  faillite;  que  parmi  les 
créanciers  ayant  participé  au  vote  de  ce  coocordat,  figurait  Félix 
Sauton,  père  du  failli,  qui  avait  pris  inscription  sur  les  immeubles  de 
celui-ci  le  30  mai  4880,  en  vertu  d'un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Rouen  ; 

Attendu  que  Thomologation  donnée  à  ce  concordat  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  Rouen  le  24  septembre  4883,  fut  annulé  en  appel 
par  la  Cour  de  cette  ville,  dans  un  arrêt  du  40  décembre  4883,  pour 
des  motifs  tirés  tant  de  Tintërèt  public  que  de  celui  des  créanciers  ; 

Attendu  que,  postérieurement  à  cet  arrêt,  la  veuve  Morin  et  René 
Morin ,  créanciers  de  Louis  Sauton ,  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  même 
Cour  du  49  avril  4883,  ont  pris  une  inscription  d'hypothèque  judi- 
ciaire sur  les  immeubles  de  Louis  Sauton  déjà  frappés  de  l'hypothèque 
de  Félix  Sauton; 

Attendu  que  les  immeubles  dont  s'agit  ont  été  adjugés  sur  licita- 
tion ,  et  qu'il  va  être  procédé  à  la  distribution  des  prix  d'adjudica- 
tion; 

Attendu  que  la  veuve  Morin  et  René  Morin  inscrits  au  second  rang 
soutiennent  que  les  inscriptions  prises  au  profit  de  Félix  Sauton  doi- 
vent être  déclarées  nulles  et  de  nul  effet ,  à  leur  égard,  par  ce  motif 
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que  Félix  Sauton  ayant  vote  au  concordat  de  4883,  aux  termes  de 
l'art.  508  G.  Com.,  renonce  à  son  hypothèque; 

Attendu  que  Félix  Sauton,  tout  en  reconnaissant  avoir  voté  au  con- 
cordat, prétend  que  le  refus  d'homologation  Ta  relevé  de  la  déchéance 
qu'il  avait  encourue  ; 

Attendu  en  droit  que  l'art.  «508  G.  Gom.  est  ainsi  conçu  :  u  Les 
«  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d'inscription  et  les 
«  créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage,  n'auront  pas  voix  dans 
«  les  opérations  relatives  au  concordat  pour  lesdites  créances  et 
<(  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques, 
«  gages  ou  privilèges.  Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit 
«  cette  renonciation  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  508  que  ta  renonciation 
de  plein  droit  à  l'hypothèque  ou  au  privilège  est  attachée  non  pas  à 
la  conclusion  définitive  du  concordat,  mais  au  fait  seul  de  voter  dans 
les  délibérations; 

Attendu  que  cette  disposition  rigoureuse  de  la  loi  s'explique  par 
la  volonté  du  législateur  de  garantir  autant  que  possible  la  sincérité 
du  vote;  qu'en  effet,  les  créanciers  privilégiéset  hypothécaires  étant, 
par  suite  du  droit  de  préférence  dont  ils  jouissent ,  peu  intéressés 
dans  les  opérations  de  la  faillite,  on  pourrait  craindre  qu'ils  ne  soient 
déterminés,  par  des  motifs  étrangers  aux  intérêts  de  la  masse  chiro- 
graphaire,  à  faire  prévaloir  une  opinion  qui  ne  serait  pas  avantageuse 
à  la  masse  ; 

Attendu  que  cette  sage  précaution  du  législateur  serait  souvent 
vaine  si  la  prétention  de  Félix  Sauton  était  admise  ;  que  ce  n'est  pas 
seulement  en  cas  de  refus  d'homologation  qu'un  concordat  n'est  pas 
conclu,  c'est  encore  quand  il  n'est  pas  voté,  quand  il  est  résolu  pour 
cause  d'inexécution  ou  annulé; 

Attendu  qu'il  pourrait  arriver  fréquemment  que  des  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  s'unissent  ensemble  pour  empêcher  la 
formation  de  l'une  des  deux  majorités  requises;  qu'après  avoir  fait 
ainsi  échouer  la  délibération  par  leur  intervention ,  ces  mêmes  créan- 
ciers auraient  la  faculté  de  se  prévaloir  du  rejet  du  concordat,  pour 
soutenir  cet  événement  à  faire  revivre  leurs  privilèges  et  hypothèques; 

Attendu  que  la  résolution  ou  l'annulation  d'un  concordat  survenant 
au  bout  de  plusieurs  années  après  que  des  prix  d'immeubles  auraient 
été  distribués,  pourrait  autoriser  un  créancier  hypothécaire  ayant 
participé  au  concordat,  à  prétendre  qu'il  y  aurait  lieu  de  recom- 
mencer la  procédure  d'ordre  sous  Je  prétexte  que  son  inscription 
aurait  recouvré  tousses  effets  ou  qu'il  faudrait  admettre  qu'un  créan- 
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cier,  ayant  Tenoncé  à  son  inscription  afin  de  voter,  pourrait  être  coi- 
loqaë  éventuellement  dans  un  ordre  pour  le  cas  où  le  concordat 
serait  résolu  on  annulé;  que  les  conséquences  du  système  soutenu 
au  nom  de  Félix  Santon,  sont  donc  de  permettre  d'éluder  la  loi,  de 
jeter  le  trouble  et  la  confusion  dans  les  opérations  des  faillites  et  de 
porter  atteinte  aux  droits  des  tiers; 

Attendu  que  Félix  Sauton  invoque  vainement  les  principes  géné- 
raux du  droit  sur  les  contrats;  qu*il  prétend  qu'il  n'a  renoncé  à  son 
hypothèque  qu'en  retour  des  avantages  qu'il  attendait  du  concordat  ; 

Attendu  que  l'existence  d'un  contrat  suppose  la  liberté  des  con- 
tractants; que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  le  procès  actuel,  puisque  la 
renonciation  à  l'hypothèque  est  non  pas  un  acte  purement  volontaire 
de  la  part  du  créancier,  mais  une  obligation  imposée  de  plein  droit 
par  la  loi;  que  le  créancier  hypothécaire  qui  participe  au  vote  agit  à 
ses  risques  et  périls;  qu'il  lui  est  interdit  de  faire  des  réserves 
expresses  en  vue  de  conserver  son  hypothèque  ;  qu'à  plus  forte  rai- 
son, des  réserves  tacites  sont  impuissantes  pour  relever  ce  créancier 
de  la  déchéance  encourue;  qu'un  texte  de  loi  pourrait  seul  le  per- 
mettre, mais  qu'une  telle  disposition  n'existe  ni  dans  l'art.  508,  ni 
dans  d'autres  articles  du  G.  Com.  ; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  nulles  et  de  nul  effet,  à  l'égard  de  la  veuve  Morin  et  de 
René  Morin ,  les  inscriptions  prises  au  profit  de  Félix  Sauton ,  à  la 
date  du  SO  mai  4880,  sur  les  biens  de  Louis  Sauton  et  frappant  les 
immeubles  situés  à  Paris,  me  Gambacérès,  3,  et  boulevard  Montpar- 
nasse, 458  et  460,  et  à  Saint-Ghéron  ; 

Dit  et  juge  que  les  demandeurs  seront  colloques  avant  lui  sur  les 
prix  des  immeubles  frappés  par  lesdites  inscriptions. 

Du  5  août  4887 ,  Trib.  civil  de  Rambouillet;  MM.  Tubgas,  prés.; 
Lemoine,  subs.;  Paul  Fauee  (du  barreau  de  Paris)  et  Goujon  (du 
barreau  de  Rouen) ,  avocats. 

Observations.  —  Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  com- 
menter la  décision  ci-dessus  rapportée,  que  de  reproduire 
la  consultation  donnée,  à  l'occasion  de  cette  affaire,  par  le 
savant  professeur  M.  Lyon-Caen  : 

(c  La  question  se  rattache  à  l'art.  508  G.  Com.  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  créanciers  hypothécaires ,  inscrits  ou  dispensés  d'ins- 
«  cription,  et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage, 
«  n'auront  pas  voix  dans  les  délibérations  relatives  au  concor- 
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<c  dat  pour  lesdites  créances  et  elles  n'y  seront  comptées  que 
<(  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privilèges. 
«  Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit  cette  renon- 
(c  dation. 

«  Les  motifs  de  l'art.  508  sont  bien  connus.  Mais  il  n'est 
pas  inutile  de  les  rappeler  ici  par  cela  même  qu'il  s'agit  d'une 
difficulté  relative  à  la  portée  exacte  de  la  dernière  disposition 
de  cet  article.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne 
font  pas  partie  de  la  masse  de  la  faillite.  Ils  n'ont  pas  à  subir 
les  effets  de  celle-ci;  ainsi,  pour  eux  le  droit  de  poursuite 
individuelle  subsiste  malgré  le  jugement  déclaratif  et  les  inté- 
rêts de  leurs  créances  continuent  de  courir  au  préjudice  de  la 
masse  même  après  la  déclaration  de  faillite  (art.  445  G.  Com.). 

«  Le  droit  de  préférence  que  renferme  leur  hypothèque  ou 
leur  privilège  enlève ,  en  principe ,  à  ces  créanciers  tout  inté- 
rêt dans  les  opérations  de  la  faillite.  Peu  leur  importe  la  solu- 
tion que  celle-ci  reçoit  (concordat  ou  union).  Dans  tous  les 
cas,  pourvu,  bien  entendu,  que  leur  gage  soit  suffisant,  ils 
sont  certains  d'être  payés  intégralement.  Le  concordat  avec 
les  remises  ou  les  concessions  de  délai  qu'il  comporte  toujours, 
ne  leur  est  pas  opposable.  ^-  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
des  créanciers  qui ,  à  raison  de  leur  hypothèque  ou  de  leurs 
privilèges,  n'ont  pas  un  intérêt  réel  dans  le  vote  relatif  à  la 
solution  que  la  faillite  doit  recevoir,  y  participent  et  contri- 
buent ainsi  à  former  la  majorité.  Il  serait  à  craindre  que  des 
motifs  étrangers  aux  intérêts  de  la  masse  les  déterminent  à 
voler  soit  pour,  soit  contre  le  concordat  et  qu'ils  ne  par- 
viennent ainsi  à  faire  prévaloir  une  opinion  qui  ne  serait  pas 
avantageuse  pour  la  masse  chirographaire.  Voilà  pourquoi  le 
Code  de  Commerce  interdit  aux  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  de  voter  au  concordat,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent 
à  leur  garantie  et  les  considère  comme  renonçant  par  cela 
seul  qu'ils  prennent  part  au  vote. 

<c  II  n'est  donc  pas  douteux  que  lorsque  le  concordat  est 
voté  et  homologué,  le  seul  fait  du  vote  d'un  créancier  hypo- 
thécaire du  concordat  imprime  à  sa  créance  le  caractère  chi- 
rographaire. On  conteste  qu'il  en  doive  être  ainsi  quand  le 
concordat  n'a  pas  été  homologué. 
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«  Celte  prétention  est  en  contradiction  manifeste  avec  le 
texte  de  Tart.  508.  D'après  les  termes  mômes  de  la  dernière 
disposition  de  cet  article,  c'est  le  vote  au  concordat  qui  em- 
porte de  plein  droit  renonciation  à  l'hypothèque.  Rien  dans 
le  texte  de  l'art.  508  n'implique  que  cette  sorte  de  déchéance 
soit  subordonnée  à  la  conclusion  définitive  du  concordat. 
L'hypothèque  se  trouve  éteinte  par  suite  du  vote  au  concordat, 
il  faudrait  une  disposition  formelle  pour  la  faire  renaître  dans 
le  cas  où  le  concordat  n'est  pas  homologué.  Assurément  l'art. 
508  ne  renferme  pas  cette  disposition.  Il  est  arbitraire  de  la 
sous-entendre.  Des  lois  étrangères  ont  sans  doute  adopté  le 
système  que  nous  combattons;  mais  elles  ont  pris  soin  do  le 
dire.  Ainsi  la  loi  belge  du  18  avril  1851 ,  dispose  formellement 
(art.  513)  :  (c  le  vote  au  concordat  entraîne  de  plein  droit  cette 
«  renonciation,  elle  demeurera  sans  effet  si  le  concordat 
tt  n'est  pas  admis.  »  Il  n'y  a  rien  de  semblable  i  ces  derniers 
mots  dans  Fart.  508  de  notre  Gode  de  commerce. 

<i  Comment  donc,  en  présence  d'un  texte  aussi  clair  que 
l'art.  508  C.  Com.,  a*t-on  pu  soutenir  que  le  vote  au  concordat 
n'emporte  pas  renonciation  à  l'hypothèque  si  le  concordat 
n'est  pas  conclu  définitivement?  On  n'a  pu  le  faire  qu'en 
invoquant  des  raisons  banales  ou  des  arguments  d'une  grande 
faiblesse. 

<r  On  fait  observer  avant  tout  que  l'art.  508,  dernier  alinéa, 
est  ime  disposition  rigoureuse  qui ,  comme  telle ,  doit  être  in- 
terprétée restrictivement.  Il  est  vrai  assurément  qu'une  inter- 
prétation restrictive  s'impose  pour  les  dispositions  de  rigueur 
et  l'art.  508  a  bien  ce  caractère.  Mais  cela  n'autorise  pas  à 
ajouter  à  une  disposition  de  cette  sorte  dans  le  but  de  la  li* 
miter.  Autrement  on  refait  la  loi  sous  le  prétexte  d'en  res- 
treindre la  portée,  et  l'on  est  conduit  à  des  décisions  arbitraires. 
C'est  bien  là  ce  qui  arrive  pour  les  partisans  de  l'opinion 
contraire.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  du  refus  d'homo- 
logation, qu'un  concordat  n'est  pas  conclu,  c'est  encore  quand 
il  n'est  pas  voté  par  les  deux  majorités  requises. 

«  En  outre,  il  y  a  une  situation  analogue  en  ce  sens  que  le 
concordat  est  non  avenu,  quand  il  est  soit  annulé,  soit  résolu. 
Faudra-t-il  donc  admettre  que  le  vote  d'un  créancier  hypo- 
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thécaire  au  concordat,  n'entraînerait  pas  renonciation  à  son 
hypothèque,  non  seulement  au  cas  de  refus  d'homologation, 
mais  encore  dans  les  cas  de  rejet  du  concordat  par  les  créan- 
ciers ,  d'annulation  ou  de  résolution  du  concordat  voté  ou  ho- 
mologué? Sur  ce  point,  les  auteurs  qui,  faisant  abstraction 
du  texte  de  l'art.  508,  ne  s'attachent  pas  au  seul  fait  de  la 
participation  d'un  créancier  hypothécaire  au  vote  du  concordat 
sont  en  désaccord.  Les  uns  admettent  d'une  façon  absolue 
que  dès  que  le  concordat  n'est  pas  conclu  définitivement  ou 
est  soit  annulé,  soit  résolu,  le  créancier  hypothécaire  res- 
saisit son  hypothèque.  (Laurin,  Cours  de  droit  commercial  ^  n° 
1115.) 

«  Les  autres ,  sentant  bien  que  le  texte  de  l'art.  508  leur 
échappe,  proposent  des  distinctions.  Ainsi,  il  en  est  qui  ap- 
pliquent l'art.  508  quand  le  concordat  n'est  pas  voté,  mais 
qui  n'admettent  pas  la  déchéance  du  créancier  hypothécaire 
quand  le  concordat  voté  n'est  pas  homologué.  (Alauzet,  Com- 
mentaire des  faillites  et  banqueroutes,  t.  II,  n^"*  2663  et  2264 .) 

«  Ce  dissentiment  ne  prouve-t-il  pas  que  l'on  sort  du  texte 
de  la  loi,  en  ne  voulant  pas  reconnaître  que  le  créancier  hypo- 
thécaire perd  son  hypothèque  dès  qu'il  a  pris  part  au  vote  du 
concordat?  Les  distinctions  peuvent  se  concevoir  législative- 
ment,  mais  elles  ne  sauraient  constituer  une  interprétation 
exacte  du  texte  de  l'art.  508,  si  simple  et  si  absolu  :  le  vote 
au  concordat  emportera  de  plein  droit  cette  renonciation. 

«  Sans  doute  on  ajoute  qu'en  cas  de  refus  d'homologation, 
il  n'y  a  eu  qu'une  tentative  de  concordat  et  que  l'on  ne  peut 
attribuer  à  une  tentative  de  concordat,  un  effet  que  la  loi  n'at- 
tache qu'au  concordat  lui-même.  C'est  là  une  affirmation  sans 
preuve  que  l'art.  508  (on  ne  saurait  assez  le  redire)  contredit 
de  la  façon  la  plus  nette.  Où  a-t-on  vu,  dans  l'art.  508,  que  la 
renonciation  à  l'hypothèque  est  attachée  par  le  créancier  hy- 
pothécaire ,  à  la  conclusion  définitive  du  concordat  et  non  à 
son  vote?  L'art.  508  dit  précisément  le  contraire.  Il  considère 
le  vote  au  concordat  comme  incompatible  avec  la  qualité  de 
créancier  hypothécaire. 

«  On  prétend  faire  dériver  la  solution  contraire  à  la  nôtre  des 
principes  généraux  du  droit  sur  les  contrats.  Le  créancier 
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hypothécaire  qui  participe  au  vote  du  concordat  n'a  dû,  dit-oo, 
se  décider  à  renoncer  ainsi  à  son  hypothèque,  qu'en  retour 
des  avantages  qu'il  attend  du  concordat.  Ces  avantages  lui 
échappent  quand  le  concordat  n'est  pas  homologué.  Le  sacri* 
fice  fait  par  le  créancier  hypothécaire  est  ainsi  sans  cause.  La 
renonciation  du  créancier  hypothécaire  à  son  hypothèque  est 
donc  nulle  faute  de  cause  dans  le  cas  où  le  concordat  n^est  pas 
revêtu  de  l'homologation  de  justice.  Ce  raisonnement  se  com- 
prendrait si ,  en  cas  de  vote  d'un  créancier  hypothécaire  au 
concordat,  la  renonciation  à  l'hypothèque  était  un  acte  pure- 
ment volontaire.  Il  n'en  est  point  ainsi.  Le  créancier  hypo- 
thécaire peut  conserver  son  hypothèque  en  ne  votant  pas  au 
concordat.  Mais  dès  qu'il  participe  au  vote ,  il  ne  peut  pas 
conserver  son  hypothèque  même  par  une  réserve  expresse. 
(Cass.,  26  août  1851,  D.  51.1.283.)  La  renonciation  à  l'hypo- 
thèque n'étant  pas  un  acte  dérivant  absolument  de  la  volonté 
du  créancier,  on  ne  saurait  parler  de  la  cause  de  cette  renon- 
ciation, c'est-à-dire  du  but  immédiat  que  le  créancier  s'est 
proposé  en  renonçant  à  son  hypothèque. 

«  Enfin  on  a  dit  parfois  que  le  créancier  hypothécaire  qui  vote 
au  concordat  est  privé  de  son  hypothèque  à  raison  du  préjudice 
qu'il  peut  causer  aux  autres  créanciers,  en  votant  un  concordat 
qui  leur  est  peut-être  nuisible,  que  ce  motif  disparaît  dès  que 
le  concordat  reste  sans  effet,  à  raison  du  défaut  d'homologation. 
Ce  raisonnement  ne  serait  exact  que  si  l'art.  508  s'appliquait 
seulement  au  cas  où  le  vote  du  créancier  est  hypothécaire  et 
favorable  au  concordat.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  créan- 
cier hypothécaire  ayant  voté  perd  son  hypothèque  quand 
même  son  vote  a  été  contraire  au  concordat. 

((  La  question  examinée  ne  s'est  pas  souvent  présentée  de- 
vant les  tribunaux.  Deux  décisions  judiciaires  sur  trois  sont 
entièrement  favorables  à  l'opinion  défendue  ci-dessus  :  Bor- 
deaux, 22  août  1844  et  19  août  1858  (J.  du  P.,  59.1.878),  etc. 
On  peut  aussi  citer  dans  le  même  sens,  beaucoup  d'auteurs  : 
(Renouard,  rapporteur  de  la  ]oi  de  1838,  Traité  des  faillites, 
sur  l'art.  508,  n*  11;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit 
commercial,  t.  II,  n*  2890;  Namur,  C.  camm.  belge  révisé, 
t.  III,  n"*  1843.  Cet  auteur  oppose  sur  ce  point  la  loi  belge  à  la 
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loi  française).  La  solution  contraire  constituerait  une  Téritabie 
violation  de  Tart.  508.  » 

Yoy.  encore  dans  le  même  sens  Trib.  civ.  de  Saint-Gau- 
dens,  5  janv.  1887  et  Trib.  civ.  de  la  Seine,  17  mai  1887,  J. 
des  FoM.y  1887,  p.  268  et  nos  observations  conformes. 

Art.  925. 
Privilège.  —  Frais  de  dernière  maladie.  —  Faillite. 

Trib.  de  comm.  de  Reims,  14  oct.  1887. 

Le  primlège  du  médecin  pour  frais  de  dernière  maladie,  doit, 
en  cas  de  faillite  du  client,  s'entendre  des  fraie  de  la  maladie 
qui  a  précédé  la  déclaration  de  faillite,  et  non  pas  seulement  de 
ceux  qui  orU  précédé  le  décès. 


(Fiselbrand  c.  faillite  Spitz.) 

Jugement. 

Lk  Tribunal,  —  Gonsidërant  que  le  docteur  Fiseibrand  réciame 
son  admission  au  passif  de  la  faillite  Spitz  pour  340  fr.  savoir  :  par 
privilège  poar  303  fr.  à  lui  dus  pour  soins  donnés  tant  à  Spitz  qu'à 
sa  femme  pendant  Tannée  qui  a  précédé  la  déclaration  de  faillite  de 
Spitz  et  chirographairement  pour  27  fr.; 

Considérant  que  le  syndic  de  la  faillite  Spitz  consent  à  admettre 
Fiselbrand  par  privilège  pour  241  fr.  représentant  les  soins  donnés 
à  la  dame  Spitz  dans  la  maladie  qui  a  amené  son  décès,  et  à  titre 
chirographaire  pour  le  surplus,  soit 99  fr.; 

Considérant  que  le  docteur  Fiselbrand  entend  être  admis  par  pri- 
vilège pour  la  somme  de  72  fr.  à  lui  due  pour  les  soins  qu'il  a  donnés 
à  Spitz  pendant  l'année  qui  a  précédé  la  faillite,  se  fondant  sur  le 
paragraphe  3  de  l'article  2404  du  Code  civil  ; 

Considérant  que  le  syndic  repousse  cette  prétention,  alléguant  que 
le  privilège  édicté  par  le  paragraphe  3  de  l'art,  précité ,  ne  vise  que 
les  frais  de  la  maladie  suivie  de  la  mort  du  débiteur; 

Considérant  que  si  des  arrêts  sont  favorables  à  la  prétention  dm 
syndic,  la  doctrine  paraît  au  contraire  soutenir  que  la  dernière  ma- 
ladie doit  s'entendre  de  la  maladie  qui  a  précédé  la  déclaration  de 
faillite  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  est  équitable,  qu'autrement 
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un  commerçant  soupçonné  d'être  à  la  veiHe  de  cesser  ses  paiements, 
serait  exposé  à  no  pas  trouver  les  soins  que  réclamerait  Tétat  de  sa 
saoté  ; 

Considérant  toutefois  que  dans  l'espèce  les  frais  de  la  dernière 
maladie  deSpitz  ne  doivent  comprendre  que  la  période  de  décembre 
1^6  à  janvier  4887,  pour  laquelle  le  docteur  Fiselbrand  réclame  la 
somme  de  45  fr. 

Ordonne  que  le  docteur  Fiselbrand  sera  admis  au  passif  de  la  fail- 
lite Spitz  par  privilège  pour  885  fr.  et  à  titre  chirographaire  pour 
55  fr.,etc. 

Du  H  octobre  4887,  Tribunal  de  commerce  de  Reims. 

Observations.  —  Cette  décision  est  contraire  à  la  jurispru- 
denee  qui  décide  généralement  que  les  frais  de  la  dernière 
maladie  dont  parle  l'art.  2101  Cod.  Civ.  doivent  s'entendre 
uniquement  des  frais  de  la  maladie  qui  a  précédé  le  décès  du 
débiteur,  à  Texclusion  de  tout  autre  événement,  tel  que  la  fail- 
lite ou  la  déconQture.  (Cass.,  21  nov.  1864,  S.  65.1.25;  D.  64. 
1.457.)  Mais  cette  jurisprudence  est  vivement  critiquée.  Voy. 
à  ce  sujet  nos  observations,  Joum.  des  Faill.^  1B83,  p.  558. 

Art.  926. 

Saisie-arrêt.  —  Syndic.  —  Dividendes.  — 
Créancier.  —  Débiteur. 

Tribunal  civil  d'Angers,  22  mai  1887. 

Les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent  saisir-arriter  entre  leurs 
propres  mains  les  dividendes  qu'ils  auront  à  distribuer  à  un 
tiers,  créancier  de  la  faillite,  qu'ils  prétendent  en  être  en  mime 
temps  le  débiteur. 

(Faillite  Lefebvre  et  C*'  c.  veuve  Bougère  et  fils.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  veuve  Bougère  et  fils  ,  banquiers  à 
Angers,  créanciers  de  l'assurance  française,  aujourd'hui  en  liquida- 
tion ,  d'une  somme  de  4,241  fr.  60  c,  aux  termes  de  comptes  de  banque 
intervenus  entre  eux ,  ont  reçu  des  sieurs  Ruffelet  et  Fouquart ,  syn- 
dics de  la  faillite  Lefebvre  et  G>e,  banquiers  à  Calais ,  également  en 
compte  avec  l'assurance  française,  un  dividende  de  300/0  à  valoir  sur 

Faillites.  —  Tome  VIL  7 
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leur  créance;  qa*à  la  suite  de  nombreux  pourparlers  entre  les  deman- 
deurs et  Qillet,  en  qualité  de  liquidateur  de  l'assurance  française  poar 
obtenir  paiement  de  la  somme  entière  de  4,244  fr.  60  et  dont  Tassa 
rance  française  était  débitrice  principale  à  Teffet  de  rembourser  les- 
30  0/0  reçus  de  Rufielet  et  Fouquart  ès-qualités,  Gillet  a  proposée 
veuve  Bougère  et  61s  le  versement  seulement  de  70  0/0  dont  ils  étaient 
restés  créanciers,  en  exigeant,  en  outre,  la  remise  des  effets  entre 
leurs  maios;  que  veuve  Bougère  et  fils  ont  accepté  ce  paiement  de 
70  0/0  et  remis  les  effets  dont  s'agît  à  Gillet  sous  la  condition  ex- 
presse et  rengagement  formel  par  lui  pris,  que  Gillet  garantirait 
veuve  Bougère  et  fils  de  toute  réclamation  de  la  part  des  syndics 
Lefebvre  et  Ci«  ; 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  Letendard,  huissier  à  Boulogne- 
sur-Mer,  du  30  décembre  4886,  enregistré,  les  syndics  de  la  faillite 
Lefebvre  et  G^e  ont,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête 
par  le  président  du  Tribunal  civil  de  Boulogne  le  S7  du  même  mois, 
pratiqué  une  saisie-arrêt  en  leurs  propres  mains  sur  toutes  les  som- 
mes qu'ils  ont  ou  pourront  avoir  en  leur  qualité  de  syndics  de  la  fail- 
lite Lefebvre,  pouvant  revenir  à  la  dame  veuve  Bougère  et  fils,  ban- 
quiers à  Angers,  et  notamment  les  dividendes  qu'ils  auront  à  distri- 
buer dans  ladite  faillite  ; 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  Fraquet,  huissier  à  Angers ,  du 
7  janvier  4887,  enregistré,  cette  saisie-arrêt  fut  dénoncée  à  veuve 
Bougère  et  fils  avec  assignation  devant  le  Tribunal  pour  voir  pronon- 
cer la  validité  de  ladite  saisie-arrêt  ;  que,  par  exploit  de  Perrin,  huis- 
sier à  Paris,  du  49  janvier  4887,  veuve  Bougère  et  fils  ont  assigné 
le  liquidateur  de  l'assurance  française  devant  ce  Tribunal  pour  voir 
dire  qu'il  sera  tenu  d'intervenir  en  l'instance  et  de  les  garantir  et 
indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être  pronon- 
cées contre  eux  au  profit  des  syndics  de  la  faillite  Lefebvre; 

Sur  la  demande  en  garantie  formée  par  la  veuve  Bougère  et  fils; 

Attendu  que  Gillet  en  qualité  de  liquidateur  de  l'assurance  fran- 
çaise a  demandé  acte  au  Tribunal ,  lequel  intervient  au  procès  pour 
repousser  la  demande  des  syndics  de  la  faillite  Lefebvre  et  Qi^ ,  se 
réservant  d'apporter  toutes  fins  de  non-recevoir  et  moyens  de  nullité 
tant  en  la  forme  qu'au  fond; 

Sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt; 

Attendu  que ,  suivant  l'art.  557  G.  Proc.  civ.,  tout  créancier  peut, 
en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  saisi r-arrêter,  entre  les 
mains  d'un  tiers,  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur  ou 
s'opposer  à  leur  remise  ;  qu'il  ressort  clairement ,  et  d'une  façon  pré- 
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cise ,  des  termes  de  cet  article  que ,  dans  une  saisie-arrét ,  doivent  se 
montrer  trois  personnes,  un  créancier  saisissant,  un  débiteur  et  un 
tiers  saisi  entre  les  mains  duquel  se  trouvent  les  effets  ou  sommes 
frappées  d'opposition  ou  saisis-arrêtés  ;  qu'on  ne  saurait  soutenir  que 
ces  trois  personnes  existent,  parce  que  le  saisissant  est  un  tiers  rela- 
tivement à  lui-môme,  sans  créer  une  fiction  qui  blesserait  la  raison; 

Attendu  qu'en  effet  chacune  de  ces  trois  personnes,  dont  parle 
l'art.  557,  doit  avoir  une  individualité  distincte  et  séparée,  telle  en- 
fin qu'elle  ne  puisse  être  confondue  avec  l'une  des  deux  autres  indivi- 
dualités; que  c'est  ainsi  que  doit  s'entendre  le  mot  tiers  et  que  l'entend 
le  législateur  chaque  fois  qu'il  l'emploie;  que  toute  autre  interpré- 
tation conduirait  à  des  conséquences  juridiques  absolument  contraires 
à  la  Tolonté  du  législateur  ;  qu'évidemment  le  législateur  n'a  pas  voulu 
donner  au  moi  tiers  un  autre  sens  que  celui-là,  ni,  par  suite,  auto- 
riser une  saisie-arrét  sur  soi-même,  procédure  qui  consisterait ,  de  la 
part  d'un  débiteur,  à  se  faire,  à  lui-même,  défense  de  se  libérer  aux 
mains  de  son  créancier,  avec  obligation  de  se  dénoncer  à  lui-même 
sa  demande  en  validité  et  de  se  donner  à  lui-même  aussi  assignation 
en  déclaration  aflirmative  conformément  aux  prescriptions  des  art. 
564  et  suiv.  G.  Proc.  civ.; 

Attendu  qu'outre  que  la  saisie-arrêt  à  ses  propres  mains  rendrait 
illusoires  les  dispositions  de  la  loi  relative  à  la  compensation  de  la 
dette  (art.  4S9I  C.  Civ.),  en  permettant  au  débiteur  d'une  dette  exi- 
gible, mais  dont  la  créance  ne  le  serait  pas  encore ,  d'établir  une 
compensation  momentanée  tout  au  moins  entre  ces  deux  sommes,  ce 
moyen  de  procédure  faciliterait  la  fraude  de  la  part  du  débiteur  de 
mauvaise  foi ,  qui  pourrait  ainsi  paralyser,  sans  moyens  légitimes, 
l'exécution  contre  lui  d'un  titre  authentique  parfaitement  régulier, 
ce  qu'assurément  le  législateur  n'a  pas  voulu  faire  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  saisissants  sont  eux-mêmes  tiers 
saisis;  que,  par  suite,  cette  saisie-arrêt  doit  être  annulée  ; 

Par  ces  motifs. 

Donne  acte  à  Gillet  de  ce  qu'il  intervient  sur  la  demande  en  garan- 
tie formée  contre  lui,  par  veuve  Bougère  et  fils  et  annule  la  saisie- 
arrêt  du  30  décembre  dernier  et  au  besoin  en  fait  mainlevée. 

Da  22  mai  4887, Tribunal  civil  d'Angers;  MM.  Anal,  ffrés.;  Buf- 
fet et  RuFiBR-DuFAUBE ,  avocots. 

Observations.  —  Celui  qui  est  à  la  fois  créancier  et  débi- 
teur de  la  même  personne  peut-il  saisir-arrêter  sur  lui-même 
les  sommes  qu'il  doit?  C'est  là  une  question  sur  laquelle  la 
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jurisprudence,  non  plus  que  les  auteurs ,  n'est  pas  encore 
fîxée.  (Consultez  dans  le  sens  de  la  décision  rapportée,  Rouen, 
13  juin.  1816;  Amiens,  5  août  1826;  Paris,  8  avril  1836,  S. 
36.2.229;  Limoges,  24  nov.  1885,  Gaz.  Pal.,  86.1.100;  Albi, 
1*' déc.  1886,  Gaz.  Pal,  1887.1.104;  Berriat  Saint-Prix,  p. 
523;  Carré  et  Chauveau,  quest,  1925;  Thomine-Desmazures , 
no  615;  Rozière,  p.  198  et  199.  —  En  sens  contraire,  Lyon, 
15  juin  1825;  Cahors,  4  août  1849,  S.  49.2.605;  Pigeau, 
t.  II,  p.  73;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Saisie^rrêt,  §  1, 
n**  13;  Bioche,eod.  i/«rft.,  n**  52;  Dalloz,eod.  vert.,  n*  44; 
Debelleyme,  t.  II,  p.  187;  Roger  (éd.  de  1860),  n»  115.) 

Art.  927. 

Vente  aux  enchères.  —  CSréanoes.  —  Syndio.  — 
Publicité.  —  Art.  645  Proo,  oiv. 

Tribunal  civil  d'Annecy,  20  octobre  1887. 

Lorsqu'un  syndic,  chargé  de  vendre  les  créances  d^fHtndant  de 
la  faillite,  adopte  la  vente  aux  enchères  comme  s*il  s'agissait  de 
rentes,  il  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  remplir  totUes 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  645  et  9uiv.  du  C.  de  Proc. 
civ.  pour  la  vente  des  rentes,  si,  du  reste,  il  avait  été  autorisé  à 
procéder  à  la  vente  à  l'amiable.  (Comm.,  487.) 


(Donat  Cottin  c.  Orsier.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que,  par  exploit  du  40  avril  1887,  Donat 
Coltin  a  assigné  Louise  Suarès,  veuve  Orsier,  en  paiement  de  lasomme 
de  1 ,600  fr.,  montant  d'un  billet  souscrit  par  son  fils  et  cautionné 
par  elle,  des  intérêts  et  des  frais; 

Attendu,  en  fait,  que  suivant  procès-verbal  d'adjudication  du  4 S 
août  4886,  le  sieur  Donat  Cottin  est  devenu  adjudicataire  des  troi- 
sième, quatrième  et  cinquième  iots  de  créances  dérivant  de  la  faillite 
r]*un  sieur  Fontaine;  que  le  quatrième  lot  comprend  Tart.  8  du 
cahier  des  charges  dressé  pour  la  vente,  et  où  il  est  ainsi  désigné  : 
((  Une  créance  contre  Orsier  (Joseph) ,  avocat  à  Annecy ,  résultant 
du  billet  sous  seing  privé  du  48  avril  4868,  au  montant  de  4,500  fr.  »; 
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que  le  demandeur  prëteod  que  l'emprunt  de  cette  somme  par  Orsier 
fils  a  ëtë  cautionne  par  sa  mère,  la  défenderesse  actuelle; 


Attendu  que  la  défenderesse  excipe  en  troisième  lieu  du  défaut 
de  publicité  à  son  égard;  qu'elle  prétend  que  dès  lors  que  Ton  avait 
adopté  les  formalités  relatives  à  la  vente  des  rentes,  il  fallait  s*y 
conformer  entièrement  pour  toutes  les  créances,  en  remplissant  les 
conditions  relatives  à  la  publicité  prescrites  par  les  art.  645  et  suiv. 
da  C.  de  proc.  civ.; 

Mais  attendu  d'abord  que  le  syndic  de  la  faillite  ayant  été  autorisé 
par  jugement  du  4  septembre  4880  à  faire  vendre  les  créances  à 
Tamiable,  il  ne  résulte  pas  de  ce  qu'il  a  cru  devoir  adopter  le  mode 
de  vente  aux  enchères  publiques,  que  les  créances  autres  que  les 
rentes  aient  été  par  cela  môme  soumises  à  Taccomplissement  des 
formalités  nécessaires  pour  la  vente  des  rentes; 

Attendu  au  surplus  que  ces  formalités  sont  prescrites  en  faveur 
des  créanciers  et  du  débiteur  saisi;  que  cela  résulte  formellement 
des  dispositions  de  Tart.  699  du  G.  de  Proc.  civ.,  relatives  aux  lieux 
dans  lesquels  les  placards  doivent  être  apposés  et  de  Tart.  650  du  même 
Gode  relatif  aux  moyens  de  nullité  que  peut  opposer  la  partie  saisie; 
que  dans  Teepèce  la  veuve  Orsier  était  un  simple  débiteur  cédé  ; 

Attendu  que  si  la  faillite  qui  représentait  le  débiteur  saisi  avait  te 
droit  d'exiger  pour  la  vente  des  rentes  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  644  et  suiv.,  il  n'en  est  pas  de  même  du 
débiteur  cédé,  qui  est  un  tiers  vis-à-vis  du  cédant,  c'est-à-dire  de 
la  masse,  que  le  débiteur  cédé  ne  peut  pas  plus  invoquer  le  moyen 
de  nullité  résultant  de  Tinaccomplissement  des  formalités  relatives  à 
la  publicité  que  les  autres  tiers  qui,  s'ils  avaient  connu  la  vente  aux 
enchères,  auraient  aussi  pu  se  rendre  acquéreurs  des  créances  ainsi 
vendues;  d'où  il  suit  que,  même  en  admettant  que  les  formalités 
pour  la  vente  des  rentes  fussent  applicables  à  l'espèce,  leur  inobser- 
vation ne  pouvait  être  invoquée  que  par  le  syndic,  qui  représente  à 
la  fois  la  masse  et  le  failli  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  650  du  G.  de  Proc. 
civ.  la  partie  saisie  est  tenue  de  proposer  ses  moyens  de  nullité 
coDtre  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges 
un  jour  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  cette  publication,  et  contre 
la  procédure  postérieure  un  jour  au  moins  avant  l'adjudication ,  le 
tout  à  peine  de  déchéance;  d'où  il  suit,  d'une  part,  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  la  vente  des  rentes,  la  partie  saisie  peut  seule  proposer  ses 
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moyoDS  de  nullité ,  et  qae,  d*aatre  part,  elle  doit  le  ûdre  à  peine  de 
déchéance  dans  le  délai  qai  vient  d'être  indiqué  ; 

Par  ces  motifs,  etc., 

Condamne  Orsier  Joseph  comme  débiteur  principal  et  Louise 
Suarès,  veuve  Orsier,  comme  caution  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  4,500  fr.  restant  due  sur  le  billet  du  48  avril  4868  avec 
intérêts  dès  la  demande  en  justice,  celle  de  45  fr.  63  c.  pour  frais 
d'enregistrement  dudit  billet,  et  les  dépens  de  l'instaoce. 

Du  20  octobre  4887,  Tribunal  civil  d'Annecy  (4reGh.);  M.  Vallier- 
GoLOMBiER,  prés. 

Observations.  —  C'est  une  question  assez  vivement  con- 
troversée parmi  les  auteurs,  que  de  savoir  si,  en  cas  de  vente 
par  les  créanciers  d'actions  de  société  ou  de  créances  appar- 
tenant à  leur  débiteur  saisi ,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux 
formalités  de  publicité  prescrites  par  les  art.  645  et  suiv.  du 
Code  de  Procédure  civile  en  matière  de  vente  après  saisie  de 
rentes  constituées.  (Voy.  en  sens  divers  :  Pigeau,  t.  II,  p.  127  ; 
Favard,  t.  V,  p.  84,  n*  3;  Rauter,  p.  338;  Chauveau,  Joum. 
des  Avoués,  t.  XIX,  p.  37;  Rodière,  t.  III,  p.  275;  Duver- 
gier,  SoCf  n^  408.)  La  jurisprudence  se  prononce  en  général 
pour  la  négative.  (Consult.  Cass.,  5  juill.  1819;  9  févr.  1841; 
Dali.,  Bép.,  V»  Vente,  n*  2050;  11  déc.  1866,  D.  66.1.424;  29 
juill.  1868,  D.  68.1.374.  —  Contra,  Paris,  24  juin  1851,  S. 
51.2.365.) 

LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE. 


DE  LA  FAILLITE  EN  ITALIE 

Par  M.  Ht*  DE  MOLÊNES. 

Le  mouvement  législatif  qui  se  produit  en  Italie  mérite  d'être  suivi 
avec  attention.  Le  Gode  de  Commerce  a  été  entièrement  refondu,  et, 
depuis  le  l^r  Janvier  4883,  une  nouvelle  loi  commerciale  est  en 
vigueur  chez  nos  voisins. 
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Celle  uliJe  rëforoie  a  élë  accueillie  par  eux  avec  enthousiasme ,  et 
M.  Mancini  n'a  pas  hëâilé  à  déclarer  que  les  députés  italiens  de  4882 
furent  sagement  inspirés  u  en  gardant  pour  eux  cette  œuvre  glorieuse 
«(  dans  une  session  qui  ne  devra  jamais  s'effacer  du  souvenir  de 
«  l'Italie,  » 

Le  célèbre  Ministre  ajoutait  avec  orgueil  que  le  nouveau  Godo 
forme  <c  un  monument  législatif  supérieur  à  celui  de  tous  les  autres 
ce  peuples.  » 

Les  premiers  travaux  de  ce  Code  remontent  à  4869;  renfantemcnt 
a  donc  duré  quatorze  ans. 

Le  troisième  livre  est  tout  entier  consacré  à  la  faillite;  il  se  subdi- 
vise en  huit  titres  dont  nous  indiquons  les  rubriques,  pour  donner 
un  aperçu  général  du  plan  adopté. 

Titre  h  De  la  déclaration  de  faillite  et  de  ses  effets. 

Titre  II.  De  l'administration  de  la  faillite. 

Titre  III.  De  la  liquidation  du  passif. 

Titre  IV.  De  la  liquidation  de  l'actif. 

Tilre  V.  De  la  répartition  entre  les  créanciers  et  de  la  clôture  de 
la  faillite. 

Titre  YI.  De  la  cessation  et  de  la  suspension  de  la  faillite. 

Titre  YIL  Dispositions  concernant  la  faillite  des  Sociétés  commer- 
ciales. 

Titre  VIII.  Des  fautes  en  matière  de  faillite. 

Reprenant  tous  ces  titres  les  uns  après  les  autres,  notre  tâche 
consistera  à  ne  retenir  pour  le  lecteur  que  les  points  susceptibles  de 
l'intéresser  par  la  comparaison  avec  notre  loi  française  :  il  serait 
inutile  d'insister  sur  les  solutions  identiques. 

Nous  devons  aussi  puiser  quelques  renseignements  dans  le  livre 
quatrième,  pour  la  procédure  de  la  faillite  et  pour  la  prescription  : 
nous  terminerons  celte  étude  par  des  considérations  pratiques  tirées 
de  la  jurisprudence  italienne  en  matière  de  droit  international  privé. 

Titre  I.  —  De  la  déclaration  de  faillite  et  de  ses  effets. 

La  faillite  est  depuis  très  longtemps,  en  Italie,  une  institution  pure- 
ment commerciale,  se  distinguant  très  nettement  de  la  déconfiture  : 
c'est  un  point  qu'il  est  très  important  de  constater,  au  seuil  de  notre 
étnde,  car  on  sait  que  d'autres  législations,  comme  celles  de  l'An- 
gleterre, de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  n'ont  pas 
accepté  cette  distinction  fondamentale.  L'ordonnance  de  4673  elle- 
même,  chez  nous,  ne  l'avait  pas  encore  admise,  et  si  le  législateur 
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de  4807  a  cru  devoir  Tintroduire  dans  notre  droit  commercial ,  c'est, 
on  peut  le  dire,  parce  qu'il  s'est  inspiré  des  théories  italiennes. 

D'après  le  Gode  italien,  trois  conditions  sont  nécessaires  et  suf- 
fisantes pour  que  la  faillite  soit  déclarée  ;  il  faut  un  commerçant  qoi  ait 
cessé  ses  paiements  pour  ses  obligations  commerciales.  Le  législateur 
exige  in  terminis,  contrairement  à  notre  art.  437,  que  la  cessation 
des  paiements  soit  constatée  pour  des  dettes  du  commerce  ;  c'est  un 
des  éléments  légaux  de  l'état  de  faillite.  La  môme  solution  est  généra- 
lement admise  dans  la  pratique  française,  mais  le  silence  de  la  loi  a 
eu  pour  effet  regrettable  d'engendrer  la  controverse.  Le  texte  italien 
est  supérieur  aussi  comme  rédaction  à  celui  de  l'art.  437  de  la  loi 
belge  qui  exige  que  «  le  crédit  du  commerçant  soit  ébranlé,  »  cons- 
tatation des  plus  difficiles  pour  un  tribunal  qui  veut  éviter  les  len- 
teurs. 

La  cessation  des  paiements  ne  suppose  pas  nécessairement  l'insol- 
yabililé.  Môme  solution  est  donnée  par  notre  Gode  de  Gommerce  fran- 
çais :  la  loi  allemande  dispose  autrement. 

Le  seul  Tribunal  compétent  pour  prononcer  la  faillite  est  le 
Tribunal  de  commerce  dans  la  juridiction  duquel  le  débiteur  a  son 
principal  établissement  commercial, 

Ge  Tribunal  connaîtra  également  de  toute  la  procédure  de  la  fail- 
lite, et  de  toutes  les  actions  qui  en  dérivent,  si,  par  leur  nature,  elles 
n'appartiennent  pas  à  la  juridiction  civile.  G'est  l'application  du  prin- 
cipe de  l'unité  de  la  faillite  :  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  déclaration 
de  faillite,  et  qu'une  procédure  de  faillite. 

La  faillite  peut  ôtre  prononcée ,  comme  en  France ,  soit  sur  la 
déclaration  du  failli ,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers ,  soit  d'office. 

Aucune  particularité  n'est  à  signaler  pour  le  cas  où  le  commer- 
çant dépose  son  bilan  :  les  dispositions  de  la  loi  française  sont  repro- 
duites ici  presque  textuellement. 

Mais  lorsque  la  demande  en  déclaration  de  faillite  émane  d'un 
créancier,  le  législateur  italien  ne  consent  à  l'accueillir  que  si  la 
créance  a  une  cause  commerciale  :  en  France,  au  contraire,  un 
créancier  quelconque  peut  se  prévaloir  de  la  cessation  des  paie- 
ments de  son  débiteur  pour  faire  prononcer  sa  faillite.  Ajoutons  que 
le  môme  art.  675  du  G.  de  Gomm.  italien  n'admet  pas  que  la  de- 
mande soit  formée  par  le  descendant,  l'ascendant  ou  le  conjoint  du 
débiteur.  N'y  eût-il  qu'un  créancier,  il  pourrait  encore  provoquer  la 
déclaration  de  faillite  de  son  débiteur  :  d'après  la  loi  autrichienne 
et  hongroise  il  faut  plusieurs  créanciers. 
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La  faillite  dût  être  prononcée  d'office ,  si  Tétat  de  cessation  des 
paiements  est  notoire,  ou  si  le  tribunal  en  acquiert  une  connaîaeance 
certaine.  C'est  une  obligation  légale  pour  le  juge,  qui  ne  saurait  par 
suite  s'y  dérober,  et  s'investir  à  cet  effet  d'un  prétendu  pouvoir  dis- 
crétionnaire. Il  n'est  pas  astreint  à  entendre  préalablement  le 
failli. 

La  loi  italienne  désire  que  les  tribunaux  veillent  très  sérieusement 
à  l'acdxnpliâsement  de  cette  mission,  et,  pour  le  leur  faciliter,  elle 
ordonne  que,  dans  les  sept  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  notai- 
res et  les  huissiers  leur  envoient  le  relevé  des  protêts  faits  dans  le 
moissons  peine  d'une  amende.  Ces  relevés  doivent  être  réunis  en  fas- 
cicules, et  le  public  peut  en  prendre  connaissance  au  greffe. 

La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  sa  mort , 
mais  seulement  dans  l'année  du  décès.  Dans  le  silence  de  la  loi , 
nous  pensons  que  les  héritiers  autres  que  l'ascendant,  le  descendant, 
ou  le  conjoint,  peuvent  la  provoquer,  —  mais  nous  reconnaissons 
que  la  solution  est  douteuse. 

Quand  on  commerçant  s'est  retiré  du  commerce,  il  ne  peut  être 
mis  en  faillite  que  lorsque  la  cessation  de  ses  paiements  a  eu  lieu 
pendant  l'exercice  de  ce  commerce,  ou  dans  l'année  qui  a  suivi.  La 
loi  française  n'a  pas  établi  pareille  limitation. 

Telles  sont  les  conditions  essentielles  pour  que  le  Tribunal  puisse 
et  doive  déclarer  une  faillite.  Le  jugement  contient  nomination  du 
juge-commis  et  du  curateur  provisoire;  il  ordonne  l'apposition  des 
scellés,  il  fixe  la  date  à  laquelle  les  créanciers  se  réuniront  pour  nom- 
mer les  membres  de  la  délégation  de  surveillance,  et  être  consultés 
sur  la  nomination  définitive  du  curateur  ;  il  détermine  le  délai  dans 
lequel  la  déclaration  du  créancier  devra  être  faite ,  et  arrête  la  date 
où  sera  clos  le  procès-verbal  des  déclarations  des  créances  ;  enfin  il 
ordonne  au  failli  de  présenter  sous  trois  jours  son  bilan,  ses  livres  et 
ses  papiers. 

Ce  jugement  est,  comme  chez  nous,  exécutoire  par  provision; 
le  failli  a  pour  former  opposition  un  délai  de  huit  jours  à  dater  de 
l'affichage  du  jugement,  et  tout  antre  intéressé  a  trente  jours.  II 
ne  saurait  y  avoir  lien  à  tierce-opposition. 

Après  le  prononcé  du  jugement ,  le  procureur  du  Roi  en  reçoit 
une  copie  du  président  du  Tribunal  de  commerce,  et  il  requiert  l'ou- 
verture dans  les  vingt-quatre  heures  d'une  instruction  qui  peut  abou- 
tir à  l'arrestation  du  foilli.  Le  Tribunal  de  commerce  peut  aussi  or- 
donner l'arrestation  du  failli,  et  la  capture  de  ses  complices  :  c'est  un 
point  intéressant  à  signaler.  Toutes  les  décisions  définitives  de   la 
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justice  pénale  doivent  être  mentionnées  en  marge  da  jugement  dé- 
claratif. 

La  fixation  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements  ne  se  trouve 
pas  toujours  dans  le  jugement  déclaratif  :  elle  peut  faire  l'objet  d'un 
ou  de  plusieurs  jugements  postérieurs ,  —  mais  le  législateur  italien, 
à  la  différence  du  législateur  français,  a  eu  la  sagesse  de  limiter  la 
période  écoulée  sur  laquelle  il  est  ainsi  permis  au  Tribunal  de  jeter  le 
trouble  et  l'incertitude  :  en  aucun  cas,  cette  date  ne  pourra  être  fixée 
à  une  époque  supérieure  à  trois  années  avant  le  jour  du  jugement 
déclaratif. 

Tout  intéressé  est  admis  à  former  opposition  à  la  décision  rendue 
sur  ce  point  par  le  Tribunal  :  cette  opposition  doit  simplement  être 
notifiée  dans  les  huit  jours  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  la  vé- 
rification des  créances ,  et  elle  sera  examinée  et  vidée  par  un  seul 
et  môme  jugement  avec  les  contestations  sur  la  vérification  des 
créances.  Ce  délai  expiré ,  Tépoque  de  la  cessation  des  paiements 
restera  irrévocablement  fixée  par  rapport  à  tous  les  créanciers.  La 
décision  est  des  plus  claires;  -^  celle  de  la  loi  française  au  contraire 
donne  lieu  aux  difficultés  les  plus  inextricables  (voy.  art.  580  et  584 }. 

L'art.  687  est  relatif  au  dessaisissement  du  failli  opéré  par  le  juge- 
ment déclaratif  ;  les  articles  suivants  visent  la  déchéance  du  terme  et 
la  cessation  du  cours  des  intérêts.  Rien  de  particulier  à  signaler  sur 
ces  différents  points.  Tous  actes  et  toutes  opérations  généralement 
quelconques  effectués  par  le  failli  après  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  seront  nuls  de  plein  droit. 

Nous  devons  entrer  dans  quelques  détails  sur  les  actes  antérieurs, 
le  système  italien  présentant  ici  quelques  particularités. 

La  plus  importante  consiste  en  ce  que  le  droit  commun  ne  cesse 
d'être  applicable  que  du  jour  de  la  cessation  des  paiements  :  le  Gode 
de  Commerce  italien  repousse  l'extension  même  partielle  du  régime 
de  la  faillite  aux  dix  jours  qui  l'ont  précédée. 

Pendant  la  période  qui  va  de  la  cessation  des  paiements  au  jour 
de  la  déclaration  de  faillite,  tous  les  actes  du  failli  peuvent  être  an- 
nulés en  vertu  d'une  présomption  légale  de  fraude  établie  à  l'égard 
et  en  faveur  de  la  masse.  C'est  une  présomption  juris  et  de  jure  pour 
les  actes  à  titre  gratuit,  et  pour  les  paiements  de  dettes  non  échues  : 
la  nullité  frappe  ces  actes,  sans  distinction. 

Mais  la  présomption  n'est  qu'une  présomption  juris  tantum  et 
réserve  par  conséquent  la  preuve  contraire  pour  tous  les  actes  à  titre 
onéreux  quelconques  pass^  avec  un  tiers  qui  connaissait  la  cessation 
des  paiements ,  et  pour  tous  actes  et  contrats  commutatifs  notable- 
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ment  défavorables  aax  intérèudu  failli,  pour  tons  paiements  de  dettes 
échues  effectaëes  aatrement  qu'en  argent  ou  en  effets  de  commerce , 
et  pour  toutes  constitutions  de  gage,  d'antichrèse  ou  d'hypothèque 
sur  les  biens  du  débiteur,  alors  môme  que  les  tiers  n'auraient  pas 
eu  connaissance  de  la  cessation  des  paiements. 

Ces  dispositions  de  la  nouvelle  loi  italienne  se  distinguent  de  la 
loi  française  :  les  conditions  pour  qu'il  y  ait  nullité  sont  difléren- 
tes.  Le  législateur  italien  s'est  préoccupé,  plus  que  le  nôtre,  de 
l'intérêt  général  du  commerce  qui  exige  que  les  transactions  opérées 
de  bonne  foi  soient  respectées  autant  qu'il  est  possible.  C'est  ainsi 
que  pour  les  paiements  de  dettes  échues,  faits  autrement  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce ,  il  décide  que  la  demande  en  nullité  formée 
au  nom  de  la  masse  pourra  ôtre  repoussée  par  le  tiers  intéressé,  en 
établissant  qu'il  n'y  a  pas^eu  de  fraude;  et  il  en  est  de  môme  pour 
les  constitutions  de  gage,  d'antichrèse  ou  d'hypothèque,  fussent-elles 
consenties  pour  dettes  antérieurement  contractées.  Notre  loi  française 
annule  impitoyablement  toutes  ces  opérations  :  pour  d'autres  sa 
rigueur  est  moindre ,  mais  elle  est  supérieure  encore  à  la  rigueur  de 
la  loi  italienne  en  ce  que  celle-ci  impose  au  Tribunal  l'obligation  de 
tenir  compte  aux  tiers  de  leur  bonne  foi,  s'ils  peuvent  l'établir.  La 
différence  est  sérieuse. 

Pour  les  inscriptions  hypothécaires,  la  loi  italienne  décide  expres- 
sément, et  à  rencontre  de  l'art.  448  de  la  loi  française,  qu'elles 
resteront  sous  l'empire  du  droit  commun ,  et  seront  par  suite  inatta- 
quables, si  elles  sont  prises  antérieurement  au  jugement  déclaratif,  et 
en  vertu  d'un  titre  valable.  Peu  importerait,  en  conséquence,  qu'un 
intervalle  plus  ou  moins  long  fût  constaté  entre  l'acte  de  constitution, 
et  l'inscription  de  l'hypothèque. 

—  La  décision  donnée  pour  le  cas  où  une  lettre  de  change  a  été 
payée  après  la  cessation  des  paiements,  et  avant  le  jugement  décla- 
ratif, est  des  plus  générales  :  dans  ce  cas  l'action  en  rapport  pourra 
être  dirigée  seulement  contre  le  dernier  obligé  en  voie  de  retour,  s'il 
a  eu  connaissance  de  la  cessation  des  paiements  à  l'époque  où  a  été 
tirée  ou  endossée  la  lettre  de  change.  Nous  n'aborderons  pas  ici  les 
nombreuses  difficultés  qui  se  rattachent  à  l'interprétation  de  cette 
disposition. 

—  Le  contrat  d'assurance  fait  l'objet  d'un  titre  spécial,  à  l'égal  des 
autres  contrats  commerciaux ,  au  livre  premier  :  le  législateur  en 
donne  une  théorie  d'ensemble  fort  intéressante,  mais  ne  se  montre 
pas  prodigue  de  déyeloppements  au  point  de  vue  de  la  faillite.  En 
raison  de  l'importance  considérable  qu'ont  prise  les  affaires  d'assu- 


112  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

rance ,  nous  aurions  voulu  trouver  des  dispositions  précises  sur  notre 
sujet  au  siège  môme  du  chapitre  de  la  faillite. 

L'effet  de  la  faillite  de  Tune  des  deux  parties  contractantes  — 
assureur  ou  assuré  —  sera  d'accorder  à  l'autre  le  droit  de  demander 
caution  et  même  la  résiliation  du  contrat.  Nous  pensons  que  le  tri- 
bunal a  le  droit  de  refuser  la  résiliation  de  l'assurance ,  si  le  failli 
fournit  caution  suffisante  ;  —  et  nous  en  concluons  qu'en  cas  de  DeuI- 
lite  de  l'assureur,  le  curateur  de  la  faillite  pourra  céder  le  porte- 
feuille des  assurances  à  toute  personne  remplissant  les  conditions 
exigées  de  la  caution.  L'assuré  ne  pourrait  plus,  dans  ce  cas,  demander 
la  résiliation  de  l'assurance. 

En  France,  Fart.  346  G.  Gomm.  est  généralement  interprété  en 
ce  sens  que  le  demandeur  a  l'option  entre  ce  double  droit  :  il  nons 
paraît  plus  juridique  de  laisser  cette  option  au  failli. 

Les  assurances  sur  la  vie  donnent  lieu,  chez  nous,  à  des  débats 
très  délicats  entre  les  syndics  d'assuré  et  les  bénéficiaires  de  l'assu- 
rance :  on  peut  même  dire  que  la  jurisprudence  française  en  est 
encore  à  chercher  sa  voie.  Le  nouveau  Gode  de  Gomm.  italien  dis- 
pose à  ce  sujet  qu'en  cas  de  faillite  de  l'assuré ,  l'assurance  sera  an 
bénéfice  exclusif  de  la  personne  désignée  dans  le  contrat.  Il  en  se- 
rait de  môme  au  cas  où  le  bénéficiaire  de  l'assurance  serait  an  hé- 
ritier. 

Le  conflit  ne  pourra  naître  au  sujet  des  droits  des  créanciers  de 
l'assuré  que  relativement  aux  versements  effectués  par  lui  entre  les 
mains  de  l'assureur  :  le  capital  assuré  ne  saurait  en  aucun  cas  être 
considéré  comme  faisant  partie  de  l'actif  de  la  faillite ,  ou  de  la  suc- 
cession. 

En  France,  malgré  de  graves  controverses,  la  solution  contraire 
parait  avoir  prévalu  devant  les  tribunaux ,  quand  l'assurance  a  été 
contractée  par  le  failli  en  faveur  de  ses  héritiers.  On  décide  alors 
que  le  montant  de  l'assurance  fait  partie  de  la  masse  héréditaire ,  et 
les  créanciers  du  de  cujus  sont  admis  en  conséquence  à  se  faire 
payer  au  détriment  des  bénéficiaires  de  l'assurance. 

Si  par  un  contrat  de  mariage  une  assurance  a  été  contractée  par 
l'un  des  époux  au  profit  de  l'autre ,  nous  pensons  qu'elle  lui  reste , 
en  Italie,  malgré  la  faillite  de  l'assuré ,  et  qu'il  n'y  aura  lieu  à  règle- 
ment de  compte  entre  la  faillite  et  l'époux  bénéficiaire  qu'à  raison 
des  primes  effectivement  versées  à  l'assureur.  En  France ,  des  arrêts 
décident  que  le  capital  de  l'assurance  fait  partie  de  la  masse,  les 
divers  avantages  stipulés  entre  époux  par  contrat  de  mariage  devant 
disparaître  en  cas  de  faillite  de  l'un  des  époux  :  notre  savant  maître 
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M.  Labbë  critique  cette  jurispradeoce ,  et  soutient  la  solution  à  la- 
quelle le  législateur  italien  s'est  rallié. 

La  faillite  de  l'assuré  reste  donc  sans  effet  sur  la  destination  du 
capital  assuré ,  quand  une  assurance  sur  la  vie  a  été  contractée  en 
faveur  d'un  tiers,  sauf  à  la  faillite  à  faire  valoir  ses  droits  pour  les 
versements  effectues  par  le  failli  en  fraude  de  ses  droits  (Voy.  suprà, 
p.  74). 

Titre  II.  —  De  l'administration  de  la  faillite. 

L'administration  de  la  faillite  est  confiée  à  un  curateur,  à  une  délé- 
gation des  créanciers  et  à  un  juge  délégué. 

Le  curateur  correspond  à  notre  syndic  de  faillite ,  et  il  est  à  peu 
près  investi  des  mêmes  pouvoirs  :  la  loi,  pour  éviter  les  abus  révélés 
par  la  pratique,  organise  même  une  sorte  de  tableau  de  recrutement, 
en  dehors  duquel  le  Tribunal  ne  peut  jamais  le  choisir,  sauf  dans  un 
cas  unique  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

Les  personnes  éligibles  aux  fonctions  de  curateur  qui  figurent  sur 
ce  tableau  sont  désignées  par  les  Chambres  de  commerce  du  siège  du 
Tribunal  consulaire;  un  tableau  spécial  peut  même  être  organisé  par 
les  chambres  dans  le  reesort  desquelles  le  Tribunal  n'a  pas  son  siège. 
Cette  désignation  a  lieu  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  et  après 
délibération  au  scrutin  secret. 

Le  tableau  ainsi  constitué  est  transmis  au  président  du  Tribunal  de 
commerce,  et  la  loi  ordonne  qu'il  soit  renouvelé  tous  les  trois  ans  : 
le  principe  de  la  rééligibilité  est  admis  par  la  loi. 

Les  curateurs  ainsi  choisis  doivent  présenter  toutes  les  conditions 
désirables  de  moralité  et  de  capacité. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  nomme  le  curateur  provisoire» 
et  le  Tribunal  ne  peut  le  prendre  en  dehors  de  ce  tableau  que  s'il 
juge  cette  décision  nécessaire.  Mais  dans  ce  cas  les  motifs  de  cette 
décision  doivent  être  donnés  dans  le  jugement. 

Il  faut,  en  outre,  que  le  curateur  soit  étranger  à  la  masse  : 
ajoutons  qu'il  ne  doit  être  ni  parent  ni  allié  du  ûiilli  jusqu'au  qua- 
trième degré. 

Après  la  réunion  des  créanciers  prévue  et  fixée  par  le  jugement 
déclaratif,  le  Tribunal  de  commerce,  sur  le  vu  du  procès-verbal  de 
cette  assemblée,  déclare  définitive  la  nomination  du  curateur  provi- 
soire ,  ou  confère  cette  fonction  à  un  autre  curateur.  Si  ce  procès- 
verbal  porte  que  les  créanciers  demandent,  à  la  même  majorité  que 
celle  qui  est  exigée  pour  la  validité  du  concordat ,  qu'il  soit  désigné 
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tel  curateur  de  leur  choix,  même  intéressé  dans  la  faillite  et  non 
inscrit  au  tableau,  le  Tribunal  devra  faire  droit  à  cette  demande. 

Les  créanciers  peuvent  exercer  ce  droit  dans  toute  assemblée  vite- 
rieure. 

On  voit  que  sur  tous  ces  points  le  système  de  la  loi  italienne  est 
combiné  avec  soin ,  et  se  sépare  de  celui  de  la  loi  française. 

Comme  chez  nous,  le  curateur  est  révocable  par  le  Tribunal,  mais 
il  Test  aussi,  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées,  par  l'assemblée 
des  créanciers.  En  tous  les  cas,  le  Tribunal  peut  l'astreindre  à 
donner  caution,  soit  par  le  jugement  déclaratif,  soit  par  un  jugement 
ultérieur,  d'office  ou  à  la  requête  de  la  délégation  des  créanciers  :  la 
somme  pour  laquelle  il  devra  donner  caution  sera  fixée  par  le  Tribu- 
nal ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  délégation.  • 

Le  montant  delà  rétribution  due  au  curateur  est  fixé  par  le  Tribu- 
nal soit  à  forfait,  d'avance,  pour  toute  la  durée  de  la  faillite,  —  soit 
à  tant  pour  cent  des  valeurs  encaissées.  Dans  ce  dernier  cas ,  le 
curateur  ne  touche  sa  quote-part  qu'au  moment  des  répartitions  de 
l'actif  entre  les  créanciers ,  et  en  proportion  de  ce  que  ceux-ci  reçoi- 
vent. D'après  la  loi  française  l'indemnité  est  arbitrée  par  le  Tribunal, 
après  que  le  syndic  a  rendu  compte  de  sa  gestion. 

Quant  aux  dépenses  relatives  à  l'administration  de  la  faillite  elles 
sont  passées  en  France  par  frais  de  syndicat  :  le  législateur  italien , 
comme  on  le  verra  plus  loin,  a  rendu  fort  difficile  toute  exagération 
de  frais  de  curatelle. 

La  délégation  des  créanciers  est  un  second  rouage  de  l'administra- 
tion des  faillites,  qui  n'est  point  organisé  en]  France  pour  le  mo- 
ment ,  mais  qui  est  prévu  par  le  projet  de  réforme. 

Cette  délégation  est  composée  de  trois  ou  de  cinq  membres, 
nommés  dans  la  première  réunion  des  créanciers  fixée  par  le  juge^ 
ment  déclaratif  de  faillite.  Elle  est  représentée  par  son  président , 
et  elle  peut  être  changée  par  la  majorité  des  créanciers  dans  la 
réunion  de  clôture  du  procès-verbal  de  la  vérification  des  créances. 

Investie  d'une  mission  de  confiance,  la  délégation  des  créanciers 
a  la  faculté  illimitée  d'examiner  les  livres  et  papiers  de  la  faillite* 
Elle  doit  exercer  une  surveillance  active,  et  la  loi  lui  permet  à  cet 
effet  d'entendre  en  tous  temps  le  curateur  et  le  failli,  c'est-à-dire  de 
leur  demander  toutes  explications  et  tous  renseignements  sur  la 
marche  des  affaires.  Ajoutons  qu'elle  est  suffisamment  armée,  pour 
que  son  contrôle  soit  exercé  utilement  :  la  loi  l'autorise  en  effet  à  exiger 
toutes  précautions  qu'elle  juge  nécessaires  à  l'intérêt  de  la  masse,  et 
même  elle  peut  provoquer  la  révocation  du  curateur. 
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Plusieurs  lois  étrangères  ont  ainsi  constitué  en  permanence ,  aux 
côtés  des  syndics  de  faillite,  une  représentation  de  la  masse  des 
créanciers. 

Le  juge  délégué  est  spécialement  chargé  de  surveiller  la  faillite 
et  d'en  accélérer  la  marche  :  mais  ces  pouvoirs  sont  plus  étendus 
encore  que  ceux  du  juge-commissaire  d'après  la  loi  française.  C'est 
lai  notamment  qui  désigne  les  avocats,  les  avoués,  les  notaires,  les 
huissiers,  les  experts,  les  courtiers  et  les  gardiens  dont  le  concours 
sera  nécessaire  pour  chaque  affaire  de  la  faillite ,  et  à  lui  seul  il  appar- 
tient de  fixer  les  frais,  compensations  ou  indemnités  qu'il  convient  de 
payer  à  ces  personnes  :  cette  disposition  a  pour  but  de  réduire  au- 
tant que  possible  les  frais  de  curatelle. 

Ajoutons  que  ce  juge  doit  transmettre  &  la  justice  pénale  tous  les 
renseignements  recueillis  sur  la  culpabilité  du  failli,  et  que  si  ce 
dernier  est  en  état  d'arrestation,  il  peut  l'interroger  et  l'entendre 
toutes  les  fois  qu'il  en  aura  besoin  ou  qu'il  en  sera  requis  par  le  cura- 
teur ou  les  créanciers. 

Si  le  failli  est  absent,  le  juge  délégué  pourra  s'adresser  au  Procu- 
reur du  roi ,  pour  que  celui-ci  provoque  du  juge  pénal  compétent  un 
sauf-conduit  dans  l'intérêt  de  la  masse.  Cette  dérogation  au  droit 
commun  est  grave  :  aussi  faut-il  que  la  nécessité  d'entendre  person- 
nellement le  failli  ait  été  préalablement  reconnue  par  une  ordon- 
nance. 

Le  personnel  de  la  faillite  étant  connu,  on  voit  par  le  caractère 
même  de  la  mission  assignée  à  chacun ,  comment  fonctionne  chaque 
rouage.  Nous  n'avons  que  quelques  détails  à  donner,  de  peu  d'im- 
portance, sur  certaines  opérations  de  l'administration. 

Et  tout  d'abord,  de  l'apposition  des  scellés  nous  n'avons  que  deux 
choses  à  dire  :  en  premier  lieu ,  c'est  que  les  vêtements,  les  épargnes 
et  les  meubles  nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille  ne  sont  pas  mis 
sous  scellés,  de  sorte  que  le  failli  n'a  pas,  comme  chez  nous,  à  se  pour- 
voir d'une  autorisation  du  juge-commissaire  pour  en  obtenir  déli- 
vrance. En  second  lieu ,  nous  devons  remarquer  que  les  livres  et  les 
papiers  de  commerce  du  failli  qui ,  n'ayant  pas  été  mis  sous  scellés , 
ont  été  consignés  au  curateur,  doivent  être  par  celui-ci  immédiate- 
ment déposée  au  greffe  du  Tribunal ,  et  que  le  curateur  doit  absolu- 
ment s'adresser  au  juge  pour  obtenir  l'autorisation  de  se  les  faire 
remettre;  ce  dernier  doit  lui  fixer  un  délai  passé  lequel  ils  doivent 
être  déposés  à  nouveau  au  greffe,  pour  y  rester  selon  la  pittoresque 
expression  de  la  loi  «  inamovibles  »  :  cette  sage  mesure  a  pour  but 
de  mettre  à  la  disposition  du  juge  délégué,  du  juge  d'instruction  et 
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de  ia  délégation  des  créanciers  des  moyens  de  contrôle  suffisants. 

Rien  de  particulier  à  noter  relativement  à  l'inventaire. 

La  loi  italienne,  comme  la  nôtre,  autorise  le  curateur  à  recevoir 
et  à  décacheter  les  lettres  et  dëpôches  adressées  au  feiilli,  et  elle  décide 
que  le  failli  pourra  assister  à  leur  ouverture.  Mais  plus  explicite  en 
cela  que  la  loi  française,  elle  impose  au  curateur  le  secret,  et  elle  ac- 
corde au  failli  la  remise  de  celles  qui  n'ont  pas  trait  à  ses  intérêts 
patrimoniaux.  Le  juge  délégué,  et  la  délégation  des  créanciers  ne 
peuvent  donc  trouver  dans  la  correspondance  personnelle  du  failli 
aucun  élément  d'information.  Notre  jurisprudence  est  conforme. 

Le  curateur  peut  être  autorisé  par  le  juge  à  continuer  le  commerce 
du  failli ,  —  mais  les  créanciers  devront  délibérer  sur  l'efficacité  de 
cette  autorisation,  à  l'assemblée  qui  se  réunit  pour  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  vérification  des  créances. 

Des  secours  alimentaires  pourront  être  accordés  au  failli  ou  à  sa 
famille,  sur  l'actif  de  la  Daillile,  par  le  juge,  sur  ia  propositioii  du 
curateur  :  mais  la  délégation  des  créanciers  doit  être  entendue;  l'or- 
donnance du  juge  est  comme  chez  nous  sujette  à  réclamation. 

Les  sommes  recouvrées  doivent  immédiatement  être  déposées  ju- 
diciairement par  le  curateur  :  et  à  la  fin  de  chaque  mois,  celui-ci  doit 
remettre  à  la  délégation,  en  même  temps  qu'un  exposé  sommaire  de 
son  administration,  le  relevé  des  dépôts  effectués,  avec  les  documenis 
justificatifs. 

Titre  III.  —  De  la  liquidation  du  passif. 

La  première  des  opérations  relatives  à  la  liquidation  du  passif,  est 
la  vérification  des  créances  :  le  législateur  italien  a  le  plus  vif  désir 
d'en  hâter  la  solution. 

Dans  ce  but,  il  décide  tout  d'abord  que  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  fixera  le  délai ,  non  supérieur  à  un  mois ,  dans  lequel  les  dé- 
clarations des  créances  devront  être  présentées  au  greffe ,  et  la  date 
précise  où,  dans  les  vingt  jours  qui  suivront,  devra  avoir  lieu  l'assem- 
blée de  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification.  S'il  y  a  des  créan- 
ciers, résidant  à  l'étranger,  le  juge  délégué  prolongera  les  délais  par 
rapport  à  eux  seulement,  suivant  les  circonstances,  et  il  en  donnera 
spécialement  avis  à  tous  les  créanciers  de  la  faillite  pour  que  ceux-ci 
puissent  contester. 

Il  y  a  là,  dès  les  premiers  jours  de  la  faillite ,  une  organisation  de 
la  procédure,  qui  assure  la  rapide  exécution  de  la  vérification  des 
créances  :  la  pratique  française ,  on  le  sait,  semble  en  cette  matière 
se  complaire  dans  les  lenteurs. 
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La  déciaratioD  de  créance  se  fait  au  greffe;  elle  est  signée  du 
créancier  ou  de  son  mandataire  ;  elle  contient  renonciation  du  mon- 
tant, et  TafiSrmation  claire  et  précise  qu'elle  est  réelle.  La  vérifica- 
tion est  opérée  non  par  le  curateur,  mais  par  le  juge  délégué.  Celui- 
ci  dispose,  pour  s'éclairer,  du  droit  de  faire  comparaître  tous  les 
intéressés,  et  de  prescrire  la  représentation  des  livres  des  créanciers  : 
procès-verbal  est  dressé  de  toutes  interventions  ou  déclarations.  Si 
la  créance  n'est  pas  contestée,  et  qu'en  môme  temps  elle  apparaisse 
comme  justifiée  au  juge  délégué,  il  en  fait  mention  en  marge  du  titre 
de  vérification  et  sur  le  procès-verbal  qui  sera  plus  tard  présenté  à 
l'assemblée;  dans  le  cas  contraire,  toute  décision  est  ajournée  jus- 
qu'au jour  de  l'assemblée,  et  le  créancier  en  est  avisé  spécialement. 

Au  jour  de  l'assemblée  tous  les  créanciers,  quels  qu'ils  soient,  qui 
figurent  au  bilan  se  réunissent,  et  il  est  procédé  contradictoirement 
à  la  vérification  de  toutes  les  créances  :  le  juge  délégué  est  spéciale- 
ment investi  du  droit  de  trancher  toutes  les  contestations  commer- 
ciales qui  n'excèdent  pas  la  compétence  du  préteur,  sauf  appel  de- 
vant le  Tribunal,  et  pour  les  autres,  il  renvoie  toutes  les  parties  à 
une  même  audience,  soit  devant  le  Tribunal  civil,  soit  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  faillite,  selon  le  caractère  civil  ou  commer- 
cial de  la  créance.  Cette  audience  devra  être  fixée  à  quinzaine. 

Toutes  les  oppositions  à  admission  au  passif  de  la  faillite  doivent 
être  faites  deux  jours  au  moins  avant  l'expiration  de  ce  délai  :  ce 
temps  expiré,  le  Tribunal  ou  le  préteur  statue  sur  toutes  les  opposi- 
tions par  un  seul  et  même  jugement,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  sauf 
à  ordonner  quelque  acte  d'instruction.  Pour  les  affaires  sur  lesquelles 
un  jugement  définitif  ne  peut  être  prononcé,  notamment  pour  les 
affaires  civiles ,  la  question  de  l'admission  provisionnelle  sera  tou- 
jours tranchée  par  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce. 

Pour  les  créanciers  résidant  à  l'étranger,  les  mêmes  règles  doivent 
être  appliquées,  —  mais  on  leur  accorde  un  délai  supplémentaire. 

Les  créanciers  retardataires  peuvent  se  présenter  tant  qu'il  reste 
à  ordonner  la  répartition  d'une  part  quelconque  de  l'actif  de  la  fail- 
lite :  nous  aurons  à  préciser  la  situation  qui  leur  est  faite,  en  étu- 
diant le  titre  V. 

Les  admissions  à  la  faillite  ne  peuvent  plus  être  contestées,  après 
le  jugement  qui  les  prononce,  que  dans  les  cas  de  découverte  de 
faux,  de  dol,  d'erreurs  essentielles  de  fait. 

Les  dispositions  légales  qui  précèdent  s'appliquent  à  tous  les  créan- 
ciers :  nous  devons  maintenant  examiner  la  situation  de  certaines 
catégories  de  créanciers. 

Faillites.  —  Tome  VIT.  8 
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Les  créanciers  gagistes,  les  ouvriers  employés  directemenl  par  le 
failli  pendant  le  mois  qui  a  précédé  la  faillite,  et  les  employés  et 
commis  pour  les  six  mois  qui  l'ont  précédée,  sont  traités  comme 
dans  notre  législation.  Mais,  par  contre,  le  Gode  ilalien  ne  reproduit 
pas  le  système  compliqué  de  notre  loi  du  4  S  février  4872  sur  les 
droits  du  bailleur  :  il  laisse  celui-ci  sous  l'empire  du  droit  commun, 
sauf  deux  modifications.  Il  décide  tout  d'abord  que  son  privilège  ne 
frappera  pas  les  marchandises  sorties  des  magasins  du  preneur  sar 
lesquelles  des  tiers  ont  acquis  des  droits ,  sauf  le  cas  de  soustraction 
frauduleuse.  En  second  lieu ,  il  décide  que  si  le  bail  a  été  contracté 
pour  les  besoins  du  commerce,  et  doit  se  prolonger  plus  de  trcnsans 
à  partir  de  la  déclaration  de  faillite,  la  masse  aura  la  faculté  d'en 
demander  la  résiliation,  moyennant  une  juste  compensation,  au  paie- 
ment de  laquelle  est  étendu  le  privilège  du  bailleur. 

Le  nouveau  Gode  organise  un  privilège  fort  intéressant ,  le  privi- 
lège du  vendeur  de  machines.  Glassé  au  même  rang  que  le  privilège 
du  créancier  gagiste ,  il  a  pour  but  de  fournir  un  moyen  de  crédit 
aux  industriels  et  aux  agriculteurs.  Le  législateur  décide  que  ce  pri> 
vilège  s'appliquera  même  aux  machines  qui  seront  devenues  des  im- 
meubles par  destination,  pourvu  qu'elles  aient  été  vendues  et  remises 
au  failli  dans  les  trois  années  qui  ont  précédé  la  déclaration  de  fail- 
lite. Ge  privilège  a  môme  son  mode  tout  spécial  de  publicité  :  dans 
les  trois  mois  de  la  remise  de  la  machine,  le  vendeur  doit  faire  trans^ 
crire  le  document  d'où  résulte  la  vente  sur  un  registre  spécial  tenu 
à  cet  effet  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  dans  la  juridictioa 
duquel  les  machines  ont  été  remises.  Nous  pensons  que  le  déikut  de 
transcription  dans  les  délais  entraînerait  la  perle  complète  du  privi- 
lège. Nous  pensons  aussi  que  ce  privilège  ne  peut  être  exercé  qu'en 
cas  de  faillite  du  débiteur.  Il  ne  peut  être  exercé  qu'à  raison  des 
machines  dont  la  valeur  a  quelque  importance  :  le  juge  a  sur  ce  point 
plein  pouvoir  d'appréciation. 

Le  curateur  doit  présenter  au  juge  délégué  la  liste  des  créanciers 
qui  prétendent  avoir  droit  à  un  privilège  sur  les  meubles»  et  les  con- 
testations sur  l'existence  de  ce  privilège  seront  expédiées  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus  pour  les  oppositions  aux  admissions  de  créances. 

Nous  n'avons  rien  à  relever  au  sujet  des  créanciers  hypothécaires 
on  privilégiés  sur  les  immeubles  :  les  dispositions  de  la  loi  sur  ce 
point  ne  contiennent  aucune  innovalion  notable. 

—  Les  droits  de  la  femme  du  failli  sont  déterminés  avec  plus  de 
sûreté  et  de  précision  que  dans  notre  loi  de  4838.  La  femme  reprend 
la  jouissance  de  ses  immeubles  dotaux ,  et  conserve  les  immeubles 
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parapbernaux  qui  lui  appartenaient  au  moment  du  mariage ,  ou  qui 
lui  sont  advenus  par  suite  de  rapports  juridiques  antérieurs  à  ce  ma- 
riage, et  ceux  provenant  de  donation  ou  succession.  Elle  retiendra 
également  les  immeubles  acquis  en  emploi  ou  remploi  de  propres 
mobiliers  ou  immobiliers,  pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  ait  été 
faite  expressément  dans  l'acte  d'acquisition,  et  que  la  provenance 
des  deniers  résalte  d'un  inventaire  ou  de  tout  autre  acte  ayant  date 
certaine  :  notre  loi  française,  très  rigoureuse,  exige  que  l'identité 
(et  noD  pas  seulement  la  provenance)  des  deniers  soit  établie  par  un 
acte  aaihentiqne.  La  date  certaine  sera  sufBsamment  prouvée  pour 
racquisitioB ,  la  possession  et  l'aliénatioD  des  valeurs  mobilières  par 
les  livres  et  registres  des  établissements  auxquels  elles  se  rapportent. 
Tous  les  autres  biens  acquis  pendant  le  mariage  seront  présumés 
appartenir  au  mari  et  payés  de  ses  deniers  :  le  fardeau  de  la  preuve 
eoutraire  incombe  tout  entier  à  la  femme. 

L'hypothèque  légale  n'est  restreinte ,  comme  dans  notre  Gode , 
que  si  le  mari  était  commerçant  au  moment  du  mariage,  ou  s'il 
l'est  devenu  dans  l'année  :  elle  ne  s'étendra  alors  à  aucun  des 
biens  advenus  au  mari  pendant  le  mariage,  autrement  qu'à  titre  de 
donation  ou  de  succession.  Les  avantages  réciproques,  dérivant  du 
contrat  de  mariage ,  disparaissent  à  Tégard  de  la  faillite ,  et  rhypo-< 
tbèque  légale  ne  saurait,  par  suite,  les  garantir  au  regard  de  la 
masse.  Enfin  pour  les  dettes  de  la  communauté  ou  du  mari ,  acquit- 
tées par  la  femme,  la  présomption  n'est  pas  qu'elles  l'ont  été  des  de* 
niers  de  la  femme,  et  que,  par  suite,  indemnité  lui  est  due  :  la  loi, 
dans  le  but  de  favoriser  la  masse  des  créanciers,  établit  la  présomp- 
tion contraire,  sauf  à  la  femme  à  renverser  cette  présomption  par 
tous  les  moyeos  de  preuve. 

Relativement  aux  co-obligés  et  aux  fidéjusseurs,  la  loi  italienne 
ne  présente  aucune  particularité  qui  mérite  d'être  signalée. 

TrTRE  IV.  —  De  to  HquidaHon  de  Vactif, 

Soi»  ce  ti^,  le  législateur  édicté  un  certain  nombre  de  dispositions 
à  pea  près  identiques  à  celles  de  la  loi  française. 

C'est  ici  surtout,  dans  la  pratique,  que  l'organisation  de  la  délé- 
gation des  créanciers  devra  donner  de  bons  résultats  ;  car  toutes  les 
opérations  du  curateur  sont ,  en  cette  matière ,  particulièrement  dé« 
licatea. 

Pour  la  vente  des  meubles,  en  cas  d'urgence,  le  curateur  peut 
recevoir  Tautorisation  requise  dès  les  premiers  jours  de  la  faillite  : 
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mais  c*esl  le  cas  rare.  Dan«  toute  faillite,  la  période  de  la  liquidation 
proprement  dite  commence  lorsque  le  jugement  du  Tribunal  civil  et 
celui  du  Tribunal  de  commerce  ont  été  rendus  sur  leç  contestations 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  admissions  de  créances.  Dans  les  dix 
jours  qui  suivent  le  prononcé  de  ce  jugement,  le  curateur  doit  enga- 
ger les  procédures  relatives  à  la  vente  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles, sauf  à  élre  autorisé,  s'il  y  a  lieu,  à  les  suspendre,  dans  le  cas 
où  il  interviendrait  une  proposition  de  concordat. 

La  vente  des  biens  sera  également  suspendue  si  les  créanders  dé- 
cident ,  à  la  majorité  des  trois  quarts  en  nombre  et  en  sommes,  qu'il 
y  a  lieu  de  continuer  à  administrer,  en  tout  ou  en  partie,  le  patri- 
moine commercial  du  failli  :  dans  ce  cas,  l'actif  de  la  faillite  devient 
le  gage  de  tous  les  nouveaux  créanciers ,  à  l'exclusion  des  créanciers 
antérieurs,  et  si  ce  gage  ne  suffit  pas,  les  créanciers  qui  auront  au- 
torisé la  continuation  des  affaires  seront  personnellement  tenos  au 
paiement  du  surplus,  en  proportion  de  leurs  créances  respectives. 

Le  curateur  poursuit  aussi  le  recouvrement  des  créances ,  et  il 
peut  être  autorisé  par  le  juge  délégué,  la  délégation  des  créanciers 
entendue ,  à  transiger  sur  toutes  les  contestations  qui  intéressent  la 
masse.  La  transaction  devra  ôlre  homologuée,  soit  par  le  Tribunal  de 
commerce ,  soit  parle  Tribunal  civil,  selon  la  nature  de  l'affaire,  si 
l'objet  de  la  transaction  a  une  valeur  indéterminée  ou  supérieure  à 
4,500  francs.  Le  failli  doit  être  appelé  à  l'homologation,  mais  son 
opposition  ne  serait  jamais  suffisante  pour  empocher  la  transac- 
tion. 

La  vente  des  meubles  doit  être  autorisée  par  le  juge  délégué ,  et 
celui-ci  peut  décider  qu'elle  se  fera  par  offres  privées.  Le  Tribunal 
pourra  autoriser  le  curateur  à  conclure  des  aliénations  en  bloc  des 
biens  meubles  ou  de  créances  :  l'acte  d'aliénation  devra  alors  être 
soumis  à  l'approbation  de  la  délégation  des  créanciers,  et  à  l'homo- 
logation du  Tribunal. 

La  vente  des  immeubles  est  provoquée  par  le  curateur,  et  elle  doit 
se  faire  dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs :  à  partir  du  jugement  déclaratif ,  les  créanciers  qui  ont  nn 
privilège  ou  une  hypothèque  sur  l'immeuble  ne  peuvent  plus  en 
prendre  rinitialive.  Il  n'en  est  ainsi,  d'aprèâ  la  jurisprudence  fran- 
çaise, qu'après  la  formation  de  l'union. 

Pas  de  surenchère  spéciale. 

Si  aucun  acquéreur  ne  se  présente,  le  juge  délégué  pourra  per- 
mettre la  vente  amiable,  lorsqu'il  appert  qu'à  cela  il  y  a  des  avan- 
tages manifestes  ;  mais  il  faudra,  pour  la  validité,  obtenir  le  consen- 
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tement   des  créanciers  hypothécaires,  celui  de  la  délégation  et 
l'homologation  du  Tribunal. 

Le  législateur  italien  s'occupe  ensuite  de  la  revendication,  et  il 
traite  ce  sujet  dans  le  môme  esprit  et  presque  dans  les  mômes  termes 
que  notre  législateur  de  4838  :  cela  nous  dispense  de  tout  dévelop- 
pement. 

Titre  V.  —  De  la  répartition  entre  les  créanciers 
et  de  la  clôture  de  la  faillite. 

Pour  opérer  entre  les  créanciers  la  Répartition  de  Tactif  qui  leur 
revient ,  c'est  le  juge  délégué  qui  a  le  pouvoir  de  décision  ;  aussi , 
pour  l'éclairer,  le  curateur  doit-il  lui  remettre  tous  les  mois  un  état 
de  situation  de  la  faillite,  contenant  l'indication  des  fonds  disponibles. 
Le  juge  fixe  la  somme  à  répartir,  et  par  une  ordonnance  rend  exé- 
cutoire l'état  de  répartition  dressé  par  le  curateur.  Ce  dernier  n'a 
plus  qu'à  délirrer  les  mandats  de  paiement  sur  la  caisse. 

S'il  y  a  des  créances  pour  lesquelles  le  délai  de  vérification  a  été 
régulièrement  prorogé ,  on  leur  réserve  le  dividende  qui  leur  revien- 
drait d'après  le  bilan  en  cas  d'admission  :  en  cas  de  contestation, 
une  ordonnance  du  juge  délégué  fixera  le  chiffre  de  cette  provision , 
sauf  appel  au  Tribunal.  Si  les  sommes  ainsi  réservées  produisent  des 
intérêts,  ils  appartiendront  aux  créanciers  pour  lesquels  la  réserve 
en  aura  été  faite. 

Les  créanciers  qui  ont  fait  tardivement  la  déclaration  de  leurs 
créances,  n'ont  plus  {lucun  droit  sur  les  répartitions  déjà  faites,  ni 
sur  les  répartitions  ordonnancées  par  le  juge.  Ils  n'ont  droit  qu'aux 
dividendes  futurs.  On  ne  leur  accorde  de  prélever  sur  l'actif  non  en- 
core distribué  leurs  parts  dans  les  précédentes  répartitions,  que  s'ils 
justifient  d'une  impossibilité  où  ils  ont  été  de  se  faire  connaître  à 
temps.  La  loi  française  est,  on  le  voit,  moins  sévère  pour  les  retar- 
dataires, —  mais  en  revanche,  on  ne  lui  épargne  pas  le  reproche 
de  laisser  durer  les  faillites. 

Les  répartitions  terminées,  la  procédure  de  la  faillite  est  clôturée, 
et  chacun  des  créanciers  peut  faire  valoir  individuellement  ses  droits  : 
le  débiteur  ne  peut  demander  la  reprise  de  la  procédure ,  pour 
échapper  à  ces  poursuites,  qu'en  offrant  de  payer  à  ses  créanciers 
an  nouveau  dividende  d'au  moins  40  0/0,  et  en  fournissant  caution 
pour  les  frais.  La  loi  prescrit,  dans  ce  cas,  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
distribation  avant  l'expiration  pour  les  nouveaux  créanciers  des  dé- 
lais fixés  pour  la  vérification  des  créances.  Le  Tribunal,  en  rappelant 
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I6  juge  délégué  et  le  curateur,  pourvoira  à  tout  ce  qui  lui  est  demandé 
pour  radministration  et  la  liquidation  du  patrimoine  du  débiteur. 
Ces  dispositions  ont  pour  but  d'éviter  que  les  créanciers  qui  ont  pris 
initiative  de  poursuites  individuelles  contre  leur  débiteur,  ne  per- 
dent  le  fruit  de  la  diligence  faite,  par  une  simple  demande  de  re- 
prise de  la  faillite. 

Le  failli  qui  prouvera  avoir  entièrement  payé  en  capital ,  intérêts 
et  frais  toutes  les  créances  admises  à  la  faillite  pourra  obtenir  du 
tribunal  que  son  nom  soit  rayé  du  tableau  des  faillis.  Les  banque- 
routiers frauduleux,  et  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  faux,  vol, 
escroquerie  ou  abus  de  confiance,  ne  peuvent  obtenir  cette  faveur. 
Il  y  a  loin  de  celte  manière  de  procéder  aux  multiples  exigences  de 
la  loi  française  en  matière  de  réhabilitation. 

Titre  VI.  —  De  to  clôture  et  de  la  suspension  de  la  faillite. 

Sous  ce  titre,  la  loi  s'occupe  successivement  de  la  clôture  de  la 
faillite  pour  insuffisance  d'actif,  du  délai  et  du  concordat. 

Sur  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif,  le  texte  de  la  loi  n'est  pas 
très  explicite  :  nous  pensons  que  les  solutions  adoptées  par  la  juris- 
prudence française  doivent  être  admises  en  Italie. 

Nous  devons  au  contraire  exposer  avec  quelques  détails  l'institu- 
tion fort  intéressante  de  la  a  moratoria  »  ou  délai.  C'est  une  arche 
de  salut  que  la  loi  offre  au  débiteur  malheureux,  pour  lui  permettre 
d'éviter  la  faillite  et  son  triste  cortège. 

Le  débiteur,  dont  la  faillite  est  prononcée  soit  d'office  par  le  Tri- 
bunal ,  soit  à  la  requête  de  ses  créanciers ,  peut  demander  dans  les 
trois  jours  que  l'exécution  du  jugement  soit  suspendue  par  le  Tribu- 
nal lui-même.  Mais  pour  que  sa  demande  soit  agréée,  il  doit  démon- 
trer que  sa  cessation  de  paiements  est  le  résultat  d'événements  ion 
prévus  et  extraordinaires,  et  qu'en  réalité  son  actif  dépasse  son  passif; 
—  et  à  l'appui  de  sa  requête ,  il  doit  déposer  ses  livres ,  son  bilan ,  et 
la  liste  de  ses  créanciers. 

Si  le  président  estime  que  la  situation  véritable  du  failli  est  con- 
forme à  ses  obligations,  il  rend  une  ordonnance  contenant  convoca- 
lion  des  créanciers  à  jour  fixe  devant  le  juge  délégué  pour  discuter 
la  demande  de  délai  :  le  tout  n'arrêtant  en  rien  l'exécution  des  pre- 
miers actes  de  la  faillite. 

Les  créanciers  sont  ainsi  appelés  à  donner  leur  avis  sur  cette  de- 
mande, et  le  procès-verbal  de  leur  assemblée  doit  être  mis  sous  les  yeux 
du  Tribunal  dont  la  décision  sera  prise  dans  la  première  audience  qui 
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suivra.  Si  elle  est  favorable  au  failli ,  le  jagement  établit  la  durée  du 
délai,  qui  est  au  maximum  de  six  mois;  il  ordonne  au  débiteur  de 
faire  constater  que  pendant  ce  délai  il  a  satisfait  à  tous  ses  engage- 
ments échus,  il  prescrit  toutes  mesures  conservatoires,  et  il  nomme 
une  commission  de  créanciers  chargée  de  contrôler  Tadministration 
et  la  liquidation  du  patrimoine  tombé  en  faillite. 

Le  débiteur  peut  ainsi  procéder  lui-même  à  la  liquidation  et  à 
l'extinction  du  passif,  avec  le  concours  de  cette  commission  et  sous 
la  direction  du  juge  délégué,  en  obtenant  du  Tribunal  les  autorisa- 
tions requises  pour  les  actes  les  plus  importants.  La  maraioria  sus- 
pend toutes  les  poursuites  des  créanciers  contre  le  débiteur,  à  i*ex- 
ceptioD  de  celles  qui  seraient  exercées  en  vertu  d'un  gage  ou  d'une 
hypothèque  ou  d'un  droit  postérieur  au  jugement  qui  l'a  accordée. 

Le  concordat  peut  d'ores  et  déjà  être  conclu  par  le  débiteur  lui- 
môme  ,  avec  une  mtg orité  des  créanciers  représentant  les  trois  quarts 
du  passif,  qui  accepte ,  au  besoin ,  le  paiement  intégral  des  dissi- 
dents. 

Le  débiteur  peut  demander  le  délai  même  avant  la  déclaration 
de  faillite  :  dans  ce  cas ,  un  juge  est  désigné  pour  remplir  la  mission 
ordinairement  dévolue  au  juge  délégué  par  le  jugement  déclaratif  de 
faillite. 

Le  Tribunal  est  libre  de  refuser  ou  de  retirer  le  délai  :  ajoutons 
qu'un  second  délai  peut  être  obtenu  par  le  débiteur,  avec  l'assenti- 
ment de  la  majorité  des  créanciers  représentant  au  moins  la  moitié 
du  passif  restant. 

Lesactes  ainsi  accomplis  pendant  la  moratoHa  échappent  au  système 
de  nullités  que  nous  avons  exposé  sous  le  titre  I  :  la  surveillance  qui 
les  entoure  est  le  meilleur  gage  de  leur  sincérité  et  de  leur  régula- 
rité. Nous  ne  saurions  trop  exprimer  les  avantages  de  ce  régime  in- 
termédiaire ,  qui  a  été  adopté  également  en  Belgique  grâce  à  l'orga- 
nisation du  sursis  de  paiement  et  du  concordat  préventif,  et  qui  le 
sera  vraisemblablement  aussi  en  France ,  quand  la  nouvelle  loi  sur 
les  faillites  aura  enfin  vu  le  jour. 

La  loi  s'occupe  du  concordat  avec  le  soin  que  réclame  cette  insti- 
tution, et  la  réglementation  qu'elle  en  donne  diffère  sur  plusieurs 
points  de  notre  loi  française. 

Le  concordat  peut  être  accordé  au  failli  en  tout  état  de  procédure, 
et  non  point  seulement  après  la  vérification  des  créances  comme  chez 
nous.  Si  le  consentement  unanime  des  créanciers  n'est  pas  rapporté , 
ils  sont  convoqués  par  une  ordonnance  du  juge  délégué,  dont  la  noti- 
fication doit  leur  être  adressée.  Si  la  proposition  de  concordat  paraît 
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sérieuse,  le  curateur  peut  exceptioanellement  obtenir  du  juge  la  sus- 
pension de  la  vente  des  biens  qui  composent  Tactif  de  la  faillite. 

La  loi  exige  que  le  rapport  du  curateur  à  l'assemblée  soit  de  natare 
à  éclairer  pleinement  les  créanciers ,  et  elle  se  montre,  à  ce  point  de 
vue,  plus  exigeante  que  la  loi  française,  en  ordonnant  audit  curateur 
d'indiquer  à  cette  assemblée  et  les  moyens  qui  ont  été  employés  pour 
provoquer  le  concordat,  et  les  difficultés  qui  se  sont  déjà  présentées, 
et  les  mesures  qu'il  estime  nécessaires  pour  en  assurer  les  résultats. 

La  majorité  requise  pour  que  le  concordat  soit  valablement  accordé 
doit  comprendre  la  moitié  des  créanciers  vérifiés  ou  admis  provisoi- 
rement, »  ei  les  trois  quarts  du  montant  total  de  leurs  créances.  La 
loi  sur  ce  point  ne  saurait  donner  lieu  à  aucun  doute  :  on  sait  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  de  notre  loi  française. 

Les  créanciers  munis  d'une  hypothèque  ou  d'un  privilège  ne  peu- 
vent voler  à  cette  assemblée  ;  et,  s'ils  y  ont  voté,  la  loi  les  considère 
comme  ayant  renoncé  à  leur  hypothèque  ou  à  leur  privilège  pour  la 
créance  entière.  La  loi  italienne  admet  que  cette  renonciation  soit 
limitée  à  une  partie  seulement  de  la  créance,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  inférieure  au  tiers  de  celte  créance  :  ajoutons  que  les  effets  de 
cette  renonciation  toute  spéciale  s'évanouiront  si  le  concordat  n'est 
pas  voté,  ou  s'il  vient  à  être  annulé.  Sur  ces  différents  points,  la 
clarté  de  la  loi  italienne  forme  un  saisissant  contraste  avec  l'obscurité 
de  la  jurisprudence  française. 

Si  l'assemblée  ne  peut  aboutir,  pourvu  seulement  qu'il  y  ait  un 
nombre  notable  de  créanciers  qui  aient  accepté  le  concordat,  et  qui 
maintiennent  leur  consentement ,  le  juge  délégué  pourra  convoquer 
une  nouvelle  réunion ,  ou  môme  fixer  simplement  un  délai  pour  re- 
cueillir d'aulres  adhésions.  Notre  loi  française  n'accorde  pas  ces  faci- 
lités pour  l'oblention  du  concordat. 

Les  adhésions  données  à  l'assemblée  ne  pourront  ôtre  retirées,  que 
si  les  conditions  du  concordat  ont  été  changées. 

L'homologation  du  concordat  doit  ôtre  prononcée  par  le  Tribunal  ; 
sur  le  droit  d'opposition  qui  compète  aux  tiers  intéressés,  nous  n'a- 
vons aucune  particularité  à  signaler. 

Le  jugement  d'homologation  pourra  ordonner  que  le  nom  du  débi- 
teur sera  biffé  du  tableau  des  faillis,  après  la  complète  exécution  des 
obligations  de  son  concordat,  lorsque  le  susdit  débiteur  lui  aura  paru 
mériter  cette  décision.  Ajoutons  qu'il  pourra  également  déclarer  qu'en 
00  cas  le  jugement  déclaratif  de  faillite  sera  révoqué,  môme  au  point 
de  vue  de  la  procédure  pénale.  Nos  Tribunaux  de  commerce,  en 
France,  sont  loin  d'avoir  un  pouvoir  aussi  élevé. 
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Les  aatres  effets  du  jugement  d'homologation  passé  en  force  de 
chose  jugée  ne  doivent  pas  nous  retenir. 

Le  concordat  ne  peut  être  annulé  que  pour  cause  de  dol  :  il  faut 
que  ce  dol  n'ait  été  découvert  qu'après  l'homologation  »  et  qu'il  ait 
consisté  soit  dans  une  augmentation  fictive  du  passif,  soit  dans  une 
dissimulation  d'actif.  Aucune  autre  action  en  nullité  n'est  admise 
après  l'homologation.  Nous  pensons  que  telle  est  également  la  solu* 
Uon  de  la  loi  française. 

Si  le  failli  ne  tient  pas  les  engagements  pris,  la  résolution  du  con- 
cordat devra  être  demandée  non  par  chacun  des  créanciers ,  comme 
l'autorise  notre  loi ,  mais  seulement  par  la  majorité  des  créanciers 
non  payés  ayant  assisté  aux  délibérations  qui  l'ont  précédé,  et  en- 
core celte  majorité  doit-elle  être  calculée  d'après  les  mêmes  règles 
que  pour  le  vote  lui-même  du  concordat.  La  résolution  qui  serait 
demandée  en  dehors  de  ces  conditions  ne  produirait  effet  qu'à  l'égard 
de  celui  qui  l'aurait  provoquée  :  dans  ce  cas ,  le  créancier  rentrant 
dans  l'intégrité  de  ses  droits  ne  pourrait  cependant  demander  le 
restant  de  ce  qui  lui  a  été  promis  au  concordat  qu'après  l'échéance 
du  dernier  des  délais  qui  y  auraient  été  consentis. 

Les  actes  faits  postérieurement  à  l'homologation  du  concordat  ne 
peuvent  être  déclarés  nuls  qu'en  cas  de  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers. 

Si  le  concordat  est  annulé  ou  résolu,  les  créanciers  recouvrent  tous 
leurs  droits  à  l'égard  du  failli,  —  mais  à  l'égard  de  la  masse,  ils  ne 
recouvrent  ces  droits  qu'en  proportion  de  la  part  du  dividende  qu'ils 
n'ont  pas  reçue.  Et  il  en  serait  de  même  en  cas  de  nouvelle  faillite 
prononcée. 

La  loi  italienne  ne 'mentionne  pas  le  concordat  par  abandon  d'actif. 

Titre  VIL  —  DisposUions  concernant  la  faillite  des  sociétés 

commerciales. 

Sur  ce  sujet  si  important  pour  la  pratique  moderne ,  nous  ne  pos- 
sédons que  quelques  textes  évasifs  dans  notre  loi  française  :  les  art. 
438,  458,  534  et  604.  La  loi  italienne  lui  consacre  un  titre  entier 
et  nous  fournit,  à  défaut  d'un  corps  complet  de  doctrine,  une  suite 
de  dispositions  particulières  dont  le  but  est  de  faire  cesser  les  hési- 
tations des  Tribunaux  sur  quelques-uns  des  points  où  la  controverse 
s'est  élevée. 

La  faillite  de  la  société  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  Tribunal 
de  commerce  dans  la  circonscription  territoriale  duquel  la  sodëté  a 
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son  siège  :  il  s'agit  là  non  pas  simplement  du  siège  statutaire ,  mais 
bien  du  centre  véritable  de  l'activité  sociale.  Sur  ce  premier  point, 
la  pratique  de  nos  Tribunaux  parait  adopter  la  même  solution,  — 
mais  peut-être  y  met-elle  quelques  restrictions. 

La  faillite  d'une  société  en  nom  collectif»  ou  d'une  société  en  com- 
mandite ,  entraîne  de  plein  droit  la  faillite  des  associés  à  responsabi- 
lité illimitée.  Cette  décision  n'a  prévalu  dans  la  jurisprudence  fran- 
çaise qu'à  la  suite  de  longues  discussions. 

Le  Tribunal  devra  indiquer  dans  son  jugement  le  nom,  les  prénoms 
et  le  domicile  de  ces  associés ,  —  et  il  ne  désignera  qu'un  seul  juge 
délégué  et  qu'un  seul  curateur.  En  France,  nous  admettons,  au  con- 
traire, qu'il  puisse  y  avoir  des  syndics  et  des  juges-commissaires  dif- 
férents ,  mais  cela  n'a  lieu  que  rarement ,  bien  que  le  plus  souvent, 
pour  les  associés  solidaires,  le  Tribunal  ne  désigne  le  personnel  diri- 
geant de  la  faillite ,  qu'après  le  jugement  déclaratif. 

Malgré  cette  unité  de  direction ,  les  diverses  faillites  sont  toutes 
distinctes  tant  pour  l'inventaire  que  pour  les  opérations  relatives  à  la 
détermination  du  passif  et  à  la  liquidation  de  l'actif  :  et  les  créanciers 
sociaux  seuls  prennent  part  aux  délibérations  concernant  la  ftiillite 
de  la  société.  Pour  celles  qui  se  réfèrent  aux  faillites  des  associés , 
les  créanciers  sociaux  y  participent  avec  les  créanciers  personnels  du 
failli. 

A  l'inverse,  la  faillite  des  associés  n'entraînerait  pas  de  plein  droit 
la  faillite  de  la  société. 

Ce  système  est  bien  celui  de  notre  Cour  de  cassation. 

Dans  le  cas  de  faillite  d'une  société  par  actions  ou  anonyme,  la  loi 
italienne  dispose  que  les  actes  de  procédure  se  feront  contre  les  admi- 
nistrateurs, les  directeurs  et  les  liquidateurs.  Nous  en  concluons  que, 
contrairement  au  droit  commun ,  les  administrateurs  et  directeurs 
conservent  leur  mandat  malgré  la  faillite  de  leur  mandant  :  et  il  en 
sera  ainsi ,  môme  quand  la  société  aura  été  pourvue  d'un  ou  de  plu- 
sieurs liquidateurs. 

Ces  administrateurs,  directeurs  et  liquidateurs  devront  être  en- 
tendus comme  les  représentants  légaux  de  la  société  en  faillite,  dans 
tous  les  cas  pour  lesquels  la  loi  exige  que  le  failli  soit  entendu. 

Ce  système  nous  paraît  fort  bien  combiné,  et  de  nature  à  faciliter 
les  opérations  qui  touchent  aux  droits  des  actionnaires  :  en  France , 
an  contraire ,  les  syndics  représentent,  suivant  les  cas ,  soit  les  créan- 
ciers, soit  la  société,  et  il  peut  en  résulter,  au  point  de  vue  juridique, 
des  difficultés  considérables. 

Les  appels  de  fonds  sont  faits  par  le  curateur,  mais  le  Tribunal  ne 
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les  autorise  que  i'il  en  recannatl  le  besoin.  Les  actionnaires  pour- 
raient donc  riposter  à  la  deouinde  du  curateur  que  les  versements  ne 
sont  pas  nécessaires ,  sauf  au  Tribunal  à  apprécier  si  cette  prétention 
est  fondée ,  en  tout  ou  en  partie.  Nous  décidons ,  au  contraire ,  en 
France,  avec  sévérité ,  que  le  syndic  est  le  seul  juge  des  besoins  de 
la  masse. 

On  sait  que  la  faillite  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  dissolution  et 
la  liquidation  de  la  société,  et  que  le  mandat  des  administrateurs 
subsiste  en  ce  qu'il  n'a  rien  de  contraire  au  régime  de  la  faillite.  On 
conçoit  dès  lors  que  la  société  anonyme  puisse ,  comme  les  sociétés 
à  associés  personnellement  responsables ,  négocier  et  obtenir  un  con- 
cordat ;  dans  ce  cas,  la  société  peut  reprendre  son  exploitation  com- 
merciale. 

En  ce  qui  concerne  les  concordats,  soit  de  la  société  en  nom  col- 
lectif, ou  en  commandite,  soit  des  associés  faillis,  la  solution  est  la 
môme  que  celle  de  notre  art.  594 . 

TîTRE  VIÎI.  —  Des  faits  coupables  en  matière  de  faillite, 

La  loi  italienne  reproduit  la  distinction  de  la  banqueroute  simple 
et  de  la  banqueroute  frauduleuse,  et  elle  donne  une  énumération 
longue  et  précise  des  faits  qui  sont  de  nature  à  constituer  l'une  ou 
l'autre.  L'action  pénale,  à  raison  de  ces  faits,  peut  être  intentée 
même  avant  la  déclaration  de  faillite,  et  la  cessation  des  paiements 
peut  alors  résulter  de  certains  faits  qui  seraient  insuffisants,  par  eux* 
seuls,  pour  faire  prononcer  la  faillite  par  le  Tribunal  de  commerce. 

Dans  le  cas  de  faillite  d'une  société  en  commandite  par  actions  ou 
anonyme ,  les  administrateurs  et  les  directeurs  peuvent  être  déclarés 
banqueroutiers  simples  ou  frauduleux ,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  com- 
merçants ni,  par  conséquent,  susceptibles  d'être  mis  en  faillite,  s'ils 
ont  manqué  à  certaines  prescriptions  de  ia  loi  sur  les  sociétés,  ou  s'ils 
ont,  en  cette  qualité,  été  reconnus  coupables  de  certains  faits  ou  de 
certaines  fautes  limitalivement  déterminées,  et  dans  lesquels  nous  re- 
marquons le  fait  d'avoir  distribué  des  dividendes  «  manifestement 
sans  consistance.  » 

On  sait  que  la  loi  française  n'a  pas  permis  à  notre  jurisprudence 
d'imposer  aux  administrateurs  et  directeurs  de  sociétés  les  pénali- 
tés de  la  banqueroute. 

—  Avec  le  titre  VIII ,  nous  avons  épuisé  le  livre  troisième  du  nou- 
veau G.  Gomm.  Le  livre  quatrième  contient  quelques  textes  épars  qui 
touchent  à  la  matière  de  faillite. 
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C'est  ainsi  qu'au  poiat  de  vue  des  règles  de  la  compétence,  il  est 
décidé  que  la  juridiction  commerciale  connaîtra  de  tout  ce  qui 
concerne  les  faillites,  conformément  aux  dispositions  du  livre  III: 
la  rédaction  est  identique  à  celle  de  l'art.  635  de  notre  G.  Gomm. 

Un  chapitre  entier  est  môme  consacré  à  certaines  dispositions  spé- 
ciales à  la  procédure  sur  les  faillites. 

Nous  relevons  notamment  une  prescription  d'après  laquelle,  dans 
tous  les  cas  de  convocation  des  créanciers ,  le  curateur  devra  donner 
un  avis  spécial  à  tous  les  créanciers,  par  lettre  recommandée.  Cette 
lettre  doit  être  mise  à  la  poste  huit  jours  au  moins  avant  la  réunion, 
et  contenir  le  relevé  des  matières  qui  seront  soumises  à  ses  délibéra- 
tions :  toute  délibération  prise  sur  un  objet  qui  ne  figure  pas  dans  ce 
relevé  serait  nulle.  On  regrette  que  toutes  ces  mesures  de  précaution 
n'aient  pas  été  prises  par  le  législateur  français. 

La  loi  se  préoccupe  aussi  d'assurer  une  large  publicité  aux  déci- 
sions judiciaires  qui  interviennent  au  sujet  des  faillites.  A  cet  effet, 
elle  décide  que  les  jugements  et  les  ordonnances  qui  les  concernent 
seront  publiés  par  affiches  au  prétoire  du  Tribunal ,  dans  les  com- 
munes où  siège  un  Tribunal ,  dans  celle  où  siège  la  Cour  d'appel,  dans 
celle  où  réside  le  failli,  et  dans  tous  les  lieux  où  il  avait  établi  son 
commerce ,  et  enfin  dans  la  salle  de  la  Bourse  et  de  la  Chambre  de 
commerce  desdits  lieux.  En  outre ,  un  extrait  de  ces  jugements  doit 
ôtre  inséré  dans  le  journal  des  annonces  judiciaires.  Le  juge  délégué 
peut  même  prescrire  d'autres  mesures  de  publicité,  et  il  doit  veiller  à 
ce  que  celles  qui  sont  édictées  par  la  loi  soient  exactement  observées. 
La  loi  française  prodigue  beaucoup  moins  la  lumière. 

Les  ordonnances  du  juge  délégué  ne  sont  soumises  à  réclamation 
que  dans  les  cas'prévus  parla  loi  :  l'affaire  sera,  dans  ce  cas,  portée 
devant  le  Tribunal  à  audience  fixe.  L'art.  454  du  Code  français  donne 
la  môme  solution. 

Tous  les  jugements  du  Tribunal  de  commerce  en  matière  de  faillite 
seront  exécutoires  provisoirement. 

La  loi  décide  qu'ils  ne  seront  sujets  ni  à  opposition  ni  à  appel ,  sauf 
les  jugements  qui  déclarent  la  faillite,  ceux  qui  déterminent  l'époque 
de  la  cessation  des  paiements ,  ceux  qui  prononcent  l'homologation 
du  concordat  et  ceux  enfin  qui  statuent  sur  les  admissions  au  passif, 
les  revendications,  ou  les  contestations  relatives  à  la  demande  de  la 
moratoria.  La  loi  italienne  limite  ainsi  les  cas  dans  lesquels  l'opposi- 
tion ou  l'appel  est  recevable  :  notre  loi  française ,  au  contraire ,  ne 
limite  que  les  cas  dans  lesquels  ces  voies  de  recours  ne  sont  pas  rece- 
vables.  Le  recours  en  cassation  est  toujours  possible  d'après  la  loi 
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talieone  dans  les  termes  du  droit  commun.  La  loi  française  le  refuse, 
au  contraire,  dans  les  cas  où  elle  décide  que  les  jugements  du  Tribu- 
nal ne  sont  susceptibles  ni  d'appel,  ni  d'opposition. 

Dans  les  cas  où  les  fonds  manqueraient  pour  faire  face  aux  frais 
judiciaires  exigés  par  la  loi,  l'Etat  en  fera  l'avance  sur  ordonnance 
do  juge  délégué. 

Le  législateur  italien  s'occupe  aussi  de  la  prescription  :  il  décide 
tout  d'abord  que  les  greffiers  et  les  curateurs  seront  déchargés  de 
Tobligation  de  rendre  compte  des  papiers  qu'il  reçoivent  dans  les  pro- 
cédures de  faillite,  après  l'expiration  de  trois  années  à  partir  de  la  ces- 
sation de  leurs  opérations. 

Une  seconde  disposition  bien  plus  importante  décide  que  l'action 
en  nullité  ou  en  résolution  du  concordat  se  prescrit  par  deux  ans  à 
partir  de  la  découverte  du  dol ,  ou  de  l'échéance  du  dernier  paiement 
stipulé  au  concordat  :  la  loi  française  a  été,  croyons-nous,  singuliè- 
rement mal  inspirée  de  laisser  la  prescription  de  ces  deux  actions 
sous  l'empire  du  droit  commun.  Il  importe  dans  l'intérêt  général 
du  crédit  du  failli  que  les  concordataires  ne  restent  pas  dix  ou  trente 
ans  sous  la  menace  de  voir  renverser  tous  leurs  arrangements. 

Ainsi  se  trouve  exposé  tout  le  contenu  des  textes  du  G.  Gomm. 
italien  sur  la  faillite  :  quelques  mots  de  la  jurisprudence  adoptée  par 
nos  voisins  au  point  de  vue  du  droit  international  privé. 

Ge  sujet  a  été  l'objet  d'études  de  doctrine  très  nombreuses,  mais 
le  législateur  n'a  pas  encore  dit  son  mot. 

Dans  ces  conditions  quelle  sera  en  Italie  la  force  des  jugements 
étrangers  rendus  en  matière  de  faillite? 

La  pratique  est  aujourd'hui  formée  sur  cette  délicate  question  :  les 
Tribunaux  italiens  n'ont  pas  hésité  à  sanctionner  les  principes  dont  la 
science  préconise  l'adoption  par  toutes  les  législations. 

On  distingue  les  effets  du  jugement  et  sa  force  exécutoire  :  les  effets 
de  ce  jugement  se  produisent  et  sont  acceptés  en  Italie ,  comme  dans 
le  pays  môme  où  réside  le  Tribunal  qui  l'a  prononcé.  Quant  à  la 
force  exécutoire,  elle  lui  est  donnée  en  Italie  par  la  Gour  d'appel 
dans  le  ressort  de  laquelle  l'exécution  en  est  poursuivie. 

En  conséquence  la  législation  seule  du  pays  où  est  le  siège  de  la 
faillite  sera  appliquée  en  Italie  tant  aux  biens  qu'aux  personnes: 
ainsi  le  veut  la  doctrine  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  faillite 
qui  reconnaît  une  compétence  exclusive  au  Tribunal  du  domicile. 
Nos  Tribunaux  français  n'hésitent  pas ,  au  contraire,  à  prononcer  la 
faillite  de  l'étranger,  qui  n'a  pas  son  domicile  en  France,  s'il  y  a 
seulement  sa  résidence  :  un  simple  établissement  commercial  d'im- 
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portaDce  quelconque  serait  même  considéré  comme  suffisant ,  alors 
que  le  débiteur  aurait  déjà  été  mis  en  faillite  par  le  Tribunal  de  son 
domicile  à  Tétranger. 

La  solution  italienne  est  plus  conforme  aux  intérêts  cosmopolites  da 
commerce 9  et  elle  évite  les  complications  résultant  des  conflits  de 
loi.  Nous  la  trouvons  très  nettement  confirmée  dans  un  arrêt  de  la 
Cîour  de  Rome,  rendu  le  45  juin  4882,  à  propos  de  la  succursale  que 
possédait  l'Union  générale  à  Rome  :  la  Cour  n'a  pas  hésité  à  procla- 
mer que  rUnion  générale  ayant  eu  son  siège  principal  à  Paris,  le 
Tribunal  de  commerce  de  Paris  était  seul  compétent  pour  prononcer 
la  faillite,  à  l'exclusion  de  tout  Tribunal  italien  et  nonobstant  Textra- 
néilé  du  débiteur.  Cette  doctrine  est  affirmée  par  une  jurisprudence 
constante. 

Quant  aux  créanciers  étrangers,  ils  sont  traités  dans  les  faillites 
italiennes  sur  un  pied  d'absolue  égalité  avec  les  créanciers  italiens  : 
la  loi  dispose  même,  on  l'a  vu,  qu'il  leur  sera  accordé  un  délai  sup- 
plémentaire pour  faire  la  déclaration  de  leurs  créances. 

Il  est  désirable  que  cette  manière  très  large  d'envisager  la  question 
des  conflits  de  lois  en  matière  de  faillite  se  généralise,  et  nous  n'hési- 
tons pas  à  joindre  nos  vœux  à  ceux  du  congrès  italien  tenu  à  Turin  eu 
4880  pour  demander  une  codification  internationale  en  ce  sens. 

Telle  est  la  législation  qui  régit  les  faillites  en  Italie.  Œuvre  nou- 
velle, la  loi  de  488S  a  profité  de  tous  les  travaux  récents  de  la 
science.  Il  semble  même  que  ses  rédacteurs  aient  compris  le  besoin 
de  simplicité  et  de  rapidité  du  commerce.  Nous  reprocherions  volon* 
tiers  à  cette  loi  Texcès  de  publicité  dont  elle  entoure  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  alors  que  le  débiteur  malheureux,  pour  profiter 
de  l'institution  du  délai  aurait  besoin  que  sa  situation  fût  le  moins 
ébruitée  possible;  enfin  nous  aurions  voulu  qu'un  chapitre  fût  con- 
sacré aux  conflits  de  lois. 

J.-H*'  DE   MOLÊNES, 
Avocat  à  Ui  C<mr  d'appel. 
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Travaux  da  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en 
matière  de  faillites  et  de  liquidations  Judiciaires 
pendant  l'année  1887. 

A  roccasion  de  Tiûstallation  des  nouveaux  magistrats  élus, 
M.  Micbau,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
a  rendu  compte  des  travaux  du  Tribunal  pendant  Tannée  1887. 
Nous  extrayons  de  son  discours  les  passages  relatifs  à  Tad- 
minîstration  des  faillites  et  des  liquidations  judiciaires  : 

Da  4«r  janvier  au  34  décembre  4887, il  a  été  d'é- 

claré 4,926  faillites. 

74  concordats  ont  été  résolus 74       — 

85  jugements  de  clôture  pour  insuffisance  d'actif 
ont  été  rapportés 85       — 

Et  2  faillites  ont  été  réouvertes  après  union 2       — 

Ensemble 2,087  faillites. 

L'an  dernier,  il  avait  été  déclaré  2,280  faillites,  soit  354  de  plus 
qu'en  4887. 

II  ne  faudrait  pas  croire  que  la  grande  diminution  que  nous  cons- 
tatons dans  le  nombre  des  faillites  déclarées  en  4887  par  rapport  à 
4886,  soit  un  événement  favorable,  dont  il  y  ait  lieu  de  se  réjouir. 

Sans  doute,  cette  diminution  peut  s'expliquer  en  partie  par  la  fin  de 
la  liquidation  désastreuse,  qui  a  suivi  les  événements  de  4882;  mais 
pour  nous,  elle  doit  recevoir  sa  principale  explication  de  la  diminu- 
tion même  des  affaires. 

Les  4,926  faillites  de  4887  ont  été  déclarées,  savoir  : 

846  Sur  dépôt  de  bilan. 

887  Sur  assignation. 

420  Sur  requête. 

34  D'office. 

35  Sur  avis  du  parquet. 

2    Sur  avis  du  juge  de  paix. 

4,926    Total  égal. 
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Ces  faillites  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Alimentation 686 

Habillement  et  toilette 380 

Luxe 201 

Transports  et  commissionnaires.. 467 

Métaux 402 

Bâtiment 67 

Cuirs  et  peaux 64 

Ameublement 75 

Banquiers  et  agents  d'affaires 54 

Libraires  et  imprimeurs 30 

Bois  et  charbons 24 

Produits  chimiques 27 

Industries  textiles 45 

Céramique 20 

Aubergistes  et  logeurs 44 

Totalëgal 4,926 

Dans  le  cours  de  cette  année,  476  sociétés  ont  été  déclarées  en 
faillite,  savoir  : 

54  sociétés  de  fait, 
4  22  sociétés  régulières  dont  20  anonymes. 

Total 476 


Dans  le  cours  de  cette  année,  2,435  faillites  ont  été  terminées, 
savoir  : 

Par  concordat 220 

Par  concordat  à  la  suite  d'abandon  d'actif 440 

Par  union 493 

Par  rapport  de  jugement  déclaratif 50 

Par  clôture  pour  insuffisance  d'actif 4 ,262 

Total 2,435 

Les  dividendes  promis  dans  les  220  faillites  terminées  par  concor- 
dat pur  et  simple  présentent  les  résultats  suivants  : 
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— 

40 

à 

20  — 

95 

— 

20 

à 

30  - 

28 

— 

30 

à 

40  - 

21 

— 

40 

à 

50  — 

3 

— 

50 

à 

60  — 

21 

400  — 

t33 


220    Tolal  ëgaL 


Les  4  40  faillites  terminées  par  concordat  par  abandon  d'actif  ont 
donné  les  dividendes  ci-après  : 

23  de      4      à        5  0/0. 
48    —      5      à      40   — 
30    —    40     à      20   — 

24  —  20  à  40  - 
5  -  40  à  60  — 
4  —  60  à  90  — 
2  400  — 
4    n'ont  rien  produit. 


440    Total  ëgaL 


Les  493  faillites  terminées  par  union  ont  donné  les  dividendes  ci 
après  : 

444  de      4       à        5  0/0. 

406  —      5      à      40    — 

94  —    40      à      20    — 

66  —    20      à      40    - 

34  —    40      à      60    — 

7  —    60     à    400    — 

6  400    — 

36  n'ont  rien  produit. 


493    Total  égal. 


II  reste  en  cours,  au  34  décembre  4887  :  4,294  faillites. 
337  faillies  ont  été  déclarés  excusables. 
445  faillis  ont  été  déclarés  inexcu<«able8. 

Réhabilitations. 

Dans  l'année  4887  : 

44  demandes  en  réhabilitation  ont  été  formées, 
à  réhabilitations  prononcées  par  la  Cour  ont  été  lues  à  l'audience 
de  ce  Tribunal. 

Faillites.  —  Tome  VIT.     •  9 
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Comptabilité  des  faillites. 

Le  crédit  des  faillites  en  cours,  au  31  décembre  4 887,  s'élevait 
à i\  ,039,185^59 

Et  le  montant  des  sommes  déposées  à  la  Caisse 
des  consignations  à i\  ,204 ,4  49  59 

Excédent  représentant  les  avances  des  syndics.         464.96U  » 

Le  montant  des  sommes  à  la  Caisse  pour  le  compte  des  réparti- 
tions s'élève  à  8,206,068  fr.  42  c. 
Ces  sommes  sont  à  la  disposition  des  créanciers. 
Au  4 er  janvier  4 887,  il  y  avait  en  cours  226  répari ilions,  ci.     226 
II  en  a  été  ordonnancé  pendant  Tannée 683 

Total 914 

Sur  ce  nombre  ont  été  soldées 674 


En  cours  à  ce  Jour 237 

Les  766  répartitions  ouvertes  en  4886  s'éle-  ^""""^ 

vaient  à 24,942,404^34 

Les  685  répartitions  ouvertes  en  4887  se  sont 

élevées  à 37,840,497  35 

En  plus  sur  Tannée  précédente \  2,898.093^  04 

Les  dividendes  non  retirés  par  les  créanciers  dans  les  répartitions 

closes  en  4887  s'élèvent  à 457,786'  46 

Ils  s'élevaient  fin  décembre  4886  à 584 ,484  78 

Différence  en  moins  pour  4887 423,695^62 

Le  montant  des  sommes  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
appartenant  aus  faillites,  en  y  comprenant  les  8,206,068  fr.  42c., 
s*appliquant  au  compte  des  répartitions  en  cours,  s'élève  au  34  dé- 
cembre 4887,  à  49,407,247  fr.  74  c. 

En  résumé,  messieurs,  si  on  compare  les  deux  derniers  exercices, 
on  constate  fin  décembre  4886, 53  millions  en  dépôt  à  la  Caisse,  dont 
5  en  répartition,  c'est-à-dire  47  millions  inutilisés  pour  nos  justicia- 
bles, tandis  qu'à  la  fin  de  4887  il  n'y  a  plus  à  la  Caisse  que  49  mil- 
lions, dont  8  en  répartition. 

Le  chiffre  des  capitaux  soustraits  à  l'activité  commerciale  est  ainsi 
tombé  de  49  millions  à  41  millions,  au  cours  du  dernier  exercice. 

Il  y  a  là  une  amélioration  sensible  dont  je  suis  bien  aise  de  faire 
remonter  l'honneur  à  MM.  les  juges-commissaires  et  à  nos  syndics. 

Les  faillites,  au  34  décembre  4887,  ont  donné  lieu  : 
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En  première  instance,  à 44 ,88â  procès. 

Devant  la  Cour,  à 4,452      — 

Devant  la  Cour  de  cassalion  et  le  Conseil  d'Etal, 
à n     — 

Ensemble 43,426     — 

Sur  lesquels  les  syndics  ont  :  — — — — — 

Gagné 44,740  procès. 

Perdu 429      — 

Reste  à  juger 957     — 

Total  égal 43,426  procè?. 

Outre  ces  procès ,  les  faillites  ont  subi  les  causes  de  retards  sui- 
vantes : 

Ventes  d'immeubles 374 

Actifs  à  terme  ou  à  l'étranger 390 

Productions  à  des  ordres  ou  contributionF 473 

Liquidations  do  successions 94 

Séparations  de  biens 73 

Instances  correctionnelles  ou  criminelles 466 

Les  4,294  faillites  actuellement  en  cours  se  décomposent  ainsi  : 

89  soit  6,97  0/0  sont  ouvertes  depuis  plus  de. .        5  ans. 
59   —    3,89    »  —  —  —  4  à  5   — 

90  —    6,98    »  —  —  —  3  à  4   — 
93  —    7,29    »          —            —            —            2  à  3   — 

249  —46,94  »  —  —  —            4à2   — 

240  —48,65  D  —  —  —            6 à 42  mois. 

482  —44,29  »  —  —  —            3à6    — 

322  —23,99  »  —  —  —  moins  de  3  mois. 

400,00  0/0 

4,294    Total  égal. 

Sur  les  faillites  en  cours  au  31  décembre  4887,  744  soit  57  49  0/0 
ne  remontant  pas  au  delà  d'un  an. 
Pour  les  4,926  faillites  de  4887,  il  y  a  eu  2,082  faillis. 
Le  relevé  de  leur  origine  etrde  leurs  antécédents  donne  : 
Nés  dans  le  département  de  la  Seine. ...        404  soit  49,41  0/0 

Nés  dans  les  autres  départements 4 ,281     »    64 ,53  0/0 

Nés  en  pays  étrangers  ou  d'origine  et  an- 
técédents ci-dessus 397     »     49,06  0/0 

Tolal 2.082 
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Pour  les  404  faillis  nés  à  Paris  ou  dans  le  dëparlement  de  la  Seine, 

les  casiers  judiciaires  indiquent  : 

Ayant  subi  des  condamnations 94  soit  23,26  0/0 

Ayant  déjà  été  déclarés  en  faillite 4  40    »    34,65  0/0 

Sur  les  4 ,678  faillis  nés  dans  les  déparlements  ou  en  pays  étrangers. 

il  s'en  trouve  : 

Ayant  subi  des  Condamnations 233  soit  43,87  0/0 

Ayant  déjà  été  déclarés  en  faillite 97    »      5,78  0/0 

Comptabilité  des  liquidations  Judiciaires. 

Nombre  d'affaires  aux  mains  des  liquidateurs  au  31  dé- 
cembre 4  886 294 

Liquidations  déclarées  pendant  rannée  4887  ou  reprises 
par  les  liquidateurs 24 4 

Total 508 

Affaires  terminées  ou  non  suivies  en  4887 467 


Reste  au  31  décembre  4887 Si\ 


Ce  dernier  chiffre  se  décompose  ainsi  : 

Affaires  se  suivant 251 

—  arrêtées  par  opposition  ou  appel 38 

—  en  faillite 30 

—  dont  rétat  liquidatif  est  déposé  au  greffe 22 


Total  égal 344 


Le  crédit  des  liquidations  est  en  espèces  de. . . .    7,241,414^74 
Se  trouvant  : 

A  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations      7,066,693f  4  2 

Dans  les  caisses  tenues  aux  sièges 
des  exploitations 61 ,903  55 

Aux  mains  des  liquidateurs 442,818  04 

ToUl  égal 7,241,414^71 

En  effets  de  portefeuille  de 4 30,955  48 

Se  trouvant  : 
Déposés  au  Comptoir  d'escompte.         98,884  24 
Aux  mains  des  liquidateurs 32,071  24 

Total  égal 430,955U8 

Total  du  crédit  des  liquidations 7,372,370^  49 

Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 

BAR-LE-DCC,    lUPRlMERIE  CONTANT-LAGUBRRB. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  928. 

Jugement  déclaratif.  —  DesBaisissement.  —  Failli.  — 
Actes  d'administration.  —  Tiers.  —  Bonne  foi.  —  Pu- 
blication. —  Irrégularités.  —  Transport  de  créance. 
—  Nullité.  —  Industrie  nouvelle.  —  Failli.  —  Capa- 
cité: 

Cass.,  Req.,  16  novembre  1887. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  entraîne  le  dessaisissement 
du  failli  et  la  nullité  de  plein  droit  de  tous  les  actes  d* adminis- 
tration et  de  disposition  faits  par  le  failli  postérieurement  à  ce 
jiÂgement,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  les  tiers  qui  ont  traiié 
aï>ec  lui  étaient  de  bonne  foi,  ni  s'ils  ont  connu  ou  pu  connaître 
ledit  jugement. 

Il  n'y  a  pas  davantage  à  tenir  compte  des  irrégularités  qui 
auraient  pu  être  commises  dans  la  publication  du  jugement 
déclaratif  et  entraîner  une  erreur  commune,  l'incapacité  du 
failli  prenant  naissance  de  plein  droit  à  partir  de  la  date  même 
du  jugement  et  ne  pouvant,  dès  lors ,  dépendre  ni  de  la  régula- 
rité, ni  même  de  Vexistence  de  la  ptiblicité. 

En  conséquence ,  doit  être  déclaré  nul ,  nonobstant  la  bonne 
foi  de  celui  qui  a  traité  avec  le  failli  et  l'erreur  dans  la  déei^ 
gnation  des  prénoms  du  failli,  lors  de  la  publication  du  juge- 
ment  déclaratif,  le  transport  de  créance  consenti  par  le  failli, 
lorsque  la  créance  cédée  était  une  valeur  de  la  faiUite  et  faisait 
partie  de  l'actif  dévolu  à  la  masse  des  créanciers. 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  s'agissait  de  valeurs  étran- 
gères à  la  faillite,  le  failli,  bien  que  dessaisi  de  V administration 
de  ses  biens  pouvant  toujours,  pour  subvenir  à  ses  besoins,  en-- 

Faillitbs.  —  Tome  VII.  10 
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treprendre  un  nouveau  commerce  et  gardant  la  capacité  néci$- 
saire  pour  V exercer,  (Com.,  443.) 

(Dame  Huez  c.  faillite  Vivier.) 

Nous  avons  rapporté  Joum,  des  FailL,  1886,  p.  308,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  19  juillet  1886,  contre  lequel  était  di- 
rigé le  pourvoi. 

Ce  pourvoi  était  fondé  sur  un  moyen  unique  ainsi  formulé  : 

Violation  des  art.  443,  447  et  727  du  C.  Com.,  1167  du  C. 
Civ.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué 
a  annulé  le  transport  du  20  août  1880  par  le  motif,  soit  que  ce 
transport  aurait  été  fait  par  le  failli  sans  Tassentiment  de  son 
syndic,  soit  parce  qu'il  aurait  été  fait.en  fraude  des  créanciers, 
alors  que ,  d'une  part ,  l'arrêt  ne  s'explique  pas  sur  le  moyen 
tiré  de  l'erreur  commune  provenant  de  l'irrégularité  des  pu- 
blications et  que,  d'autre  part,  il  ne  constate  pas,  malgré  les 
conclusions  prises,  la  mauvaise  foi  de  M""*  Huez. 

M.  le  conseiller  Lepelletibr,  rapporteur,  a  présenté  sur 
ce  moyen  les  observations  suivantes  : 

S'il  ooas  était  permis  de  juger  ex  mqw>  et  bono,  sans  tenir  compte  des 
rigueurs  du  droit  en  matière  de  faillite ,  le  pourvoi  invoqaerait  avec  nÛBOo 
la  situation  de  la  demanderesse.  Elle  a  payé  de  bonoe  foi,  nous  TadmettoDc, 
et,  nous  voulons  bien  l'admettre  encore ,  dans  l'ignorance  de  la  faiUite  du 
cédant,  le  prix  d'une  cession  de  créance,  et  la  créance  qu'elle  a  ainsi  achetée 
et  payée,  elle  ne  peut  la  toucher.  Elle  n'a  de  recours  que  contre  son  cédant, 
insolvable.  Elle  lu  lie  ainsi  non  de  luero  captando,  mais  de  damno  t>itfmdo.  — 
Sa  situation  est  donc  digne  de  faveur.  —  Mais  la  loi  ne  nous  paratt  pas  per- 
mettre de  lui  donner  gain  de  cause  et  nous  croyons  que  l'arrêt  attaqué  n  a 
fait,  en  rejetant  sa  demande,  qu'une  exacte  application  des  principes  et  des 
textes  en  matière  de  faillite. 

Un  texte  impératif  et  formel  domine  le  débat,  c'est  l'art.  443  du  C. 
Com.  :  «  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte  de  plein  droit,  à  partir 
de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de  tous  ses 
biens...  »  Donc,  pour  savoir  si  l'acte  d'administration  et,  à  fortiori,  l'acte 
de  disposition,  accompli  par  le  failli,  est  nul,  d'une  nullité  de  plein  droit, 
radicale  et  absolue  à  l'égard  de  la  masse,  il  n'y  a  à  consulter  que  deux 
dates  :  celle  du  jugement  déclaratif,  celle  de  l'acte  fait  par  le  failli.  —  M 
celle-ci  est  postérieure  à  celle-U ,  l'acte  est  nul  et  sa  nullité  peut  être  oppo- 
sée aux  tiers  dans  l'intérêt  de  la  masse ,  quand  même  ces  tiers  auraient  éié 
de  bonne  foi,  quand  même  ils  auraient  été  trompés  sur  la  situation  du  failli, 
quand  même  ils  n'auraient  connu  ni  pa  connaître  le  jugement  qui  a  déclaré 
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la  faillite;  car  cette  nullité  résulte  Don  de  la  fraade  comme  dans  le  cas  de 
Tart.  1167  C.  Civ.,  ni  même  de  la  connaissance  de  la  situation  du  failli 
comme  dans  le  cas  de  Tart.  447  C.  Com.,  —  mais  de  Tincapacité  du  failli. 
—  Nous  montrerons  tout  à  Theure,  en  discotant  les  objections  du  pourvoi, 
qae  telles  sont,  en  effet,  les  règles  consacrées  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. 

S*il  en  est  ainsi,  l'arrêt  attaqué  est  dès  maintenant  justifié,  car  Tidentité 
du  failli  avec  Jean  Vivier  est  attestée  par  Tarrêt ,  et  le  pourvoi  ne  conteste 
pas  la  souveraineté  de  cette  constatation  que  la  dame  Huez  avait  nié  de- 
vant les  premiers  juges  et  devant  la  Cour,  et  il  n'est  pas  contesté  davantage 
que  la  faillite  ayant  été  déclarée  par  jugement  du  25  mai  1875,  le  transfert 
litigieux,  fait  le  20  aoAt  1880,  est  postérieur  &  ce  jugement.  Donc  Jean 
Vivier  était  incapable  de  le  consentir.  —  Donc  il  est  nul  ;  —  et  la  déclaration 
de  cette  nullité  se  trouve  motivée  en  même  temps  que  justifiée  par  le  seul 
énoncé  des  faits  d'où  elle  résulte. 

Voyons  cependant  les  objections  du  pourvoi. 

M^o  flaez  a  été  trompée  par  une  erreur  commune  lorsqu'elle  a  traité  avec 
Duez.  Cette  erreur  avait  pour  cause  l'irrégularité  du  jugement  et  des  publi- 
cations qui  désignaient  le  failli  non  sous  le  nom  de  Jean  Vivier,  mais  sous 
celui  de  Jeao-Hippolyte-Louis  Vivier.  —  Cest,  en  effet,  sous  ces  deux  pré- 
noms que  non  seulement  le  jugement  a  été  rendn,  mais  que  les  publications 
destinées  à  le  porter  à  la  connaissance  des  tiers  ont  été  faites.  Ces  publi- 
cations sont  donc  considérées  comme  non  avenues;  —  dès  lors  le  jugement 
ne  peut  être  opposé  à  M"«  Huez  qui,  comme  tout  le  monde ,  pouvait  et  de- 
vait croire  que  Jean  Vivier,  son  cédant,  était  integri  statut;  puisque  non 
seulement  elle  n'a  pas  connu,  mais  qu'elle  n'a  pu  connattre  l'identité  du 
failli  avec  Jean  Vivier.  C'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  posée  par  la  juris- 
prudence en  matière  d'interdiction ,  et  d'après  laquelle  Tincapacité  de  l'in- 
terdit ne  peut  être  opposée  au  tiers  qui  a  traité  avec  lui  que  dans  le  cas  où 
le  jugement  aurait  été  régulièrement  publié. 

Il  est  vrai  qu'en  matière  d'interdiction,  la  thèse  du  pourvoi  se  trouve 
affirmée  par  deux  arrêts,  Tun  du  16  juillet  1810,  l'autre  du  27  avril  1842.  Le 
premier  de  ces  arrêts  avait  été  rendu  sur  les  conclusions  contraires  de 
Merlin  qui  soutenait,  lui,  que  les  tiers  qui  avaient  traité  avec  l'interdit 
après  le  jugement  d'interdiction  ne  pouvaient  se  prévaloir  du  défaut  de  pu- 
blicité. —  Depuis  ces  arrêts ,  et  malgré  leur  autorité ,  la  doctrine  la  plus 
accréditée  a  suivi  l'opinion  de  Merlin  (voir  Marcadé ,  sur  l'art.  502  ;  Demo- 
lombe,  t.  VllI,  n««  550;  Dalloz,  v»  Interdiction,  n««  204  et  205). 

Mais  nous  ne  sommes  pas  en  matière  d'interdiction,  nous  sommes  en  ma- 
tière de  faillite.  —  Or  ici,  le  texte,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  repoussent 
l'argument  du  pourvoi. 

Le  texte  :  car  l'art.  443  dispose  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  em- 
porte de  plein  droit,  du  jour  de  ta  date,  dessaisissement  du  failli.  De  plein 
droit  et  du  jour  de  sa  date!  Donc  avant  toute  publicité  donnée  au  jugement, 
donc  sans  quMl  soit  besoin  d'aucune  publicité. 

La  doctrine  :  M.  Dalloz  la  résume  en  ces  termes  :  a  Après  le  jugement 
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a  déclaratif  de  la  faillite,  tous  actes,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  ODéreux, 
«  sont  radicalement  nuls  à  Végard  de  la  masse.  »  —  Voilà  le  principe. 

ce  L'accomplissement  des  formalités  de  publicité,  disent  MM.  Lyon-Gaen  et 
«  Renault,  Droit  commercial,  n»  2611,  p.  623,  a  une  grande  importance  eo 
a  ce  qu'il  fixe  le  point  départ  des  délais  dans  lesquels  le  jugement  peut  être 
«  attaqué  par  les  intéressés.  —  Si  donc  la  publication  n'est  pas  faite,  ces 
«  délais  ne  courent  pas.  Mais  la  loi  n'indique  aucune  autre  conséquence  de 
a  l'inobservation  de  l'art.  442.  Ainsi,  ceux  qui  ont  traité  atec  le  failli  depuis 
«  le  jugement  déclaratif  et  dans  l'ignorance  de  ce  jugement,  pour  lequel  aocu5i 
c<  MBSURB  DB  PUBLICITÉ  n'a  ÉTÉ  PRISE,  fie  Sauraient  prétendre  que  ce  jugeuieni  m 
a  leur  est  pas  opposable;  le  dessaisissement  se  produit  de  plein  droit,  à  la  date 
tt  même  du  jugement,  et  moÉPENDAMMENT  de  toute  publicité.  » 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Bravard;  Massé,  t.  Y,  n<«  236  et 
239;  Renouard,  t.  I,  p.  292;  Bioche,  v»  FailliU,  no  97;  Goujet  et  Merger, 
n«*  107  et  120.  Nous  ne  connaissons,  et  le  Mémoire  n'a  pu  citer  aucun  auteur 
professant  une  opinion  contraire. 

La  jurisprudence  n'est  pas  moins  unanime.  —  Parmi  les  nombreux  arrêts 
rendus  sur  cette  question,  le  Mémoire  en  cite  deux,  l'un  dont  il  récuse  lau- 
torité;  l'autre  dont  il  l'invoque.  —  Le  premier,  rendu  le  17  décembre  1836 
(D.  57.1.41),  décide  que  pour  faire  annuler  dans  l'intérêt  de  la  masse  uq 
paiement  fait  au  failli  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  syndic 
n'est  pas  tenu  de  prouver  que  le  paiement  aurait  été  effectué  avec  la  con- 
naissance de  l'état  de  faillite.  »  Et  le  Mémoire  dit  :  a  De  ce  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  nullité  du  paiement  que  celui  qui  a  payé  ait  eu  connais- 
sance de  la  faillite,  on  ne  peut  conclure  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  pu 
se  connaître  par  les  mesures  de  publicité  que  la  loi  prescrit.  »  L'argument 
qui  consiste  tout  entier  dans  cette  idée  qu'il  faut  au  moins  que  celui  qui 
a  payé  ait  pu  connaître  la  faillite,  serait  possible  si  l'arrêt  s'était  arrêté  la 
où  le  Mémoire  en  interrompt  la  citation ,  mais  l'arrêt  ajoute  ces  mots  qui 
ont  sans  doute  échappé  à  l'honorable  avocat  du  pourvoi,  a  lequel  état  de 
faillite  est  légalement  présumé  connu  de  tous  après  le  jugement  qui  l'a  dé- 
claré. »  —  D'ailleurs,  vous  verrez  bientôt  que  vos  arrêts  ont  nettement 
repoussé  le  système  du  pourvoi. 

Le  second  arrêt,  dans  lequel  le  pourvoi  croit  trouver  un  appui,  décide  que 
les  délais  de  l'opposition  aux  jugements  qui  déclarent  une  faillite  courent 
seulement  à  partir  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  442 

Cela  est  vrai ,  et  c'est  là  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs.  Il  est  bien  cer- 
tain que,  pour  attaquer  un  jugement,  il  faut  le  connaître  ou  avoir  pu  le 
connaître,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jugement  n'a  produit  d'effet  qu*à 
cette  condition ,  et,  en  matière  de  faillite,  nous  le  répétons  encore,  l'art.  443 
lui-même  ne  permet  pas  l'argument  du  pourvoi,  puisqu'il  déclare  formel- 
lement que  le  jugement  déclaratif  produit  de  plein  droit  et  du  jour  de  $a 
date,  c*est-à-dire  avant  même  qu'il  soit  publié,  l'incapacité  du  failli. 

Du  reste ,  à  côté  des  arrêts  qu'invoque  le  Mémoire  et  qui ,  vous  le  voyez, 
ne  lui  prêtent  aucun  appui,  il  eu  est  qui  ne  laissent  aucune  place  au  sys- 
tème du  pourvoi. 
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Le  2  juillet  1821,  votre  Chambre  civile  a  jagé,  par  un  arrêt  de  cassation, 
que  c'est  du  jour  même  de  la  prononciation  du  jugement  de  faillite  et  non  du 
jour  de  la  publicité  qae  ce  jugement  a  effet  &  Tégard  des  tiers  (S.  t.  6,  p.  462). 

Le  4  janvier  1847,  votre  Chambre  civile  (S.  47.1.171),  décidait,  que  alors 
même  qa*un  transport  de  créance  consenti  par  le  failli  l'avait  été  avant  la 
cessation  des  paiements,  il  était  radicalement  nul  au  regard  de  la  masse,  s'il 
n'avait  été  signifié  qu'après  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  n 

Dans  notre  espèce,  ce  n'est  pas  seulement  la  signification,  c'est  le  trans- 
port lai-même  qui  est  postérieur  au  jugement. 

C'est  encore  votre  Chambre  civile  qui,  par  un  arrêt  du  13  mai  1835, 
(S.  35.1.707),  a  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  443  qui  déclare  le  failli  des- 
saisi h,  compter  du  jour  même  de  la  déclaration  de  faillite,  et  d'après  la- 
quelle tous  les  actes  par  lui  faits  postérieurement  à  ce  jour,  sont  nuls  de  plein 
droit ,  était  applicable  aux  actes  faits  à  une  grande  distance  du  lieu  où  le 
jugement  déclaratif  a  été  rendu  et  à  une  époque  où  il  paraissait  physiquement 
impossible  que  le  failli  et  les  tiers  avec  qui  il  a  contracté,  eussent  pu  connaître 
ce  jugement. 

Noos  voilà  loin  de  la  thèse  du  pourvoi ,  puisque  l'ignorance  et  l'erreur, 
même  inétifable,  de  la  part  du  tiers  et  du  failli  lui-même,  ne  font  pas  obstacle 
à  l'application  de  l'art.  443  et  à  la  nullité  radicale,  de  plein  droit,  de  tous  les 
actes  postérieurs  au  jugement. 

Et  cependant  vous  êtes  allés  plus  loin  encore  et  vous  n'avez  fait  que  suivre 
la  doctrine  dans  cette  application  rigoureuse  de  l'art.  443. 

Se  fondant  sur  les  termes  de  cet  article  qui  dessaisit  le  failli  du  jour  même 
de  la  date  du  jugement,  on  a  soutenu  que  ce  dessaisissement  et  l'incapacité 
qui  en  résulte ,  remontaient  jusqu'à  la  première  heure  de  ce  jour,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  même  à  rechercher  si  l'acte  argué  de  nullité  n'était  pas,  en  réalité, 
antérieur  au  jugement  lui-même.  —  c  Le  jugement  déclaratif  de  faillite,  dit 
M.  Alauzet,  rétroagit  à  la  première  heure  du  jour  où  il  a  été  rendu  (C.  Corn., 
com.  de  l'art.  443).  o  —  «  De  ce  que  le  dessaisissement  a  lieu  de  plein  droit, 
dit  M.  Massé,  à  partir  du  jour  du  jugement,  il  résulte  qu'il  atteint  le  failli 
dès  la  première  heure  de  ce  jour.  »  —  M.  Démangeât  (sur  Bravard ,  t.  V, 
note  2)  partage  cette  opinion ,  «  par  conséquent ,  dit-il ,  le  jugement  n'eût-il 
ff  été  réellement  rendu  qu'à  trois  ou  quatre  heures  de  l'après-midi ,  le  dessai- 
N  Eissemenl  n'en  a  pas  moins  resté  dès  la  première  heure.  »  Boistel  Dutruc, 
Heynouard ,  Ruben  de  Couder  s'expriment  dans  le  même  sens. 

Vous  avez  vous-mêmes  consacré  cette  doctrine  par  votre  arrêt  du  21  mai 
1878  (S.  78.1.396),  en  rejetant  un  pourvoi  fondé  sur  la  violation  de  l'art. 
443,  en  ce  que  la  Cour  de  Rouen  avait  annulé  un  paiement  fait  au  failli 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  «r  Attendu,  avez-vous  dit,  que  le 
paiement  litigieux  a  été  fait  le  jour  même  où  a  été  rendu  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite;  attendu  que  le  jugement  déclaratif  emporte  de  plein  droit, 
à  partir  de  sa  date,  le  dessaisissement  du  failli...  ;  qu'il  ne  saurait  être  per- 
mis d'établir,  par  une  recherche  d'heure,  des  différences  entre  les  actes  pas- 
sés par  le  failli  le  jour  même  de  la  déclaration  de  sa  faillite.  » 

Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  C'est  qu'il  ne  s'agit  pas ,  comme  dans  le  cas  de 
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Tart.  1167,  d^une  questioa  de  bonne  foi,  ni  comme  dans  Tart.  447  d'aoe 
question  de  connaissance  de  Tétat  de  faillite,  mais  d'one  question  de  capi- 
cité ,  et  qu'elle  se  trouve  résolue  de  plein  droit,  quelles  qu  aient  pa  être  IV 
gnorance  ou  Terreur  soit  du  failli ,  soit  de  ceux  qui  ont  traité  avec  lui ,  par 
le  texte  formel  de  TarL  443.  —  C'est  que,  pour  déclarer  la  nullité  de  Tacte 
passé  avec  le  failli  après  la  déclaration  de  faillite,  on  ne  doit,  disent  MM.  Dé- 
mangeât, Alauzet  et  Renouard  —  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  ni  à  la  bonoe 
foi  du  tiers,  ni  à  Timpossibilité  matérielle  de  connaître  le  jugemenL  Cest 
une  question  de  capacité  qui  doit  être  résolue  d'après  les  principes  qui  se- 
raient applicables  en  cas  de  minorité. 

Ces  observations  nous  paraissent  répondre  aussi  bien  à  la  seconde  objectioo 
du  pourvoi  fondée  sur  la  bonne  foi  de  M»*  Huez,  qu'à  la  première  fondée  sur 
Terreur  commune.  Il  n'y  a  à  se  préoccuper  ni  de  Terreur  commune,  ni  de  la 
bonne  foi.  Nous  ne  sommes,  répétons-le,  ni  dans  le  cas  de  Tart.  1167  C. 
Giv.,  ni  dans  celui  de  Tart.  447  C.  Com.,  —  et  dès  lors  il  n'y  a  lien  d'io- 
voquer  aucune  des  règles  qui  régissent  l'application  de  ces  textes.  —  Le 
traosport  litigieux  est  nul ,  parce  qu'il  est  l'œuvre  d'un  incapable. 

II  reste  pourtant  une  question  à  examiner  et  à  résoudre.  Le  dessaisisse- 
ment et  l'incapacité  résultant  du  jugement  déclaratif  n'empêchent  pas  le  failli 
d'entreprendre  un  nouveau  commerce.  Il  peut ,  pour  Texercice  de  ce  nouveau 
commerce ,  faire  des  actes  qui  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  Tart.  443, 
et  ses  créanciers  ne  peuvent  les  faire  tomber  qu'en  établissant  qu'ils  sont  faits 
en  fraude  de  leurs  droits.  —  C'est  là  un  point  sur  lequel  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  d'accord.  —  Or,  dit  le  pourvoi,  le  transport  litigieux  était 
un  acte  fait  par  Vivier  dans  l'intérêt  du  nouveau  commerce  qu'il  avait  entre- 
pris ,  et ,  dés  lors ,  il  ne  pouvait  être  annulé  que  si  on  démontrait  son  carac- 
tère frauduleux.  En  tout  cas,  c'étaient  là  des  moyens  présentés  en  appel  par 
Mme  Huez,  et  l'arrêt  attaqué  qui  Ta  rejeté  en  annulant  le  transport,  Ta  rejeté 
sans  y  répondre. 

L'argument. serait  sérieux  si  le  transport  litigieux  pouvait  être  considéré 
comme  un  des  actes  permis  au  failli  qui  a  entrepris  un  nouveau  commerce.  — 
Mais  si  la  loi  permet  au  failli  de  se  livrer,  pour  se  procurer  des  ressources, 
à  un  nouveau  commerce,  à  une  nouvelle  industrie,  c'est  à  la  condition  qu'il 
le  fasse  avec  des  valeurs  étrangères  à  la  faillite.  —  S'il  pouvait  y  employer 
des  biens  qui,  lui  appartenant  au  moment  où  la  faillite  s'est  ouverte ,  !ont  cessé 
d'être  à  sa  disposition ,  et  sont  devenus  non-seulement  le  gage,  mais  le  bien 
de  ses  créanciers ,  il  échapperait  à  toutes  les  conséquences  de  la  faillite.  — 
Il  n'aurait  qu'à  ouvrir,  au  lendemain  de  la  faillite ,  un  magasin  quelconque  et 
sous  prétexte  d'un  nouveau  commerce  entrepris ,  il  pourrait  soustraire  à  U 
masse  tout  ou  partie  de  son  actif  qu'il  emploierait  dans  sou  nouveau  com* 
merce.  —  L'art.  443  et  toutes  les  autres  dispositions  qui  assurent  à  la 
masse  l'actif  du  failli,  deviendraient  lettre  morte.  Lorsque  la  loi  permet  su 
failli  d'exercer,  pour  vivre,  un  nouveau  commerce,  c'est  précisément  parce 
qu'il  ne  peut  plus  disposer  de  rien  de  ce  qui  lui  appartient,  ou  plutôt  parce 
que  rien  ne  lui  appartient  plus.  Mais  des  parents ,  des  amis  peuvent  venir  à 
son  aide ,  lui  fournir  des  fonds ,  lui  livrer  des  marchandises.  Ce  sont  là  des 
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valeurs  qui  D*appartienneQt  pas  à  la  faillite,  sur  lesquelles  la  masse  n'a  pu 
compter,  et  qui  dès  lors  échappent  aux  dispositions  de  Tart.  443.  Il  peut 
les  administrer,  en  disposer  même ,  et  pour  toutes  les  transactious  dont  ces 
valeurs  sont  Tobjet,  il  garde  sa  capacité.  Ses  créanciers  n*ont  qu*un  droit  de 
contrôle  pour  empêcher  toute  fraude  à  leurs  droits.  —  Mais  il  n*a  cette  fa- 
culté qu'à  la  condition  que  toutes  ces  opérations  soient  faites  avec  des  valeurs 
étrangères  à  la  faillite.  —  C'est  ce  que  votre  Cour  a  décidé  par  de  nombreux 
arrêts  et  notamment  par  Farrét  de  cassation  du  12  janvier  1864  (S.  64.1.17), 
qui  juge  que  le  failli ,  quoique  dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens ,  con- 
serve la  faculté  d'exercer  son  activité  par  la  création  d'une  industrie  nouvelle 
antc  des  vaUur$  étrangèret  à  ia  failliie,  et  constate  que  dans  l'espèce  qui  faisait 
l'objet  du  pourvoi,  le  failli  n'avait  créé  son  nouvel  établissement  qu'avec  des 
moyens  nouveaux  et  det  restources  ilrangèret  à  la  faUlite,  à  l'aide  de  son 
travail  personnel  et  du  crédit  accordé  par  des  fournisseurs.  —  11  en  est  tout 
autrement  dans  l'espèce  actuelle  où  la  créance  transportée  et  cédée  à  la  dame 
Huez  par  Jean  Vivier,  était  dans  son  patrimoine  au  moment  où  la  faillite  a 
été  déclarée,  qui,  par  la  déclaration  de  faillite,  était  devenue  une  valeur  de 
cette  faillite  même  et  était  tombée  dans  l'actif  attribué  à  la  masse  ;  sur  laquelle, 
par  conséquent,  il  n'avait  plus  capacité  de  faire  aucun  acte  d'administration 
et  encore  moins  de  disposition,  •—  qu'enfin  il  ne  pouvait  pas  employer  même 
à  la  création  où  à  l'exercice  d'une  nouvelle  industrie. 

Un  dernier  mot  sur  le  prétendu  défaut  de  motifs.  Nous  l'avons  dé^à  dit, 
les  eonstatalions  de  l'arrêt  attaqué  ne  motivent  pas  seulement  sa  décision; 
elles  répondent  virtuellement  au  moins  à  toutes  les  conclusions  de  la  deman- 
deresse. -^  En  constatant ,  en  effet ,  que  le  transport  litigieux  a  été  fait  par 
le  failli  après  le  jugement  qui  a  déclaré  sa  faillite,  la  Cour  de  Paris  a  répondu 
au  moyen  tiré  soit  de  l'erreur,  soit  de  la  bonne  foi ,  puisque  la  conséquence 
juridique  de  ce  seul  fait  ne  permet  plus ,  pour  échapper  à  la  nullité  de  l'acte, 
d'invoquer  ni  la  bonne  foi,  ni  l'erreur  commune,  et  qu'elle  fonde  cette  nul- 
lité sur  l'incapacité,  radicale,  absolue,  résultant  de  plein  droit  de  la  loi  elle- 
même,  de  celui  qui  l'avait  consenti. 

Vous  apprécierez  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  art.  443,  447  du  C.de  Comm.,  4167  du  G.  Giv.  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  443  du  G.  de  Comm.  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  opère  de  plein  droit ,  et  à  partir  du  jour  môme 
où  il  a  été  rendu ,  le  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration 
de  tous  ses  biens;  que,  par  suite,  tous  actes  d'administration  et  à  plus 
forte  raison  tous  act^  de  disposition  faits  par  le  failli  après  le  juge-^ 
ment  sont  nuls  de  plein  droit  ; 

Attendu  que  la  nullité  de  ces  actes  résultant  de  l'incapacité  dont 
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le  failli  se  trouve  atteint,  il  n'y  a  pa^  à  rechercher  si  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  lui  étaient  de  bonne  foi,  ni  s'ils  ont  connu  ou  pu  connaître 
le  jugement;  qu'il  n'importe  pas  davantage  que  les  irrégularités  com- 
mises dans  la  publication  dudit  jugement  aient  pu  entraîner  une  er- 
reur commune,  puisque  l'incapacité  du  failli  prenant  naissance  de  plein 
droit  à  partir  de  la  date  même  du  jugement,  ne  peut  dépendre  ni  de 
la  régularité  ni  môme  de  l'existence  de  la  publication; 

Attendu  que  si  le  failli ,  quoique  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens  peut ,  pour  subvenir  à  ses  besoins ,  entreprendre  un  nouveau 
commerce  et  garder  la  capacité  nécessaire  pour  l'exercer,  c'est  à  la 
condition  qu'il  n'y  emploiera  que  des  valeurs  étrangères  à  la  faillite; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  transport  litigieux  a 
été  consenti  par  Jean  Vivier,  le  20  août  4880,  alors  qu'il  avait  été  dé- 
claré en  faillite  par  jugement  du  25  mai  4875;  que  si,  dans  les  publi- 
cations de  ce  jugement,  le  failli  est  désigné  sous  les  prénoms  de  Jean- 
Hippolyte-Louis,  il  est  constant  qu'il  s'applique  bien  à  Jean  Vivier; 
qu'il  était  donc  incapable,  lors  dudit  transport,  de  disposer  de  la 
créance  par  lui  cédée,  laquelle  était  une  valeur  de  la  faillite  et  faisait 
partie  de  l'actif  dévolu  à  ses  créanciers  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  prononçant  sur  la  demande  du  syndic  la  nul- 
lité dudit  transport ,  l'arrêt  attaqué  dont  les  constatations  répondent 
d'ailleurs  à  tous  les  moyens  invoqués  par  la  dame  Huez  devant  la  Cour 
d'appel  n'a  pu  violer  les  art.  447  du  G.  de  Gomm.  et  4  467 du  G.  Giv., 
qui  n'étaient  pas  applicables  dans  la  cause  et  n'a  fait  qu'une  saine 
application  de  l'art.  443  du  G.  de  Gomm. 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  46  novembre  4887,  Gourde  cassation  (Gh.  desReq.];  MM.Bé- 
DARRiDES,  prés.;  Lepelletier,  rapp.;  Ghévrier,  av.  gén.  (GoncJ. 
conf.);  Sabatibr,  avocat. 

Art.  929. 

Société  BXkonytae.  —  Succursale.  —  Défaut  de  publica- 
tion. —  Nullité.  —  Ssnidic.  —  Revendication.  —  Asso- 
ciés. —  Créanciers  personnels.  —  Indivision  de  lait. — 
Règlement  de  compte. 

Gass.,  Req.,  14  novembre  1887. 

Le  syndic  de  la  faillite  d*une  société  déclarée  nulle  sur  la  de- 
mande des  créanciers  personnels  des  associés,  pour  défaut  de 
publication  au  siège  d*une  de  ses  succursales ,  ne  peut  revendis 
quer  l'actif  de  cet  établissement,  comme  faisant  partie  du  fonds 
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social^  alors  que  cet  établissement  a  été  lui-même  déclaré  en 
faillite  comme  société  distincte  par  un  jugement  antérieur  passé 
en  force  de  chose  jugée,  la  nullité  de  la  société  ne  laissant  sub- 
sister qu'une  indivision  de  fait  à  raison  d'opérations  communes, 
laqi^lle  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  en  règlement  de 
compte  entre  les  deux  faillites. 


(Faillite  Union  syndicale  des  Banquiers  c.  faillite 

Banque  Lilloise.) 

Arrêt. 

La  Coud,  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  Fart. 
4434  du  C.  Civ.  par  fausse  application  de  l'art.  56  de  la  loi  du  24 
juillet  4867  et  de  la  violation  pour  défaut  de  motifs  de  Tart.  7  de  la 
loi  du  20  avril  4840  : 

Attendu  que  des  constatations  des  qualités  de  Tarrôt  attaqué  i 
résulte  que  la  faillite  de  la  Banque  Lilloise  apportée  dans  la  Société 
de  l'Union  syndicale  des  Banquiers,  avait  été  déclarée  avec  celle 
de  Dufils,  gérant,  le  27  décembre  4884  ;  que  le  sieur  Obers,  syndic  de 
cette  faillite,  était  entré  en  possession  de  tout  l'actif  par  un  inventaire 
authentique  et  régulier;  que  l'union  syndicale  des  Banquiers  fut  décla- 
rée en  faillite  le  47  janvier  4882;  que  le  sieur  Maillard,  syndic  de  cette 
dernière  faillite,  fit  assigner  Obersès-noms,  le  48  avril  4882,  à  l'efiTetde 
restituer  à  la  faillite  de  l'Union  syndicale  des  Banquiers  la  propriété 
de  l'apport  fait  à  cette  société  par  Du  fils,  de  voir  déclarer  que  cet 
apport  faisait  partie  du  fonds  social  et  dépendait  en  tout  cas  de  l'actif 
de  la  faillite  de  l'Union  syndicale  des  Banquiers;  de  voir  dire  que  le 
sieur  Obers  serait  tenu  de  rendre  cet  actif  avec  tout  ce  qui  en  dépen- 
dait et  le  composait,  tel  qu'il  existait  au  jour  de  l'apport  et  tel  qu'il 
existait  actuellement,  par  suite  des  opérations  faites  depuis  l'apport; 
que,  comme  conséquence  de  cette  demande.  Maillard  concluait  à  ce 
que  le  sieur  Obers  lui  rende  compte  des  recettes  et  dépenses  ; 

Attendu  que,  sur  la  demande  reconvenlionnelle  du  syndic  Obers, 
l'arrôt  attaqué  a  déclaré  la  Société  l'Union  syndicale  des  Banquiers 
nulle  à  l'égard  des  créanciers  de  la  faillible  de  Dufils  et  C*"  pour  omis- 
sion des  formalités  de  publicité  prescrites  par  la  loi ,  et,  par  suite,  a 
débouté  le  syndic  Maillard  de  sa  demande  en  revendication; 

Attendu  que  le  conflit  existe  entre  les  créanciers  personnels  et  les 
créanciers  sociaux;  que  le  pourvoi  ne  nie  pas  que  la  nullité  ait  éiO 
valablement  déclarée;  qu'il  reconnaît  que  les  biens  revendiqués  n'en: 
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aps  pu  rôtre  à  titre  d'apport  social ,  mais  qu'il  prétend  que,  malgré 
la  nullité  de  la  Société  TUnion  syndicale  des  Banquiers  et  malgré  le 
jugement  de  faillite  de  48S4 ,  qui  a  autorisé  le  syndic  Obers  à  se  mettre 
en  possession  de  l'actif  de  cette  faillite,  Maillard  avait  le  droit  de  se 
ie  faire  restituer,  à  l'efifet  d'user  du  pouvoir  qui  lui  appartiendrait 
exclusivement  de  procéder  à  la  liquidation  d'intérêts  subsistant  entre 
les  associés,  par  suite  d'une  indivision  préexistante  à  la  mise  en  so- 
ciété ,  à  raison  d'opérations  faites  en  commun  ; 

Attendu  que  le  demandeur  par  les  conclusions  qu'il  a  prises  devant 
le  juge  du  fond ,  revendiquait»  ainsi  qu'il  a  été  dit,  au  profit  de  la 
Société  l'Union  syndicale  des  Banquiers,  l'apport  de  la  Banque  Dufils 
et  C^^ ,  comme  faisant  partie  du  fonds  social  ou  comme  dépendant  de 
l'actif  de  la  faillite  de  l'Union  syndicale;  qu'il  n'a  formulé  aucun  chef 
de  demande  spécial  relativement  à  une  indivision  préexistante  à  la 
mise  en  société,  ni  pris  de  conclusions  subsidiaires  tendant  à  faire 
ordonner  la  liquidation  d'intérêts  indivis,  pour  le  cas  où  sa  demande 
en  revendication  ne  serait  pas  accueillie  ;  que  la  Cour  d'appel ,  en 
présence  des  deux  procédures  de  faillite  plus  haut  mentionnées  et  des 
conclusions  du  demandeur  qui  viennent  d'être  rappelées ,  s'est  bornée 
à  déclarer  la  nullité  de  la  Société  de  l'Union  syndicale  et  à  rejeter, 
comme  conséquence  de  cette  nullité,  la  demande  en  revendication 
intentée  par  le  syndic  Maillard  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé,  ni  faussement 
appliqué  aucun  des  textes  de  loi  invoqués. 

Par  ces  motifs , 

Rejette. 

Du  44  nov.  4887,  Cour  de  cassation  (Gh.  des  Req.};  MM.  BÉoia- 
RIDES,  prés.;  Rivière,  rapp,;  Ghéyrier,  av.  (;^«  (Goncl.  conf.); 
Ghoppart,  avocat. 

Observations.  —  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens 
que,  lorsque  la  nullité  d'une  société  est  prononcée,  par  exemple 
pour  défaut  de  publication  d'un  extrait  de  l'acte  de  société 
au  lieu  dans  lequel  est  établie  une  succursale,  les  tiers  et 
toutes  les  personnes  intéressées  peuvent  s'en  prévaloir.  Il  n'y 
a  d'exception  que  pour  les  associés  qui  ne  peuvent  opposer  la 
nullité  aux  tiers.  Mais  les  créanciers  personnels  des  associés 
ont  le  droit  d'opposer  la  nullité  même  aux  créanciers  sociaux. 
(Cass.,  18  mars  1851,  S.  51.1.273;  13  févr.  1855,  S.  55.1. 
721  ;  24  août  1863,  S.  63.1.486.  Voy.  également  en  ce  sens, 
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LyoQ-Caen  et  Renault,  n^  3133  bis;  Boistel,  n**  894;  Pool,  Soc.^ 
no  1275.) 

Cela  étant,  les  créanciers  sociaux  d*une  société  déclarée 
nulle  pour  le  motif  ci-dessus  énoncé ,  représentés  par  le  syn- 
dic ,  ne  peuvent  revendiquer,  comme  faisant  partie  du  fonds 
social,  les  biens  apportés  parles  associés,  ces  biens  formant 
le  gage  des  créanciers  personnels  de  ces  associés  pour  lesquels 
la  société  est  non  avenue.  Autrement ,  les  créanciers  sociaux 
jouiraient,  vis-à-vis  des  créanciers  personnels,  d'un  véritable 
droit  de  préférence;  ce  qui  est  inadmissible  du  moment  que  la 
société  n'existe  pas  à  l'égard  de  ces  derniers.  C'est  ce  qu'ex- 
plique, en  termes  fort  nets ,  M.  Pont  [loc.  cit.),  «  C^est  là  une 
conséquence  naturelle  et  nécessaire  de  ce  principe  que  la  nul- 
lité d'une  société  irrégulièrement  constituée  est  opposable  aux 
créanciers  sociaux  par  les  créanciers  personnels  des  associés. 
Dès  que  ceux-ci  usent  de  ce  droit,  la  société  qu'ils  méconnais- 
sent n'existe  plus  à  leur  égard ,  et  les  créanciers  sociaux  n'en 
peuvent  plus  invoquer  l'existence  contre  eux ,  pour  obtenir, 
à  la  faveur  de  la  déclaration  de  la  faillite ,  que  les  biens  per- 
sonnels de  chaque  associé  soient  compris  dans  l'actif  social  à 
partager.  » 

Art.  930. 

Femme  mariée.  —  Hypothèque  légale.  —  Mari  com- 
merçant. —  Créanciers.  ^  Subrogation.  —  Faillite. 

—  Syndic.  —  GoUocation.  —  Créancier  hjrpotliécaire. 

—  Livres  de  commerce.  —  Mention.  —  Valeurs  para- 
phemales.  —  encaissement.  —  Date  certaine.  — Tiers. 

Cass.,  Req.,  21  novembre  1887. 

Le  syndic  de  la  faiUiU  du  mari  dont  les  créanciers  sofU  su- 
brogés dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  n'est  pas  fondé  à 
demander  sa  collocation  par  préférence  à  un  autre  créancier 
hypothécaire ,  en  s'appuyant  uniquement  sur  une  mention  por- 
tée sur  les  lit>res  de  commerce  du  mari  et  indiquant  que  ce  der- 
nier aurait  touché,  au  cours  de  l'union  conjugale,  à  une  époque 
antérieure  à  l'inscription  dudit  créancier  hypothécaire ,  une 
$omme  déterminée  provenant  des  valeurs  parapheniales  de  la 
femme,  une  telle  mention,  sans  date  certaine,  n'étant  pas  opposa- 
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ble  aux  tiers,  au  préjudice  desquels  la  femme  ou  son  subroge 
prétend  exercer  son  hypothèque  légale. 

(Faillite  Miquel  c.  veuve  Marty.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyea  unique  du  pourvoi  lire  de  la  violation 
des  art.  4328,  4348,  2424  et  2435  G.  Giv.; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrôt  attaqué  que  Planés,  syndic  delà 
faillite  Miquel,  dont  les  créanciers  sont  subrogés  aux  droits  de  la  dame 
Miquel,  demandait  en  sa  dite  qualité  à  être  sur  le  prix  des  imaieubles 
du  mari  colloque  par  préférence  à  la  dame  veuve  Marty  en  vertu  de 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Miquel,  pour  une  somme  de  40,000  fr. 
provenant  de  valeurs  paraphernales  et  touchée  parie  mari,  au  cours 
de  Tunion  conjugale,  à  la  date  du  43  juin  4872  ; 

Attendu  que  Planés  appuyait  uniquement  cette  prétention  sur  une 
mention  inscrite  par  Miquel  sur  un  de  ses  livres  de  commerce  et  in- 
diquant la  réception  des  40,000  fr.  en  question; 

Attendu  que  la  Gour  de  Montpellier  en  repoussant  cette  demande, 
par  le  motif  que  ladite  mention,  sans  date  certaine,  ne  pouvait  être 
utilement  opposée  aux  tiers,  notamment  à  la  veuve  Marty  créancière 
inscrite,  n'a  fait  qu'une  exacte  application  des  art.  4328  et  2435 
G.  Giv.,  combinés  et  n'a  pu  violer  aucun  des  articles  visés  par  le 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  24  nov.  4887,  Gour  de  cassation  (Gh.  des  Req.)  ;  MM.  Bbdar- 
BiDBS,  prés.;  Talandibr,  rapp.;  Petiton,  av,  gén.  (Goncl.  conf.). 

Observations.  —  Aux  termes  de  Tart.  2135  C.  Giv.,  der- 
nier alinéa,  «  la  femme  n'a  d'hypothèque  pour  l'indemnité 
«  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  le 
«  remploi  de  ses  propres  aliénés,  que  du  jour  de  Tobligation 
«  ou  de  la  vente.  » 

On  s*est  demandé  si  Tart.  2135  C.  Civ.,  en  ce  qui  concerne 
la  femme  mariée,  avait  entendu  apporter  une  exception  à  l'art. 
1328 ,  et  si  cette  femme  pouvait,  dans  l'exercice  de  son  hypo- 
thèque légale,  opposer  aux  tiers  la  date,  quoique  non  certaine, 
des  actes  sur  lesquels  elle  fonde  son  recours  en  indemnité. 
Pour  l'affirmative  on  a  fait  valoir  que  la  loi ,  en  accordant 
à  la  femme  une  hypothèque  légale,  dispensée  de  l'inscription, 
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a  maairesté  riotention  de  la  protéger  contre  sa  propre  fai- 
blesse y  que  placée  sous  la  puissance  et  sous  l'autorité  de  son 
mari ,  elle  n'aurait  pas  la  liberté  de  choisir  les  divers  modes 
pouvant,  dans  les  termes  de  Tart.  1328  C.  Civ.,  établir  régu- 
lièrement au  regard  des  tiers  son  droit  à  une  indemnité.  — 
Mais  il  a  été  répondu  que  si  telle  portée  était  attribuée  à  la 
combinaison  des  art.  1328  et  2135  C.  Civ.,  les  fraudes  au 
préjudice  des  tiers  seraient  trop  faciles  à  ourdir.  Cette  consi- 
dération a  porté  la  plus  grande  partie  des  auteurs  à  maintenir 
comme  générale  et  absolue  la  règle  de  Tart.  1328.  C'est  en  ce 
sens  que  se  sont  prononcés,  notamment  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  m,  p.  328,  Demolombe,  t.  XXIX,  n*  555,  Larombière, 
t.  VI,  sur  art.  1328,  n*  33.  —  Ce  dernier  auteur,  dans  la 
seconde  et  récente  édition  de  son  Traité  des  obligations,  après 
avoir  rappelé  les  motifs  invoqués,  pour  ne  pas  soumettre  la 
femme  à  la  règle  inflexible  de  Tart.  1328,  conclut  en  ces 
termes  :  »  Malgré  ces  raisons,  qui  ne  sont  point  sans  force, 
«  nous  persistons  à  penser  que  Tart.  2135  doit  se  combiner 
«  avec  Fart.  1328  et  que  les  tiers  peuvent  se  prévaloir  du 
<c  défaut  de  date  certaine  pour  contester  le  rang  ou  le  droit 
«  hypothécaire  que  la  femme  ou  son  subrogé  réclame.  Les 
«  tiers,  au  préjudice  desquels  la  femme  prétend  exercer  son 
<c  hypothèque  légale,  ne  sont  point  tenus  de  reconnaître  la 
«  date  apparente  des  actes  qu'elle  invoque  contre  eux  et  qui 
»  n'ont  point  acquis  date  certaine.  Ils  peuvent  en  contester  la 
«  certitude.  »  Voir,  dans  le  même  sens,  Cass.,  Civ.,  27  mai 
1823;  5  février  1851,  J.  P.  1851.1.353;  15  mars  1859,  J.  P. 
1859.1.865;  Req.,  13  août  1868  (S.  69.1.348). 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  931. 

Acte  nul.  —  Hypothèque.  —  InscriptionB  annulées.  - 
Bénéfice.  —  Masse  chirographaire.  —  Inscriptions 
postérieures.  —  Droit  de  préférence.  —  Syndic.  - 
Subrogation.  —  Ordre.  —  Gollocation. 

Cour  de  Paris,  29  décembre  1887  (2«  Ch.). 

L'aciion  en  nullité  et  celle  en  annulation  des  hypothèques 
inscrites  en  dehors  des  délais  prévus  par  les  art.  446  et  448  du 
Code  de  Commerce  appartiennent  exclusiiœment  à  la  masse  chi- 
rographaire, qui  seule  peut  en  recueillir  le  bénéfice. 

En  conséquence,  les  créanciers  hypothécaires  dont  les  inscrifh 
lions  ont  été  annulées  par  application  desdits  articles  conservent 
leurs  rangs  respectifs  au  regard  des  autres  créanciers  posté- 
rieurs ;  mais  ils  sont  tenus  de  faire  état  à  la  mc^se  de  U)utes  les 
sommes  à  eux  attribuées  en  oertu  d*un  droit  de  préférence  inexis- 
tant à  son  égard. 

Toutefois,  le  syndic  n'est  pas  fondé  à  demander  sa  subroga- 
tion dans  les  droits  des  créanciers  hypotMcaires  annulés  et  la 
délivrance  directe  à  son  nom,  en  sa  qualité  de  représentant  de 
la  masse,  des  bordereaux  de  collocatUm.  La  masse  n  ayant  sur  le 
montant  de  la  collocation  qu*u7i  droit  de  créance,  il  appartient 
au  syndic  d'en  poursuivre  VattribtUion  par  les  voies  de  droit, 
(Com.,  446,  448.)        

(Robert  et  consorts  et  faillite  Gasse  c.  Rousseau  et  autres.) 

Cette  décision  est  intervenue  sur  Tappel  d'un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine  du  29  décembre  1885  rapporté 
Joum.  des  FailL,  1886,  p.  24,  avec  les  conclusions  de  M.  le 
substitut  Duval. 

Devant  la  Cour,  M.  l'avocat  général  Quesnay  de  Beau- 
repaire  a  conclu  dans  les  termes  suivants  : 

Je  ne  m*arréle  pas  aaz  faits,  qui  d*ailleurs  sont  très  simples  et  ne  donoeot 
lieu  à  aacane  discussion;  voyons  uniquement  la  question  qui  s^en  dégage.  Le 
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point  à  résoadre  est  celai-ci  :  en  cas  d'application  de  Tart.  446  du  C.  de 
Com.,  qui  a  le  bénéfice  de  Taonalation? 

Sont-ce  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  en  date? 

Est-ce  la  masse,  représentée  par  le  syndic? 

SoDt-ce  les  annulés  eux-mêmes,  suivant  la  théorie  du  premier  juge? 

Dans  Tespéce,  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs,  qui  étaient  primés 
par  les  annulés,  soutiennent  que  les  coUocations  de  ceux-ci  doivent  être  re- 
jetées de  Tordre ,  et  que  par  suite  de  cette  disparition ,  ils  doivent  monter 
d'autant,  de  par  les  principes  du  régime  hypothécaire. 

D*autre  part,  le  syndic,  intervenant  dans  le  débat,  soulevé  par  ce  contredit, 
demande  que  les  coUocations  soient  maintenues  et  que  le  montant  en  soit 
attribué  à  la  masse,  puisque  c'est  relativement  à  celle-ci  que  Tannulation  est 
édictée. 

Enfin  les  hypothécaires  annulés  affirment  que  la  nullité  ne  peut  produire 
effet  qae  si  de  leur  maintien  résulte  un  préjudice  pour  la  masse;  or  ce  n'est 
point  le  cas ,  ajoutent-ils,  puisque  les  autres  hypothécaires  absorbent  et  au 
delà  le  prix  de  l'immeuble  ;  ils  concluent  en  conséquence  à  ce  que  leur  col- 
location  leur  profite,  puisque  la  cause  de  leur  exclusion  est  sans  valeur. 

La  question,  ainsi  posée,  est  neuve;  il  convient  donc  de  remonter  aux 
principes  pour  la  résoudre. 

Qu'est-ce  que  la  loi  a  voulu  ?  L'égalité  entre  les  créanciers.  Sans  doute 
elle  a  admis  les  droits  de  préférence  ;  mais  quand  ceux-ci  ne  sont  pas  légi- 
timement obtenus,  elle  écarte  les  bénéficiaires.  Pourquoi?  Sans  nul  dont» 
parce  qu'ils  portaient  indûment  atteinte  au  droit  commun.  Dans  une  espèce 
comme  la  nôtre ,  un  créancier  trop  favorisé  par  un  débiteur-ami  devient  de 
ehirographaire  hypothécaire,  à  la  dernière  heure,  sans  rien  verser  en 
échange.  Donc  il  prend  sans  donner.  Il  prend  à  qui?  A  la  masse,  naturelle- 
ment. On  l'annule,  pourquoi?  Pour  restituer  au  lésé,  à  la  masse.  Voilà  du 
moins  ce  qui  semble  rationnel. 

Et  il  faut  reconnaître  que  le  texte  de  l'art.  446  paraît  bien  conçu  dans  ce 
sens. 

N'est-ce  pas  ainsi  qu'on  l'a  généralement  compris?  Consultons  quelques 
autorités.  Dalloz  {Rép.,  v»  FaUlUe,  no  325),  dit  :  «  L'action  en  nullité  de  l'art. 
«  446...  est-elle  ouverte  au  profit  de  la  masse  seulement,  ou  bien  peut-elle 
«  être  invoquée  par...  les  tiers?  Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  la  masse 
«  seulement  peut  s'en  prévaloir.  »  Boistel  {Précit  de  dr.  comm.,  p.  711)  : 
«  Une  observation  commune  à  toutes  ces  nullités,  c'est  qu'elles  ne  sont  édic- 
«  tées  qu'en  faveur  de  la  masse,  j» 

Eanault  (t.  I,  tfi  196)  :  a  Les  nullités,  c'est  an  principe  élémentaire,  sont 
ff  de  droit  étroit  et  ne  s'étendent  pas  au  delà  du  cercle  qui  leur  a  été  tracé... 
c  Celle-ci  a  été  instituée  au  profit  de  la  masse.  » 

La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée  autrement  : 

«  Attendu  que  les  termes  de  Fart.  446  sont  clairs  et  précis  ;  que  la  nullité 
«  qu'il  prononce  n'est  que  relative ,  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  que  par 
«  la  masse  créancière,  et  à  son  profit...  »  (Gass.,  2  août  1866;  S.,  66.1.388.) 

Tronve^tron  quelque  raison  de  douter  dans  la  discussion  de  la  loi,  source 
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habiluelle  des  plus  précieux  renseignements?  Loin  de  là,  car  si  d'imporUots 
débats  se  sont  élevés  en  1838  sur  la  validité  des  hypothèques,  pas  une  cûd- 
troverse  n*a  porté  sur  les  questions  de  priorité.  Et  n*aurait-OD  pas  gardé  le 
silence  sur  ce  point,  précisément  parce  qu^ilne  semblait  douteux  à  personne? 

Les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  n'admettent  pas  cette  doclrine. 
et  lui  opposent  deux  arguments.  En  fait,  disent-ils,  vous  me  porteriez  dom- 
mage en  me  privant  de  monter  au  rang  devenu  vacant  par  Tannulation  ;  et 
en  droit,  vous  bouleversez  le  régime  hypothécaire  en  me  faisant  primer  par 
la  masse  chirographaire ,  si  elle  prend  les  droits  de  Thypothécaire  annulé. 

Ces  deux  objections  ne  me  touchent  pas,  et  je  réponds  aux  hypothécaires 
postérieurs  :  en  fait,  vous  ne  souffrez  pas  dommage,  puisque  vous  conserrez 
le  rang  qui  vous  a  paru  bon  et  sortable  à  Torigine;  puisque  les  garantie 
sur  la  base  desquelles  vous  avez  traité  vous  restent  intactes.  Vous  avez  été 
inscrit  second  ou  troisième?  Vous  demeurez  second  on  troisième I  Comment 
donc  votre  gage  s'en  trouve-t-il  diminué  I 

En  droit,  votre  erreur  est  non  moins  grande  ;  elle  provient  de  ce  que  voos 
confondez  une  nullité  relative  avec  une  nullité  absolue.  Sans  doute,  si  la  nul- 
lité était  absolue,  je  ne  pourrais  vous  priver  du  profit  de  la  disparition  de 
ceux  qui  vous  primaient  sans  porter  atteinte  au  principe  hypothécaire;  mais 
il  suffit  de  lire  Tart.  446  (  «  sont  nulles...  relativement  à  la  masse...  »),  pour 
savoir  que  notre  nullité  n*est  que  relative.  Dès  lors,  si  elle  est  nulle  au  regard 
de  la  masse  seulement,  elle  n'est  pas  nulle  par  rapport  à  vous.  C'est  la  masse 
seule  qui  peut  dire  à  l'annulé  :  «  Tu  n'es  plus;  »  mais  pour  vous,  l'annulé 
n'est  pas  annulé;  il  continue  d'exister  à  son  rang,  il  l'occupe;  donc,  vous  ne 
pouvez  prétendre  à  y  monter.  En  un  mot,  pour  vous ,  créancier  hypothécaire 
postérieur,  l'art.  4i6  n'a  rien  changé  :  telle  est  la  caractéristique  du  fait  re- 
latif. En  conséquence,  vos  deux  arguments  tombent  :  ni  dommage  pour  vous, 
ni  atteinte  au  droit  à  votre  préjudice. 

Je  reconnais  volontiers  que  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du  28  juin  1876),  a  an 
jour  consacré  la  thèse  des  créanciers  hypothécaires  postérieurs  :  «  Attendu 
«  (a-t-elle  dit)  que  la  nullité  d'une  hypothèque ,  quelle  que  soit  la  partie  qui 
a  la  provoque,  profite  d'abord  aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs.  » 
Cet  arrêt,  je  le  confesse,  ne  m'ébranle  pas,  car  la  Cour,  suivant  moi,  s'était 
trompée  dans  les  prémisses  en  envisageant  la  nullité  in  génère ,  tandis  qu'il 
fallait,  pour  bien  conclure,  lui  assigner  son  caractère  relatif,  ce  que  n'a  pas 
manqué  de  faire  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  cité  plus  haut. 

Je  me  résume  donc  sur  ce  point  en  disant  :  il  y  a  dans  le  cas  de  l'art.  446. 
nullité  à  l'égard  de  la  masse  seulement,  et  conséquemment  pas  de  nullité  ergà 
aliot;  donc,  pour  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs,  il  s'agit  d'un  fait 
étranger  et  indifférent  dont  ils  ne  peuvent  se  plaindre  ni  se  prévaloir. 

Examinons  maintenant  la  situation  de  la  masse  au  regard  de  l'annulé.  L'état 
des  choses  ne  sera  plus  le  même  :  cette  fois,  il  y  a  nullité  et  inefficacité  de 
l'inscription.  L'annulé,  resté  debout  devant  les  hypothécaires  postérieurs ,  va 
tomber  devant  la  masse.  C'est  le  texte  même  de  l'article  qui  nous  l'enseigne: 
«  Seront  nulles  et  sans  effet  relativement  &  la  masse.  » 

En  vain,  les  annulés  exciperaient  de  leur  coUocition  à  l'ordre;  la  colloca- 
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UoD  ii*est,  poar  ainsi  parier,  que  l'applioation  de  rinacriptioDy  et  quand  les 
causes  manquent,  l'effet  cesse. 

Mais  le  système  des  annulés  ne  s'arrête  pas  là;  ils  développent  dans  leur 
intérdt  toute  une  théorie,  composée  de  distinctions  ingénieuses,  et  qui  peut  se 
résumer  ainsi  :  la  nullité  de  Tart.  446  est  relative  et  édictée  en  faveur  de  la 
masse;  mais  elle  ne  doit  opérer  que  dans  les  cas  où  le  maintien  de  l'annulé 
porterait  préjudice  à  cette  masse.  Supposons,  par  exemple,  qu'il  n'y  ait  pas 
de  créanciers  hypothécaires  postérieurs?  Dans  un  tel  cas,  le  maintien  de  l'an- 
nulé porterait  directement  dommage  aux  cbirographaires,  donc  sa  disparition 
est  de  droit.  Supposons,  d'autre  part,  qu'il  y  ait  des  créanciers  hypothécaires 
postérieurs,  mais  que  la  valeur  de  l'immeuble  permette  de  les  désintéresser 
et  de  trouver  un  reliquat?  Dans  cette  hypothèse ,  le  maintien  de  l'annulé  pri- 
verait la  masse  chirographaire  de  ce  reliquat;  donc  il  doit  encore  disparaître. 
Mais  si  le  prix  de  l'immeuble  doit  être  absorbé  par  les  hypothécaires ,  même 
en  supprimant  l'annulé  de  leur  groupe,  alors  il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  cette 
suppression,  et  l'annulé  doit  être  maintenu.  Autrement  la  masse ,  qui  n'est 
que  chirographaire,  viendrait  au  premier  rang  des  hypothécaires  et  réalise- 
rait un  bénéfice,  ce  qui  est  contraire  au  vœu  de  la  loi. 

Tel  est  le  système  consacré  par  le  jugement  soumis  en  ce  moment  à  la 
Cour. 

J'écarterai  tout  d'abord  le  dernier  argument  des  intimés  :  Que  parlent-ils 
de  «  bénéfice?  »  Il  s'agit,  pour  la  masse,  de  recouvrer  ce  qui  lui  a  été  en- 
levé indûment  par  une  inscription  condamnée  par  la  loi;  la  loi  restitue,  par  là, 
à  la  masse,  une  part  de  son  gage  dont  on  l'avait  privée,  et  la  restitution  ne 
peut  jamais  être  confondue  avec  le  bénéfice.  Cela  dit,  voyons  le  système  dans 
ses  lignes  d'ensemble  :  la  nullité  de  l'art.  446  n'existera  donc  que  suivant 
les  décomptes  faits  et  le  règlement  de  l'ordre;  et  elle  aura  pour  conséquence 
de  créer  une  catégorie  d'annulés  qui  ne  seront  peut-être  pas  annulés.  Sur 
quels  principes  s'appuie-t-on  pour  interpréter  ainsi  l'article? 

Pas  sur  le  régime  hypothécaire,  puisque,  en  cas  d'inscription,  il  y  a  droit 
total,  et  qu'en  cas  de  radiation,  il  y  a  perte  totale  du  droit. 

Pas  sur  la  logique ,  puisqu'on  a  peine  à  comprendre  qu'il  y  ait  maintien 
d'une  préférence  en  faveur  de  celui  qui  est  frappé  d'une  déchéance. 

Pas  sur  le  texte  de  l'article,  puisqu'il  dit  nettement  :  «  seront  sans  effet,  » 
et  que  l'on  veut  que  l'effet  persiste  et  se  produise  après  l'annulation. 

Pas  davantage  sur  l'esprit  de  la  loi,  qui  en  disant  :  «  seront  nulles  et  sans 
effet,  B  a  certainement  exclu  l'hypothèse  d'une  nullité  éventuelle  ou  partielle. 
Ici  je  suis  frappé  des  conséquences  où  l'on  est  arrivé  dans  les  deux  sys- 
tèmes. 

L'art.  446  a  été  édicté  en  faveur  de  la  masse;  or,  les  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs  sont  forcés ,  dans  leur  raisonnement ,  de  ne  pas  même 
s'occuper  de  la  masse,  sinon  pour  l'exclure;  et  les  annulés,  pour  défendre 
leur  thèse,  en  sont  réduits  à  rejeter  la  masse  à  l'arrière-plan,  derrière  eux  I 
Il  y  a  mieux  :  l'art.  446  édicté  une  nullité  relative.  Et  les  hypothécaires 
postérieurs  en  font  une  nullité  absolue ,  tandis  que  les  annulés  en  font  une 
nullité  conditionnelle! 

FAiLLrrss.  —  Tome  VII.  H 
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Ne  voit-on  pas,  par  les  erreurs  même  que  leurs  déductions  font  commettre, 
rinanité  des  deux  systèmes? 

La  vérité,  il  me  semble,  se  dégage  de  ces  contradictions  et  de  cette  ten- 
sion un  peu  factice  des  théories  pour  apparaître  dans  sa  simplicité  juridique, 
sans  avoir  rien  à  commenter  et  rien  à  battre  en  brèche.  La  votià,  soivaDt 
moi  :  Un  commerçant,  à  la  veille  de  sa  chute,  accorde  indûment  le  droit  d'hy- 
pothèque à  un  chirographaire  diUcttu.  Vient  la  faillite.  La  loi  annule  cet  acte 
dommageable  en  ramenant  le  préféré  à  sa  place  et  en  restituant  cette  partie 
du  gage  à  la  masse  appauvrie. 

La  masse  alors  n'a  qu'un  mot  &  dire  à  cet  hypothécaire  frappé  de  dé- 
chéance :  «  Tu  disparais  pour  que  l'équilibre  soit  rétabli,  donc  k  mon  regard 
tu  n'es  plus.  »  Après  quoi  elle  se  retourne  vers  les  hypothécaires  postérieurs 
et  leur  fait  observer  que  leur  situation  n'est  nullement  modifiée  par  cette 
annulation  qui  ne  rayonne  pas  jusqu'à  eux.  De  lui  à  moi,  conclut-elle,  plu» 
de  préférence  ;  mais  de  lui  à  vous,  maintien  complet  du  statu  quo;  de  moi  à 
vous,  rien  ;  c'est  la  conséquence  du  caractère  relatif  de  cette  annulation. 

Ajoutons  que  cette  annulation ,  qui  est  relative  quant  aux  personnes  res- 
pectivemeot  intéressées,  est  absolue  quant  à  la  masse,  puisque  l'article  dit  : 
«  Seront  nulles  et  sans  effet,  b 

Donc  pas  de  distinctions  à  établir  ni  de  décomptes  à  opérer  entre  la  rnass^ 
et  l'annulé;  le  bénéfice  de  l'art.  446  doit  être  attribué  à  la  masse,  intégra- 
lement. 

Voilà  pour  le  principe.  Mais  ici  se  dresse  une  grosse  objection,  tirée  de  ce 
fait  qu'on  ne  peut  faire  pénétrer  la  théorie  dans  le  domaine  de  l'applicalioD. 

En  effet,  comment  viendra  le  syndic,  pour  toucher  au  lieu  et  place  de 
l'hypothécaire  annulé?  Il  ne  peut  invoquer  ni  une  subrogation  légale,  ni  ud*î 
subrogation  conventionnelle  ;  il  ne  peut  réclamer  ni  une  substitution  ni  uoe 
coUocation  en  sous-ordre  ;  à  aucun  titre  il  n'est  fondé  à  se  présenter  à  Tordis 
pour  discuter,  lui  simple  chirographaire,  avec  des  hypothécaires.  On  en  in- 
duit que  le  système  n'est  pas  juridique,  puisqu'il  n'est  pas  applicable.  On  va 
plus  loin  :  son  action  n'a  pas  de  formule  admissible  et  dès  lors  n'est  pas 
recevable. 

Voyons  si  ces  objections  ont  autant  de  force  qu'on  leur  suppose. 

Par  l'effet  de  l'art.  446,  le  représentant  de  la  masse  est  en  face  d'un  hypo- 
thécaire, annulé  au  regard  de  celle-ci.  La  loi  les  place  en  présence  à  l'état 
d'adversaires.  Eh  bien!  voilà  la  vocation  du  syndic.  Il  est  appelé  par  Tari. 
446  lui-môme  ;  il  agira  de  par  le  droit  que  lui  confère  cet  article ,  de  par  l'in- 
térèt  qu'il  y  puise  ;  il  n'y  a  pas  besoin  de  chercher  ailleurs.  La  masse  a  été 
privée  d'un  capital ,  il  est  chargé  de  le  recouvrer  en  invoquant  une  déchéance 
légale  contre  un  tiers;  pas  d'action  plus  légitime  ni  plus  justifiée  que  la  sienne. 
J'ajoute  que  s'il  n'était  pas  recevable  en  sa  poursuite,  il  n'y  aurait  plus  d'art. 
446. 

La  Cour  de  Paris  (arrêt  Beaufour,  1872)  a  nettement  affirmé  le  principe  : 

«  Attendu  que...  lorsque  la  masse  exerce,  tant  contre  le  débiteur  que  con- 
«  tre  ceux  qui  ont  contracté  avec  lui ,  l'action  autorisée  par  l'art.  446,  C . 
«  Com.,  elle  agit  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre.  » 
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Uo  autre  arrêt  (rendu  À  la  Coor  de  eaaration,  le  il  novembre  1856),  avait 
été  plus  explicite  encore  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  446  et  447,  il  n'appartient  qu'aux  syndics 
«  de  provoquer,  dans  Tintérêt  de  la  masse  de  la  faillite,  l'annulation  des  ga- 
a  rantiea  données  par  le  failli  à  des  créanciers  dans  les  circonstances  déter- 
a  minées  par  ces  articles,  et  de  faire  exécuter  les  jugements  prononçant  celte 
«  annulation.  » 

L'action  du  syndic  est  donc  essentiellement  recevable.  Mais  surgit  la  deuxième 
objection  :  comment  pourrait-il  procéder? 

Posons  tout  d'abord  en  principe  qu'il  ne  peut  à  aucun  titre  devenir  hypo- 
tbécaire,  ni  changer  quoique  ce  soit  aux  situations  respectives,  ni  troubler 
Tordre  des  collocations.  Souvenons-nous  du  caractère  relatif  de  l'annulation  ; 
le  déchu  de  l'art.  446  ne  peut  être,  à  son  encontre,  bénéficiaire  de  la  colloca- 
tion  ;  mais  au  regard  de  tous  autres  il  reste  créancier  hypothécaire  à  son 
rang;  donc  le  syndic  ne  peut  prétendre  à  le  remplacer,  vis-à-vis  des  tiers, 
soit  avant,  soit  pendant  l'ordre. 

Que  faire,  alors?  Laisser  l'annulé  parler  et  agir  comme  s'il  n'était  pas  an- 
nulé; avoir  seulement  les  yeux  fixés  sur  lui,  étant  entendu  qu'on  sera,  en 
définitive,  attributaire  au  point  de  vue  de  l'encaissement  final;  mais  laisser 
l'ordre  suivre  son  cours,  puisque  toute  immixtion  serait  la  perturbation  des 
principes. 

A  la  fin,  à  la  fin  seulement,  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  verront 
l'annulé  qui  les  prime ,  recevoir  son  bordereau  de  collo cation ,  au  rang  fixé 
par  sa  date  d'inscription.  Tout  aura  été  régulier,  et  alors  le  syndic  dira  &  son 
adversaire  : 

«  Voilà  votre  droit  hypothécaire  épuisé.  Vous  n'avez  plus  désormais  qu'à 
toucher  votre  part  du  prix;  à  nous  deux  maintenant.  Celte  part  de  prix  m'ap- 
partient, de  par  l'art.  446.  Je  vous  arrête  ici  pour  vous  rappeler  votre  annu- 
lation :  touchez  pour  moi  on  donnez-moi  une  délégation. 

ff  Mon  droit  était  reconnu,  mais  ses  effets  étaient  suspendus.  Voici  l'évé- 
nement arrivé;  je  suis,  à  dater  de  cette  heure,  votre  créancier  pour  le  montant 
de  votre  bordereau.  Payez  donc,  et  produisez  ensuite  comme  chirographaire.  » 

Tel  est  le  mécanisme  qui  me  paraît  légal ,  rationnel  et  conforme  aux  prin- 
cipes soulevés  autour  de  la  question  :  le  bénéfice  de  l'annulation  est  acquis 
à  la  masse;  le  syndic  représentant  de  la  masse  est  fondé  à  réclamer  ce  béné- 
fice; son  droit,  découlant  de  l'art.  446,  doit  être  proclamé;  mais  l'application 
en  est  suspendue  jusqu'à  l'achèvement  de  ce  que  j'appellerai  la  liquidation 
hypothécaire.  Enfin  il  ne  peut  être  colloque  aux  lieu  et  place  de  l'annulé, 
sons  aucune  forme,  mais  il  a  droit  au  paiement  provenant  de  la  coUocation. 

Les  intimés,  à  leur  insu,  admettent  cette  opinion,  car  d'une  part  ils  sou- 
tiennent que  le  syndic  ne  peut  leur  être  substitué  au  cours  de  l'ordre ,  et 
d'autre  part  ils  reconnaissent  que  dans  certains  cas  ce  même  syndic  peut  être 
payé  en  leurs  lieu  et  place  ;  n'est-ce  pas  fixer  l'exercice  de  son  droit  à  l'épo- 
que de  la  clôture  de  l'ordre? 

Je  puis  invoquer  encore ,  à  l'appui  de  cette  thèse ,  un  arrêt  de  cassation  de 
1869  (on  des  arrêts  Beaofour),  qui,  statuant  dans  une  espèce  très  différente , 
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mais  en  la  même  matière,  a  dit  que  les  syndics,  en  toatétat  de  cause,  même  i 
rheure  qui  suit  le  paiement,  sont  fondés  à  réclamer  la  part  des  hypothécaires 
frappés  par  Tart.  446.  N'est-ce  pas  dire  qu'ils  procèdent  bien  en  déclarant  aa 
bénéficiaire  précaire  de  la  collocation ,  que ,  s'il  a  touché ,  il  doit  vider  ses 
mains  dans  la  caisse  de  la  masse? 

La  question  des  voies  et  moyens  est  ainsi  résolue ,  et  cette  solution ,  sui- 
vant moi,  s'impose.  La  déchéance  de  l'hypothécaire  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
conférer  à  la  masse  son  droit  hypothécaire,  elle  n'en  a  fait  qu'un  créancier; 
et  le  terme  de  Tordre  est  l'heure  de  la  réalisation  de  la  créance.  Et  ce  dernier 
mot  qui  résume  tout,  fait  assez  clairement  voir  que  les  hypothécaires  posté- 
rieurs ne  sont  ni  troublés  dans  leur  rang  ni  fondés  à  critiquer  ce  mode  de  rè- 
glement entre  des  tiers  absolument  étrangers  aux  principes  du  régime  hypo- 
thécaire. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  du  40  juin  4884,  a  définitivement  fixé  au  4er 
avril  1888  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  du  sieur  Gasse; 
que  le  même  jugement  a,  par  application  des  art.  446  et  448  du 
G.  Gom.,  déclaré  nulles  et  de  nui  effet  à  l'égard  de  la  masse 
créancière  de  la  faillite  les  inscriptions  hypothécaires  prises  par 
Provost  et  fils  et  par  Rousseau,  les  44  et  42  avril  4882,  et  en  a  or- 
donné la  radiation  ; 

Considérant  que  Robert  et  consorts,  créanciers  postérieurs,  sou- 
tiennent que  les  inscriptions  dont  la  nullité  a  été  prononcée  par  le 
jugement  sus-énoncé,  doivent  être  définitivement  et  au  regard  de 
tous  rejetées  de  l'ordre  et  qu'ils  ont  le  droit  de  monter  au  rang  des 
inscriptions  annulées  ; 

Considérant  que  Boussard,  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Gasse, 
demande  à  la  fois  le  maintien  au  regard  des  créanciers  hypothécai- 
res postérieurs  des  inscriptions  prises  pas  Provost  et  Rousseau  et 
l'attribution  à  la  masse  chirographaire  des  sommes  garanties  par  les 
inscriptions,  lesquelles  sont  annulées  à  l'égard  de  celle-ci  seulement; 
que  Provost  et  Rousseau  soutiennent  enfin  que  leurs  inscriptions 
frappées  d'une  nullité  relative  à  l'égard  de  la  masse,  et  en  tant 
seulement  qu'elles  nuiraient  à  celle-ci ,  demeurent  valables  à  l'égard 
des  créanciers  hypothécaires  postérieurs  et  que,  dans  la  cause,  elles 
doivent  ôtre  maintenues  à  leur  rang  comme  ne  préjudiciant  pas,  en 
fait,  aux  intérêts  de  la  masse  par  suite  de  l'absorption  de  l'intégralité 
du  prix  à  distribuer  par  tes  créanciers  hypothécaires  non  contestés; 

Considérant  que  la  situation  du  failli  qui  possède  des  immeubles 
grevés  d'hypothèques  se  règle  selon  deux  modes  distincts  :  par  la 
voie  de  Tordre  pour  les  créanciers  hypothécaires,  par  celle  de  la 
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contribution  pour  les  créanciers  chirographaires  ou  devenus  tels 
pour  l'insuffisance  du  prix  des  immeubles,  que  le  règlement  de 
l'ordre  doit  s'opérer  entre  tous  les  créancière  hypothécaires  dont  le 
droit  entre  eux  n'est  pas  contesté  sauf  une  fois  ce  règlement  opéré  à 
déterminer  les  droits  particuliers  de  la  masse;  qu'il  y  a  lieu  à  cet 
égard  de  préciser  le  seos  et  la  portée  des  art.  446  et  448  du  G.  de 
Commerce; 

GoDsidérant  qu'il  résulte  manifestement  de  ces  mots  :  «  Sont  nuls 
et  de  nul  effet  relativement  à  la  masse  tous  paiements,  toutes  hypo- 
thèques..., etc.;  »  que  l'exercice  de  l'action  en  nullité  prévue  par 
l'art.  446  et  en  annulation  prévue  par  l'art.  448  appartient  exclusi- 
vement à  la  masse,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  des  créanciers  chirogra- 
phaires du  failli  ; 

Considérant  d'une  part  que  ces  nullités  édictées  dans  le  but  de  faire 
tomber  des  causes  de  préférence  irrégulièrement  acquises,  doivent 
produire  effet,  et  ne  pas  rester  à  l'état  de  lettre-morte;  que,  d'autre 
part,  il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi ,  aussi  bien  qu'à  son  texte, 
que  le  bénéfice  en  fût  recueilli  par  d'autres  que  ceux  dans  l'intérêt 
desquels  elles  ont  été  prévues  par  la  loi;  que  c'est  d'après  les  prin- 
cipes qui  précèdent  que  doivent  être  appréciées  les  prétentions  res- 
pectives et  contradictoires  des  parties  ; 

En  ce  qui  touche  Robert  et  consorts  et  Ghevalier,  considérant 
qu'à  leur  égard  l'annulation  des  hypothèques  de  Provost  et  de  Rous- 
seau n'apporte  aucune  modiOcation  à  leurs  droits;  que  la  loi  les 
laisse  en  dehors  des  dispositions  des  art.  446  et  448;  qu'ils  con- 
servent leur  rang  sans  que  rien  justifie  une  vocation  à  leur  pro6t  à 
un  rang  supérieur,  que  le  caractère  purement  relatif  de  la  nullité 
des  hypothèques  de  Provost  et  Rousseau  ne  peut  être  assimilé  à 
leur  profit  à  la  non  existence  des  créanciers  hypothécaires  antérieurs; 
que  d'ailleurs  à  leur  égard  le  maintien  des  inscriptions  annulées  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  situation  hypothécaire  en  vue  de  laquelle 
ils  ont  contracté; 

Considérant  enfin  que  les  appelants  ne  sont  pas  davantage  fondés 
à  soutenir  que  les  règles  générales  du  régime  hypothécaire  s'opposent 
à  ce  que  la  radiation  d'une  inscription  soit  opérée  au  regard  d'une 
catégorie  particulière  des  créanciers  seulement;  que  s'il  est  vrai  que 
les  dispositions  des  art.  446  et  448  constituent  une  dérogation  au 
droit  commun,  cette  dérogation  est  non  seulement  expresse,  mais 
encore  compatible  avec  la  publicité  du  système  hypothécaire;  que  la 
radiation  n'est  pas  en  effet  pure  et  simple,  mais  qu'elle  doit,  au 
contraire,  être  opérée  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  446,  et  du 
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jugement  qui  rordonne,  c'est-à-dire  relativement  à  la  masse  seule- 
ment; 

Que  c'est  donc  à  bon' droit  que  les  premiers  juges,  dont  au  besoin 
les  motifs  sont  adoptes,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux 
qui  précèdent ,  les  ont  déboutes  de  leur  demande  ; 

En  ce  qui  touche  Provost  et  Rousseau  : 

Considérant  que  malgré  l'annulation  de  leurs  inscriptions  les  pre- 
miers juges  ont  ordonné  que  Provost  et  Rousseau  demeureraient 
déânilivement  colloques  à  la  date  de  leurs  inscriptions,  par  ce  motif 
que  le  prix  des  immeubles  du  failli  étant  entièrement  absorbé  par  les 
créanciers  hypothécaires  postérieurs,  l'exercice  de  leurs  droits  de 
préférence  ne  porterait  dans  la  cause  aucun  préjudice  à  la  masse; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  la  nullité  dont  s'agit,  pour 
n'ôtre  que  relative  à  la  masse ,  à  l'exclusion  des  créanciers  hypothé- 
caires, n'en  sont  pas  moins  fermes  et  déBnitives  à  son  égard; 

Qu'elles  n'ont  pas  le  caractère  éventuel  et  conditionnel  que  leur 
attribue  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

Que  d'autre  part,  le  maintien  au  profit  des  créanciers  annulés  de 
leur  droit  de  préférence  nuit  à  la  masse  ainsi  qu'il  va  ôtre  ci- après 
élaj/li  ; 

Considérant  enfin  que  c'est  créer  une  véritable  antinomie  juridique 
que  de  constater  la  nullité  d'une  hypothèque  et  de  lui  faire  produire 
effet  au  regard  de  ceux-là  mêmes  contre  qui  l'annulation  est  pronon- 
cée; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'infirmer  le  jugement  dont  est  appel  en  ce 
qu'il  a  maintenu  Rousseau ,  Provost  père  et  fils  au  préjudice  de  la 
masse,  dans  le  bénéfice  d'inscriptions  annulées  au  regard  et  dans 
l'intérêt  de  celle-ci  ; 

En  ce  qui  touche  Boussard  ès-qualités  : 

Considérant  que  le  caractère  même  de  la  nullité  relative  prévue 
par  les  art.  446  et  448  du  C.  de  Com.  démontre  suffisamment 
que  l'inscription  est  inexistante  à  l'égard  de  la  masse  seulement 
et  qu'elle  subsiste,  au  contraire,  à  l'égard  de  tous  autres,  et  notam- 
ment des  créanciers  hypothécaires;  qu'il  suit  de  là  que  les  créanciers 
dont  l'hypothèque  a  été  annulée  par  application  des  articles  sus-visés 
doivent  être  maintenus  dans  l'ordre  au  regard  des  autres  créanciers 
hypothécaires,  au  rang  de  leurs  inscriptions  respectives,  mais  que 
simples  créanciers  chirographaires  relativement  à  la  masse ,  ils  ne 
sauraient  conserver  définitivement  le  bénéfice  d'une  hypothèque  nulle 
envers  celle-ci,  et  qu'ils  doivent  être  tenus  de  faire  état  à  son  repré- 
sentant légal  de  toutes  sommes  à  eux  attribuées  en  vertu  d'un  droit 
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de  préférence  inexistant  à  son  égard;  qu'il  est  manifeste  que  le  bat 
de  la  loi  ne  serait  pas  atteint  si  la  nullité  relative  qu'elle  prononee 
dans  rintérôt  de  la  masse  seule ,  devait  profiter  non  à  celle-ci ,  mais 
aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs  ou  aux  créanciers  annulés 
eux-mômes;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Boussard  ès-qualitée 
est  intervenu  dans  l'instance  sur  contredits  formés  contrôle  règlement 
provisoire ,  et  demande  que  Provost  et  Rousseau  soient  tenus  de  lu 
procurer  le  bénéfice  des  bordereaux  de  collocaiion  qui  leur  seront 
délivrés  ; 

Considérant  toutefois  que  le  syndic  n'est  pas  fondé  à  demander 
sa  subrogation  dans  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  annulés 
au  regard  de  la  masse  et  la  délivrance  directe  à  son  nom ,  en  sadite 
qualité,  des  bordereaux  de  coUocation;  que  la  masse  ne  se  trouve, 
en  effet,  dans  aucuns  des  cas  prévu9  par  les  art.  4249  et  suiv. 
du  G.  Giv.  ;  qu'il  y  a  lieu  de  dire  seulement  qu'elle  a  sur  le 
montant  de  la  col  location  de  Provost  et  fils  et  de  Rousseau,  un 
droit  de  créance  dont  il  appartient  au  syndic  de  poursuivre  l'attribu- 
tion par  telle  voie  qu'il  appartiendra  ; 

En  ce  qui  touche  Philippot  : 

Considérant  que  la  nullité  de  ses  inscriptions  n'ayant  pas  été  pro- 
noncée par  jugement  du  Tribunal  de  commerce,  la  demande  de 
Rousseau  est,  quanta  présent,  sans  objet; 

Considérant  que  Bourse,  avoué  plus  ancien,  déclare  s'en  rapporter 
à  justice  ,  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 
Par  ces  motifs , 

Donne  acte  à  Bourse  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice 
sur  les  contestations  qui  précèdent  ; 

Confirme  au  regard  de  Robert  et  consorts  le  chef  du  jugement  qu 
les  concerne  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  en  ce  que  les  pre- 
miers juges  ont  débouté  Boussard  ès-qualités  de  sa  demande  d'attri- 
bution du  montant  de  la  coUocation  de  Provost  et  fils  et  de  Rousseau 
et  en  ce  qu'ils  ont  maintenu  au  profit  de  ces  derniers  le  bénéfice 
de  leur  coUocation; 

Emendant  quant  à  ce  ;  décharge  Boussard  ès-qualités  des  dispo- 
sitions et  condamnations  contre  lui  prononcées  et  statuant  à  nouveau 
saDs  s'arrêter  à  sa  demande  de  coUocation  directe ,  laquelle  est  re- 
jetée ; 

Déclare  Bernard  ès-qualités  et  Rousseau  mal  fondés  dans  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute ,  dit  que  le  montant 
delà  coUocation  de  Provost  et  fils  et  de  Rousseau,  maintenue  au  re- 
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gard  des  créanciers  hypothécaires  postérieurs  doit  être  attribuée  ^ 
-la  masse,  réforme  de  ce  chef  le  règiemeat  provisoire;  autorise  le 
syndic  de  la  faillite  Gasse  à  réaliser  cette  attribution  par  telle  voie 
d'action  qu'il  appartiendra  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  demande  de  Boussard  ès-noms 
contre  Philippot  ; 

Fait  masse  des  dépens. 

Du  29  décembre  4887,  Cour  de  Paris  (2e  Gh.);  MM.  Dugrecx, 
prés.;  QuBSNAT  db  Beaurepaire,  av,  gén,  (Goncl.  conf.);  Motsen, 
AujAT,  Drbyfous  et  Lavolléb,  avocats. 

Observations.  —  La  décision  rapportée  présente  à  la  fois 
un  intérêt  doctrinal  et  un  intérêt  pratique  considérable.  Ce 
n'est  pas  qu'en  droit  la  solution  nous  semble  faire  difficulté. 
Il  est  certain,  en  effet,  que  les  nullités  des  art.  446,  447  et  448 
C.  Com.  n'existent  que  relativement  à  la  masse  qui  seule  a 
qualité  pour  s*en  prévaloir  et  en  bénéficier.  Il  suit  de  là  spé- 
cialement qu'en  matière  d'inscription  hypothécaire,  c'est  la 
masse  seule,  c'est-à-dire  le  syndic,  qui  peut  en  réclamer  l'annu- 
lation au  nom  de  cette  masse  et  à  son  profit  exclusif.  Un  créan- 
cier hypothécaire  du  failli  ne  pourrait  pas  invoquer  en  vertu 
de  l'art.  448  la  nullité  de  l'inscription  contre  un  autre  créan- 
cier hypothécaire,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait,  en  vertu  de 
l'art.  446,  demander  la  nullité  delà  constitution  d'hypothèque. 
S'il  en  est  ainsi ,  on  conçoit  sans  peine  que  la  nullité  d'une 
inscription  hypothécaire  prononcée  au  profit  de  la  masse  ne 
change  rien  dans  l'ordre  et  laisse  à  chacun  son  rang,  l'un  par 
rapport  à  l'autre ,  au  créancier  annulé  comme  aux  créanciers 
postérieurs ,  puisque  par  rapport  à  ces  derniers ,  l'annulation 
est  res  inter  alios. 

Mais  le  droit  de  la  masse  de  profiter  seule  de  l'annulatioD 
une  fois  reconnu,  comment  ce  droit  pourra-t-il  s'exercer?  Le 
syndic  va-t-il  pouvoir  se  faire  subroger  dans  les  droits  du 
créancier  hypothécaire  annulé?  Se  faire  colloquer  en  sous- 
ordre?  L'arrêt  écarte  ces  voies  et  moyens  par  une  raison 
péremptoire;  c'est  que  la  masse  n'est  qu'un  créancier  chiro- 
graphaire ,  et  qu'à  ce  titre  elle  n'a  aucun  droit  d'intervenir  ni 
aucun  moyen  de  s'introduire  dans  la  procédure  d'ordre.  Il  la 
renvoie  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  pour  se  faire  mettre 
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en  possession  des  sommes  revenant  au  créancier  annulé.  Pour 
être  générale,  la  formule  n'en  est  pas  moins  suffisante. 
Créancier  chirographaire ,  la  masse  usera  de  tous  les  moyens 
que  la  loi  met  à  la  disposition  du  créancier  pour  obtenir  paie- 
ment de  son  débiteur.  Elle  pourra  surveiller  le  paiement  du 
bordereau  de  collocation,  se  faire  donner  par  le  créancier 
annulé  une  délégation  à  l'effet  de  toucher  en  son  lieu  et  place, 
procéder  enfin  par  voie  d'opposition  pour  que  Tacquéreur  de 
l'immeuble  ne  se  dessaisisse  des  fonds  qu'entre  ses  mains.  De 
celte  façon,  tous  les  principes,  comme  tous  les  intérêts,  nous 
semblent  également  sauvegardés. 

Art.  932. 

I.  Vente.  — Coupes  de  bois.  —  Convention.  —  Façon* 
nage. 

n.  Revendication.  —  Acheteur.  —  Magasin.  —  Route. 
—  Dépôt.  —  Livraison. 

Cour  de  Besançon,  l"juin  1887. 

1®  Dans  le  cas  de  tente  de  bois  à  abaUre  par  les  soins  du  pro- 
priétaire avec  indication  de  lieux  de  livraison  et  de  prix  va- 
riant suivant  ces  lieux  de  livraison,  la  convention  postérieure 
par  laquelle  V acquéreur  s'engage  à  façonner  les  bois  non  encore 
facturés,  à  les  entreposer  chez  son  vendeur  à  titre  de  garantie 
et  à  lui  attribuer  le  produit  de  la  revente  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  n'emporte  pas  la  résolutioih  du  pre- 
mier marché  et  la  substitution  d'un  contrat  de  louage  d'Ouvrage 
audit  marché; 

2®  Doit  être  considéré  comme  magasin  du  failli  dans  le  sens 
de  Vart,  576  C.  Com,,  tout  lieu  où  le  failli,  après  livraison  effec- 
tuée, a  déposé  la  marchandise  qui  se  trouve  à  sa  disposition  pour 
être  employée  ou  revendue  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Il  en  est  ainsi  spécialement,  en  matière  de  vente  de  bois,  de 
l'endroit  de  la  route  désigné  par  l'acheteur  pour  le  transport 
et  le  dépôt  des  bois ,  alors  surtout  qu'il  y  a  apposé  sa  marque  et 
qu'U  en  a  pris  livraison  en  cet  endroit,  (Com.,  576.) 
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(Faillite  Jacquot  c.  Lehmaon  fils.) 

Arrêt. 

Atleadu  que  LebmauD  a  vendu  verbalemeut  en  4884,  à  Jacquot, 
des  bois  de  sapins  provenant  des  forôts  des  sieurs  Kessler  et  G^o  qu'il 
avait  acquis  de  ces  derniers;  que  ces  bois  devaient  être  abattus  pen- 
dant les  années  4884-4885  et  4886,  par  les  soins  des  propriétaires  et 
livrés  par  ceux-ci  à  Tacquéreur;  que  la  livraison  devait  être  faite  soit 
en  gare  à  Giromagny,  soit  à  Tune  des  scieries  deVesumont,  et  que  le 
prix  en  était]  fixé  à  30  ou  33  fr.  le  mètre  cube,  suivant  le  lieu  de 
livraison  ; 

Qu'après  la  réception  d'une  certaine  quantité,  Jacquot  éprouvant 
des  difficultés  pour  le  paiement,  une  nouvelle  convention  intervint  à 
la  date  du  40  décembre  4886,  convention  qui  est  relatée  dans  une 
lettre  de  Lehmann  en  date  de  ce  jour,  laquelle  sera  enregistrée  avec 
le  présent  arrêt  ;  qu'il  fut  arrêté  que  poar  les  bois  non  encore  factu- 
rés ,  ils  seraient  façonnés  par  Jacquot ,  entreposés  ches  Lebmann  à 
titre  de  garantie,  et  que  Jacquot  en  effectuerait  la  vente  dont  le  pro- 
duit serait  attribué  à  l'appelant  jusqu'à  concurrence  de  30  francs, 
valeur  des  bois  brut,  et  le  surplus  à  Jacquot; 

Qu'à  la  suite  de  la  faillite  de  ce  dernier,  l'appelant  a  fait  pratiquer 
une  saisie-revendication ,  tant  sur  les  bois  provenant  desdites  cou- 
pes qui  se  trouvaient  dans  la  scierie  de  Jacquot,  que  sur  ceux  qui 
se  trouvaient  dans  la  forêt  de  Yesumont  ;  qu'il  prétend  que  la  con- 
vention du  40  décembre  4886  avait  pour  objet  la  résolution  du  pre- 
mier marché  et  la  substitution  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  la 
partie  du  prix  excédant  30  fr.  étant  destinée  à  indemniser  Jacquot 
du  façonnage  du  bois,  qu'en  conséquence ,  il  aurait  le  droit  de  re- 
vendiquer, aux  termes  de  l'art.  575,  tous  les  bois  non  facturés 
comme  lui  appartenant  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  donner  cette  interprétation  à  la 
convention  ;  qu'elle  n'est  intervenue  que  pour  donner  un  gage  à  Leh- 
mann, mais  que  le  marché  n'a  pas  été  résilié  et  que  Jacquot  était 
resté  acquéreur  des  bois  dont  il  devait  continuer  à  prendre  livraison, 
faire  lui-même  la  revente  après  les  avoir  travaillés,  et  profiter  du  bé- 
néfice, son  obligation  consistant  comme  auparavant  à  payer  à  Leh- 
mann le  prix  convenu  ; 

Que  l'appelant  n'est  donc  pas  propriétaire  des  bois  et  que  sa  de- 
mande principale  doit  être  rejetée,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  de 
s'occuper  de  la  valeur  du  contrat  de  nantissement,  puisque  Lehmann 
n'est  en  possession  d'aucune  partie  du  gage; 
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Attendu  qae  ce  dernier  soutient  subsidiairemeot  qu*il  a  au  moins 
le  droit  de  revendiquer,  aux  termes  de  l'art.  576,  les  bois  qui  sont 
encore  dans  la  forôt,  la  tradition  n'en  ayant  pas  encore  été  effectuée 
dans  les  magasins  du  failli; 

Attendu  que  Fexpression  de  magasin  employée  par  la  loi  doit  s'en- 
tendre dans  un  sens  large  de  tout  lieu  oii  le  failli ,  après  livraison 
effectuée,  a  déposé  ta  marchandise  qui  se  trouve  à  sa  disposition  com- 
plète pour  ôtre  employée  ou  revendue  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins; qu'il  est  constant ,  en  fait,  que  les  bois  saisis  étaient  sortis  du 
parterre  de  la  coupe  et  qu'ils  se  trouvaient  déposés  sur  la  route  de 
Yesumont-où  ils  avaient  été  transportés  par  les  soins  du  vendeur  et 
sur  les  indications  de  Jacquot,  qui  en  avait  pris  livraison  en  cet  en- 
droit, qui  avait  apposé  sa  marque  et  qui  les  y  laissait  en  attendant 
leur  emploi,  que  le  lieu  choisi  par  lui  et  où  il  avait  la  marchandise 
à  saxlisposition  était  un  magasin  dans  le  sens  de  la  loi;  que  dès  lors 
la  revendication  ne  pouvait  plus  en  être  effectuée,  que  le  jugement 
doit  être  maintenu; 

Attendu  que  le  syndic  demande  acte  de  ce  qu'il  renonce ,  quant  à 
présent,  à  demander  des  dommages-intérêts,  etc. 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  reçoit  l'appel  interjeté  par  Lehmann  envers  le  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Belfort du  2  avril  4887,  et  sans  s'arrôler 
à  ses  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires,  qui  sont  rejetées, 
confirme  ledit  jugement,  dit  qu'il  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur,  donne  acte  au  syndic  des  réserves  par  lui  formulées  et  con- 
damne Lehmann  aux  dépens. 

Du  40'' juin  4887,  Gourde  Besançon. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  conformément  à  Tarrôt  ci- 
dessus  rapporté ,  qu'on  doit  considérer  comme  magasin  du 
failli,  dans  le  sens  de  Tart.  576  C.  Com.,  tout  lieu  de  dépôt 
des  marchandises ,  par  cela  seul  que  ,  dans  ce  lieu ,  les  mar- 
chandises sont  véritablement  à  la  disposition  de  l'acheteur. 
(Cass.,  3  août  1879,  D.  80.1.181.  Voy.,  au  surplus,  Cass.,  21 
uvril  1884,  Journ.  des  Faill.,  1881,  p.  321  et  nos  observa- 
lions). 
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Art.  933. 


Femme  mariée.  ^  Séparation  de  biens.  —  Syndic.  - 
Mise  en  cause.  —  Instance.  —  Mari.  —  Dépens.  —  Re 
prises.  —  Frais  de  liquidation. 

Cour  d'Angers,  11  janvier  1888. 

Dans  le  cas  dHnstance  en  séparation  de  biens  intentée  par  k 
femme  du  failli,  on  doit  comprendre  dans  les  frais  de  syndiœi 
les  frais  exposés  par  le  syndic  pour  se  faire  représenter  à  Viru- 
tance  ainsi  que  ceux  exposés  par  la  femme  pour  la  mise  en  eau» 
du  syndic,  ces  frais  étant  nécessités  par  l'état  de  faiUite  du  mûri. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  dépens  exposés  par  la  femm 
contre  son  mari  lui-même,  ni  des  frais  de  liquidation,  lesqwk 
étant  a^ccessoires  de  la  créance  de  la  femme,  ne  peuvent  en  règle 
générale,  être  admis  au  passif  de  la  faillite  qu'à  titre  chirogra- 

phaire alors  surtout  que  le  syndic  a  déclaré  n'avoir  moyen 

de  s'opposer  à  la  séparation  demandée  et  n'a,  par  conséquent, 
élevé  au  nom  de  la  masse  aucune  contestation  dans  laquelle  il  ait 
succombé. 

(Faillite  Ducellier  c.  dame  Ducellier.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  l'appelant  ne  conteste  pas  que  les  frais 
par  lui  exposés  pour  se  faire  représenter  à  l'instance  doivent  être 
employés  en  frais  de  syndicat ,  comme  constituant  de  véritables  frais 
de  faillite ,  qu'il  reconnaît  qu'il  en  est  de  même  des  dépens  exposés 
pour  sa  mise  en  cause  par  la  dame  Ducellier,  parce  que  ces  frais  ont 
été  nécessités  par  l'état  de  faillite  du  mari  de  ladite  dame;  qu'il  n'y  a 
contestation  entre  les  parties  que  sur  les  dépens  exposés  par  celte 
dernière  contre  son  mari  lui-môme  et  sur  les  frais  de  liquidation; 

Attendu  que  ces  dépens  et  frais,  accessoires  de  la  créance  de  la 
femme ,  ne  peuvent ,  comme  cette  créance  elle-même  (si  ce  n'est  au 
cas  de  l'exercice  d'un  droit  d'hypothèque  utile)  être  admis  au  passif 
de  la  faillite  qu'à  titre  chirograpbaire  ; 

Que  la  circonstance  de  la  faillite  ne  saurait  créer  en  faveur  de  la 
demanderesse  en  séparation  de  biens  pour  le  recouvrement  de  ces 
frais  et  dépens,  une  situation  meilleure  que  celle  dans  laquelle  elle 
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se  trouverait  ea  Tabsence  de  faillite  déclarée,  alors  surtout  que^ 
comme  au  procès  actuel ,  le  syndic  a  déclaré  n'avoir  moyen  de  s'op- 
poser à  la  séparation  demandée,  et  n'a ,  par  conséquent,  élevé  au  nom 
de  la  masse,  qu'il  représente,  aucune  contestation  dans  laquelle  il 
ait  succombé; 

Par  ces  motifs. 

Infirme  du  chef  des  dépens  le  jugement  attaqué  et  statuant  à  nou- 
veau quant  à  ce,  dit  que  les  frais,  dont  le  syndic  de  la  faillite  Du- 
cellier  a  dû  faire  l'avance  pour  répondre  à  la  demande  formée  contre 
lui,  seront  employés  en  frais  de  syndicat;  lui  donne  acte,  en  sa 
qualité,  de  ce  qu'il  est  prêt  à  payer  intégralement  les  frais  exposés 
par  la  dame  Ducellier  pour  mettre  en  cause  ledit  syndic;  mais  dit 
que  tous  les  autres  frais  de  première  instance  et  ceux  de  liquidation 
ne  seront  recouvrés  par  ladite  dame  que  comme  accessoires  de  créance 
et  non  comme  frais  de  syudicat. 

Du  44  janvier  4888,  Cour  d'Angers. 

Observations.  —  Cette  décision  doit  être  rapprochée  de 
plusieurs  autres  jugements  et  arrêts  rapportés  dans  notre  re- 
cueil. (Voy.  Trib.  civ.  Seine,  16  novembre  4885,  Journ.  des 
Faill.,  1886,  p.  23;  Paris,  6  mars  1885,  et  Trib.  civ.  Seine, 
2  novembre  1885,  Journ.  des  FailL,  1885,  p.  154  et  541  ;  Gre- 
noble, 6  décembre  1882,  Journ.  des  FailL,  1883,  p.  159  et  nos 
observations.)  De  l'ensemble  de  cette  jurisprudence,  il  ressort 
qu'on  ne  doit  comprendre  dans  les  frais  privilégiés  de  syndi- 
cat que  les  frais  exposés  par  la  femme  pour  la  mise  en  cause 
du  syndic  et  les  frais  exposés  par  le  syndic  pour  se  faire  re- 
présenter en  justice,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  son  attitude 
au  procès ,  qu'il  ait  contesté  la  demande  ou  qu'il  s'en  soit  rap- 
porté à  justice.  Tous  les  autres  frais  occasionnés  par  la  de- 
mande de  la  femme,  et  notamment  les  frais  exposés  dans 
l'instance  dirigée  contre  le  mari ,  ainsi  que  ceux ,  beaucoup 
plus  importants,  de  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme , 
doivent  être  considérés  comme  des  accessoires  de  la  créance 
de  cette  dernière,  et,  comme  tels,  admis  au  passif  chirogra- 
phaire  de  la  faillite  avec  le  principal. 
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Art.  934. 

Acte  annulable.  --  Paiement.  —  Créancier.  —  Débi- 
teur. -—  Faillite.  ^  Ssrndics.  —  Rapport.  —  Rembour- 
sement. —  Intérêts.  —  Privilège.  —  Compétence. 

Cour  de  Bordeaux,  31  décembre  1887. 

Est  de  la  compétence  du  Tribunal  du  lieu  de  la  faillite  Vac- 
tion  tendant  à  faire  déclarer  nul ,  par  application  de  Vart.  447 
C.  Com,  le  paiement  fait  par  le  débiteur  failli  poetérieuremeni 
à  V époque  fixée  pour  la  cessation  de  ses  paiements. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  que  le  créancier  est  lui-mime  en  failliu 
et  que  Vaclion  en  rapport  est  dirigée  contre  le  syndic  de  ce  créan- 
cier. 

Mais  le  syndic  demandeur  ne  peut  réclamer  en  même  temp^^ 
devant  le  même  Tribunal  le  paiement  intégral  avec  les  intérêl< 
de  la  somme  indûment  versée  par  son  faiUi. 

Une  pareille  réclamation  soulevant  au  fond  la  prétention 
d'obtenir  un  droit  de  privilège  à  V encontre  de  la  faillite  con- 
damnée au  rapport,  réagit  sur  le  sort  de  cette  faillite,  sur  la  for- 
mation de  la  masse  et  sa  répartition  entre  les  créanciers,  et 
comme  telle,  rentre  dans  les  attributions  du  Tribunal  du  lieu 
de  la  faillite  défenderesse.  (Com.,  635.) 


(Faillite  Bourgeois  c.  faillite  Bastou.) 

2  août  1887,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bergerac 
qui  expose  suffisamment  les  faits  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Bastou  a  ëtë  déclaré  en  faillite  le 
42  janvier  4886  et  que  le  8  février  éuivanl  un  jugement  du  même 
Tribunal  fixant  au  34  août  4881  la  cessation  des  paiements  de  Bastou 
a  fait  remonter  à  cette  époque  l'ouverture  de  ladite  faillite; 

Attendu  que  Bastou  postérieurement  au  34  août  4884  ayant  fait 
connaître  à  divers  créanciers  et  notamment  à  Bourgeois  le  mauvais 
état  de  ses  affaires  et  Timpossibilité  où  il  était  de  faire  honneur  à  ses 
engagements  et  de  se  libérer  avec  lui ,  *—  Bourgeois  entra  en  pour- 
parlers avec  ledit  sieur  Ismaël  Bastou  et  obtint  de  ce  dernier  une 
somme  de  4,500  fr.  sur  celle  de  3,460  fr.  70  c.  qui  était  réellement 
due; 
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Attendu  que  le  sieur  Bourgeois  est  tombe  lui-même  en  faillite  et 
que  le  syndic  de  cette  faillite  a  été  actionne  par  le  syndic  de  la  fail- 
lite de  Bastou  pour  voir  annuler  ledit  paiement  et  ordonner  le  rap- 
port de  la  somme  reçue,  et  ce,  par  application  de  l'art.  447  G. 
Gom.  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Bourgeois,  ne  conteste  pas 
l'application  à  la  cause  de  Tart.  447;  qu*il  a  môme  demandé  acte  au 
Tribunal  de  la  reconnaissance  qu'il  faisait  de  la  légitimité  de  la  de- 
mande en  nullité  du  paiement  fait  par  Bastou  à  Bourgeois; 

Attendu  que  tout  en  reconnaissaut  que  le  Tribunal  pouvait  pro- 
noncer cette  nullité,  le  syndic  Bourgeois  a  prétendu  que  comme 
conséquence  de  cette  nullité  le  syndic  de  la  faillite  Bastou  devait 
produire  à  la  faillite  Bourgeois  et  concourir  avec  les  autres  créan- 
ciers de  celui-ci  à  la  distribution  des  dividendes  que  cette  faillite 
offrirait;  que  le  Tribunal  n'a  aucune  compétence  pour  prononcer 
contre  la  faillite  de  Bourgeois  le  rapport  de  la  somme  par  lui  reçue  ; 

Attendu  que  Bourgeois  a  reçu  ud  paiement  que  toutes  parties  re- 
connaissent avoir  été  indûment  effectué,  que  ce  paiement  est  donc 
nul  et  qu'il  n'a  pu  dès  lors  faire  passer  légalement  et  légitimement 
dans  les  mains  de  Bourgeois  la  somme  reçue  par  ce  dernier; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable  que  les  sommes  ainsi 
reçues  doivent  être  rapportées  à  la  masse  constituant  l'actif  de  celui 
qui  a  mal  à  propos  fait  ledit  paiement  et  que  c'est  au  Tribunal  du 
lieu  où  la  faillite  est  déclarée  que  les  demandes  en  rapport  doivent 
être  adressées  ; 

Attendu  que  si  Bourgeois  n'avait  pas  été  déclaré  en  faillite,  il  au- 
rait dû  être  assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Bergerac 
pour  voir  prononcer  la  nullité  et  se  voir  condamner  au  rapport  de 
la  somme  reçue; 

Attendu  que  la  déclaration  de  faillite  de  Bourgeois  ne  saurait 
changer  à  son  égard  l'application  des  art.  447  G.  Gom.  et  59 
G.  Proc.  civ.,  puisque  les  créanciers  de  Bourgeois  représentent  ce 
dernier  et  ne  peuvent  prétendre  qu'à  l'actif  qu'il  avait  lui-môme; 

Attendu  que  dans  cet  actif  ne  saurait  figurer  la  somme  indûment 
et  frauduleusement  reçue  par  Bourgeois  de  Bastou ,  laquelle  somme 
les  dispositions  de  la  loi  ont  maintenue  dans  l'actif  de  la  faillite  BaF- 
tou  et  ne  saurait  ôtre  détournée  ni  totalement  ni  partiellement  dudit 
actif; 

Attendu  que  le  syndic  de  Bourgeois  fait  une  confusion  qui  no 
saurait  aboutir  au  triomphe  de  son  système,  lorsqu'il  prétend  que  lo 
Tribunal  ayant  prononcé  la  nullité  du  paiement  le  syndic  de  la  fail- 
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lite  Bastou  devait  se  porter  avec  les  autres  créanciers  de  Bourgeois, 
comme  créancier  lui-môme  de  ce  dernier,  de  la  somme  reçue  par 
celui-ci  et  venir' prendre  un  dividende  dans  la  faillite; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Bastou  ne  doit  pas  venir 
prendre  sa  part  de  Tactif  de  Bourgeois  dévolu  à  ses  créanciers  puisque 
la  somme  qu*il  réclame  ne  fait  pas  partie  de  cet  actif  et  ne  saurait 
être  dévolu  aux  créanciers  de  Bourgeois  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  est  nanti  d'une  demande  tendant  au  rap- 
port d'une  somme  de  \  ,500  fr  indûment  reçue  par  Bourgeois,  qu'aux 
termes  de  l'art.  59  G.  Proc.  civ.  des  demandes  en  rapport  en  ma- 
tière de  faillites  doivent  être  portées  devant  le  Tribunal  qui  a  dé- 
claré la  faillite  et  que  par  conséquent  le  Tribunal  est  compétent  poar 
connaître  de  l'action  telle  qu'elle  est  formulée  dans  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  4 1  juin  4886; 

Attendu  que  compétent  pour  connaître  de  l'action  il  l'est  également 
pour  apprécier  les  objections  que  le  syndic  de  Bourgeois  présente  à 
son  encontre  ; 

Attendu  que  cette  objection  consiste  à  soutenir  que  la  nullité  du 
paiement  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  de  faire  rapporter  la  totaiilê 
de  la  somme  indûment  reçue,  mais  bien  de  permettre  au  syndic  de 
Bastou  de  produire  à  la  faillit^de  Bourgeois  et  qu'il  s'agit  de  décider 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  le  rapport  sollicité  par  le  syndic  de  la  fail- 
lite de  Bastou  et  d'adopter  les  conclusions  dudit  syndic; 

Et  attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  nullité  du  paiement  opère 
frauduleusement  et  de  mauvaise  foi  a  pour  conséquence  le  rapport  à 
la  faillite  de  celui  qui  a  indûment  payé  la  totalité  de  la  somme  qui 
ne  saurait  être  légitimement  distraite  de  son  actif  et,  que  la  faillite 
du  créancier  survenue  ultérieurement  ne  saurait  modifier  un  état  de 
chose  existant  dès  l'instant  du  paiement,  ni  altérer  des  droits  acquis 
à  la  masse  des  créanciers  du  débiteur  ; 

Et  attendu  que  ce  n'est  donc  pas  comme  un  créancier  de  Bourgeois, 
que  le  syndic  de  la  faillite  Bastou  agit ,  que  son  action  a  pour  unique 
effet  de  maintenir  dans  la  faillite  de  Bastou  une  somme  qui  en  dé- 
pend et  qu'on  a  frauduleusement  tenté  d'en  extraire; 

Attendu  que  le  Tribunal  peut  et  doit  connaître  de  la  demande 
portée  devant  lui  ; 

Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  le  syndic  Bastou  base  sa  demande 
ne  sont  pas  contestés,  que  l'application  de  l'art.  447  G.  Gom.  ne 
l'est  pas  davantage,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'accueillir  les  préten- 
tions du  syndic  de  la  faillite  Bastou,  sauf  au  syndic  de  la  faillite 
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Bourgeois»  une  fois  le  rapport  par  lui  effectué  de  produire  pour  la  to- 
talité de  la  créauce  que  Bourgeois  avait  contre  Bastou; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Bourgeois  a  allégué  que  le  syn- 
dic de  la  faillite  de  Bastou  aurait  dû  demander  le  rapport  d'une 
somme  plus  forte  que  celle  par  lui  réclamée; 

Mais  attendu  que  le  Tribunal  ne  peut  prononcer  que  sur  la 
somme  demandée  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'augmenter  le  mon- 
tant des  prétentions  émises  par  le  demandeur  et  qu'il  ne  saurait 
prononcer  ultra  petita  ; 

Par  ces  motifs,  annule  )e  paiement  fait  par  Bastou  à  Bourgeois 
comme  indûment  fait  et  entaché  de  fraude,  se  déclare  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  rapport  portée  devant  par  le  syndic  de  la 
faillite  Bastou  et  condamne  le  sieur  Guihal  en  la  qualité  qu'il  agit 
et  qu'il  est  pris  à  payer  au  syndic  de  la  faillite  Bastou ,  la  somme  de 
4,500  fr.  indûment  reçue  par  Bourgeois,  avec  intérêts  à  6  0/0  du 
jour  du  paiement,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  s'arrêter  à  toutes  autres 
choses  dites  et  alléguées  par  le  syndic  de  la  faillite  Bourgeois,  ré- 
serve en  tant  que  de  besoin  serait  audit  syndic  le  droit  de  produire 
à  la  faillite  Bastou  pour  le  montant  de  la  totalité  de  la  créance 
que  Bourgeois  avait  contre  celui-ci  et  enfin  donne  acte  au  syndic 
de  la  faillite  Bourgeois  de  ce  qu'il  a  déclaré  reconnaître  le  bien  fondé 
de  la  demande  en  nullité  du  paiement  fait  par  Bastou  à  Bourgeois. 

Appel  par  le  syndic  Bourgeois, 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  l'action  exercée  par  Chevallier ,  en  sa 
qualité  de  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Bastou ,  contre  Guihal ,  pris 
lui-même  comme  syndic  de  la  faillite  Bourgeois,  avait  un  double 
but  et  tendait  :  1o  à  faire  déclarer  nul,  par  application  de  l'art.  447 
G.  Gom. ,  lé  paiement  d'une  somme  principale  de  4,500  fr.  payés 
par  Bastou  à  Bourgeois,  postérieurement  à  l'époque  fixée,  comme 
étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  du  débiteur  failli  ;  2o  à  faire 
condamner  le  syndic  de  la  faillite  Bourgeois  au  remboursement  inté- 
gral de  la  somme  ci-dessus  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la 
réception  des  deniers; 

Attendu  que  le  sieur  Guihal  a  soulevé  une  exception  d'incompé- 
tence et  soutenu  d'une  manière  absolue  que  le  Tribunal  de  commerce 
de  Bergerac  ne  pouvait  statuer  sur  aucun  des  chefs  de  la  demande 
dont  il  était  saisi  ;  que  l'action  aurait  dû  être  portée  pour  le  tout 
devant  le  Tribunal  consulaire  d'Angers  où  la  faillite  du  sieur  Bour- 
geois a  été  déclarée; 

Faillites.  —  Tome  VU.  12 
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Attendu  que  la  demande  en  nullité  d*un  paiement  opéré  dans  la 
période  suspecte  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  447  G. 
Gom.,  dérive  de  la  faillite  même  du  débiteur  qui  a  fait  le  paie- 
ment contesté  et  se  rattache  aux  opérations  qu'entraîne  la  déclara- 
tion judiciaire;  que  la  nullité  prononcée  par  l'article  précité  n'^ 
pas  une  nullité  de  plein  droit ,  la  loi  laissant  aux  tribunaux  la  faculté 
de  la  prononcer  ou  de  l'exécuter ,  d'après  l'appréciation  des  circons- 
tances de  la  cause ,  selon  que  le  créancier  aura ,  ou  non ,  reçu  ce 
qui  lui  était  dû  avec  la  connaissance  de  la  cessation  des  paiements 
et  pour  rendre  sa  position  meilleure  au  détriment  de  la  masse;  qu'il 
est  donc  inexact  de  prétendre  que  le  syndic  de  la  faillite  Bastoa 
n'avait  pas  à  exercer  l'action  ouverte  par  l'art.  447  G.  Gom., 
qu'il  avait  intérêt  au  contraire  à  faire  consacrer,  par  les  Tribu- 
naux ,  le  droit  dont  il  se  prévalait  et  à  obtenir  ainsi  un  titre  qui 
pouvait  seul  lui  permettre  de  produire  sans  contestation  comme 
créancier  de  la  masse  du  sieur  Bourgeois;  que,  s'agissant  d'une 
actionnée  de  la  faillite  Baston,  le  Tribunal  de  commerce  de  Berge- 
rac, lieu  du  domicile  du  sus-nommé,  était  compétent  aux  termes  de 
l'art.  59  G.  Proc.  civ.; 

Mais  attendu  qu'en  réclamant  contre  le  syndic  du  sieur  Bourgeois, 
le  paiement  intégral  de  la  somme  de  4,500  fr.,  et  des  intérêts  courus 
avant  la  demande,  sous  le  prétexte  que  les  sommes  indûment 
versées  par  Bastou  doivent  être  considérées  comme  n'ayant  jamais 
appartenu  à  l'actif  de  la  faillite  Bourgeois,  Chevallier  soulevait, 
en  réalité,  la  prétention  d'obtenir  un  droit  de  privilège  pour  sa 
créance  et  d'échapper  à  la  loi  commune  en  matière  de  faillite; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Bergerac  n'avait  plus  compétence 
pour  prononcer  sur  chef  de  demande ,  entièrement  distinct  et  iodé- 
pendant  du  premier;  qu'effectivement,  la  question  de  savoir  si  une 
créance  est  garantie  par  un  privilège  se  rattache  par  le  lien  le  plus 
intime  au  règlement  de  la  foillite  débitrice,  à  rencontre  de  laquelle 
le  privilège  est  revendiqué;  que  la  décision  qui  doit  intervenir 
sur  une  pareille  difficulté  réagit  évidemment  sur  le  sort  de  la  fail- 
lite elle-même,,  puisqu'elle  détermine  la  formation  de  la  masse  et 
sa  répartition  entre  les  divers  créanciers  ;  que  la  contestation  relative 
à  la  nature  de  la  créance  rentre  donc  dans  les  attributions  du  Tri- 
bunal du  lieu  de  la  faillite  défenderesse  à  l'action;  que,  par  suite, 
l'eiception  d'incompétence  à  ce  point  de  vue  devait  être  accueillie; 

Attendu  que  cette  décision  rend  sans  objet  l'examen  de  l'appel 
incident  relatif  aux  taux  de  l'intérêt  réclamé; 

Par  ces  motifs,  la  Gour  confirme  le  jugement  du  Tribunal  de 
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commerce  de  Bergerac,  en  date  du  43  décembre  4886,  dans  la  dis- 
position par  laquelle  il  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  nullité  de  paiement  formée  par  le  syndic  de  la  faiiiiie 
Bastou,  par  application  de  Tart.  447  G.  Gom.,  réforme,  au  con* 
traire,  le  jugement  précité  en  ce  qu'il  a  reconnu  sa  compétence 
pour  prononcer  sur  le  chiffre  de  demande  tendant  à  obtenir  le 
remboursement  intégral ,  en  capital  et  intérêt  des  sommes  payées 
à  Bourgeois  par  Bastou  depuis  l'époque  de  la  cessation  des  paiements 
de  ce  dernier,  etc.        • 

Du  34  décembre  4887,  Gour  de  Bordeaux(4re  Gb.);  MM.  Dulamon, 
prés,  ;  Gasté  (du  barreau  d'Ajigers)  et  Moulinibr  ,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  incontestable  que  toute  demande 
en  rapport  fondée  sur  l'application  des  art.  446  et  447  G. 
Com.  est  de  la  compétence  du  Tribunal  de  la  faillite  deman- 
deresse. Mais,  d'autre  part,  il  est  non  moins  certain  que  toute 
demande  tendant  à  la  reconnaissance  d'un  privilège  au  profit 
d'un  créancier  à  l'encontre  de  la  masse  est  de  la  compétence 
du  Tribunal  de  la  faillite  dans  laquelle  cette  masse  est  intéres- 
sée. C'est  ce  qui  résulte  en  termes  exprès  d'un  arrêt  de  la 
chambre  civile  du  8  décembre  1884.  (Joum.  des  FailL,  1885, 
p.  15.)  Cela  étant,  dès  que,  par  l'exercice  de  l'action  en  rapport, 
le  syndic  d'une  faillite  a  obtenu  l'annulation  d'un  paiement 
fait  par  le  failli,  il  n'est  que  créancier  des  sommes  qui  doivent 
être  rapportées,  et  si  le  créancier  condamné  au  rapport  est 
lui-même  en  faillite,  la  faillite  créancière  ne  peut  que  produire 
à  la  faillite  de  celui  qui  doit  le  rapport.  Le  syndic  de  la  faillite 
créancière  ne  saurait  donc,  en  demandant  le  rapport,  conclure 
en  même  temps  au  remboursement  intégral  avec  les  intérêts 
du  paiement  annulé.  Une  pareille  demande  équivaut,  en  effet, 
à  la  reconnaissance  d'un  véritable  privilège ,  puisque  comme 
créancière  la  faillite  n'a  droit  qu'à  un  dividende,  et,  à  ce  titre, 
c'est  devant  le  Tribunal  de  la  faillite  du  débiteur  que  la  de- 
mande doit  être  portée. 
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Art.  935. 

Transaction.  —  S3nidic.  —  Homologation.  —  Créan- 
ciers. —  Failli.  —  Intervention.  —  Droit  personnel.  — 
Art.  1166  Gode  civil.  —  Appel.  —  Non  recevabilité. 

Cour  de  Bourges,  A  juillet  1887. 

En  matière  de  transaction,  lé  syndic  représente  légalemenl  la 
masse  des  créanciers ,  sauf  le  droit  de  ces*  derniers,  en  cas  di  er- 
reur, de  surprise,  de  dol  ou  de  fraude,  dHntervenir  en  leur  nom 
personnel  dans  l'instance  en  homologation  pour  faire  repousser 
la  transaction  qui  leur  serait  préjudiciable. 

Le  failli  a  également  le  droit  d'intervenir,  mais  c'est  là  un 
droit  à  lui  personnel  et  exclusif,  qu'un  créancier  de  la  failliU 
ne  peut  exercer  en  son  lieu  et  place  par  l'art.  1166  C.  Civ. 

En  conséquence ,  le  créancier  qui  n'a  pas  usé  de  son  droit 
propre  d'intervention ,  ne  peut,  à  défaut  d'appel  du  failli,  in- 
terjeter lui-même  appel  du  jugement  d'homologation  aiAquel  il 
n'a  pas  figuré.  (Com.,  487.) 


(Raquette  c.  faillite  Fourier.) 

Arrêt. 

Attendu  que  les  syndics  de  la  faillite  Fourier  ont  assigné  Ooblot 
en  paiement  d*une  somme  de  68,000  fr.  environ  due  par  ce  dernier, 
que  sur  cette  assignation  qui  vraisemblablement  aurait  été  suivie  de 
la  mise  en  faillite  de  Goblot,  les  syndics  et  Goblot  se  sont  rapprochés 
et  ont  arrêté  la  convention  relatée  dans  Tacle  authentique  du  5  avril 
4887;  que  cette  convention  qui  mettait  6n  aux  procès  nés  ou  à  naiue 
avait  donc  un  caractère  transactionnel  ; 

Attendu  que  dans  la  transaction  les  syndics  de  la  faillite  Fourier 
représentaient  légalement  la  masse  des  créanciers  de  cette  faillite; 
que  si  ces  créanciers  pouvaient  craindre  une  erreur,  une  surprise, 
le  dol  ou  la  fraude ,  ils  avaient  le  droit  d'intervenir  en  leur  nom  per- 
sonnel dans  l'instance  en  homologation  pour  faire  repousser  la  tran- 
saction si  elle  était  de-nature  à  préjudicier  à  leurs  intérêts; 

Que  par  Tart.  487  G.  Com.,  la  loi  de  4838  a  accordé  le  môme 
droit  au  failli,  mais  qu'elle  le  lui  a  accordé  personnellement  et  à  titre 
exclusif,  ses  créanciers  le  possédant  de  leur  côté; 

Que  Tart.  4466  G.  Civ.  n'est  pas  applicable,  puisqu'il  suppose  que 
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le  créancier  qui  exerce  les  droits  de  son  débiteur,  ne  peut  les  exercer 
en  SOD  propre  nom  ; 

Que  dans  la  cause,  au  contraire,  l'appelant  pouvait  de  son  propre 
nom  intervenir  dans  Tinstance  en  homologation;  qu'en  ne  le  faisant 
pa^,  il  a  commis  une  négligence  dont  il  doit  supporter  les  consé- 
quences. 

Par  ces  motifs, 

Déclare  l'appel  non  recevable, 

Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  4  juillet  1887,  Cour  de  Bourges;  MM.  Colle,  prés,;  Daniel, 
av.  gén.  (Concl.  contr.);  Saint-Olivier,  Thiot-Varbnne  et  Le- 
GRAND,  avocats. 

Observations.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12 
décembre  1855  (S.  56.2.229)  ajugé  que  les  créanciers  n'avaient 
pas  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  en  homologation  pour 
contester  les  transactions  faites  par  le  syndic.  Mais  la  doctrine 
contraire  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26 
avril  1864  (S.  64.1 .225)  et  cette  jurisprudence  est  généralement 
approuvée  par  les  auteurs.  (Voy.  notamment  Camberlin,  Man, 
des  Trib.  de  conim,,  p.  427.)  La  raison  en  est  facile  à  saisir; 
c'est  que  tout  créancier  est  intéressé  à  surveiller  la  gestion 
du  syndic  et  que  l'intervention  est  un  moyen  pour  lui  d'exercer 
son  contrôle.  C'est  là  un  droit  qui  est  propre  aux  créanciers 
et  qui  a  pour  base,  en  même  temps  que  pour  mesure,  l'intérêt 
personnel  qu'ils  peuvent  avoir  à  critiquer  la  transaction.  Mais 
là  se  borne  leur  droit.  A  défaut  d'intervention,  le  créancier  est 
légalement  représenté  par  le  syndic ,  et  l'homologation  pro- 
noncée à  l'égard  de  celui-ci  Test  en  même  temps  à  l'égard  des 
créanciers  non  intervenants.  Si  l'art.  487  C.  Com.  reconnaît 
aussi  au  failli  le  droit  d'intervenir,  c'est  là  encore  un  droit 
tout  personnel  à  ce  dernier,  sanctionné  par  l'obligation  où  se 
trouve  le  syndic  de  mettre  le  failli  en  cause ,  et ,  à  ce  titre ,  les 
créanciers  ne  sauraient  se  prévaloir  de  Tart.  1166  C.  Civ. 
pour  l'exercer  en  son  lieu  et  place,  et  se  relever  ainsi  de  la 
déchéance  qu'ils  auraient  encourue  en  n'usant  pas  en  temps 
utile  de  leur  droit  propre  d'intervention. 


I 
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Art.  9S6. 

Faillite  déclarée  à  l'étranger.  —  Syndic.  —  Action  en 
France.  —  Ezeqaatar.  —  Faillite  déclarée  en  France. 
—  Compte-courant.  —  Solde.  —  Compensation.  — 
Masses  distinctes. 

Cour  de  Nancy,  12  juillet  1887. 

Dans  le  cas  de  double  failliu  déclarée  à  Vétranger  et  en 
France,  Texequatur  du  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  à 
Vétranger  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  uniquement  d'é- 
tablir l'existence  de  la  faillite  et  la  nomination  du  syndic  étran- 
ger avec  le  mandat  légal  de  recouvrer  V actif  de  la  faillite. 

En  conséquence ,  le  syndic  étranger  peut  poursuivre  en  France 
le  débiteur  en  compte-courant  de  la  faillite  étrangère ,  sans  que 
celui-ci  puisse  se  prévaloir  de  ce  qu'il  est  créancier  de  la  faUr 
lite  déclarée  en  France  et  lui  opposer  à  ce  titre  la  compensation 
résultant  du  solde  en  sa  fateur  d'un  compte-courant  avec  la 
maison  de  commerce  située  en  France.  Il  existe,  en  effet,  deux 
masses  distinctes,  ayant  chacune  leur  actif  et  leur  passif,  et  ceUe 
dualité  fait  obstacle  à  la  compensation,  la  double  faillite  arrê- 
tant les  deux  comptes  et  en  fixant  le  solde  au  profit  ou  à  Ui 
charge  de  ces  deux  masses. 

Et  l'action  en  paiement  du  syndic  étranger  est  compétemmmi 
portée  devant  le  Tribunal  du  défendeur,  l'objet  de  cette  demande 
ne  se  rattachant  pas  directement  aiLc  opérations  de  la  faillite,  et 
le  Tribunal  du  lieu  de  la  faillite  française  étant,  par  suite,  in- 
compétent pour  en  connaître.  (Com.,  635.) 


(Faillite  Mézières  c.  Banque  d'Alsace-Lorraine.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  Feiception  d'incompétence  : 

Attendu  que  Mézières,  banquier  à  BIftmont  (Meurthe-et-Moselle), 
avait  en  Alsace-Lorraine  trois  succursales  de  sa  maison,  et  que  sa 
faillite  a  été  déclarée  à  Télranger  le  44  août  4886,  comme  elle  Tavait 
été  en  France,  le  9  du  même  mois  ;  que  deux  syndics  ont  été  nommés 
et  deux  masses  formées,  ayant  chacune  leur  actif  et  leur  passif;  que 
Slieve,  syndic  de  la  faillite  déclarée  en  Alsace-Lorraine,  poursuit 
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le  recouvrement  d'une  créance  due  à  la  maison  de  Sarrebourg  par 
la  succursale  établie  à  Nancy,  de  la  banque  d'Alsace-Lorraine,  dont 
le  siège  principal  est  à  Strasbourg  ;  qu'il  est  recevable  en  celte  action, 
alors  même  que  le  jugement  qui  l'a  nommé  n'a  pas  été  déclaré  exécu- 
toire en  France;  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  faire  produire  à  ce 
jugement  des  effets  dans  lesquels  l'art.  546  G.  Froc.  civ.  exige  Vexe- 
quatur  préalable ,  mais  seulement  d'après  la  règle  locus  régit  actum 
d'établir  Texistence  d'un  fait,  la  nomination  de  Stieve  comme  syndic 
d'une  faillite  et  le  mandat  légal  qui  lui  a  été  con6é  d'en  recouvrer 
l'actif;  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Nancy,  lieu  du  domicile  de 
la  maison  de  banque  défenderesse ,  était  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  dont  Stieve  l'avait  saisi,  l'objet  de  cette  demande  ne  se 
rattachant  pas  directement  aux  opérations  de  la  faillite  et  le  Tribunal 
de  Lunéville,  dans  l'arrondissement  duquel  elle  a  été  déclarée  en 
France,  ne  devant  en  connaître; 

Attendu  que  le  jugement  étant  inûrmé,  labour  peut  statuer  sur 
le  fond,  par  application  de  Fart.  473  G.  Froc,  civ.,  la  cause  étant  en 
état  de  recevoir  une  décision  définitive;  qu'il  importe  peu  que  le  litige 
soit  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  juges  de  première  ins- 
tance, Tart.  473  précité  ne  distinguant  pas,  et  révocation  étant  com- 
mandée, dans  l'espèce,  par  un  intérêt  de  célérité  et  d'économie; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Mézières  ayant  été  déclaré  en  faillite  tant  en  France 
qu'à  l'étranger,  des  créanciers  se  sont  partagés  en  deux  masses  selon 
qu'ils  avaient  traité  avec  la  maison  française  ou  avec  la  succursale 
lurraine;  que  chacune  de  ces  masses  représentée  par  un  syndic  règle 
son  actif  et  son  passif  suivant  les  titres  de  créance  qui  sont  entre  ses 
mains;  que  Stieve  trouve  dans  le  compte-courant  ouvert  par  la  suc- 
cursale de  la  banque  d'Alsace-Lorraine  à  la  maison  de  Sarrebourg  et 
arrêté  au  40  août  4  866  par  l'effet  de  la  failli  te  une  créance  de  4  J  35  fr.  29 
dont  il  est  fondé  à  poursuivre  le  recouvrement,  ainsi  que  des  intérêts 
courus  depuis  l'arrêté  de  compte,  qu'en  vain  la  banque  intimée  pré- 
tend compenser  celte  somme  avec  le  solde  en  sa  faveur  d'un  autre 
compte-courant  ouvert  à  la  maison  de  Blâmont  et  destiné  dans  l'in- 
tention commune  du  failli  et  de  la  banque  d'Alsace-Lorraine  à  cons- 
tater des  opérations  distinctes  de  celles  existant  avec  la  succursale 
de  Sarrebourg,  alors  qu'aux  termes  de  l'art.  446  G.  Gom.  une  com- 
pensation n'était  plus  possible  du  moment  où  la  double  faillite  arrê- 
tait les  deux  comptes  et  en  fixait  le  solde  au  profit  où  à  la  charge  des 
deux  masses  distinctes  ; 

Par  ces  motifs ,  reçoit  Stieve  ès-qualités  appelant  du  jugement  du 
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Tribunal  de  commerce  de  Nancy  du  48  février  4887;  réforme  ce  ju- 
gement, dit  que  le  Tribunal  était  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion dont  il  a  été  régulièrement  saisi; 

Et  évoquant  le  litige ,  condamne  la  banque  d'Alsace- Lorraine  à 
payer  à  Slieve  la  somme  de  4 ,432  fr.  29  pour  la  cause  énoncée  dans  les 
motifs  du  présent  arrêt,  les  intérêts  à  6  0/0  depuis  le  40  août  4886. 

Du  42  juillet  4887,  Cour  de  Nancy  (2o  Gb.);  MM.  d'HANNONCELLES, 
prés.;  ViLLAaD,  av.  gén,;  Mottet  de  la  Fontaine  et  Mengin, 
avoc4its. 

Observations.  —  Sur  le  principe  que  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  rendu  à  l'étranger  n'a  pas  besoin  d'être  rendu 
exécutoire  en  France  pour  permettre  au  syndic  étranger  d'exer- 
cer devant  les  tribunaux  français  les  actions  du  failli  ou  de  l'y 
défendre,  voy.  Cass.,  6  déc.  1887,  suprà,  p.  5  et  nos  obser- 
vations. Aux  autorités  citées,  addCj  Toulouse,  17  avr.  1883, 
Jouîm.  du  dr.  int.  pr.,  1883,  p.  161. 

Il  est  également  de  principe,  en  jurisprudence,  que  la  fail- 
lite déclarée  à  l'étranger  n'empêche  pas  les  créanciers  français 
de  faire  déclarer  la  faillite  en  France  du  même  individu.  (Voy. 
Cod,  ann.  des  FaUL,  p.  578,  n**  4.)  Cette  règle  a  pour  consé- 
quence la  formation  de  deux  masses  distinctes  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  Il  suit  de  là  que  le  débiteur  de  la  masse 
étrangère  ne  peut  opposer  au  syndic  de  cette  masse  qui  le 
poursuit  en  France,  la  compensation  de  sa  dette  avec  une 
créance  qu'il  aurait  contre  la  masse  française  ;  car  la  com- 
pensation ne  peut  s'opérer  qu'autant  que  le  créancier  de  Tune 
des  obligations  est  en  même  temps  débiteur  personnel  et 
principal  de  l'autre  obligation ,  et  réciproquement  (art.  1289, 
C.  Civ.),  ce  qui  est  inconciliable  avec  l'existence  de  deux 
masses  indépendantes  l'une  de  l'autre.  C'est  là  sans  doute 
une  conséquence  qui,  en  fait,  peut  paraître  choquante  et  qui 
est  contraire  au  principe  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
faillite;  mais  ce  principe  est  purement  doctrinal,  et  quelque 
avantage  qu'il  présente ,  il  doit  être  écarté  en  Tétat  de  la  lé- 
gislation, comme  contraire  aux  dispositions  de  nos  lois  relatives 
soit  à  la  compétence,  soit  aux  effets  en  France  des  jugements 
rendus  à  Tétranger.  (Voira  cet  égard,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  II,  p.  932,  no  3140  in  fine,)  —  Est-ce  à  dire  pour  cela  que 
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les  deux  masses  française  et  étrangère  soient,  à  ce  point, 
distinctes  Tune  de  Tautre  que  la  masse  française,  par  exemple, 
ne  devra  tenir  aucun  compte  de  la  liquidation  et  de  la  répar- 
tition des  biens  situés  à  l'étranger?  Assurément  non!  Il  a  été 
jugé  que  si,  en  principe,  le  créancier  étranger  doit  être  admis 
au  passif  de  la  faillite  française  et  prendre  part  aux  réparti- 
tions de  dividendes,  il  appartient  au  syndic  français  deTex- 
clure  de  ces  répartitions ,  à  charge  par  ledit  syndic  d'établir 
que  le  créancier  étranger  a  reçu  dans  la  faillite  étrangère  des 
sommes  égales  à  celles  qui  sont  distribuées  aux  créanciers  fran- 
çais. (Montpellier,  12  juin  et  8  août  1884,  Jaum,  des  FailL, 
1884,  p.  410  et  526;  Cass.,  30  juin  1887,  /ourn.  des  FailL, 
1887,  p.  346.) 

Art.  937. 

I.  Cessation  de  paiements.  —  Report.  —  Créanciers. 
—  Opposition.  —  Délai. 

n.  Vérification  des  créances.  —  Mise  en  demeure.  — 
Joumanz.  —  Insertion.  —  Greffier.  —  Lettre  mis- 
sive. 

m.  Union.  —  Créancier  non  vérifié.  —  Opposition.  — 
Non-recevabilité. 

Cour  de  Douai ,  24  juin  1887  (2®  Ch.). 

\^  Le  tyndic  qui  poursuit  le  report  de  la  faillite  à  une  époque 
antérieure  à  celle  précédemment  fixée,  n'est  tenu  ni  d'appeler  les 
créanciers  dans  l'instance  y  ni  de  leur  signifier  le  jugement  de 
report.  Le  délai  pour  former  opposition  audit  jugement  court 
contre  les  créanciers,  dès  que  ledit  jugement  a  été  publié  et  affi^ché 
conformément  à  l'art.  442  C.  Com, 

2**  Les  avis  de  production  et  les  convocations  aux  créanciers 
par  insertion  dans  les  journaux,  conformément  aux  art.  492 
et  493  C.  Com.,  sont  suffisants  pour  la  mise  en  demeure  ré- 
gulière de  ceux-ci  de  produire  et  faire  vérifier  leurs  créances. 
L'envoi  de  la  lettre,  qu'aux  termes  des  mimes  articles  le  greffier 
doit  adresser  à  chacun  des  créanciers,  n'est  pas  érigé  à  peine 
de  nullité. 

Au  surplus  aucune  disposition  légale  ne  réglementant  spécia- 
lement le  mode  d'envoi  de  cette  lettre,  une  simple  lettre,  non 
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chargée,  adressée  par  la  poste,  sous  bande  et  affranchie^  à  cha- 
que créancier ^  remplit  le  vœu  de  la  loi. 

3^  Après  le  contrai  d^union,  aucune  opposition  à  un  juge- 
ment de  report  de  la  faillite ,  obtenue  par  le  syndic  y  n'est  rece- 
vable,  mime  de  la  part  d*un  créancier,  qui  n'aurait  pas  encort 
été  vérifié  et  affirmé.  {Com.y  Ui,  492,  493,  580,  589.) 


(Mauprivez  c.  faillite  veuve  EsDault.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que ,  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Lille  du  28  juillet  4885,  la  veuve  Esnault,  épicièreà  Lille,  a  été, 
sur  la  poursuite  d'un  de  ses  créanciers,  déclarée  en  faillite; 

Attendu  que,  par  autre  jugement  du  30  novembre  4886,  la  date  de 
la  cessation  des  paiements  a  été,  sur  requête  d'Obers,  syndic,  re- 
portée au  5  mars  4883  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  vérification  et  d'affirmation  des 
créances  a  été  clos  par  le  juge-commissaire  ;  que ,  suivant  procès- 
verbal  du  46  mars  4887,  les  créanciers  ont  été  constitués  de  plein 
droit  en  état  d'union  et  que»  par  jugement  du  48  mars  4887,  Obers  a 
été  nommé  syndic  de  l'union; 

Attendu  qu'en  vertu  de  deux  jugements  des  30  octobre  et  30  oo- 
vembre  4883  condamnant  la  veuve  Esnault  à  leur  payer  l'un  4  4 ,400  fr. 
à  valoir  sur  un  billet  à  ordre  de  45,000  fr.  souscrit  le  4 or  mars  4S83, 
pour  prêt  de  pareille  somme  exigible  à  première  réquisition ,  l'autre 
3,049  fr.,  montant  de  quatre  mandats  enregistrés  À  Lille  les  5,  44  et 
27  novembre  4883,  Mauprivez  a  pris  au  bureau  de  Neufchâtel  les 
27  novembre  4883  et  5  janvier  4884  deux  inscriptions  hypothécaires 
sur  les  immeubles  appartenant  à  sa  débitrice; 

Attendu  que,  sur  assignation  du  syndic  tendant  à  l'appIicatioD 
de  l'art.  446  G.  Gom.,  le  Tribunal  de  commerce  a,  par  jugements  de 
défaut  et  d'itératif  défaut  des  4  janvier  et  4er  mars  4887,  prononcé 
la  nullité  des  deux  inscriptions  hypothécaires; 

Attendu  que,  sur  appel  de  ces  jugements,  après  qualités  posées  à 
l'audience  de  la  Gour  du  7  mai  4887  et  fixation  de  l'audience  du 
47  juin  4887  pour  les  plaidoiries,  Mauprivez  a,  le  46  juin,  assigné 
le  syndic  à  comparaître  le  27  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Lille  pour,  en  vertu  de  l'art.  484  G.  Gom.,  entendre  recevoir  Mau- 
privez ès-qualité  de  créancier,  opposant  au  jugement  de  report  du 
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30  novembre  4886,  et  entendre  dire  que  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  ne  saurait  être  antérieure  au  28  juillet  4885  ; 

Attendu  que,  par  conclusions  prises  à  la  barre  le  47  juin  4887, 
Mau privez  demande  à  la  Cour  en  la  forme  de  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  l'opposition  sur  le  jugement  de  report  soit  définitivement 
jugée,  et  plus  subsidiairement  au  fond  :  de  déclarer  qu'il  n'y  avait 
pas  cessation  de  paiements  Ësnault ,  à  la  date  des  inscriptions  des 
27  novembre  4883  et  45  janvier  488i,  de  fixer  au  plus  tôt  la  cessation 
des  paiements  au  28  juillet  4885,  et  de  déclarer,  en  conséquence, 
Obers  noa  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  poursuite  en  nullité  des 
inscriptions  du  27  novembre  4883  et  du  5  janvier  4884  ; 

Attendu  qu'en  l'état ,  il  n'y  a  lieu ,  ni  d'ordonner  le  sursis ,  ni  de 
modifier  la  date  de  la  cessation  définitive  des  paiements,  ni  de  main- 
tenir les  inscriptions  hypothécaires  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  584  G.  Gom.,  aucune  demande 
d'un  créancier  tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement  décla- 
ratif de  faillite  n'est  recevable  après  l'expiration  des  délais  pour  la 
vérification  et  l'affirmation  des  créances;  que  ces  délais  expirés, 
l'époque  de  la  cessation  des  paiements  demeure  irrévocablement 
fixée  à  l'égard  des  créanciers  ; 

Attendu  qu'en  vain  Mauprivez  prétend  être  encore  recevable  dans 
son  opposition,  parce  que  le  jugement  du  30  novembre  4886  rendu 
hors  sa  présence  ne  lui  a  pas  été  signifié ,  parce  qu'il  n'apparaîtrait 
pas  que  ce  jugement  ait  éié  publié,  et  parce  qu'il  n'aurait  été  appelé 
ni  à  faire  aucune  production ,  ni  à  assister  à  aucune  vérification  ou 
affirmation  de  sa  créance  ou  de  celles  des  autres  créanciers  ; 

Attendu  que  le  syndic  qui  poursuit  le  report  d'une  faillite  n'est 
tenu,  ni  d'appeler  les  créanciers ,  dans  l'instance,  ni  de  leur  signifier 
le  jugement  de  report;  que  la  loi  ne  lui  impose  que  de  publier  le  ju- 
gement ; 

Attendu  qu'Obers  ès-qualité  établit  que  le  jugement  de  report  du 
30  novembre  i  886  a  été  affiché  et  publié  conformément  au  prescrit 
de  l'art.  442  G.  Gom.; 

Attendu  qu'il  résulte  également  du  numéro  de  la  Vraie  France  du 
U  décembre  4886  que  les  créanciers  de  la  veuve  Esnault  ont  été, 
en  exécution  de  l'art.  492  G.  Gom.,  légalement  invités  par  le  gref- 
fier du  Tribunal  de  commerce  à  se  présenter,  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  à  Obers,  syndic,  et  à  lui  remettre  leurs  titres  de  créance, 
accompagnés  d'un  bordereau ,  si  mieux  ils  n'aimaient  faire  le  dépôt 
au  greffe  du  Tribunal  contre  récépissé,  et  avertis  que  la  vérification 
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des  créances  commencerait  au  Tribunal  de  commerce  de  Lille,  salle 
des  faillites ,  le  7  janvier  4887,  à  onze  heures  du  matin  ; 

Attendu  que  dans  les  numéros  des  15  janvier  et  4  février  4887  de 
la  Vraie  France  et  de  VEcho  du  Nord,  qui  se  publie  également  à 
Lille,  les  créanciers  ont  été,  en  vertu  de  Tart.  493,  itérativemeot 
invités  à  se  présenter  aux  mêmes  fins,  les  49  janvier  et  9  février; 

Attendu  qu'il  n*écbet  de  s'arrêter  à  la  déclaration  de  Mauprivez 
de  n'avoir  pas  reçu  du  greffier  les  lettres  d'avertissement  des  art. 
492  et  493; 

Attendu  que  l'envoi  de  ces  lettres  missives  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  des  faillites  ne  dé- 
termine leur  mode  d'envoi  ;  que  dans  la  pratique  le  greffe  adresse  i 
tous  les  créanciers  par  la  poste  des  lettres  imprimées  sous  bande  el 
affranchies;  que  le  défaut  de  remise  des  lettres  n'exclurait  pas  leur 
envoi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'ailleurs  du  procès-verbal  tenu  le  26  août 
4886  par  le  juge- commissaire  à  la  faillite  assisté  du  greffier,  que 
Mauprivez ,  n^  33,  rue  Mathis ,  à  Paris,  a  été  compris  au  nombre  des 
créanciers  présumés  de  la  veuve  Ësnault  et  d'un  autre  procès-verbal 
du  4er  septembre  4886;  qu'il  n'a  été  apporté  aucune  modification  à 
cette  liste; 

Attendu  que  les  procès- verbaux  tenus  depuis  lors  jusques  et  y  com- 
pris le  procès-verbal  d'union  du  46  mars  4887  portent  que  les  créan- 
ciers ont  été  convoqués  par  lettres  individuelles  et  avis  aux  journaux; 

Attendu  que,  dans  son  rapport  du  46  mars  4887  aux  créanciers 
constitués  en  état  d'union,  le  syndic  rappelle  sans  qu'il  ait  été  fait 
aucune  observation,  soit  par  les  créanciers  présents,  soit  par  le 
greffier,  soit  par  le  juge-commissaire  «  que  tous  les  créanciers  connus 
«  ayant  été  avisés,  tant  par  lettre  du  grefSer  que  par  insertions  dans 
«  les  journaux  à  produire  leurs  titres  de  créance,  le  syndic  s'est 
«  occupé  de  la  vérification  des  créances  ;  » 

Attendu  enfin  que  par  acte  en  date  à  Lille  du  22  juin  4887,  y  en- 
registré le  même  jour,  le  greffier  du  Tribunal  de  commerce  de  Lille 
certifie  que  tous  les  créanciers  de  la  faillite  de  la  veuve  Esnault  por- 
tés sur  la  liste  remise  au  greffe  par  le  syndic,  ont  été  convoqués  par 
avis  insérés  dans  les  journaux  et  par  lettres  individuelles  adressées 
soit  à  eux  personnellement,  soit  à  leurs  mandataires  pour  toutes  les 
opérations  pour  lesquelles  cette  convocation  est  prescrite; 

Attendu ,  au  surplus,  que  Mauprivez  a  connu  la  faillite  bien  avant 
la  première  publication  légale  invitant  les  créanciers  à  produire  leurs 
titres  de  créance,  à  les  faire  vérifier  et  à  les  affirmer;  qu'il  a  eu  avec 
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Obers,  syadic  Esnault,  un  procès  qui  a  pris  fin  par  deux  arrêts  de 
la  première  Chambre  de  la  Gourde  Douai,  les 30  juin  et 3  août  1886; 
qu'il  résulte  d'une  lettre  produite  par  Mauprivez  lui-môme  et  qui 
sera  enregistrée  avec  le  présent  arrêt  que,  dès  le  5  août  1886,  le  syn- 
dic l'avertissait  que,  s'il  n'obtenait  pas  la  mainlevée  immédiate  des 
hypothèques  prises  au  bureau  de  Neufchâtel,  il  ferait  reporter  la 
faillite; 

Attendu  que,  le  20  décembre  4886,  Mauprivez  était  assigné  en 
vertu  du  jugement  de  report  du  30  novembre  pour  entendre  pronon- 
cer la  nullité  des  inscriptions  des  27  novembre  4883  et  5  janvier  4884  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Mauprivez  ne  pourrait,  en 
supposant  qu'il  n'a  pas,  en  décembre  4886,  reçu  les  lettres  missives 
des  art.  492  et  493,  se  prévaloir  de  ce  fait  pour  obtenir  l'adjudication 
doses  conclusions  principales  ou  subsidiaires; 

Attendu  qu'il  ressort ,  en  effet ,  de  la  combinaison  des  art.  444,  492, 
493,  497,  502,  S03,  504  et  529  avec  l'art.  584,  que  l'époque  de  la 
cessation  des  paiements  doit  être  irrévocablement  fixée  avant  le  con- 
trat d'union  et  qu'il  ne  peut  être  permis  à  un  créancier  non  vérifié 
ni  affirmé  d'apporter  postérieurement  la  perturbation  dans  les  situa- 
tions résultant  de  l'exécution  même  du  jugement  qui  a  fixé  la  date 
définitive  de  la  faillite; 

Attendu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  acquise  à  la  décision  du 
30  novembre  4886  qui  a  fixé  au  5  mars  4883  la  cessation  définitive 
des  paiements  de  Ja  veuve  Esnault  s'impose  à  Mauprivez  comme  à 
tout  autre  créancier  ; 

Et  attendu  que  l'art.  446  G.  Gom.  déclare  nulles  et  de  nul  effet, 
relativement  à  la  masse,  toutes  hypothèques  judiciaires  prises  pos- 
térieurement à  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui 
Tont  précédée  sur  les  biens  du  débiteur,  pour  dettes  antérieurement 
contractées; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

Donne  acte  à  Mauprivez  de  ce  qu'il  dénie  formellement  avoir  reçu 
aucune  convocation  pour  la  production,  l'affirmation  et  la  vérification 
de  sa  créance,  et  sans  s^arrêter  auxdites  déclarations  et  dénégations; 

Met  l'appellation  à  néant,  déclare  Mauprivez  non  recevable  et  mal 
fondé  en  ses  demandes ,  fins  et  conclusions  principales  et  subsidiaires, 
l'en  déboute;  ordonne  que  les  jugements  dont  est  appel  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet. 

Du  24  juin  4887,  Gour  de  Douai  (2e  Ch.];  MM.  Duhen,  prés»,  db 
SwiGNON,  av,  gén.;  Boter  (du  barreau  de  Paris)  et  Thért,  avocats. 
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Observations.  —  I.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  délai  d'un 
mois  accordé  aux  créanciers ,  pour  former  opposition  au  juge- 
ment déclaratif,  ou  au  jugement  de  report  d'ouverture  rendu 
à  la  requête  du  syndic,  court  à  dater  de  l'accomplissement  des 
formalités  de  publication  prescrites  par  l'art.  442  C.  Com. 
On  ne  comprendrait  pas  que  la  signification  du  jugement  de 
report  fût  nécessaire  pour  faire  courir  ce  délai ,  car  cette  si- 
gnification ne  pourrait  être  faite  par  le  syndic  qu'aux  intéressés 
ou  au  failli  ;  or,  dans  le  premier  cas,  elle  serait  impraticable 
par  l'impossibilité  où  se  trouverait  le  syndic  de  signifiera  tous 
les  intéressés  qu'il  ne  peut  connaître,  et  dans  le  second  cas, 
elle  n'aurait  aucun  intérêt  pour  les  intéressés,  puisqu'elle  serait 
faite  au  failli.  (Voir  encesens,  Cass.,  4nov.  1857,  S.  58.4.70.) 

II.  La  loi  indique  deux  modes  d'avertissement  pour  faire 
connaître  aux  créanciers  l'ouverture  des  opérations  de  vérifi- 
cation et  d'affirmation  des  créances  :  les  lettres  individuelles 
envoyées  par  le  greffier  pour  les  créanciers  connus;  les  inser- 
tions dans  les  journaux  d'annonces  légales  pour  les  créanciers 
inconnus.  Un  délai  de  vingt  jours  est  accordé  aux  intéressés 
pour  produire,  qui  court  des  insertions  faites  dans  les  journaux, 
même  pour  ceux  qui  ont  reçu  deslettres  individuelles  du  greffier. 
Il  suit  de  là  que  c'est  seulement  l'insertion  dans  les  journaux 
qui  a  une  importance  juridique  et  que  l'envoi  de  la  lettre  indi- 
viduelle doit  être  considéré  comme  un  mode  d'avertissement 
surabondant,  auquel  la  loi  n'a  voulu  attacher  aucune  sanction. 
(Voy.  en  ce  sens,  Alauzet,  t.  VII,  p.  327;  Renouard,  t.  II,  p. 
2.) 

III.  Sur  la  recevabilité  de  l'action  en  report,  il  a  été  jugé, 
conformément  à  l'arrêt  ci-dessus,  que  cette  action  n'est  plus 
possible  après  qu'il  y  a  eu  concordat  ou  contrat  d'union,  même 
de  la  part  des  créanciers  dont  les  créances  n'ont  été  vérifiées 
et  affirmées  que  postérieurement  au  concordat  ou  à  la  for- 
mation de  l'union.  (Poitiers,  31  déc.  1856,  S.  58.2.424;  D. 
57.5.172.)  S'il  en  était  autrement,  en  efTet,  il  dépendrait  d'an 
créancier  négligent  et  retardataire  d'apporter  la  perturbation 
la  plus  grande  et  la  plus  imprévue  dans  des  situations  acqaises 
et  dans  les  intérêts  nombreux  qui  se  rattachent  à  l'ouverture 
de  la  faillite.  Mais  cette  solution  est  controversée  parmi  les 
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auteurs.  (Consult.  dans  le  sens  de  la  jurisprudence,  Ruben  de 
Couder,  v®  Faillite,  n.  1119;  Laroque-Sayssinel,  n*  1797  ;  con- 
irà  Démangeai  surBravard,  t.  V,  p.  657.) 

Art.  938. 

Gage.  —  Contributions  directes.  —  Patentes.  —  Dé- 
charge. —  Actil.  —  Masse  chirographaire.  —  Bail- 
leur. —  Privilège. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  3  janvier  1888  (6'  Ch.). 

Le  droit  du  créancier  gagiste  svbsiste  sur  le  prix  de  son  gage 
tant  qu'un  acte  définitif  n'a  pas  disposé  de  ce  prix. 

En  conséquence  lorsque,  en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
25  avril  1844,  le  syndic  d'une  faillite  a  obtenu  du  Trésor  la 
restitution  d'une  partie  de  la  contribution  des  patentes,  la  somme 
ainsi  rentrée  dans  l'actif  de  la  faillite  doit  être  affectée  au  pri- 
vilège du  bailleur  et  non  profiler  à  la  masse  des  créanciers  chi- 
rograp flaires.  (Com.,  560.) 


(Giniais  c.  faillite  Société  nouvelle  de  Banque  et  de  Crédit.) 

Jugement. 

Lb  Thibitnal,  —  Attendu  que  Giniais  est  propriétaire  d'une  mai- 
son sise  à  Béziers  louée  à  la  Société  nouvelle  de  Banque  et  de  Crédit 
pour  l'établissement  d'une  succursale  ;  que  cette  Société  est  tombée 
en  faillite  (jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  3  mai  1884)  ; 

Attendu  que  Giniais  s'est  trouvé  créancier  pour  loyers  dus ,  d'une 
somme  de  2,350  fr.,  qui  n'est  pas  contestée  ; 

Attendu  qu'à  ce  moment  Giniais  s'est  trouvé  en  présence  d'une 
saisie  opérée  par  l'administration  des  contributions  directes; 

Attendu  que  les  marchandises  vendues  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration  ont  produit  une  somme  nette  de  2,654  fr.;  que  le  Trésor  a 
prélevé  pour  faire  face  à  sa  créance  privilégiée  une  somme  de 
4,666  fr.  75;  que  le  solde,  à  savoir  988  fr.  28  a  été  versé  à  la  Caisse 
des  consignations  de  Béziers  ;  que  cette  somme  a  été  touchée  par 
Giniais ,  à  qui  il  reste  dû  4 ,400  fr.  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  a  adressé  à  l'administration  des 
contributions  directes  une  demande  en  décharge  basée  sur  l'art.  23 
de  la  loi  du  25  avril  4844;  qu'en  effet,  aux  termes  de  cet  article ,  si 
la  contribution  des  patentes  est  due  pour  l'année  entière  ;  en  cas 
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de  fermelure  de  magasin  par  suite  de  faillite  déclarée,  les  droits  ne 
sont  dus  que  pour  le  passé,  et  sur  la  réclamation  des  parties  intéres- 
sées, il  est  accordé  décharge  du  surplus  de  la  taxe; 

Attendu  que  l'administration,  faisant  droit  à  cette  demande,  a 
versé  au  syndic  la  somme  de  965  fr.  51  pour  la  part  de  Timpôl  noo 
dû; 

Attendu  que  Giniais,  prétendant  que  cette  somme  a  été  indûment 
prélevée  sur  le  prix  de  son  gage,  en  réclame  la  restitution  au  syndic; 

Que  Barboux  prétend  :  4**  que  le  gage  ayant  été  épuisé,  le  droit 
du  propriétaire  s'est  éteint;  que  la  remise  autorisée  par  l'art.  23  de 
la  loi  des  patentes  est  accordée  à  la  faillite  et  non  au  propriétaire; 

Attendu  que  le  droit  du  créancier  gagiste  subsiste  sur  le  prix  de 
son  gage  tant  qu'un  acte  définitif  n'a  pas  disposé  de  ce  prix;  qu'il 
est  incontestable  que  la  somme  touchée  par  le  syndic  provient  de  It 
vente  des  objets  soumis  au  privilège  du  propriétaire;  que  ce  privi- 
lège n'a  pas  été  éteint;  que  la  somme  peut  donc  être  revendiquée 
entre  les  mains  de  la  personne  qui  l'a  reçue  par  erreur  ou  à  titre  de 
mandat; 

Attendu,  en  deuxième  lieu,  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposilion 
de  la  loi  du  25  avril  4844,  que  le  bénéfice  de  l'art.  23  puisse  être  re- 
vendiqué  exclusivement  par  la  masse  chirographaire;  que  cet  article 
règle  seulement  la  contribution  réellement  due  en  cas  do  faillite;  qu'il 
arrête  les  droits  dus  pour  la  patente  aux  mois  passés  et  au  mois  cou- 
rant, qu'il  autorise  les  parties  intéressées  à  réclamer  décharge  du 
surplus  de  la  taxe;  qu'il  ne  réserve  pas  ce  droit  au  syndic  seul; 

Attendu  que  la  réclamation  pouvait  se  faire  et  aboutir  avant  l'oa- 
verture  de  la  distribution  par  contribution,  avant  même  que  les  droits 
n'eussent  été  versés  au  Trésor;  qu'il  est  impossible  d'admettre  qoe 
dans  ce  cas,  le  syndic  pût  se  faire  colloquer  à  la  distribution  par  pri- 
vilège avant  le  propriétaire  et  comme  subrogé  à  la  créance  du  Tré- 
sor, qui  n'existerait  pas;  que  la  situation  du  propriétaire  ne  peut 
dépendre  de  l'époque  où  les  droits  sont  payés  et  où  la  demande  en 
décharge  est  intentée  ; 

Qu'en  réalité,  créancier  privilégié  de  deuxième  ordre,  il  bénéficie 
de  la  réduction  delà  créance  du  premier  privilégié;  qu'il  serait  vrai- 
ment inexplicable  que  la  loi  eût  entendu  faire  au  profit  de  la  masse 
des  générosités  aux  dépens  du  gage  du  propriétaire; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Barboux  es -nom  à  restituer  à  Gi  niais  la  somme  de 
96o  fr.  par  lui  touchée  de  la  Caisse  des  consignations. 
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Du  3  janvier  4888,  Tribanal  civil  de  la  Seine;  MM.  YAmEfL^prés.; 
Maubicb  Bonnet  et  Ghapot,  avocats. 

Art.  939. 

Prêt.  —  Gkœantie.  —  Faillite  dn  prdtenr.  —  Ré8iliati<Hi. 
—  Associé.  -^  Nullité.  —  Déchéance. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  17  janvier  1888. 

La  garantie  stipulée  en  faveur  du  préteur  subsiste  pour  les 
sommes  avancées,  mime  lorsque  par  suite  de  la  faillite  db  pré- 
teur les  autres  versements  stipulés  n'ont  pas  été  effectués. 

Dans  ce  cas,  la  résiliation  des  conventions  et  V annulation  de 
2a  garantie  ne  peuvent  être  demandées,  si  Von  ne  fait  pas  offre 
de  rembourser  à  la  faillite  les  sommes  avancées. 

La  déchéance  ne  peut  pas  non  plus  être  demandée  à  raison  de 
la  situation  d'associé  du  prêteur,  notamment  s'il  est  stipulé 
dans  l'acte  de  société  que  la  faillite  d'un  associé  n'entraînera 
pas  la  dissolution  de  la  société  qui  continue  d'exister  avec  les 
représentants  du  failli.  (Corn.,  443,  446.) 

(Époux  Rémès  c.  faillite  Gabriel  Lévy.) 

Jugement. 

Lb  Tbibcnal,  —  Attendu  que,  les  45  et  tt  février  4886,  suivant 
acte  enregistre,  passé  devant  M^  Jumel  et  son  collègue,  Gabriel 
Lévy  a  ouvert  aux  époux  Rémès  un  crédit  de  300,000  fr.,  lesquels 
devaient  être  remis  aux  époux  Rémès,  savoir,  50,000  fr.  le  jour  de 
la  justification  à  Gabriel  Lévy  de  la  ratification  des  traités  avec  la 
ville  de  Gonstantine  relatifs  au  dérasement  du  Goudrat-Aly,  50,000 
francs  trois  mois  ensuite,  et  les  200,000  fr.  de  surplus  par  fractions 
de 50,000  fr.  tous  les  six  mois,  à  compter  du  versement  de  la  deuxième 
fraction,  les  avances  portant  intérêts  à  6  0/0  Tan  ; 

Attendu  que  les  époux  Rémès,  pour  sûreté  de  ces  avances,  cé- 
daient, déléguaient  et  transportaient  à  Gabriel  Lévy,  à  titre  de  ga- 
rantie et  nantissement,  pareille  somme  de  300,000  fr.,  plus  les  inté- 
rêts, frais  et  accessoires,  à  prendre  par  préférence  et  priorité  à 
eux-mêmes  et  à  tous  futurs  cessionnaires  sur  les  paiements  de  la 
subvention  promise  par  la  ville  de  Gonstantine  aux  époux  Rémès  ; 

Attendu  encore  que,  le  46  octobre  4886,  suivant  acte  passé  devant 
M«  Hussenot  et  son  collègue,  enregistré,  il  a  été  formé  entre  les 

Faillitm.  —  Tome  VII.  13 
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sieurs  Rëmès,  Gabriel  Lëvy,  Labattut,  Lacroix,  Darand,  Werknecht 
une  société  ayant  poar  but  la  mise  en  œuvre  des  traités  relatifs  aa 
dérasement  du  Goudrat-Aly,  concédé  par  la  ville  de  Gonstantine  à 
Rémès; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tacte  relatif  à  l'ouverture  de  crédit, 
que  les  conventions  ont  reçu  un  commencement  d'exécution,  Gabriel 
Lévy,  alors  qu'il  était  in  bonis,  ayant  versé  400,000  fr.  aux  époux 
Rémès  ; 

Que,  si  la  faillite  n'a  pas  continué,  ès-mains  des  époux  Rémès,  les 
versements  auxquels  Lévy  s'était  engagé ,  les  demandeurs  ne  sau- 
raient réclamer  la  résiliation  des  conventions  et  l'annulation  de  la 
garantie  par  eux  consentie  qu'après  avoir  fait  offre  à  la  faillite  Ga- 
briel Lévy  des  sommes  que  leur  cocontractant  leur  a  versées  effec- 
tivement ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  copropriété  reconnue  à  Gabriel 
Lévy  par  l'acte  de  société  du  46  octobre  4886,  que,  par  les  raisons 
invoquées  ci-dessus ,  les  époux  Rémès  ne  sauraient ,  en  l'état ,  en 
poursuivre  la  déchéance,  alors  surtout  que  d'autres  personnes  sont 
parties  à  la  société  formée,  et  qu'il  a  été  stipulé  que  la  déconfiture 
ou  l'incapacité  de  l'un  des  associés  n'entraînerait  pas  la  dissolution 
de  la  société,  qui  continuerait  avec  les  représentants  de  l'incapable; 

Que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  donc,  qu'en  l'état,  les 
prétentions  des  époux  Rémès  ne  sauraient  ôtre  accueillies; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  les  époux  Rémès  non  recevables ,  en  tous  cas  mal  fondés 
en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute. 

Du  47  janvier  4 888,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  May, 
prés,;  HouYVET  et  Lignerbox  ,  agréés. 

Art.  940. 

Liq^ildation*  —  ActionnaireB.  —   Société.  ^  Goliqoi- 
dateur.  —  Liquidateur  judiciaire. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  3  février  1888. 

Au  cours  de  la  liquidation  et  tant  que  cette  opération  n'est  pas 
terminée,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  représente  la  so- 
ciété. Elle  peut  valablement  être  réunie  pour  délibérer  dans  les 
limites  de  ses  attributions  statutaires,  et  spécialement  pour  nom- 
mer un  coliquidateur  adjoint. 

Les  liquidateurs  nommés  régulièrement  par  l'assemblée  ne 
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peuvent  être  remplacés  par  un  liquidateur  judiciaire  ^  s'il  n'est 
pas  justifié  contre  eux  de  malversations  ou  d'infractions  graves 
dans  l'exercice  de  leur  mandat. 


(Consorts  Mirio  c.  Claparède  et  Naquet-Radiguet,  liquidateurs 

Claparède  et  C**.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attenda  que,  tant  en  leur  assignation  qu'en  leurs 
explications  présentées  à  la  barre,  les  demandeurs  soutiennent  que  la 
société  Claparède  et  G>',  actuellement  dissoute ,  et  dont  ils  sont  ac- 
tionnaires, n'aurait  jamais  été  liquidée  ; 

Qu'aucun  compte  ne  leur  aurait  même  jamais  été  fourni  par  Cla- 
parède et  Naquet-Radiguet ,  lesquels  ont  été  nommés ,  le  premier 
liquidateur,  le  second  coliquidateur; 

Que,  d'ailleurs,  la  nomination  de  ce  dernier  serait  irrégulière,  l'as- 
semblée générale  qui  l'a  nommé  n'ayant  plus  de  pouvoirs  après  la 
dissolution  de  la  société; 

Qu'au  surplus,  les  formations,  par  Claparède,  d'une  deuxième,  puis 
d'une  troisième  société ,  auraient  été ,  de  sa  part ,  des  combinaisons 
pour  se  soustraire  à  toute  reddition  de  comptes  envers  les  action- 
naires ; 

Que,  dans  ces  conditions,  ils  soutiennent  qu'ils  seraient  fondés  à 
demander  aux  défendeurs  ès-qualités  de  leur  tenir  compte  de  la  frac- 
tion leur  revenant  dans  la  liquidation  de  la  société,  ce  qu'ils  n'ont 
encore  pu  obtenir  malgré  leurs  nombreuses  déclarations  et,  à  défaut, 
de  leur  payer  20,000  fr.  montant  de  leurs  actions; 

Qu'ils  concluent,  enfin,  mais  très  subsidiairement,  à  la  nomination 
d'un  liquidateur  judiciaire  ; 

Mais  attendu  que  les  demandeurs  n'apportent  aucune  preuve  à 
l'appui  des  prétendues  combinaisons  dont  ils  excipent; 

Qu'en  fait,  à  la  date  du  23  mars  4883,  Claparède  a  été  nommé 
liquidateur  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  à  l'unanimité  des  mem- 
bres composant  l'assemblée  générale  extraordinaire,  et  représentant 
la  totalité  du  capital  social  ; 

Qu'à  la  date  du  30  juillet  4886,  une  autre  assemblée  générale,  ré- 
gulièrement constituée,  a  nommé  Naquet-Radiguet  coliquidateur; 

Que,  le  26  mai  1887,  les  liquidateurs  ont  réuni  les  actionnaires 
en  assemblée  générale,  à  l'effet  de  leur  rendre  compte  de  Tétat  ac- 


188  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

tud  de  la  liquidation ,  étal  duquel  il  ressortait  qu'aucune  répartition 
ne  pouvait  encore  être  faite  aux  actionnaires; 

Qu'à  cette  assemblée,  ces  derniers  ont,  à  Tunanimité,  donné  acte 
des  communications  à  eux  faites  ; 

Que  si ,  par  suite  de  diverses  circonstances,  la  liquidation  se  trou?e 
retardée,  les  demandeurs  ne  justifient  pas  que  ce  retard  soit  impu- 
table aux  liquidateurs  ; 

Que  ceux-ci  aient  manqué  aux  devoirs  à  eux  confiés,  et  que,  par 
suite,  ils  doivent  élre  remplacés; 

Attendu,  en  droit,  que  tant  que  la  liquidation  d'une  société  n'est 
pas  terminée ,  l'assemblée  générale  la  représente  et  peut  valablement 
être  réunie; 

Que  les  assemblées  générales  ont  été  régulièrement  constituées  et 
la  nomination  du  coliquidateur  régulièrement  faite; 

Que  le  Tribunal  ne  saurait  donc,  sans  violer  les  dispositions  de  l'art. 
4434  G.  Giv.,  substituer  ses  propres  décisions  à  celles  prises  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires ,  délibérant  dans  la  plénitude  de 
leur  souveraineté  et  dans  les  limites  de  leurs  attributions  statutaires; 

Et  attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  de  malversations  ou  d'infractions 
graves  aux  devoirs  imposés  aux  mandataires  des  actionnaires  ; 

Qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  convient  de  repousser  tant 
la  demande  en  reddition  de  compte  que  la  demande  en  nomination 
d'un  liquidateur  judiciaire; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  dame  Mirio  et  consorts  mal  fondés  en  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions ,  les  en  déboute  ; 

Et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  3  février  4888,  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  ;  MM.  Raf- 
FARD,  prés.;  Regnault  et  Houyvbt,  agréés. 

Art.  941. 

Actions.  —  Libération.  —  Ssmdic.  —  Transaction.  — 
Gessionnaire.  —  Recours.  —  Garantie. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  15  février  188S. 

La  transaction  par  laquelle  le  syndic  a  abandonné  son  action 
directe  en  libération  d* agitions  contre  le  cessionnaire ,  n'a  pour 
effet  ni  d^affranchir  Us  précédents  titulaires  de  VcbligaJtion  de 
libérer,  ni  de  soustraire  le  cessionnaire  à  Vohligation  de  ga- 
rantie à  laqmlle  il  est  tenu  à  V égard  de  son  cédant.  (Corn.,  487.) 
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(Comité  Union  c.  Méjasson  et  de  La  Bouillerie.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal  y  —  Attendu  que  de  La  Bouillerie  déclare  à  la  barre 
prendre  le  fait  et  cause  de  Méjasson  ; 

Qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte  ; 

Attendu  que  de  La  Bouillerie  expose  qu'à  la  date  du  6  août  4884 
une  transaction  est  intervenue  entre  Heurtey,  syndic  de  l'Union 
Générale,  et  lui; 

Que  cette  transaction  a  eu  pour  effet  de  libérer  entièrement  les 
titres  dont  s'agit; 

Que  le  comité  Union  n'ayant  d'autres  droits  à  l'égard  de  ces  titres 
que  ceuz-mômes  de  Heurtey,  la  demande  serait  non  recevable ,  et 
qu'elle  devrait,  par  suite,  être  rejetée; 

Attendu  que  le  comité  Union,  de  son  côté,  prétend  que  la  transac- 
tion dont  il  est  ezcipé  n'a  pas  la  portée  que  de  La  Bouillerie  lui 
attribue; 

Que,  notamment,  Heurtey  n'a  aliéné  aucun  ùv  ses  droits  contre 
les  titulaires  intermédiaires,  relativement  aux  appels  de  fonds; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  solu- 
tion à  intervenir,  de  rechercher  tout  d'abord  si  la  transaction  sus- 
visée  a  fait  aux  titres  précités  une  situation  particulière; 

Attendu  que  les  documents  soumis  établissent  que  de  La  Bouillerie 
était  administrateur  de  l'Union  Générale,  et  qu'il  possédait  les 
actions  statutairement  exigées  pour  l'exercice  de  cette  fonction,  les- 
quelles actions  il  avait  acquises  de  tiers,  et  n'étaient  point  complè- 
tement libérées  ; 

Qu'à  la  date  du  44  septembre  4883  les  administrateurs  de  cette 
société  ont  été  condamnés,  par  jugement  de  ce  siège,  au  paiement 
d'une  somme  considérable  à  raison  de  la  responsabilité  par  eux  en- 
courue dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Qu'à  la  suite  de  ce  jugement,  et  à  la  date  du  6  août  4884,  de  La 
Bouillerie  et  Heurtey ,  syndic  de  l'Union  Générale ,  sont  tombés  d'ac- 
cord pour  régler  à  l'amiable  et  d'une  façon  déânitive  la  créance  de  la 
faillite  contre  de  La  Bouillerie,  pour  les  causes  ci-après  : 

Responsabilité  d'appel  de  fonds  sur  les  actions  anciennes; 

Responsabilité  d'administrateur  prononcée  au  jugement  précité; 

Qu'à  ladite  date  une  transaction  est  intervenue  entre  eux  quant  à 
ce,  laquelle  a  été  enregistrée  le  49  août  suivant; 

Attendu  que  de  La  Bouillerie  fait  plaider  que  cette  transaction 
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avait  pour  objet  et  conséquence  de  libérer  en  fait,  d'une  façon  com- 
plète et  définitive,  les  titres  qui  donnent  lieu  au  litige; 

Qu'en  effet,  il  y  est  expliqué  :  «  Qu'en  ce  qui  touche  les  droits  d« 
la  faillite  au  sujet  de  l'appel  de  fonds  sur  les  actions  anciennes ,  que 
Heurtey  ès-qualité ,  en  cédant  tous  ses  droits  au  comité  Union ,  a 
fait  la  réserve  des  actions  des  administrateurs  ;  » 
Que  ladite  transaction  comprenait  les  droits  ainsi  réservés; 
Qu'enfin  il  y  a  encore  été  dit  :  «  Que  moyennant  le  paiement  de  la 
somme  forfaitairement  fixée,  il  serait  quitte  et  libéré  envers  la  faillite 
de  tons  engagements  et  obligations  quelconques,  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  la  transaction  ayant  pour  objet  de  mettre  fin  à 
toutes  réclamations  de  part  et  d'autre  ;  » 

Que,  la  somme  fixée  ayant  été  acquittée  par  lui  aux  époques  con- 
venues, toute  action  serait  éteinte  à  l'égard  des  titres  dont  s'agit,  et 
que ,  par  suite ,  ce  serait  à  tort  que  le  comité  Union  en  exige  la  libé- 
ration ; 

Mais  attendu  que  si,  en  effet,  les  énonciations  de  La  Bouilleiie 
figurent  à  la  transaction  du  6  août  4884,  il  y  a  été  par  contre  et  en 
outre  inscrit  que  :  «  de  La  Bouillerie  devrait ,  toutefois,  défendre  à  ses 
risques  et  périls  à  toute  demande  en  garantie  qui  pourrait  être  exer- 
cée contre  lui  par  des  tiers  au  sujet  de  la  libération  desdites  actions, 
la  décharge  ne  portant  que  sur  les  droits  directs  de  la  faillite.)' 
Qu'il  est  donc  constant  que  Heurtey  ès-qualité  n'a  entendu  aban- 
donner que  les  droits  qu'il  pourrait  exercer  directement  contre  de  La 
Bouillerie,  et  découlant  de  sa  situation  de  titulaire  des  actions,  se 
réservant  expressément  tous  ses  droits  contre  les  titulaires  précé- 
dents, ainsi  que  les  droits  de  ceux-ci  à  l'appel  en  garantie  de  leurs 
cessionnaires  successifs; 

Que  c'est  en  vain  que  de  La  Bouillerie  soutient  que  telle  n'était  pas 
leur  commune  intention  alors  qu'il  a  traité  avec  Heurtey,  et  que  la 
réserve  précitée  avait  seulement  pour  but  d'exonérer  ce  dernier  de 
toute  garantie,  dans  le  cas  où  lui,  de  La  Bouillerje,  serait  recherché 
par  les  actionnaires  dont  il  serait  devenu  cessionnaire,  et  qui  auraient 
libéré  leurs  actions  antérieurement; 

Qu'autrement  il  serait  de  môme  exposé,  par  voie  de  demande  indi- 
recte, aux  mômes  obligations  que  celles  dont  il  était  directement  tenu 
envers  Heurtey  ; 

Qu'en  effet,  s'il  en  eût  été  ainsi  que  l'allègue  de  La  Bouillerie,  il  se 
fût  agi  de  faits  nés  et,  par  suite,  connus,  puisqu'ainsi  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  des  pièces  produites  la  filière  de  chaque  action  avait, 
depuis  longtemps,  été  établie,  et  qu'on  n'eût  pas  manqué  alors  de 
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désigner,  d'une  façon  formelle  et  explicite,  quels  étaient  les  titres  se 
trouvant  dans  le  cas  précité; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  échet  au  Tribunal  d'appliquer  une 
eoDvention  librement  consentie ,  quelles  qu'en  puissent  être  les  con- 
séquences ; 

Et  attendu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'un  recours  en  garantie  exercé 
par  un  tiers  contre  de  La  Bouillerie  ; 

Que  ce  dernier  est  donc  non-recevable  à  opposer  la  transaction 
susénoncée; 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que  Méjasson  a  été  titulaire  de  20  actions  nominatives  de 
500  fr.  chacune  de  l'Union  Générale,  n<»  80,408  à  80,427; 

Que  ces  actions  n'ont  été  libérées  que  de  moitié; 

Que,  par  sa  situation  de  titulaire,  Méjasson  est  tenu  à  leur  com- 
plète libération; 

Et  attendu  que  l'appel  du  solde  desdites  actions  a  été  fait  par  les 
voies  légales,  et  que  les  délais  accordés  pour  le  versement  sont  expi- 
rés depuis  le  30  avril  4883  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  43  des  statuts  de  l'Union  Générale,  les  ver- 
sements en  retard  sont  passibles  de  l'intérêt  à  5  0/0  l'an,  du  jour  de 
l'exigibilité; 

Qu'en  conséquence,  il  convient  d'obliger  Méjasson  au  paiement  de 
la  somme  réclamée,  ensemble  les  intérêts  du  30  avril  4883; 

Sur  la  demande  en  garantie  de  Méjasson  contre  de  La  Bouillerie  : 

Attendu  que  de  La  Bouillerie  a  acquis  de  Méjasson  les  titres  pré- 
cités, et  qu'il  en  a  accepté  le  transfert  à  la  date  du  46  septembre 
4879,  sous  le  no  3724  du  registre  de  l'Union  Générale; 

Que  de  La  Bouillerie  doit  être  tenu  de  garantir  et  indemniser 
Méjasson  des  condamnations  qui  vont  être  prononcées  contre  lui  à 
raison  desdits  titres; 

Par  ces  motifs , 

Donne  acte  à  de  La  Bouillerie  de  qu'il  déclare  à  la  barre  prendre 
le  fait  et  cause  de  Méjasson  ; 

Condamne  Jean-Louis  Méjasson  à  payer  au  comité  Union  la  somme 
de  5,000  fr.,  avec  les  intérêts  à  5  0/0  l'an,  depuis  le  30  avril  4883; 

Condamne,  en  outre,  Méjasson  aux  dépens  de  ce  chef; 

Condamne  de  La  Bouillerie  à  garantir  et  indemniser  Méjasson  des 
condamnations  contre  lui  ci-dessus  prononcées  en  principal,  intérêts 
et  frais. 

Du  45  février  4888,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Gau- 
oiNBAu,  prés,;  Dbsoughbs  ,  Garbb  et  Lignbrbui,  agréés. 
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Art.  942. 

Lettres  de  change.  —  Tireur.  —  Acceptation.  -* 
du  tiré.  —  Admission.  —  Compte.  —  Vérification..  — 
Preuves.  —  Provision.  —  Tiers  porteur. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  26  octobre  1887. 

Le  tireur  des  traites  acceptées  et  causées  c  valeur  en  compte  > 
716  peut  demander  son  admission  à  une  faillite  en  vertu  de  ces 
traites  seules  ;  il  est  tenu  de  produire  un  compte  avec  titres  et 
documents  à  l'appui  permettant  la  vérification  de  sa  créance 
dans  les  termes  de  Vart.  492  et  suiio.  C.  Com. 

L'acceptation  d*une  traite  ne  saurait  profiter  à  titre  de  provi- 
sion qu'au  tiers  porteur.  (Com.,  492,  493.) 


(Compagnie  la  Salamandre  c.  Beaugé ,  syndic 

Grande  Compagnie.) 

Les  faits  sont  suffisamment  exposés  au  jugement  dont  la 
teneur  suit  : 

Le  Tribunal,  —  Attenda  que  la  compagnie  la  Salamandre  de- 
mande son  admission  au  passif  de  la  Grande  Compagnie  pour  uoe 
somme  de  48,072  fr.  45  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande,  elle  ezcipe  d'un  traité  de 
réassurance  fait  en  date,  à  Saint-Pétersbourg,  du  25  juin  4884  ; 

Qu'aux  termes  de  ce  traité ,  la  Grande  Compagnie  acceptait  no- 
tamment les  réassurances  sur  toutes  les  propriétés  à  elle  cédées  par 
la  Salamandre  dans  l'empire  de  Russie,  y  compris  la  Pologne  et  la 
Finlande,  à  condition  établie  audit  acte  ; 

Qu'en  vertu  de  ce  traité,  elle  a  établi  les  comptes  dans  les  termes 
mômes  du  contrat; 

Qu'une  partie  de  ces  comptes  auraient  môme  été  reconnus  par  la 
Grande  Compagnie,  d'une  façon  définitive  et  indiscutable,  pour  une 
somme  de  45,256  fr.  45; 

Qu'en  effet,  la  Salamandre  se  trouverait  porteur  de  trois  traites, 
d^ensemble  45,256  fr.  45,  tirées  par  elle  sur  la  Grande  Compagnie, 
et  acceptées  par  son  directeur  ; 

Que  l'acceptation  supposerait  la  provision  ; 
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Que,  de  plus,  un  nouveau  compte  s'ëlevant  à  2,846  fr.,  aurait 
été  connu  et  approuve  par  Tagent  autorise  de  la  compagnie  à  Saint- 
Pétersbourg  ; 

Que  ce  serait  donc  à  tort  que  le  syndic  exigerait  aujourd'hui  la 
production  des  livres  et  comptes  détaillés  de  la  Salamandre  pour 
établir  la  vérification  et  la  justification  de  cette  créance; 

Mais  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  traites,  le  débat  s'agite 
entre  le  tireur  et  le  tiré; 

Que  Tacceptation  ne  saurait  profiter  à  titre  de  provision  qu'à  l'é- 
gard des  tiers  porteurs  ; 

Attendu  que  ces  traites  sont  conçues  valeur  en  compte  ; 

Qu'il  n'est  justifié  d'aucun  arrêté  définitif  de  comptes; 

Qu'il  n'est  pas  non  plus  apporté  un  état  suffisamment  détaillé,  et 
permettant  d'arrêter  un  compte  exact  et  définitif; 

Que ,  si  les  traites  peuvent  établir  une  présomption  de  créance  en 
faveur  de  la  Salamandre ,  elles  ne  sauraient  constituer  un  titre  défi- 
nitif non  susceptible  de  discussion  et  de  révision ,  alors  qu'il  n*est , 
à  cet  égard,  produit  aucun  compte  ni  document; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  syndic  se  refuse  à  admettre 
une  créance  pour  laquelle  il  n'est  produit  aucun  titre  en  permettant 
la  vérification  dans  les  termes  de  l'art.  492  et  suiv.  du  G.  Gom.  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare,  quant  à  présent,  la  Salamandre  non  recevable,  en  tous 
cas  mal  fondée  en  sa  demande  ; 

L'en  déboute, 

Et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  96  octobre  4887,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
OuACHÉB,  prés.;  Motsbn,  avocat;  Rbgnault  et  Desouches,  agréés. 

Observations.  —  Cette  décision  peut  être  atilement  rap- 
prochée d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  avril  1887, 
rapporté  Joum.  des  FailL,  1887,  p.  388,  qui  a  décidé  que 
l'admission  au  passif  d'une  faillite  réclamée  par  un  banquier 
pour  le  solde  créditeur  de  son  compte-courant  avec  le  failli , 
peut  être  rejetée  en  cas  de  refus  de  la  part  dudit  banquier  de 
produire  son  grand  livre  et  son  livre  de  comptes-courants. 
Cette  jurisprudence  est  d'ailleurs  conforme  au  texte  de  Tart. 
492  C.  Com.,  qui  prescrit  aux  créanciers  produisants  de  «  re- 
mettre leurs  titres  »  accompagnés  d'un  bordereau.  La  loi  en- 
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tend  évidemment  par  là  qu'ils  doivent  fournir  toutes  les  justi- 
fications nécessaires  à  l'appui  de  leur  production. 

Art.  943. 

Compensation.  —  Créance  du  failli.  —  Uquidation.  — 
Jugement  déclaratif.  —  Dette  liquide  antérieure. 

Tribunal  civil  de  Toulouse,  7  novembre  1887. 

La  compensation  ne  peut  s* opérer  entre  une  dette  du  failli  échue 
antérieurement  à  une  déclaration  de  faillite  et  une  créance  à  lui 
due,  devenue  liquide  seulement  depuis  la  faillite.  Cette  créance 
doit  être  payée  intégralement  lors  de  sa  liquidité  constatée,  et 
la  dette  du  failli  subir  la  réduction  au  marc  le  franc  suivant 
la  règle  ordinaire,  (Corn.,  446.) 


(Epoux  Planés  c.  Royère,  syndic  de  la  faillite  Laval.) 

JUOEMENT. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  (suivent  les  motifs  dans  lesquels  le  Tri- 
bunal fixe  l'importance  de  la  créance  du  failli  Laval  sur  les  époux 
Planés). 

Attendu,  qu'il  n'écbet  point  de  déduire  par  voie  de  compensation 
ci-dessus,  celle  de  2,722  fr.  88  c.  dont  les  époux  Planés  se  prétendent 
créanciers  de  Laval ,  à  raison  de  la  responsabilité  encourue  par  ce 
dernier  par  suite  de  Tincendie  du  46  septembre  4884,  cette  créance, 
en  la  supposant  justifiée  ne  pouvant  légalement  être  compensée  avec 
la  créance  contre  eux  de  Laval ,  laquelle  n'est  devenue  liquide  qu'en 
vertu  du  présent  jugement,  c'est-à-dire  après  sa  déclaration  de 
faillite  qu'on  ne  saurait  prétendre,  au  surplus,  qu'en  reconstruisant 
i'immeubletincendié ,  Laval  aurait  entendu  donner  jusqu'à  due  con- 
currence, les  nouvelles  constructions  aux  époux  Planés,  en  paiement 
de  sa  dette  envers  eux,  les  circonstances  de  la  cause  démontrant  qa'en 
réalité  Laval  a  reconstruit,  pour  son  propre  compte  et,  d'un  antre 
côté,  sa  responsabilité,  à  raison  de  l'incendie,  ayant  fait  l'objet  d'an 
règlement  antérieur,  entre  les  époux  Planés  et  lui  ou  les  compagnies 
qui  les  avaient  respectivement  assurés  ; 

Condamne  Laval  à  déguerpir  de  l'immeuble  appartenant  aux  époux. 
Planés  qu'il  occupe,  à  Toulouse,  rue  Neuve-Montplaisir; 
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Dit  toutefois  que  ledit  Laval  a  droit  à  une  indemnité  à  raison  des 
constructions  qu'il  a  édifiées  de  bonne  foi  sur  cet  immeuble  ; 

Fixe  à  la  somme  de  5,451S  fr.  52  c.  le  chiffre  de  cette  indemnité  ; 

Donne  acte  aux  époux  Planas  de  l'offre  faite,  par  le  syndic  de  )a 
faillite  Laval  de  compenser  avec  cette  somme  celle  qui  leur  est  due 
par  ledit  Laval,  pour  indemnité  d'occupation  du  môme  immeuble; 

Fixe  à  4,900  fr.,  le  montant  de  cette  dernière  indemnité; 

Rejette,  au  contraire,  la  demande  des  époux  Planés  de  compenser 
en  outre,  avec  la  susdite  somme  celle  qui  leur  était  due,  par  Laval , 
en  raison  de  l'incendie  du  46  septembre  4884,  et  leur  réserve,  à  cet 
égard,  tous  leurs  droits,  pour  les  faire  valoir  ultérieurement,  s'il  y 
échet; 

Condamne  par  voie  de  suite  les  époux  Planés  à  payer  au  syndic 
de  la  faillite  Laval  la  somme  de  3,55S  fr.  53  c,  ainsi  que  les  intérêts 
de  cette  somme,  mais  à  partir  seulement  de  la  demande  qui  en  a  été 
faite  en  cours  d'instance. 

Du  7  novembre  4887,  Tribunal  civil  de  Toulouse  (4re  Gh.];  MM 
Delmas,  prés.;  Pérès  et  db  LàPORTALiÈaE,  avocats. 

Observations.  —  Pour  que  la  compensation  soit  possible, 
il  faut  que  la  dette  du  failli  soit  échue  et  que  la  créance  à  lui 
due  soit  liquide  et  exigible  aatérieurement  à  la  déclaration  de 
faillite.  (Cass.,  9  juillet  1860,  S.  60.1.696;  16  août  1875,  S. 
75.1.444.)  En  est-il  ainsi  lorsque  la  créance  du  failli  n'est 
devenue  liquide  et  exigible  que  par  l'effet  d'une  décision  judi- 
ciaire postérieure  au  jugement  déclaratif?  Assurément  non! 
C'est  là  sans  doute  une  solution  fort  rigoureuse  puisqu'elle 
aboutit  à  priver  le  tiers  qui  a,  antérieurement  à  la  faillite  de 
son  débiteur,  une  créance  parfaitement  liquide  du  bénéûce  de 
la  compensation,  parce  que  le  failli  aura  négligé  de  faire  liqui- 
der dans  le  même  temps  sa  propre  créance.  Néanmoins,  nous 
ne  croyons  pas  que  les  termes  formels  de  Tart.  1291  C.  Civ. 
permettent  de  décider  autrement.  Quelques  arrêts  ont  bien 
tenté  de  faire  fléchir  la  rigueur  des  principes  et  ont  admis  la 
compensation  dans  le  cas  où  la  créance  du  failli  n'avait  été 
liquidée  que  postérieurement  à  la  déclaration  de  sa  faillite. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  de  faillite  du  mari, 
la  compensation  peut  s'opérer  entre  les  reprises  de  la  femme 
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et  les  indemnités  dues  par  elle  à  la  communauté ,  lors  même 
que  la  liquidation  des  unes  et  des  autres  serait  postérieure  à 
la  faillite.  (Amiens,  16  mai  1877;  Caen,  27  juin  1874,  S.  79. 
1.145.)  On  a  donné  pour  raison  que  Ié,  femme  n'est  pas  libre 
d'agir  à  son  gré  en  liquidation  de  ses  créances  contre  son 
mari,  qu'elle  doit  attendre  une  cause  de  dissolution  de  la  com- 
munauté, et  que,  cette  dissolution  survenant,  la  liquidation  de 
communauté  doit  avoir  pour  elle  le  même  effet  que  si  son 
mari  était  encore  integn  status.  Le  savant  professeur, 
M.  Labbé,  est  allé  plus  loin  encore  en  admettant  la  compen- 
sation même  après  faillite  entre  dettes  dérivant  d'une  même 
cause.  (Voy.  note  dans  Sir.  79.1.145.)  Quelque  légitimes  que 
puissent  paraître  les  tempéraments,  on  ne  saurait,  selon  nous, 
dans  rhypothèse  de  la  décision  rapportée  ci-dessus ,  échapper 
aux  conséquences  du  texte  de  la  loi.  La  liquidation  d'une 
dette  postérieurement  au  jugement  déclaratif  forme  obstacle 
à  la  compensation.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  c'est  seulement 
à  la  date  de  la  décision  judiciaire  qui  constate  l'existence  de 
la  créance  du  failli  que  cette  créance  doit  être  considérée 
comme  liquide  et  exigible.  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  juillet 
1886,  Joum.  des  Faill.,  1886,  p.  434.) 

Art.  944. 

Billet  à  ordre.  —  Endossement  en  blanc.  —  Faillite  de 
l'endosseur.  ^  Premier  endosseur.  •—  Abus  de  man- 
dat. —  Porteur.  —  Revendication.  —  Tierce-oppo- 
sition. 

Tribunal  civil  de  Toulouse,  14  juin  1887  (1"  Ch.). 

Vendossement  en  blanc  d*un  billet  à  ordre  ne  valant  que 
comme  procuration,  cette  procuration  se  trouve  révoquée  par  la 
faillite  de  V endosseur.  A  partir  de  ce  moment^  le  porteur,  lors 
même  qu'il  aurait  fourni  les  fonds,  ne  peut  plus,  vis-à-^vis  des 
tiers,  se  transmettre  à  luirmime  la  propriété  du  billet  en  remplis- 
sant le  blanc  à  son  profit. 

Doit  Être  considéré  comme  un  tiers,  au  regard  du  porteur,  le 
premier  endosseur  qui  n'a  transmis  le  billet  à  Vauteur  de  l'en- 
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dosiement  en  blanc  qu'avec  le  mandai  de  le  négocier  pour  en 
toucher  le  produit,  lorsque  celui-ci  a  abusé  de  son  mandat  en 
donnant  le  billet  pour  s'acquitter  d'une  dette  personnelle. 

La  victime  de  VaJbus  de  mandat  peut  dans  ces  conditions  reven- 
diquer, directement,  nonobstant  la  faillite  du  mandataire  infi- 
dèle, entre  les  mains  du  tiers  porteur  irrégulièrement  saisi,  la 
propriété  du  billet.  Il  peut  notamment  attaquer,  par  la  voie  de 
la  tierce-opposition,  le  jugement  obtenu  par  le  porteur  contre  l^ 
souscripteur.  (Com.,  138.) 


(Frézouls  c.  Daverède,  Latapie  et  faillite  Pomarède.) 

Jugement. 

ÀUenda  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  porteur  d'un  billet  de  la 
valeur  de  cinq  mille  francs  souscrit  par  Latapie  à  Tordre  de  Frézouls 
et  endossé  par  ce  dernier  à  son  ordre,  Pomarède,  abusant  du  man- 
dat qu'il  avait  reçu  de  son  endosseur,  a  lui-môme  transmis  le  billet 
dont  s'agit,  au  moyen  d'un  endossement  en  blanc,  à  Daverède  qui 
n'a  régularisé  cet  endossement  qu'après  la  faillite  dudit  Pomarède , 
que,  d'une  part,  l'abus  de  mandat  a  été  constaté  contre  Pomarède, 
par  jugement  de  la  chambre  correctionnelle  de  ce  Tribunal,  en  date 
du  26  novembre  4886  et  que,  d'un  autre  côté,  interpellé  personnel- 
lement à  l'audience ,  Daverède  a  formellement  reconnu  que  l'endos- 
sement en  blanc  de  Pomarède  n'avait  été  garni  de  la  main  de  M« 
Polier,  son  avoué,  qu'au  moment  des  poursuites  exercées  contre  le 
souscripteur  du  billet,  c'est-à-dire  vers  le  mois  d'octobre  4885,  alors 
que  la  faillite  de  Pomarède  remonte  au  mois  d'août  précédent  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que,  l'endossement  en  blanc  ne 
valant,  aux  termes  de  l'art.  438  G.  Gom.,  que  comme  procuration, 
celte  procuration  s'est  trouvée  révoquée  par  la  faillite  de  Pomarède; 
que,  dès  lors,  et  à  partir  de  ce  moment,  Daverède  ne  pouvait  plus 
vis-à-vis  des  tiers  et  notamment  vis-à-vis  de  Frézouls,  môme  en 
ayant  fourni  les  fonds,  se  transmettre  à  lui-môme  la  propriété  du 
billet  en  litige ,  en  remplissant  le  blanc  à  son  profit  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Frézouls  ne  pourrait  être  considéré 
comme  un  tiers  vis-à-vis  de  Daverède,  si  Pomarède,  son  manda- 
taire, était  resté  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  mais,  qu'au  lieu 
de  négocier,  pour  en  toucher  le  produit,  ]e  billet  qui  lui  avait  été 
renais,  ce  dernier  l'a  donné  à  Daverède,  qui  le  reconnaît,  en  paie- 
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ment  d'une  dette  personnelle ,  agissant  ainsi  en  dehors  de  son  maD- 
datel  offrant  même  de  représenter  quant  à  ce,  la  personne  du  man- 
dant; 

Attendu,  en  outre,  que  Frëzouls  a  pleinement  qualité  pour  agir, 
dans  Tinstance  actuelle;  qu'étant  jugé,  en  effet,  que  Pomarède 
n*avait  remis  le  billet  à  Daverède  qu'en  commettant  à  son  préjudice 
un  abus  de  mandat  et  que,  d'un  autre  côté,  Daverède  n'a  pu,  en 
temps  utile,  s'en  transmettre  à  lui-môme  la  propriété,  ledit  Frë- 
zouls n'a  point  cessé  d'en  être  propriétaire  et  eierce,  dès  lors,  de 
ce  chef,  une  action  étrangère  à  la  faillite  de  Pomarède,  qui  lui  est 
propre;  que  cette  action  est,  d'ailleurs,  sans  rapport  avec  celle  de 
l'art.  2S79  G.  Giv.  et  a  uniquement  pour  objet  de  faire  reconnaître 
que,  malgré  les  deux  endossements,  l'un  au  profit  de  Pomarède  et 
l'auirQ  au  profit  de  Daverède,  portés  sur  le  billet  souscrit  par 
Lalapie,  Frézouls  a  seul  droit  de  prétendre  au  bénéfice  de  ce  billet; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  jugeant  publiquement ,  contradic- 
toirement,  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort; 

Reçoit,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  la  tierce-opposition  de  Fré- 
zouls aux  jugements  des  12  mai  et  2  août  1886; 

Ce  faisant  et  rétractant  lesdits  jugements,  dit  que  les  condamna- 
tions qui  y  sont  portées  contre  Latapie  au  profit  de  Daverède  ne 
pourront  bénéficiera  ce  dernier;  prononce,  au  contraire,  lesdites 
condamnations  au  profit  de  Frézouls  ; 

Fait  en  conséquence  défense  à  Daverède  de  poursuivre  TexéculioD 
des  jugements  précités  et  ordonne,  à  cet  effet,  qu'il  sera  tenu  d'en 
remettre  les  grosses  à  Frézouls; 

Donne  acte  au  syndic  de  la  faillite  Pomarède  de  l'offre  faite  par 
ce  dernier  de  lui  remettre,  sur  le  montant  des  sommes  dues  par 
Latapie,  la  part  revenant  à  celte  faillite,  d'après  les  accords  inter- 
venus entre  Pomarède  et  lui. 

Du  44  juin  1887,  Tribunal  civil  de  Toulouse;  MM.  Dblmat,  pr^-; 
Pbrès  et  Lauzeral  père,  avocats. 

Observations.  —  C'est  uq  point  coastant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  que  la  procuration  qui  résulte  d'un  eodossemeot 
en  blanc,  et,  comme  haut  mandat,  révoquée  par  la  survenance 
de  la  faillite  de  l'endosseur  mandant,  et  qu'après  cette  faillite 
le  porteur  ne  peut  plus  ni  recouvrer,  ni  négocier  l'effet.  (Cass., 
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17  décembre  1856,  S.  57.1.440;  5  janvier  1864,  S.  64.1.83; 
DemaDgeat,  sur  Bravard,  t.  III  n^  178.)  De  même  au  cas  de 
faillite  du  mandataire,  l'endosseur  peut  revendiquer  contre  la 
massé  reflet  dont  il  est  resté  propriétaire.  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  I,  no  1098.) 


Correspondance. 

On  nous  pose  la  question  suivante  : 

Le  Tribunal  de  commerce,  en  prononçant  la  dissolution  d'une  société 
commerciale  et  en  nommant  des  liquidateurs,  peut-il  commettre  un 
juge^commissaire  pour  surveiller  la  liquidation? 

L'arL  4872  G.  Giv.  disposant  que  les  règles  concernant  le  par> 
tage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui 
en  résttltent  pour  les  cohéritiers,  s'appliquent  aux  partages  entre 
associés,  il  semble  résulter  au  premier  abord  que  Tart.  823  G.  Giv. 
autorise  le  Tribunal  de  commerce  à  commettre  un  juge  pour  sur- 
veiller le  partage.  Mats  Tart.  4873  apporte  une  restriction  à  ce 
principe  en  décidant  que  les  dispositions  relatives  au  partage  des 
successions  ne  s'appliquent  aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les 
points  qui  n'ont  rien  de  commun  aux  lois  et  usages  du  commerce. 
Or,  TuD  de  ces  usages  est  précisément  d'opérer  le  partage  des  socié- 
tés sans  aucune  formalité  de  justice.  C'est  ainsi,  par  exemple  que  le 
liquidateur  d'une  société  de  commerce  n'est  assujetti,  môme  en  pré- 
sence d'incapables,  à  aucune  formalité  pour  la  réalisation  de  l'actif. 
La  raison  en  est  que  l'estimation,  l'expertise,  la  licitation  soit  devant 
le  Tribunal ,  soit  devant  un  notaire ,  qu'exigent  les  art.  824  et  827 
G.  Giv.  au  cas  où  il  est  nécessaire  de  vendre  les  immeubles  diffi- 
cilement partageables ,  sont  incompatibles  avec  les  besoins  et  les 
usages  du  commerce,  lesquels  commandent  une  grande  célérité 
dans  les  opérations  de  la  liquidation  des  sociétés.  (Voir  en  ce  sens , 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  329;  Vavasseur,  Soc,  t.  I,  p.  97,  no  247; 
Bédarrides,  n^  497.)  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  la 
vente  elle-môme  des  immeubles  qui  doit  avoir  lieu  judiciairement. 
(Gass.,  3  août  1819;  2  juin  1836.)  Au  surplus,  la  nomination  d'un 
juge-commissaire,  même  en  matiàre  de  succession,  est  facultative 
pour  le  Tribunal.  Ce  n'est  qu'autant  qu'il  estime  que  le  partage  don- 
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nera  lieu  à  des  contestations  qu'il  peut  commettre  un  juge  pour  exis- 
ter aux  opérations.  (Gass.,  49  nov.  4854,  D.  54.4.345.)  Cette  lacullé 
ne  semble  pas  pouvoir  être  étendue  au  partage  des  sociétés ,  l'inter- 
vention du  juge-commissaire  étant  de  nature  à  retarder  les  opérations 
du  partage. 


U  Gérant  :  L.  LAROSE. 


BAR-LB-DUG,    IMPRIUBRIB  COIfTANT-LAOUBRRB. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  945. 

Action  de  in  rem  verso.  —  Tiers.  —  Profit.  —  Masse 
débitrice.  —  Cessation  de  paiements. 

Cass.,  Civ.,  22  février  1888. 

Celui  qui  s'est  immiscé  dans  les  affaires  (Tun  tiers  a  le  droit 
de  lui  réclamer  le  remboursement  des  dépenses  par  lui  faites  jus- 
qu'à conowrrence  du  profit  qu'il  lui  a  procuré. 

En  cas  de  faiUite  de  ce  tiers ,  la  masse  est  directement  débi- 
trice du  profit  retiré  par  le  faiUi  de  cette  immixtion  ^  et  cela  à 
dater  non  pas  seulement  du  jugement  déclaratif,  mais  à  partir 
du  jour  fixé  pour  la  cessation  despaiements.  (Comm.,  i37, 441.) 


(Mairet  c.  faillite  Goujet-Lefranc.) 

Arrêt. 

La  Goub,  —  Sur  ]e  premier  moyen  : 
Va  les  art.  1372,  4376  G.  Giv.,  437  et  444  G.  Gomm., 
Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué 
que,  le  30  septembre  4884,  Mairet,  déjà  créancier  du  sieur  Goujet- 
Lefranc  d'une  somme  de  20,000  fr.,  a  payé  à  la  banque  de  Mul- 
house une  somme  de  9,305  fr.  due  à  cet  établissement  par  ledit 
Goujet-Lefranc  et  garantie  par  un  warrant  sur  des  vins  déposés  par 
ce  dernier  aux  docks  d'Epinal;  que,  ce  premier  warrant  étant  ainsi 
annulé  y  un  second  warrant  de  48,000  fr.,  sur  les  mômes  marchan- 
dises ,  fut  délivré  le  lendemain ,  4  «r  octobre ,  à  Goujet ,  et  passé  par 
lui  à  l'ordre  de  Mairet;  que,  par  Jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  D6le,  en  date  du  44  octobre  suivant,  Goujet  fut  déclaré  en  état 
de  faillite  et  que  Tépoqne  de  la  cessation  de  ses  paiements  fut  fixée 
au  4 er septembre  précédent;  que,  dans  cet  état,  Mairet  ayant  fait 

Faiuites.  —  Tome  VIT.  14 
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vendre  les  vins  warrantés,  prétendit  avoir  le  droit  de  retenir  sor  le 
prix  de  la  vente  la  somme  de  9,305  fr.  qu'il  avait  payée  à  la  baoqoe 
de  Mulhouse; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  a  repoussé  cette  prétention  en  se 
fondant  sur  ce  que,  si  ce  paiement  avait  eu  pour  résultat  de  &ire 
retrouver  dans  Tactif  de  la  faillite  le  net  produit  de  la  vente  des 
marchandises,  la  faillite  n'était  pas  encore  déclarée  lorsque  ce  paie- 
ment avait  eu  lieu;  que  Goujet-Lefranc  n'était  pas  dessaisi,  et  que 
c'est  par  conséquent  l'affaire  de  celui-ci  que  faisait  Mairet,  etnoa 
celle  de  la  masse  des  créanciers,  qui  n'était  pas  encore  constituée; 

Mais  attendu ,  en  droit  que,  d'une  part,  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui,  et  qu'en  vertu  de  ce  principe,  celui  qui  s'est  im- 
miscé dans  les  affaires  d'un  tiers  a  le  droit  de  lui  réclamer  le  rem- 
boursement des  dépenses  par  lui  faites  jusqu'à  concurrence  du  profit 
qu'il  lui  a  procuré;  que,  d'autre  part,  il  résulte  du  rapprochement 
des  art.  437  et  444  G.  Gomm.  que  la  loi  considère  le  commerçant 
comme  failli  et  le  qualifie  tel,  par  cela  seul  qu'il  a  cessé  ses  paie- 
ments, et  avant  toute  déclaration  émanée,  soit  de  lui-môme ,  soit  du 
Tribunal  de  commerce,  en  telle  sorte  que  le  jugement  déclaratif  ne 
crée  pas  l'état  de  faillite ,  mais  ne  fait  que  le  proclamer  comme  né- 
cessairement préexistant  ;  qu'il  suit  de  là  que  tous  les  avantages  pro- 
curés, comme  dans  l'espèce,  au  failli,  par  le  fait  d'un  tiers,  dans  la 
période  de  la  cessation  des  paiements  et  dans  les  dix  jours  qui  l'ont 
précédée,  profitent  directement  à  la  masse  des  créanciers  qui  tôt 
tenue,  par  conséquent,  de  l'en  indemniser  jusqu'à  concurrence  do 
bénéfice  qu'elle  en  a  retiré,  comme  l'aurait  été  le  failli  lui-même; 

Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  décidant  le  contraire ,  pour  re- 
jeter la  demande  du  sieur  Mairet  a  formellement  méconnu  ces  prin- 
cipes; qu'il  a,  par  suite,  violé  les  articles  sus- visés; 

Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  22  février  4888,  Gour  de  cassation  (Gh.  civ.};  MM.  Barbier, 
pr.pr^5.;TAPPiE»  rapp.;  Roussellibr,  av.  gén.  [Gond,  conf.];  Bru- 
gnon et  MoRiLLOT,  avocats. 

Observations.  —  Cette  décision  a  une  grande  importance 
juridique  et  pratique  tout  à  la  fois.  Quand  un  commerçant  est 
déclaré  en  faillite ,  il  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens ,  qui  passe  à  la  masse  de  ses  créanciers  représentée  par 
les  syndics.  A  partir  de  quel  moment  la  masse  est-elle  subs- 
tituée aux  lieu  et  place  du  failli,  existe-t-elle  comme  personne 
morale,  sujet  de  droits  et  d'obligations  qui  lui  sont  propres? 
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Est-ce  à  dater  de  la  cessation  de  paiements ,  ou  seulement  à 
dater  du  jugement  déclaratif? 

L'arrêt  rapporté  place  la  constitution  de  la  masse  à  la  date 
de  la  cessation  de  paiements,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
la  procédure  de  la  faillite,  soit  par  le  jugement  déclaratif  lui- 
même  ,  soit  par  un  jugement  de  report.  Pour  le  décider  ainsi , 
il  se  fonde  sur  ce  que  la  faillite  existe ,  indépendamment  de 
toute  constatation  judiciaire,  par  le  fait  seul  de  la  cessation 
de  paiements.  Cette  solution  ne  nous  paraît  pas  à  l'abri  de 
toute  critique. 

Il  est  bien  vrai  que  le  jugement  déclare  la  faillite  et  qu'il  ne 
fait  ainsi  que  constater  un  fait  préexistant,  le  fait  de  la  cessa- 
tion des  paiements.  Mais  le  jugement  n'est  pas  seulement 
déclaratif  ;  il  crée  aussi  une  situation  nouvelle  pour  le  failli.  Il 
le  frappe  de  certaines  incapacités  politiques  ou  autres  ;  il  le 
dessaisit  de  l'administration  de  ses  biens ,  il  suspend  les  pour- 
suites individuelles  contre  le  failli ,  arrête  le  cours  des  intérêts, 
reûd  immédiatement  exigibles  les  dettes  non  échues,  etc.,  etc. 
La  constitution  de  la  masse ,  son  existence  comme  collectivité 
d'intérêts  à  l'état  de  personne  morale ,  nous  paraît  être  une 
conséquence  du  dessaisissement  ainsi  attaché  au  jugement 
déclaratif.  Sans  doute,  pour  la  période  antérieure  à  ce  ju- 
gement ,  pour  la  période  dite  de  la  cessation  de  paiements , 
cette  cessation  produit  certains  effets.  Elle  rend  nuls  de  plein 
droit  ou  annulables  certains  actes  intervenus  au  cours  de  cette 
période,  conformément  aux  art.  446  et  447  C.  Comm.  Mais 
quel  est  le  sens ,  quelle  est  la  portée  exacte  et  précise  de  ces 
dispositions?  C'est  uniquement  de  faire  remonter,  par  une  fic- 
tion légale,  l'état  de  faillite  au  jour  de  la  cessation  de  paie- 
ments. Mais  cette  fiction  n'a  été  créée  que  dans  l'intérêt  exclu- 
sif de  la  masse  ;  elle  doit  donc  être  restreinte  dans  ses  termes. 
La  personne  morale ,  appelée  masse  qui  ne  peut  rien  que  par 
la  faillite,  qui,  à  partir  de  ce  moment  seul,  peut  contracter 
des  engagements ,  ne  reçoit  que  pour  cela  une  existence  mo- 
mentanée. Tant  que  la  faillite  n'est  pas  déclarée,  ce  n'est  pas 
avec  elle,  c'est  avec  le  failli  que  les  tiers  ont  contracté.  Seu- 
lement la  masse  peut  demander  la  nullité  d'actes  faits  au  pré- 
judice de  ses  droits ,  de  même  qu'un  héritier  pourrait  deman- 
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der  la  nullité  d*actes  faits  par  le  défunt  au  préjudice  de  sa 
réserve.  Il  n*y  a  pas  autre  chose  dans  les  art.  446  et  447;  et 
la  doctrine  de  l'arrêt  rapporté  sur  la  substitution  ipso  fado  de 
la  masse  au  failli  à  dater  de  la  cessation  de  paiements,  ne  nous 
semble  pas  très -juridique,  ni  même  très -compréhensible. 
Comment,  en  eifet,  la  masse  pourrait-elle  exister  ou  coexister 
comme  être  organisé  à  côté  du  failli,  s'engager^  être  engagé 
en  tant  que  personne  morale,  alors  que  le  débiteur  n'est  pas 
encore  déclaré  en  faillite,  qu'il  est  toujours  nominalement  à  la 
tête  de  ses  affaires ,  qu'il  traite  avec  les  tiers,  etc.  ? 

Faut-il  donc  dire  que  la  masse  existe  dès  ce  moment  à  l'élat 
latent,  et  que  la  déclaration  de  faillite  ne  peut  que  la  dégager 
de  l'ombre?  Une  pareille  théorie  ne  nous  paraît  pas  admis- 
sible. Si  telle  eût  été  la  pensée  de  la  loi,  elle  eût  fait  œuvre 
d'imagination  et  non  de  raison  :  ce  qu'elle  a  voulu,  c'est  que 
les  actes  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers  fussent  annu- 
lés en  dehors  des  règles  ordinaires  de  l'action  paulienne;  mais 
elle  n'a  pas  voulu  autre  chose,  et  c'est  la  première  fois, 
croyons-nous,  que  la  jurisprudence  lui  donne  une  autre  inter- 
prétation. 

Ajoutons  qu'au  point  de  vue  de  ses  conséquences ,  le  sys- 
tème de  l'arrêt  ne  nous  semble  pas  sans  inconvénients.  Il 
offre,  en  cas  de  faillite,  un  expédient  commode  à  ceux  qui 
auraient  payé  des  dettes  du  failli,  hypothécaires  ou  privilégiées, 
sans  aucune  subrogation.  Il  leur  sufQra  d'obtenir  le  report  de 
la  cessation  de  paiements  à  ime  époque  antérieure  au  paie- 
ment qu'ils  auront  fait,  et  de  se  présenter  ensuite  à  la  masse 
comme  l'ayant  enrichie  d'une  somme  dont  celle-ci  leur  devrait 
compte.  Par  un  renversement  singulier,  l'insolvabilité  déjà 
existante  rendrait  leur  situation  favorable  et  le  droit  de  faire 
remonter  la  cessation  de  paiements  à  une  époque  antérieure, 
au  lieu  de  rendre  nuls  ou  annulables  certains  actes  consentis 
par  le  failli ,  servirait  à  protéger  les  créanciers  contre  le  prin- 
cipe d'égalité  et  à  les  faire  passer  des  rigueurs  du  dividende 
aux  bénéfices  d'une  situation  privilégiée  ;  ce  qui  est  manifeste- 
ment contraire  au  vœu  de  la  loi. 
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Art.  946. 

Revendioatlon.  ~  Bon  au  porteur.  —  Notaire.  —  Prêt.  — 

Mention.  ->  Identité. 

Cass.,  Req.y  9  janvier  i88B. 

Un  bon  au  porteur,  trouvé  dans  le  portefeuille  d*un  notaire 
tombé  en  faillite,  peiU  être  revendiqué  par  le  client,  qui  lui  avait 
remis  des  fonds  pour  les  placer,  et  qui  établit  que  ce  bon  lui  était 
réellement  destiné  comme  émanant  d*un  tiers  auquel  lesdits 
fonds  avaient  été  prêtés.  Videntitéde  ce  bon  résulte  suffisamment 
de  la  mention  écrite  de  la  main  du  notaire,  indiquant  que  ledit 
bon  est  la  propriété  du  revendiquant.  (Comm.,  574,  575.) 


(Faillite  Trémolières  c.  Grabias.) 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Tarrôt  attaqué,  que  Tré- 
molières a  prêté  à  de  Sevin,  pour  le  compte  d*Henri  Grabias,  30,000 
fr.  sar  une  somme  plus  forte  que  celui-ci  l'avait  chargé  de  pla- 
cer; que  de  Sevin,  en  échange  de  ces  30,000  fr.  a  remis  à  Trémo- 
lières un  bon  d'égale  somme  destiné  au  préteur;  enfin,  que  la  mention 
suivante,  écrite  par  Trémolières  sur  ce  bon  trouvé  parmi  ses  papiers 
et  dont  l'identité  ne  peut  être  contestée  :  t  Titre  appartenant  à  Henri 
Grabias,  >»  n'est  entachée  d'aucune  fraude  et  qu'elle  ne  contient 
qu'une  constatation  sincère  d'un  fiait  vrai  ;  qu'en  décidant,  dans  ces 
circonstances,  que  le  défendeur  éventuel  est  propriétaire  dudit  bon 
et,  en  accueillant  son  action  en  revendication,  la  Cour  d'appel  d'Agen 
n'a  fait  qu'une  exacte  application  des  art.  574  et  suiv.  G.  Gomm.  et 
n'a  nullement  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  %Q  avril  4840; 

Bejette. 

Du  9  janvier  4888,  Gour  de  cassation  (Gh.  des  Req.)  ;  MM.  Bs- 
DAaniDBS,  prés.;  Petit,  rapp.;  Chévrikr,  av.  ^^.  (Gond,  conf.); 
Dnoirrsy  avocat. 

Observations.  —  Cette  décision  peut  être  rapprochée  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  et  d'un  jugement  du  Tribunal 
ciyil  de  Corbeil  rapportés  au  Journal  des  Faillites,  1884,  p.  593 
et  1886,  p.  287.  Voir  également  Cass.,  11  juin  1872,  S.  72.1. 
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284,  D.  73.1.121,  et  Revue  pratique ,  t.  XXI,  p.  282  et  suiv. 
Comp.  Bordeaux,  24  tévr.  1886,  Journal  des  Faillites,  1887, 
p.  264. 

Art.  947. 

Privilège.  —  Douanes.  —  Caution.  •—  Débiteur  prin- 
cipal.  —  Faillite.  —  Paiement.  —  Subrogation.  — 

Rejet. 

Cass.,  Civ.,  4  janvier  1888. 

Le  privilège  accordé  à  la  d(mane  sur  Us  tMMbles  et  effets  mo- 
biliers des  redembles  faillis  s'exerce  de  préférence  à  tous  aulro 
créanciers ,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  l'art.  22,  (tire 
XIII,  de  la  loi  du  22  août  1791. 

En  conséquence,  la  caution  qui  a  payé  le  montant  de  la  dette 
cautionnée  ne  peut  agir  comme  légalement  subrogée  au  privilège 
de  la  douane  pour  s'attribuer,  au  détriment  de  cette  dernière^ 
une  part  des  biens  du  failli  qui  n'est  pas  entièrement  libéré  en- 
vers le  Trésor,  Cette  caution  n'est  dans  ses  rapports  avec  la  douane 
ni  une  caution  proprement  dite ,  ni  un  codébiteur  ordinairtj 
mais  un  redevable  au  mime  titre  que  le  principal  obligé. 


(Vincent  c.  Administration  des  douanes.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2098  du  Gode  civil ,  les  privilège 
appartenant  au  Trésor  sont  réglés  par  les  lois  spéciales  qui  les  con- 
cernent ; 

Attendu  que  le  privilège  accordé  à  la  douane  sur  les  meubles  et 
effets  mobiliers  des  redevables  par  les  lois  des  2S  août  1794  et  iger 
minai  an  II,  pour  Tensemble  des  droits  qui  lui  sont  dus,  8*exercede 
préférence  à  tous  autres  créanciers,  sauf  les  exceptions  mentionnées 
dans  Fart.  22,  titre  XIII  de  la  première  de  ces  lois; 

Attendu  que  ce  privilège  est,  par  sa  nature,  exclusif  de  tout  con- 
cours de  la  part*de  la  caution  qui,  après  avoir  payé  le  montant  de  la 
dette  cautionnée,  voudrait  agir  comme  subrogée  au  privilège  de  la 
douane,  pour  s'attribuer  à  son  détriment,  une  part  des  biens  du  rede- 
vable qui  n'est  pas  entièrement  libéré  envers  la  régie; 

Attendu ,  en  effet ,  que  la  caution  d'un  commerçant  admis  par  la 
douane  au  crédit  des  droits  n'est  dans  ses  rapports  avec  elle  ni  une 
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eaatîoD  proprement  dite  daos  le  sens  da  Gode  civil,  ni  un  codébiteur 
ordinaire  mais  an  redevable ,  au  même  titre  que  le  principal  obligé 
iui-méme  et  soumise  comme  telle  à  des  règles  exorbitantes  du  droit 
commun  ; 

Qu'elle  ne  peut  dès  lors  après  acquittement  des  taxes  directement 
dues  par  elle,  invoquer  la  subrogation  légale  aux  droits  du  Trésor 
contre  le  Trésor  lui-même;  qu*une  telle  concurrence  ne  serait  pas 
nnoins  contraire  au  texte  qu'à  l'esprit  de  la  législation  douanière,  qui 
a  été  d'assurer,  dans  son  intégralité,  par  un  privilège  sans  partage, 
le  recouvrement  de  l'impôt;  d'où  il  suit  qu'en  repoussant  la  préten- 
tion du  demandeur  par  le  motif  que  le  privilège  de  la  douane  ne  pou- 
vait subir  aucune  restriction  par  l'effet  de  la  subrogation  de  la  caution 
qui  lui  était  opposée,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  4  janvier  4888,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbier, 
pr.  prés.;  Guérin,  rapp.;  Desjardins,  av.  gén.  (Goncl.  conf.];  Saba- 
TKR  et  Chauffard,  avocats. 

Observations.  —  Sur  les  privilèges  qui  priment  celui  de 
la  douane,  consult.  Cass.,  Req.,  9  mars  1885,  Journ.  des 
Faill.,  i886,  p.  60.  Quant  à  l'arrêt  rapporté,  il  nous  suffira 
de  signaler  son  importance  pratique,  en  ce  sens  qu'il  déter- 
mine exactement  la  situation  de  la  caution  du  commerçant 
admis  par  la  douane  au  crédit  des  droits.  Si  la  caution  est 
subrogée  dans  le  privilège  de  la  douane ,  l'effet  de  cette  su- 
brogation reste  suspendu  tant  que  la  douane  n'est  pas  inté- 
gralement désintéressée  par  le  redevable  cautionné. 

Art.  9i8. 

Concordat  amiable.  —  Gréanciera.  —  Signatores.  — 
Convention.  —  Égalité.  —  Demande  en  annulation. 

—  Rejet. 

Cass.,  Req.,  29  février  1888. 

Un  arrêt  a-t'U  valablement  rejeté  la  demande  en  annidation 
d*un  concordat  amiable,  alors  gu*il  était  reconnu  au  procès 
que,  contrairement  aiuc  termes  de  cet  arrangement ,  les  signa- 
tures de  certains  créanciers  n'avaient  été  données  que  trois  ans 
après  la  convention,  quelques-unes  même  seulement  au  cours  de 
V  instance? 
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L'arrêt  a-t-il  pu,  d'ailleurs,  sans  méconnaUre  le  wxu  lêgi" 
time  d'une  convention  dans  laquelle  l'égalité  du  traiiement  powr 
les  créanciers  était  formellement  stipulée ,  refuser  de  prorumur 
ladite  annulation  du  concordat,  bien  que  la  condition  n*e^ 
pas  été  exécutée? 

Sur  l'un  comme  sur  Vautre  point,  l'arrêt  n'a-t-il  pas  mU 
les  art.  1134  et  1184  du  Code  civil? 


(De  Carany,  Prudhomme  et  consorts  c.  Brunet  fils.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  devant  la  Chambre  civile 
par  Tadmission  du  pourvoi  formé  par  les  sieurs  Léon  de 
Carany,  Désiré  Prudhomme  et  consorts ,  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d*appel  de  Rouen  du  7  juin  1887,  rendu  au  profit  da 
sieur  Étienne-Xavier  Brunet  père,  dit  Brunet  fils,  négociant 
en  déchets  et  chiffons,  demeurant  à  Rouen.  —  MM.  Bâidar- 
RiDES,  prd:^.;  CoTELLB,  rapp.;  Petiton,  av,  gén.  (Concl.  conf.); 
6oivin-Champeat7x,  avocat. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUZ. 


Art.  949. 

Privilège.  —  Vendeur.  —  Résolution.  —  Nantissement. 

—  Concession  de  ohemin  de  fer.  —  Domaine  public 

—  Faillite.  —  Obligataires. 

Cour  de  Paris  (i"»  Ch.),  2  février  1888. 

La  cession  du  droit  à  l'exploitation  de  lignes  de  chemin  de 
fer  est  une  vente  d'objets  mobiliers  incorporels;  en  conséquence, 
au  cas  de* faillite  du  concessionnaire ,  le  cédant  ne  peut  exercer 
le  droit  de  privilège  ou  de  revendication  ni  l'action  en  résdU" 
tion  du  vendeur  impayé  (l**  et  2*  espèces). 

La  stipulation  dans  l'acte  de  cession  de  l'exploitation  dune 
ligne  de  chemin  de  fer  que  la  Compagnie  cessùmnaire  assurera  le 
service  des  intérêts  et  amortissement  des  obligations  de  la  Com- 
pagnie cédante,  et  que  ces  obligations  conserveront  leurs  droits  et 
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privilèges,  ne  eonstihte  pas  un  droiX  de  nantiseement  au  profU  de 
edls^i,  alors  qu'atani  la  cession  awun  privilège  ou  nantisse- 
ment n'avait  été  régulièrement  consenti  en  leur  faveur. 

Une  constitution  de  gage  des  produits  de  Vexploitatûm  d*une 
ligne  de  chemin  de  fer  dépendant  du  domaine  public  ne  peut 
être  opérée  qu'avec  Vautorisation  du  gouvernement. 

Le  dépôt  chez  un  notaire  de  la  déclaration  par  la  Compagnie 
cessionnaire  que  les  lignes  cédées  serviront  de  garantie  spéciale 
aux  obligations,  en  même  temps  que  du  décret  de  concession  et  de 
Vacie  de  cession ,  ne  constitue  pas  au  profit  des  obligataires  une 
mise  en  possession  du  gage  dans  les  termes  des  art,  2075  et  2076 
(7.  Civ. ,  alors  que  la  Compagnie  cessionnaire  est  restée  en  posses- 
sion constante  de  la  concession  et  de  l'exploitation  et  n'a  pas  cessé 
(fen  encaisser  les  produits  (2*  espèce). 

{Première  espèce.  —  Cresnières  et  consorts  c.  Syndic 
de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons.) 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Châlons  ayant 
été  déclarée  en  faillite ,  les  obligataires  des  anciennes  Compa- 
gnies des  chemins  de  fer  de  l'Eure ,  dont  l'actif  avait  été  cédé 
en  1870  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons,  ont  prétendu  être 
payés  par  préférence  aux  créanciers  de  cette  compagnie  sur 
les  produite  de  l'exploitation  des  lignes  cédées. 

Le  17  juillet  1886,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
repoussé  la  demande  des  obligataires  des  anciennes  Compa- 
gnies de  Gisors  à  Pont-de-l' Arche ,  Gisors  à  Vernon,  Evreux 
à  Elbeuf  et  Âcquigny  à  Dreux,  par  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal,  ^  Attendu  qu'à  la  date  du  24  mai  4870  les  diverses 
sociétés  concessionnaires  des  lignes  de  l'Eure ,  dénommées  Gîsors  à 
Pont-de-F Arche,  Gisors  à  Vernon ,  Evreux  à  Elbeuf  et  Acquigny  à 
Dreux,  ont  consenti  la  cession  de  ces  lignes  à  la  Compagnie  d'Orléans 
à  Châlons,  tombée  en  liquidation  le  22  juin  4884  et  en  faillite  le  9 
octobre  suivant; 

Attendu  que  le  service  des  obligations,  imposé  entre  autres  con- 
ditions de  cette  cession,  a  eu  lieu  régulièrement  jusqu'à  l'échéance  du 
coupon  exigible  le  4 «r  juillet  4884,  mais  que  ce  coupon  est  demeuré 
impayé  ainsi  que  ceux  échus  depuis  ; 

Que  Cresnières  et  consorts ,  obligataires  de  ces  différentes  lignes , 
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demandent  qu'à  défaut  par  le  syndic  de  la  Compagnie  d'Orléans  à 
Ghâlons ,  dans  le  mois  du  jugement  à  intervenir,  leur  payer  les 
intérêts  qui  leur  sont  dus  sur  les  obligations  dont  ils  sont  porteurs, 
comme  aussi  de  reprendre  le  service  d'amortissement  des  obligations, 
le  contrat  de  cession  à  ta  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  des  ligoes 
dont  s'agit  soit  déclaré  résolu  aux  termes  des  art.  4483  et  14d4C. 
Civ.,  et  qu'ils  soient  autorisés  sous  une  contrainte  déterminée  à  se 
mettre  en  possession  desdites  lignes  ainsi  que  de  tout  ce  qui  leur 
appartient  et  les  constitue; 

Attendu  qu'ils  exposent  à  l'appui  de  leur  demande  que  le  patri- 
moine de  leurs  lignes  d'intérêt  purement  local  et  celui  de  la  ligne 
d'Orléans  à  Châlons  d'intérêt  général,  seraient,  par  leur  nature  et 
les  lois  différentes  qui  les  régissent,  toujours  restés  distincts  l'un  de 
l'autre,  quoique  réunis  par  la  cession  dans  une  seule  main,  ainsi  que 
cela  ressortirait  à  la  fois  d'actes  émanés  des  pouvoirs  publics  et  de 
plusieurs  décisions  judiciaires; 

Qu'en  effet,  le  décret  du  24  juillet  4874,  qui  homologue  le  traité 
passé  entre  les  différentes  Compagnies  de  l'Eure  et  d'Orléans  à  Châ- 
lons, déciderait  en  même  temps,  nonobstant  la  demande  de  cette 
dernière  Compagnie,  tendant  à  voir  déclarer  l'intérêt  général,  les 
lignes  faisant  l'objet  des  cessions;  que  ces  lignes  continueront  à  être 
régies  par  la  loi  du  42  juillet  4874  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local;  que  le  principe  de  cette  séparation  de  patrimoines  aurait  été 
consacré  plus  tard  par  un  jugement  du  tribunal ,  en  date  du  40  no- 
vembre 4883,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  3  février 
4885,  lequel  aurait  décidé  que  la  seconde  émission  d'obligations 
faites  par  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  pour  faire  face  aux  obligations  que  lui  imposait  son 
contrat  avec  les  sociétés  des  lignes  de  l'Eure,  concernait  ces  dernières 
lignes,  et  qu'enfin  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  7  avril  4886, 
aurait  statué  dans  le  même  sens  en  déclarant  sur  la  question  dont 
elle  était  saisie  que  les  obligataires  de  l'Eure  avaient  fait  confiance  à 
leurs  différentes  Compagnies  et  non  à  celles  qui  pourraient  prendre 
leur  place,  et  qu'en  recevant  le  montant  de  leurs  coupons  pendant 
un  certain  nombre  d'années  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châloos, 
ils  n'auraient  pas  nové  la  personne  de  leur  débiteur  ; 

Qu'ils  en  tirent  cette  conséquence  que  les  lignes  de  l'Eure  ayant 
conservé  leur  individualité  propre,  les  produits  de  l'exploitation  de 
ces  lignes,  sur  lesquelles  les  obligataires,  aux  termes  des  statuts, 
avaient  un  droit  de  préférence,  n'ont  cessé  d'êtro  le  gage  de  ces  obli- 
gataires; 
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Qa'ao  surplus  ce  gage  se  serait  cooservé  aux  mains  mêmes  de  la 
Compagnie  d'Orléans  à  Ghàlons,  qui  par  les  énonciations  contenues 
dans  Tacte  de  cession  de  mai  4870,  a  connu  le  droit  de  préférence 
dont  s'agit  et  qui  dès  lors  devrait  être  considérée  comme  s'étant  au 
au  regard  des  obligataires,  substituée  purement  et  simplement  aux 
Compagnies  de  l'Eure  ; 

Que  le  syndic  devrait  donc  être  tenu  de  leur  attribuer,  suivant  les 
conditioDS  des  statuts  précités ,  les  produits  de  l'exploitation ,  et  que 
leur  demande  tendant  à  cette  fin  sinon  à  la  résiliation  du  contrat , 
c'esl-à-dire  à  la  distraction  des  lignes,  sera  pleinement  justiCée. 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'argument  tiré  de  la  séparation  des 
patrimoines,  que  le  contrat  de  mai  4870  est  un  contrat  de  cession 
qui  exclut  toute  idée  de  séparation  ;  que  c*est  ainsi  qu'il  est  qualifié 
dans  l'arrêté  d'autorisation  du  24  juillet  4874  et  qu'il  importe  peu 
que  cet  arrêt  ait  maintenu  aux  lignes  de  l'Eure  leur  caractère  d'in- 
térêt local ,  cette  distinction  avec  la  ligne  principale  ayant  sa  raison 
d'être  an  point  de  vue  du  sort  de  la  concession  à  l'expiration  de  sa 
darée; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'arrêt  du  3  février  4885,  qu'on 
invoque,  s'il  a  aussi  fait  une  distinction  selon  la  nature  des  différentes 
obligations  dont  le  paiement  était  demandé  à  raison  de  ce  que  le  dé- 
biteur était  déchu  du  bénéfice  du  terme,  il  n'a  nullement  préjugé  la 
question  du  privilège  et  de  séparation  de  masse  que  les  demandeurs 
voudraient  faire  prévaloir; 

Que  l'arrêt  du  7  avril  4886  de  la.  cour  de  Rouen,  également  invo- 
qué, n'a  pas  davantage  préjugé  ces  questions  et  qu'il  s'est  uniquement 
borné  à  énoncer  que  les  obligataires  de  chacune  des  Compagnies 
cédées  n'avaient  pas  nové  la  personne  de  leur  débiteur,  et  qu'ils 
avaient  en  conséquence  conservé  tous  leurs  droits  contre  les  admi- 
nistrateurs de  ces  Compagnies  ; 

Attendu  que,  pour  l'effet  même  de  la  cession ,  les  lignes  de  l'Eure 
se  sont  trouvées  incorporées  à  la  ligne  d'Orléans  à  Ghâions  ; 

Que  cette  incorporation  a  eu  lieu  publiquement,  et  que  les  obliga- 
taires n'ont  élevé  alors,  à  cet  égard,  aucune  espèce  de  protestation; 

Qu'ils  ont,  au  contraire,  laissé  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons 
faire  appel  au  crédit  afin  de  se  créer  des  ressources  destinées  à  amé- 
liorer et  parachever  la  construction  des  réseaux  de  l'Eure  cédés,  à 
en  accroître  l'exploitation  et  à  la  porter  ainsi,  comme  cela  est  établi, 
de  447  à  209  kilomètres; 

Que  les  obligataires  n'ignoraient  pas  que  toutes  les  lignes  entre  les 
mains  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  étaient  en  bloc  offertes 


212  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

en  garantie  aux  tiers,  et  qu'à  tous  égards  donc  il  y  a  lien  de  décider, 
contrairement  aux  prétentions  des  demandeurs,  que  iesdites  lignes 
ne  forment  qu'un  seul  et  même  patrimoine  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  gage  dont  se  prévalent  les 
demandeurs,  qu'il  n'appert  pas  des  conventions  que  les  parties  aient 
en  mars  4870  voulu  constituer  un  nantissement  au  profit  de  qui  que 
ce  soit;  qu'il  appartenait  aux  obligataires  au  moment  du  contrat ,  el 
s'ils  trouvaient  que  leur  gage  pouvait  s'affaiblir  par  la  cession,  de  pro- 
céder à  toutes  les  mesures  qui  étaient  de  nature  à  protéger  leurs  in- 
térêts, ce  qu'ils  n'ont  pas  fait; 

Qu'on  ne  saurait  prétendre  que  la  Compagnie  d'Orléans  à  Ghâions 
a  été  détenteur  des  lignes  à  raison  du  privilège  ou  nantissement  cons- 
titué sur  Iesdites  lignes  par  la  Compagnie  de  l'Eure  an  profit  des  obli- 
gataires ; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  comme  cessionnaire  des  lignes  à  un  prii 
déterminé,  elle  ne  peut  être  le  tiers  convenu  que  prévoit  l'art.  92  G. 
Comm.,  et  que  d'autre  part,  comme  débitrice  des  obligataires,  le 
gage,  à  le  supposer  constitué,  n'a  pu  subsister  en  demeurant  en  si 
possession  contrairement  au  vœu  du  même  article  ; 

Qu'en  aucun  point  de  vue  il  n'y  a  nantissement ,  et  que  cette  pré- 
tention des  demandeurs  doit  être  rejetée; 

Attendu  enfin,  en  ce  qui  concerne  la  résolution  du  contrat,  que 
s'il  est  vrai  que  le  service  des  obligations  (intérêts  et  amortissements) 
était  une  des  conditions  de  la  cession,  le  non  accomplissement  de 
cette  condition  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  le  retour  pnr  et 
simple  des  lignes  aux  Compagnies  cédantes  ou  à  leurs  ayants-droit, 
l'état  de  faillite  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Ghâions  rendant  caduc, 
aux  termes  de  l'art.  550  C.  Comm.,  le  droit  de  résolution  reconnu  an 
vendeur  par  les  art.  4482,  4483  et  4664  C.  Civ. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  droit  de  résolution  et  le 
droit  de  privilège  établi  par  les  art.  2402,  §  4,  et  2403,  §  4«r  C.  Civ., 
que  l'art.  550  C.  Comm.  paraît  spécialement  viser,  l'intention  du  lé- 
gislateur de  4838  ayant  été  de  proscrire  aussi  bien  l'action  en  réso- 
lution que  l'action  en  revendication  afin  d'établir,  autant  que  possi- 
ble, l'égalité  entre  les  créanciers  et  de  ne  pas  laisser  aux  uns  le  droit 
d'ouvrir  une  action  pendant  trente  années,  tandis  que  pour  les  autres 
le  délai  ne  serait  que  de  huit  jours  :  d'où  il  suit  que  la  demande  en 
résolution  du  contrat  ne  saurait  non  plus  être  accueillie  et  qu'il  y  a 
lieu  en  conséquence ,  sous  la  réserve  par  les  demandeurs  de  prodaire 
à  la  faillite,  de  les  déclarer  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 
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Par  ces  motife. 

Déclare  Greenières  et  consorts  mal  fondés  en  lears  demandes,  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Sur  l'appel  des  obligataires  demandeurs,  et  rintervention 
devant  la  Cour  d'autres  obligataires, 

Arrêt. 

La  Coua,  —  Adoptant  les  motife  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

Considérant,  en  outre,  que  des  moyens  nouyeauz  ont  été  présen- 
tés en  cause  d'appel,  soit  par  les  appelants,  soit  par  les  interre- 
oants ,  qu'il  y  a  lieu  de  les  apprécier; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  de  l'acte  de  cession  du  24 
mai  4870,  tiré  du  dé&ut  de  publicité  des  délibérations  des  action- 
oaires  qui  l'ont  autorisée,  impérieusement  eilgée,  suivant  les  appe- 
lants et  les  intervenants,  par  l'art.  61  de  la  loi  du  Si  juillet  4867; 

Considérant  que  l'article  snsvisé  de  la  loi  précitée  n'exige  point  la 
publicité  des  délibérations  qui  autorisent  les  administrateurs  des 
sociétés  anonymes  par  actions  à  passer  un  traité  de  cession  de  tout 
ou  partie  de  l'actif  social  ; 

Que  cette  publicité  est  bien,  il  est  vrai,  exigée  à  peine  de  nullité 
pour  les  délibérations  prononçant  la  dissolution  de  la  société  avant 
le  terme  fixé  ,  mais  que  le  moyen  de  nullité,  tel  qu'il  a  été  plus  haut 
défiai,  ne  procédant  point  de  cette  cause,  il  n'y  a  point  lieu  de  s'y 
arrêter; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  nullité  du  même  contrat  tiré  de 
l'art.  4467  C.  CSv.; 

Considérant ,  en  fait ,  que  les  appelants  et  les  intervenants  sont  en 
complet  désaccord;  que,  tandis  que  les  premiers  reconnaissent  et 
proclament  la  parfaite  bonne  foi  des  administrateurs  qui  ont  consenti 
le  traité  de  cession  du  24  mai  4870 ,  les  seconds  soutiennent  qu'il  a 
été  fait  en  fraude  de  leurs  droits ,  mais  n'apportent  aucune  preuve  ni 
aucun  indice  de  preuve  à  l'appui  de  leur  prétention  à  cet  égard,  soit 
à  rencontre  des  administrateurs  des  Compagnies  de  l'Eure,  soit  à 
rencontre  de  ceux  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Chàlons; 

Qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors,  de  rejeter  encore  ce  nouveau  moyen  de  nul- 
lité comme  n'ayant  aucun  fondement; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  proposé  par  quelques-uns  des  interve- 
nants à  l'appui  de  leur  revendication  d'un  droit  de  préférence  à  l'encon- 
tredes  créanciers  personnels  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Ghâlons,  et 
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tire  de  ce  que,  les  Compagnies  de  l'Eare  n'étant  point  encore  liqui- 
dées, tout  lear  actif  social  doit  leur  être  attribué,  en  quelques  mains 
qu'il  se  trouve,  à  l'exclusion  des  actionnaires  et  de  tous  autres  pré- 
tendants ; 

Considérant  que,  pour  démontrer  l'inanité  de  ce  moyen  ,  il  suffit 
de  rappeler  qu'il  ne  s'agit  point  au  procès  actuel  d'une  contestation 
entre  créanciers  d'une  société  en  liquidation,  mais  d'un  conflit  d'in- 
térêt entre  deux  catégories  de  créanciers  d'une  société  en  étal  de 
faillite,  dont  les  uns  revendiquent  un  droit  de  préférence  ou  de  privi- 
lège sur  une  partie  de  son  actif,  alors  que  les  autres  soutienneat  qoe 
l'actif  tout  entier  est  le  gage  de  tous  ; 

Qu'à  ce  nouveau  point  de  vue  la  question  du  procès  revient  tou- 
jours à  savoir  si  les  obligataires  des  lignes  de  l'Eure  avaient,  avant 
la  cession  du  Si  mai  4870,  un  droit  de  privilège  ou  de  gage  sur  les 
produits  nets  à  provenir  de  l'exploitation  des  lignes  cédées,  si  œs 
produits  ont  pu  être  valablement  cédés  par  les  Compagnies  de  l'Eare, 
si  ce  droit  de  privilège  a  suivi  ces  produits  dans  le  patrimoine  de  la 
Compagnie  d'Orléans  à  Châlons,  qui  en  est  devenue  cessionnaire; 

Que  les  premiers  juges,  et  la  coar  en  adoptant  leur  décision  sur  œ 
point,  ont  par  anticipation  répondu  négativement  à  cette  question, 
et  par  cela  môme  démontré  le  mal  fondé  de  ce  nouveau  moyen; 

Qu'il  en  est  de  môme  de  la  prétendue  délégation  à  leur  profit, 
invoquée  par  les  appelants  et  les  intervenants ,  de  ces  mêmes  pro- 
duits à  provenir  de  l'exploitation  et  qui,  selon  eux,  résulterait  et  des 
statuts  des  sociétés  des  chemins  de  fer  de  l'Eure  et  des  prospectus 
publiés  au  moment  de  la  souscription  des  obligations  dont  ils  sont 
porteurs,  et  des  énonciations  du  contrat  du  24  mai  4870; 

Considérant  en  effet  que,  par  aucun  de  ces  documents  les  produits 
dont  il  s'agit  n'ont  été  effectivement  et  légalement  cédés,  à  titre  de 
garantie  spéciale ,  aux  porteurs  des  obligations  émises  par  les  Com- 
pagnies des  chemins  de  fer  de  l'Eure  ; 

Que  le  mot  de  cession  ou  de  délégation  n'y  est  pas  même  écrit; 

Qu'aucun  droit  sur  ces  produits  ne  leur  a  été  transféré,  et  qui 
surtout  puisse  être  opposé  aux  tiers  en  conformité  des  dispositions 
des  art.  4690  et  s.  C.  Civ. 

Que  les  lignes  de  l'Eure ,  par  l'effet  du  contrat  de  cession  du  24 
mai  4870,  approuvé  par  décret  du  pouvoir  exécutif,  sont  valablement 
sorties  du  patrimoine  des  sociétés  cédantes  pour  entrer  dans  celui 
de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons,  et  que  les  produits  de  leur  ex- 
ploitation sont  devenus,  affranchis  qu'ils  sont  de  toute  délégation 
régulière,  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  de  cette  dernière 
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société  y  au  nombre  desquels  figurenl  les  obligataires  des  lignes  de 
TEure,  vis-à-YÏs  desquels  elle  s'est  personnellement  et  directement 
engagée  aux  termes  du  traité  susrelaté  du  24  mai  4870; 

Qu'enfin  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  aux  moyens 
proposés  par  les  appelants  pour  se  soustraire  à  l'application  de  l'art. 
550  G.  Gomm.y  et  tirés,  en  premier  lieu ,  de  ce  que  le  traité  du  24  mai 
4870  serait  conditionnel  et  soumis  à  des  obligations  complexes  et 
successives,  et,  en  second  lieu ,  de  ce  que  le  même  traité  ne  consti- 
tuerait point  une  vente  d'objets  mobiliers; 

Considérant  en  effet  que  l'obligation  contractée  par  la  Compagnie 
d'Orléans  à  Gbâlons  de  servir  aux  obligataires  des  sociétés  des  che- 
mins de  fer  de  l'Eure  l'intérêt  de  leurs  obligations  et  d'assurer  à  leur 
profit  le  service  de  l'amortissement  desdites  obligations  dans  les  ter- 
mes du  contrat  d'émission,  n'est  qu'un  mode  spécial ,  convenu  entre 
les  parties  contractantes,  pour  le  paiement  de  l'un  des  éléments  du 
prix  de  la  cession  du  24  mai  4870; 

Que,  dès  lors,  les  créanciers  qui  devaient  être  ainsi  payés  par  la 
Compagnie  d'Orléans  à  Gbâlons  en  l'acquit  des  Compagnies  des  lignes 
de  l'Eure,  débitrices  originaires,  auxquelles  elle  s'était  substituée, 
sont,  au  regard  de  ladite  Compagnie  d'Orléans  à  Chàlons,  dans  la 
situation  de  créanciers  de  tout  vendeur  non  payé  de  son  prix  de  vente 
et  n'ayant,  aux  termes  de  l'art.  550  G.  Comm.,ni  l'action  en  résolu- 
tion, ni  l'action  en  revendication,  mais  seulement  une  action  en  paie- 
ment, par  voie  de  production  au  marc  le  franc  au  passif  delà  faillite; 

Que,  d'autre  part,  il  est  contraire  à  toute  vérité  de  prétendre  que 
la  cession  du  24  mai  4870,  qui  a  pour  objet,  non  pas  les  lignes  de 
fer  elles-mêmes,  qui  font  partie  du  domaine  public  du  département 
de  l'Eure,  mais  le  droit  à  leur  exploitation  et  aux  bénéfices  à  pro- 
venir de  cette  exploitation  elle-même ,  ne  serait  pas  une  vente  d'ob- 
jets mobiliers  incorporels; 

Qu'il  est  au  contraire  de  toute  évidence  que  les  droits  ci-dessus 
définis,  objet  de  la  cession,  ne  peuvent,  à  aucun  point  de  vue,  re- 
vêtir le  caractère  de  droits  immobiliers,  ce  qui  implique  de  toute 
nécessité  qu'ils  ont,  par  nature  et  par  essence,  le  caractère  purement 
mobilier,  et  que  par  suite  le  contrat  qui  en  consacre  la  vente  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  550  susvisé,  ainsi  que  l'ont  à  bon  droit 
décidé  les  premiers  juges; 

Par  tous  ces  motifs,  confirme. 

Du  2  février  4888,  Cour  de  Paris  (4re  Gh.);  MM.  Pbbivier,  pr. 
prés.;  Manuel,  atf.  gén,  (Goncl.  conf.);  Durbibux,  Waldbck-Rous- 
SBAU,  Couteau  et  Martini,  avocats. 
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{Deuxième  espèce.  —  Touzard  et  autres  c.  Syndic  de  la 
Compagnie  d'Orléans  à  Châlons.) 

Les  obligataires  de  Tancienne  Compagnie  de  Glos-Montfort 
à  Pont-Audemer,  pour  être  admis  par  privilège  sur  l'actif  de 
leur  ancienne  société  cédée  à  la  Compagnie  d'Orléans  â  Châ- 
lons ,  ont  invoqué  un  moyen  particulier  tiré  de  ce  qu'au  mo- 
ment de  la  cession  de  1870  ils  auraient  obtenu  de  la  Compagnie 
d'Orléans  à  Châlons  ^  la  reconnaissance  de  leur  privilège  sur 
la  ligne  cédée ,  et  le  dépôt  chez  un  notaire  des  actes  consta- 
tant cette  reconnaissance. 

Le  Tribunal  de  commerce  avait  accueilli  leur  prétention  par 
un  jugement  du  i7  juillet  1886,  ainsi  conçir  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts  de  la  Gompa- 
gaie  de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer^  les  obligataires  avaient  svr 
les  produits  de  rezploitatioo  un  droit  de  préférence,  que  lors  dn 
traité  de  cession  du  46  avril  4870,  les  deux  Compagnies  contractantes 
avaient  formellement  entendu  leur  maintenir;  que  c'est  ainsi  que, 
d'une  part,  ce  traité  subroge  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  à  la 
Compagnie  de  Glos-Montfort  dans  l'exploitation  de  la  ligne,  etqae 
d'autre  part ,  il  impose  à  la  Compagnie  cessionnaire  d'accomplir  les 
obligations  de  la  Compagnie  cédante ,  et  notanunent  de  se  charger, 
en  l'acquit  de  celle-ci,  du  service  de  l'intérêt  et  de  l'amoriisseineDt 
des  3,980  obligations  qui  conserveront»  suivant  les  termes  du  con- 
trat ,  «  leurs  droits  de  privilège  conformément  aux  droits  et  aux  pré- 
cédents; 9 

Attendu  que  cette  situation  a  été  précisée  dans  une  lettre  da  S4 
mai  suivant,  explicative  des  termes  du  traité,  adressée  au  président 
dn  conseil  d'administration  de  la  Gompagie  de  GIos-Montfort  par  le 
président  du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  d'Orléans  à 
Châlons ,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Je  m'empresse  de  vous  donner  l'as- 
a  surance  que  le  chemin  de  fer  de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer 
«  continuera  à  servir  de  garantie  spéciale  aux  obligations  émises 
«  pour  sa  construction;  »  qu'il  est  donc  constant  que,  dans  la  com- 
mune intention  des  parties,  il  était  ainsi  constitué,  au  profil  des 
obligations,  un  droit  de  gage  sur  la  ligne  de  Gios-Montfort; 

Attendu  que  ces  conditions  ont  été  entièrement  confirmées  par 
renonciation  qui  en  a  été  faite  dans  acte  dressé  le  7  septembre  4874, 
lorsqu'après  le  décret  d'autorisation  du  24  juillet  précédent,  la  Com- 
pagnie d'Orléans  à  Châlons  a  pris  possession  de  la  ligna  de  Glos- 
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Moalfort  à  Foot-Audemer,  dt  qu'alors  la  constitulion  du  gage  stipulé 
en  faveur  des  obligataires  a  pris  un  caractère  définitif; 

Que  ce  nantissement  est  ensuite  devenu  valable  vis-à-vis  des  tiers 
par  le  dépôt  que  la  Compagnie  de  Glos-Monlfort  a  opéré  le  46  no- 
vembre 4  87S,  c'est-à-dire  douze  ans  avant  la  faillite  d'Orléans  à  Cbâ- 
Ions,  cbez  M«  Dubosc,  notaire  à  Pont-Audemer,  des  actes  des  46  avril 
et  24  mai  4870  et  7  septembre  4874,  ainsi  que  du  décret  du  9  juin 
4866,  formant  le  titre  de  la  concession  de  Glos-Montfort,  puisque  par 
ce  dépôt  il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  des  art.  2075  et  2076 
G.  Civ.  qui  exigent,  pour  la  valité  des  'actes  de  nantissement  et  du 
privilège  qui  en  découle,  que  ces  actes  aient  -date  certaine  et  qu'ils 
contiennent  indication  de  la  dette  garantie  et'de  la  chose  affectée  à 
la  dette  garantie  et  que ,  en  outre ,  cette  chose  ait  été  jmise  en  la  pos- 
session du  créancier  gagiste  ou  d'un  tiers  convenu  ; 

Qu'en  effet,  en  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  conditions  „  les 
actes  précités  indiquent  que  la  créance  garantie  est  celle  qui  re- 
garde les  intérêts  et  l'amortissement  des  3,980  obligations,  et  que 
la  chose  affectée  à  cette  garantie  est  la  ligne  de  Glos-Montfort  à  Pont- 
Audemer,  et  que,  d*un  autre  côté,  ces  actes  ont  pris  date  certaine 
par  leur  mise  au  rang  des  minutes  de  Mo  Oubosc  et  leur  enregistre- 
ment ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  seconde  condition,  il  est  certain  que, 
s' agissant ,  dans  l'espèce ,  d'un  droit  mobilier  incorporel  qui  ne  per- 
met pas  une  mise  en  possession  matérielle ,  et  la  possession  du  titre 
de  concession  écrit  étant  alors ,  dans  le  vœu  de  la  loi ,  pour  le  créan- 
cier gagiste,  la  possession  de  la  chose  incorporelle,  cette  seconde 
condition  se  trouve  également  accomplie  par  la  remise  au  tiers  con- 
venu, M«  Dubosc,  du  titre  de  concession  qui  constate  ce  droit  de 

gage; 

Qu'ainsi  il  est  démontré  que  la  ligne  de  Glos-Montfort  à  Pont- 
Audemer  n'est  entrée  dans  le  patrimoine  de  la  Compagnie  d'Orléans 
à  Châlons  qu'affecté  du  gage  d'où  découle  aujourd'hui  le  privilège  des 
obligataires,  lesquels,  au  regard  de  la  faillite,  représentent  des  tiers 
envers  qui  elle  est  obligée  ; 

Qu'à  tort,  le  syndic  soutient  dans  ses  conclusions,  que  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  ayant  manqué  pour  la  mise  en  gage  de  la  ligne 
de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer,  ladite  mise  en  gage  ne  serait  plus 
valable,  cette  théorie  dont  l'effet  serait  de  créer  injustement  une  in- 
disponibilité de  biens  ne  résultant  d'aucune  loi  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Touzard  et  consorts  demandent  au 
syndic,  d'une  part,  le  paiement  de  leurs  coupons  et  la  reprise  du 
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fiervice  d'amorlissemeDt  des  obligalions ,  et,  d*autre  part,  qu'il «ât 
obligé  de  tenir  compte  de  \enr  droit  de  privilège  dans  la  vente  évea- 
tuelle  de  la  ligee  de  Glos-Montfort; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  sans  s'arrêter  toutefois,  quanta 
présent,  à  leurs  conclusions,  afin  de  nomination  de  séquestre,  ni  i 
leurs  conclusions  subsidiaires  afin  de  réalisation  de  la  ligne  après  le 
ckélaide  six  mois,  d'accueillir  leur  demande  pour  le  surplus; 

Par  ces  motifs , 

Condamne  Ghevillot,  ès-quaJité,  à  payer  aux  demandeurs  les  coa- 
pons  échus  des  obligations  dont  ils  justifient  être  porteurs; 

Dit  que  Ghevillot, ès-qualité,  ne  ponrra  vendre  ou  céder  la  lignede 
Olos-Monfort  à  Pont-Andemer,  sans  réserver  le  privilège  des  obligi- 
Maires; 

Condamne  Ghevillot,  ès-qualité,  aux  dépens. 

Sur  l'appel  du  syndic, 

Arrétt. 

La  Cour,  —  Considérant  que  par  acte  sous  signatures  privées ,  en 
date  du  46  avril  1870,  enregistré,  la  Compagnie  de  Glos-Montfort  à 
Pont-Âudemer  a  cédé  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  Ghâlons  la  ligne 
dont  elle  avait  obtenu  la  concession  du  département  de  l'Eure; 

Qu'il  a  été  stipulé  au  contrat  que  la  Gompagnie  d'Orléans  à  Ghâlons 
était  subrogée  à  tous  les  droits  et  avantages  que  la  société  cédante 
tenait  de  la  concession  départementale  faite  en  sa  faveur,  à  la  charge 
par  elle  d'accomplir,  au  lieu  et  place  du  cédant,  toutes  les  obligations 
qui  lui  avaient  été  imposées  par  son  cahier  des  charges  envers  le  dé- 
partement, envers  l'Etat  et  les  particuliers; 

Que  la  Gompagnie  concessionnaire  fût,  en  outre,  chargée  de  payer 
en  l'acquit  de  la  Gompagnie  de  Glos-Montfort,  à  partir  du  Or  juillet 
4870,  les  intérêts  de  3,900  obligations  émises  par  cette  société,  et 
assumait  le  service  d'amortissement  desdiles  obligations,  tel  qu'il 
avait  été  fixé  et  déterminé  entre  les  obligataires  et  l'emprunteur; 

Qu'enfin  ladite  Gompagnie  d'Orléans  à  Ghâlons  s'engagea  à  rem- 
bourser, au  taux  de  leur  émission,  augmenté  d'une sommede  25  francs, 
les  trois  mille  actions  formant  le  capital  social  de  la  société  cédante, 
le  tout  payable  au  4  «r  juillet  4870,  soit  en  espèces ,  soit  en  ses  propres 
titres ,  au  choix  des  actionnaires  ; 

Considérant  que  ce  traité  a  été  ratifié  par  les  actionnaires  et  homo- 
logué à  la  date  du  24  juillet  4874,  par  décision  du  Pouvoir  exécutif; 

Qu'aussitôt  après  celte  homologation ,  la  Compagnie  d'Orléans  à 
Ghâlons  a  pris  livraison  de  la  ligne  à  elle  cédée,  payé  à  la  société  de 
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GIoe-Monlfort  la  poriion  du  prix  immédiatement  exigible ,  remboursé 
Jes  actionnaires  et  continué  le  service  des  coupons  et  de  l'amortisse, 
mentdes  obligations  jusqu'au  premier  semestrede  Tannée  4884,  époque 
à  laquelle  ladite  société  fut  d'abord  mise  en  liquidation  et  quelques 
mois  plus  tard ,  à  la  date  précitée  du  9  octobre  »  déclarée  en  état  de 
faillite; 

Que  Chevillot ,  syndic,  se  refusant  à  distraire  une  part  quelconque 
de  l'actif  de  cette  faillite  au  profit  d'un  groupe  de  créanciers  qui  n'a- 
vaient, à  ses  yeux ,  aucun  droit  de  privilège  ou  de  gage,  Touzard  et 
consorts,  en  leur  qualité  d'obligataires  de  la  société  de  Qlos-Mont- 
fort,  l'ont  assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour 
le  ftire  condamner  :  4<*  à  reprendre  immédiatement,  sur  les  produits 
de  (a  ligne  de  Glos-Montfort  à  Pont-Àudemer,  le  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  des  obligations  dont  ils  sont  porteurs  avec  rap- 
pel de  tons  intérêts  arriérés  et  de  tous  amortissements  omis;  2®  à  leur 
payer  le  montant  des  coupons  écbus  les  l^r  juillet  4884,  fer  janvier 
4885  et  4«r  juillet  4885,  sinon  et  faute  par  lui  de  le  faire  dans  le  délai 
d'an  mois  à  partir  du  jugement  à  intervenir,  voir  nommer  un  séquestre 
pour  exploiter  ladite  ligne  de  Qlos-Montfort  à  Pont-Audemer,  avec 
mission  de  prélever  sur  les  produits  de  l'exploitation  les  sommes  né- 
cessaires au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement;  3o  de  voir  faire, 
en  outre,  défense  de  vendre  ou  céder  ladite  ligne  sans  imposer 
comme  condition  expresse  de  la  vente  que  l'acquéreur  serait  tenu  du 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  desdites  obligations,  et  sub- 
sidiairement  pour  le  cas  où  il  ne  prendait  pas  lui-môme  l'initiative 
de  la  vente  dans  un  délai  de  six  mois,  être  eux-mêmes  autorisés  à  y 
faire  procéder  sous  la  condition  ci-dessus  indiquée  ; 

CkMisidérant  que  les  premiers  juges  ont  condamné  le  syndic  à  effec- 
tuer les  paiements  précités  et  à  procéder  immédiatement  aux  tirages 
arriérés  des  obligations  et  décidé  que ,  faute  par  lui  d'avoir  effectué 
lesdits  paiements  et  satisfait  au  service  d'amortissement  à  lui  imposé , 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  signification  du  jugement ,  il 
serait  fiait  droit; 

Considérant  que  c'est  de  ce  jugement  qu'appel  a  été  interjeté  par 
le  syndic  ; 

Que  pour  apprécier  le  mérite  de  cet  appel  il  suffit  de  rechercher  si 
en  ftiit  comme  en  droit  Touzard  et  consorts,  en  leur  qualité  d'obliga- 
taires de  la  Compagnie  de  Glos-Monfort ,  ont  sur  les  produits  de  la 
ligne  cédés  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  un  droit  de  privilège 
ou  de  gage,  ainsi  que  l'ont  expressément  décidé  les  juges  du  premier 
degré  : 
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Considérant  tout  d'abord  qu'avant  le  traité  du  46  avril  4870,  alors 
que  la  Compagnie  de  Glos-Montfort  était  encore  propriétaire  de  la 
concession  à  elle  accordée  par  le  déparlenaent  de  l'Eure  et  Texploi- 
tait  pour  son  propre  compte,  les  produits  de  cette  exploitation  ëtaien;, 
entre  ses  mains  libres,  de  toute  affectation  de  privilège  ou  de  gage; 

Que  c'est  en  vain  que  les  obligataires  de  cette  société  prétendenl 
trouver  dans  l'art.  41  des  statuts  le  droit  de  préférence  sur  leqaei 
reposent  toutes  leurs  prétentions  contre  la  faillite  de  la  Compagnie 
d'Orléans  à  Châlons; 

Considérant  en  effet  que  cette  disposition  des  statuts,  identiques 
celle  de  Tart.  43  des  statuts  des  autres  compagnies  des  cbemios  de 
fer  de  l'Eure,  n'est  qu'une  simple  référence  au  principe  de  droit  écrit 
dans  l'art.  2093  C.  Civ.  aux  termes  duquel  tous  les  biens  d'un  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ; 

Qu'elle  n'a  créé  aucune  préférence  sur  les  produits  de  rexploitaUoo 
au  pro&t  des  obligataires,  par  rapport  aux  autres  créanciers  delà 
société,  puisqu'il  y  est  stipulé  que  les  produits  de  l'entreprise  ser- 
viront, d'abord  à  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation, 
les  frais  d'administration,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  <'  emprunu 
et  généralement  toutes  les  charges  sociales,  »  c'est-à-dire  toutes  les 
dettes  de  la  société,  quelles  qu'en  soient  l'origine  et  la  cause  ; 

Que  la  seule  préférence  écrite  dans  cet  art.  44  des  statuts  est  celle 
qui  appartient,  de  plein  droit,  en  matière  de  société,  aux  créanciers 
à  l'égard  des  actionnaires  qui  sont,  en  définitive,  leurs  débiteurs  ; 

Considérant  qu'en  passant,  par  l'effet  de  la  cession  du  46  avril  4870, 
dans  le  patrimoine  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons,  la  conces- 
sion  de  la  ligne  de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer,  et  par  suite  les 
produits  de  son  exploitation,  y  sont  entrés  dans  les  conditions  où  ils 
se  trouvaient  avant  la  cession,  c'est-à-dire  libres  et  affranchis  de  tout 
droit  de  privilège  ou  de  gage,  au  sens  de  la  loi; 

Que  s'il  a  été  stipulé  dans  le  traité  de  cession  que  la  Compagnie 
d'Orléans  à  Châlons  serait  chargée  d'assurer  le  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  des  obligations,  et  énoncé  que  ces  «  obligations 
conserveront  leurs  droits  de  privilège  conformément  au  droit  et  aux 
précédents,  j>  on  ne  peut  déduire  de  cette  énonciation  d'autre  consé- 
quence que  celle-ci ,  à  savoir  que  ces  obligations  devaient  conserver 
les  garanties  qu'elles  avaient  auparavant,  mais  qu'elles  n'en  obtenaient 
point  de  nouvelles; 

Considérant  au  surplus  que  les  privilèges,  à  l'exception  de  celai 
qui  résulte  de  l'antichrèse  ou  du  gage,  sont  une  création  de  la  loi  et 
attachés  à  la  qualité  de  |a  créance  ; 
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Que  les  sommes  prêtées  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
trouvent  dans  aucane  disposition  de  loi  le  privilège  sur  les  produits 
de  l'exploitation  que  réclament  les  intéressés  sur  les  produits  de  la 
ligne  de  GIos-Montfort  à  Pont-Audemer; 

Qu'ils  ne  pourraient  être  fondés  dans  leurs  prétentions  que  s'ils 
rapportaient  la  preuve  d'une  cession  régulière  de  ces  produits  faiie  à 
leur  pro6t  en  garantie  de  leur  créance,  ou  de  la  constitution  réelle, 
effective  et  légale,  d'un  droit  de  gage  sur  les  produits  ou  la  conces- 
sion elle-même; 

Considérant,  en  premier  lieu,  qu'il  ne  peut  être  sérieusement  ques- 
tion dans  la  cause  d'une  cession  de  transport  des  produits  que  l'on 
prétend  avoir  été  affectés  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment des  obligations; 

Qu'un  transport  de  cette  nature,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  l'op- 
poser aux  tiers,  ne  se  présume  point  ou  ne  peut  s'induire  de  préten- 
dues présomptions,  que  l'on  ne  saurait  au  surplus  préciser,  qu'il  ne 
pourrait  résulter  que  d'un  acte  en  forme  dressé  et  notifié,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  4690  et  s.  G.  Civ.  ; 

Que  les  intimés  n'invoquent  point  en  faveur  de  leurs  prétentions 
on  acte  de  ceite  nature;  mais  qu'ils  soutiennent,  au  contraire,  que 
les  produits  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Glos-Montfort  à  Pont- 
Audemer  leur  ont  été  constitués  en  gage  par  l'art.  41  des  statuts 
et  le  traité  de  cession  ci-dessus  rappelés,  dont  l'inefficacité,  à  ce 
point  de  vue,  a  été  plus  haut  établie  et  spécialement  par  la  lettre  du 
président  du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  à  Châlons,  au  président  du  conseil  d'administration  de 
la  Compagnie  de  Glos-Montfort ,  en  date  du  21  mai  4870; 

Que  s'il  est  juste  de  reconnaître  que  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  a  formellement 
déclaré  «  que  le  chemin  de  fer  de  Qlos-Montfort  à  Pont-Audemer 
continuait,  après  la  cession  du  46  avril,  à  servir  de  garantie  spéciale 
aux  obligations  émises  pour  sa  construction  et  que ,  en  outre ,  ces 
obligations  auraient  la  garantie  générale  de  la  Compagnie  d'Orléans 
à  Châlons,  »  il  est  impossible  de  faire  résulter  de  cette  déclaration 
une  situation  nouvelle  au  profit  des  obligataires  de  QIos-Montfort  ; 

Que  la  déclaration  était,  en  effet,  sans  valeur,  en  raison  de  l'ab- 
sence de  pouvoirs  spéciaux  conférés  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  l'on  admet  par  pure  hypothèse, 
que  les  produits  dont  il  s'agit  ont  été  donnés  en  gage  aux  obligataires 
de  GIos-Montfort,  encore  faudrait-il,  pour  que  ce  gage  puisse  être 
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oppose  aux  aatres  créanciers ,  qu'il  eût  été  constitué  conformément 
aux  dispositions  des  art.  2075  et  2076  G.  Giv.; 

Considérant,  sur  ce  point  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que 
s'agissant  d'un  meuble  incorporel ,  il  a  suffi  pour  assurer  au  gage 
toute  son  eiBcacité  à  l'égard  des  tiers  qu'un  acte  sous  signatures 
privées  en  date  du  7  septembre  4874,  dressé  lors  de  ta  prise  de  pos- 
session de  la  ligne  cédée  et  portant  entre  autres  annexes  le  décret 
de  concession  de  la  ligne  de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer,  ie  traité 
du  46  avril  4870  el  la  lettre  ci-dessus  relatée  du  président  du  con- 
seil d*administration  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Cbàloo8,ait  été 
déposé  à  la  date  du  46  novembre  4872  par  les  soins  du  président  da 
conseil  de  la  Compagnie  de  Gros-Montfort ,  au  rang  des  minutes  de 
M"  Dubosc,  notaire  à  Pont-Audemer  ; 

Que  cette  appréciation  des  premiers  juges  est  de  tous  points  er- 
ronée; 

Considérant,  en  effet,  qne  les  actes  ainsi  déposés  ne  contenaient 
point,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  une  constitution  de  gage  au  profit 
des  obligataires  de  la  Compagnie  de  Glos-Montfort; 

Qu'ils  ne  sauraient  rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  dans 
l'art.  2075  C.  Civ.,  puisque  le  créancier  gagiste  ne  pourrait  s'en  ai- 
der utilement  pour  arriver  à  la  réalisation  du  gage  ; 

Que ,  d'autre  part ,  le  notaire  qui  a  mis  ces  actes ,  ainsi  que  pla- 
sieurs  autres,  au  rang  de  ses  minutes,  ne  saurait  être  pris  en  une 
autre  qualité  et  considéré  comme  le  tiers  convenu  entre  les  parties, 
pour  détenir  et  posséder  l'objet  donné  en  gage  ou  le  titre  qui  le  re- 
présente; 

Qu'il  faut  enGn  remarquer  que  le  dépôt  dont  il  s'agit  aurait  dû  toot 
au  moins  être  effectué  par  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons,  pro- 
priétaire au  moment  de  ce  dépôt  de  la  chose  donnée  en  gage;  et  que 
celle-ci  est  restée  en  possession  constante  de  la  concession  et  de  l'ei- 
ploitation  et  en  a  seule,  jusqu'à  ce  jour,  par  elle-même  ou  par  son 
syndic,  encaissé  tous  les  produits; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qne  les 
obligataires  de  la  ligne  de  GIos-Montfort  n'ont  point  reçu  en  gage 
les  produits  de  l'exploitation  qu'ils  revendiquent  aujourd'hui ,  et  en- 
core moins  qu'ils  s'en  soient  assuré  le  bénéfice  à  l'égard  des  tiers; 

Qu'il  y  a  lieu  même ,  et  surabondamment ,  de  remarquer  que  cette 
constitution  de  gage,  portant  sur  la  concession  d'une  ligne  de  fefi 
dépendant  du  domaine  public  du  département  de  l'Eure,  n'aurait  po 
être  légalement  opérée  qu'avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat,  el 
que  le  décret  d'homologation,  qui  ne  fait  aucune  mention  delà  lettre 
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do  S4  mai  4870 ,  de  laquelle  on  prétend  la  faire  principalement  ré- 
sister, est  absolument  muet  à  cet  égard  ; 

Considérant,  enfin,  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  tiré 
de  ce  que  le  traité  du  46  avril  4870  serait  subordonné  aux  conditions 
résnltant  d'obligations  successives; 

Qu'il  s'agit  en  réalité,  dans  l'espèce,  d'un  traité  de  cession  d'une 
valeur  mobilière  dont  partie  du  prix  a  été  stipulée  payable  comtpant, 
une  autre  partie  payable  à  terme ,  et  suivant  des  modes  de  libération 
librement  et  valablement  convenus  entre  les  parties  contractantes; 

Que  l'acheteur  étant  tombé  en  faillite  avant  l'entier  paiement  de 
son  prix ,  le  vendeur  on  ses  créanciers ,  qui  exercent  ses  droits  en 
verta  de  l'art.  4466  G.  Giv.,  ne  peuvent  avoir  la  prétention  de  le 
faire  payer  au  préjudice  de  la  masse,  de  ce  qui  leur  reste  dû  sur  le 
prix  de  la  vente,  alors  qu'ils  ne  justifiaient  d'aucun  privilège  léga- 
lement constitué  en  leur  faveur  ; 

Par  tous  ces  motifs ,  réformant ,  déclare  Touzard  et  consorts  mal 
fondés  dans  toutes  leurs  demandes ,  et  les  condamne  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 

Du  2  février  1888,  Cours  de  Paris  [ire  ch.);  MM.  PÉaiviER,  pr. 
prés.;  Manoel,  av,  gén,  (Concl.  conf.);  Martini  et  Delepouve,  avo- 
cats. 

Observations.  —  Le  Tribunal  de  commerce ,  dans  le  der- 
nier considérant  de  son  premier  jugement,  paraît  reconnaître 
que  Vart.  550  G.  Comm.  écarte,  au  cas  de  faillite,  Texercice 
du  privilège  du  vendeur  d'immeubles,  art.  2103,  §  1,  C.  Civ., 
aussi  biea  que  celui  du  privilège  de  vendeur  d'objets  mobi- 
liers, art.  2102,  §  4.  C'est  là  une  erreur.  L'art.  550  C.  Comm. 
ne  vise  que  le  vendeur  d'objets  mobiliers.  Aussi  la  Cour  a-t- 
elle  eu  soin  de  reconnaître  expressément  le  caractère  mobilier 
incorporel  du  droit  cédé  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  Cbàlons. 

Sur  la  perte  du  droit  de  résolution  du  vendeur  impayé,  Voy. 
Civ.  Cass.,  16  février  1887  et  sur  renvoi,  Amiens,  13  juillet 
1887,  Journal  des  Faillites,  1887,  p.  118  et  411. 

Sur  la  mise  en  possession  du  gage  portant  sur  un  droit  in- 
corporel, la  jurisprudence  reconnaît,  quand  il  s^agit  du  nan- 
tissement portant  sur  un  droit  au  bail,  que  la  mise  en  posses- 
sion du  créancier  gagiste  résulte  suffisamment  de  la  remise 
du  titre  constitutif  du  bail  et  de  la  signification  de  Tacte  de 
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DaDtissemeDt  au  bailleur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la 
jouissance  de  Timmeuble  loué  soit  livrée  au  créancier.  (Civ. 
Cass.,  iS  avril  1859,  D.  59.1.167,  et  Req.,  6  mars  1861,  D. 
61.1.418;  Paris,  11  avril  et  31  mai  1866,  D.  67.2.10.) 

A  Tappuî  du  moyen  tiré  de  ce  que  la  mise  en  gage  dW 
concession  ne  serait  pas  subordonnée  comme  la  cession  à  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  on  a  invoqué  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  29  août  1865  (D.  65.2.231),  aux  termes  duquelle 
nantissement  d'un  brevet  d'invention  n'est  pas ,  comme  la 
cession ,  soumis  à  l'enregistrement  à  la  préfecture.  Mais  si  cet 
arrêt  déclare,  en  effet,  «  qu'il  n'est  pas  possible  d^assimiler 
le  nantissement  à  la  cession ,  »  on  doit  ajouter  qu'il  s'appnie 
sur  cette  considération  que  l'enregistrement  des  cessions  en 
matière  de  brevets  n'est  prescrit  que  «  pour  que  les  intéressés 
puissent,  en  connaissance  de  cause  pour  chaque  brevet,  soit 
en  demander  une  cession  totale  ou  partielle,  soit  en  pour- 
suivre la  nullité  ou  déchéance.  »  Or,  s'il  n'y  a  que  nantisse- 
ment du  brevet,  c'est  toujours  au  titulaire  débiteur  que  les 
tiers  devront  s'adresser. 

La  condition  de  l'autorisation  du  Gouvernement  constitue 
une  véritable  indisponibilité,  et  l'on  peut  rapprocher  utile- 
ment de  notre  espèce  à  ce  point  de  vue  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  15  juin  1887,  Journal  des  Faillites,  1887, 
qui  déclare  que  des  mélasses  non  épuisées,  indisponibles  en 
vertu  de  la  loi  fiscale ,  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  nantisse- 
ment, le  gage  n'étant  pas  réalisable. 

Art.  950. 
Rapport  à  la  masse.  —  Acte  nul   —  Sursis.  —  Rejet. 

Cour  de  Paris  (2«  Ch.),  20  juin  1887. 

Un  syndic  peut  exiger  d'un  créancier  le  remboursement  d^une 
somme  payée  par  le  failli  après  l'époque  de  la  cessation  de  ses 
paiements,  sans  être  obligé  d'attendre  VissiAC  des  procès  qu'il  a 
en  gagé  contre  les  débiteurs  de  la  faillite.  (Comm.,  446.) 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  225 

(Syndic  de  la  Grande-Compagnie.) 

Sur  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  com 

merce  de  la  Seine  du  !•'  avril  1886,  rapporté  Jowrw.  desFailL^ 

1887,  p.  238. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  20  juin  4887,  Cour  de  Paris  {V  Gb.);  MM.  Ducrbcji,  prés.; 
Harbl,  subsL  pr.  gén.;  Gazau,  avocat. 

Art.  951. 

Vente  de  fonds  de  commerce.  —  Agent  d'aifaires.  — 
Commission.  —  Réduction.  —  Privilège.  —  Compen- 
sation. —  Acte  nul. 

Cour  de  Paris  (5*  Ch.),  3  novembre  1887. 

La  commission  due  à  un  agent  d^affaires  pour  la  rémunéra- 
tion du  mandat  qu'il  a  rempli  en  servant  d'intermédiaire 
dans  la  vente  du  fonds  de  commerce  d'un  commerçant  ^  depuis 
déclaré  en  faillite  n'est  pas  garantie  par  le  privilège  de  Vart. 

» 

2102,  %  3^  pour  frais  de  conservation  de  la  chose,  alors  mime 
gue  la  masse  touche  le  prix  du  fonds  ; 

L'agent  dP affaires ,  dépositaire  du  prix  de  la  vente  du  fonds, 
versé  entre  ses  mains  par  V acquéreur,  ne  peut  compenser  avec 
ce  prix  dont  il  est  comptable,  la  commission  qui  lui  est  due  ; 

Mais  lorsque  l'acte  de  vente  stipuU  que  la  commission  devait 
être  payée  sur  les  premiers  fonds  vergés  par  l'acheteur,  l'agent 
d'affaires  a  pu  valablement  se  payer  de  sa  commission ,  sur  les 
premiers  fonds  versés  entre  ses  mains ,  mime  après  l'époque  de 
la  cessation  des  paiements  du  vendeur,  ce  mode  été  paiement 
étant  prévu  par  le  contrat ,  et  le  paiement  lui-mime  étant  la  ré- 
munération des  soins  donnés  et  des  frais  faits  pour  la  réali- 
sation du  fonds  de  commerce ,  gage  commun  des  créanciers  ; 

La  quotité  de  cette  commission  est  néanmoins  réductible  au 
chiffre  reconnu  légitimepar  le  juge,  (Comm.,  Âi6,  447.) 
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(Vauquelio  et  Bernard  c.  Syndic  Godefroy.) 

Le  29  novembre  1886,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine ,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Godefroy ,  dès  avant  le  30  décembrB 
4885,  a  laissé  protester  sa  signature  et  a  été  l'objet  de  poursuites  de 
la  part  de  ses  créanciers  ;  qu'à  cette  époque ,  il  a  vendu  son  fonds  de 
commerce ,  son  seul  actif,  à  un  prix  insuffisant  pour  désintéresser  ses 
créanciers;  qu'au  30  décembre  4885,  la  vie  commerciale  avait  donc 
cessé,  et  qu'il  convient  de  reporter  à  cette  date  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements. 

Sur  la  demande  en  rapport  à  la  masse  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Vauquelin  et  Bernard ,  qui  ont  serri 
d'intermédiaires  dans  la  vente  du  fonds,  ont  conservé  par  devers  eu, 
sur  les  sommes  et  valeurs  remises  par  l'acquéreur,  une  somme  de 
4,495  fr.  50,  espèces,  et  un  effet  de  58  fr.  75,  le  tout  à  titre  de  com- 
mission ; 

Qu'ils  connaissaient  d'ailleurs  l'état  de  cessation  de  paiements  de 
Godefroy  ;  qu'ils  prétendent  en  vain  qu'un  privilège  existait  en  lear 
faveur  pour  leur  commission;  que,  ce  privilège  n'étant  pas  écrit  dans 
la  loi  et  les  privilèges  devant  s'entendre  restrictivement,  Vauquelin 
et  Bernard  doivent  donc  être  tenus  de  remettre  à  Bonneau ,  es  quali- 
tés, les  4,495  fr.  50  et  l'effet  de  58  fr.  75  ci -dessus  énoncés,  et 
d'ordonner  qu'ils  seront  admis  au  passif  chirographaire  pour  le  mon- 
tant de  leur  commission ,  qu'à  défaut  de  justification  d'une  convention 
entre  les  parties ,  le  Tribunal  fixe  à  la  somme  500  fr.  ; 

Par  ces  motife ,  reporte  au  30  décembre  4885,  l'époque  de  la  cessa- 
tion des  paiements  de  Godefroy  ;  condamne  Vauquelin  et  Bernard  i 
payer  à  bonneau  ,  ès-qualités ,  4 ,495  fr.  50  et  à  lui  remettre  un  effet 
de  58  fr.  75  ;  donne  acte  à  Bonneau  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre 
Vauquelin  et  Bernard  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  poar  la 
somme  de  500  fr. 

Sur  rappel  de  Vauquelin  et  Bernard  : 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  report  de  la  faillite  au  34  décembre  4885; 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Sur  la  demande  formée  par  le  syndic  contre  Vauquelin  et  Bernard 
en  restitution  d'une  somme  de  4,495  fr.  50,  et  d'un  billet  de 
58  fr.  75,  qu'ils  se  sont  attribués  à  titre  de  commission  sur  le  prix 
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de  la  vente  du  fonds  de  commerce  du  failli ,  réalisée  par  leur  entre- 
mise; 

Considérant  que  Yauquelin  et  Bernard  ne  peuvent  invoquer  à 
Tappui  de  leur  prétention,  les  dispositions  de  l'art.  2402,  §  3;  que  la 
rémmération  due  pour  l'accomplissement  d'un  mandat  ne  peut,  à 
aucun  titre,  être  assimilée  à  des  frais  faits  pour  la  conservation  des 
biens  du  débiteur; 

Que  Yauquelin  et  Bernard  ne  peuvent  non  plus  soutenir  qu'il  s'agit 
ici  du  paiement  par  compensation  d'une  dette  échue  et  invoquer  les 
dispositions  de  l'art.  446  G.  Gomm.;  qu'en  effet,  dépositaires  d'une 
partie  du  prix  de  vente  et  tenus  de  restituer  intégralement  ce  qu'ils 
avaient  reçu,  ils  n'ont  pas  pu,  aux  termes  de  l'art.  4293  G.  Giv., 
compenser  leur  dette  avec  ce  qui  pouvait  leur  être  dû  par  le  vendeur 
à  titre  de  commission; 

Mais  considérant  qu'il  s*agit  ici  d'une  dette  contractée  et  payée 
après  la  faillite;  qu'en  effet,  la  commission  stipulée  n'était  due  qu'au 
jour  de  la  réalisation  de  la  vente,  lequel  est  précisément  celui  de  la 
cessation  des  paiements ,  et  que  Yauquelin  et  Bernard  en  devaient 
être  payés  sur  les  premiers  fonds  versés  par  l'acheteur  ; 

Que  le  paiement  qu'ils  se  sont  ainsi  fait  à  eux-mêmes  ne  tombe 
donc  pas  sous  l'application  des  art.  446  et  447  G.  Gomm.,  et  qu'il  ne 
peut  être  annulé  que  s'il  a  été  fait  en  fraude  ou  au  préjudice  des  au- 
tres créanciers; 

Que  la  créance  de  Yauquelin  et  Bernard ,  ayant  pour  principe  et 
pour  cause  les  soins  donnés  et  les  frais  faits  pour  la  réalisation  du 
fonds  de  commerce ,  gage  commun  des  créanciers ,  n'a  aucunement 
ce  caractère  ; 

Que  la  vente  du  fonds ,  non  critiquée  par  le  syndic ,  ayant  profité 
à  la  masse,  les  frais  faits  pour  la  réaliser  constituent  au  contraire 
une  créance  dont  le  paiement  ne  peut  être  annulé; 

Mais  considérant  toutefois  qu'il  s'agit  ici  d'une  commission  pour 
la  rémunération  d'un  mandat;  que,  quelles  qu'aient  été  les  conven- 
tions des  parties,  il  appartient  aux  tribunaux  d'en  apprécier  la  quotité , 
et  que  le  paiement  qui  en  a  été  fait  doit  être  maintenu  seulement  dans 
les  limites  où  cette  commission  doit  être  restreinte;  qu'eu  égard  aux 
circonstances  de  la  cause  et  notamment  au  prix  de  vente ,  fixé  à 
42,500  fr.  seulement  plus  le  remboursement  du  loyer  d'avance,  une 
somme  de  500  fr.  sera  la  juste  rémunération  des  services  rendus  par 
les  appelants;  que  cette  somme  pourra  seule  être  retenue  par  eux, 
Texcédant  devant  faire  retour  à  la  masse  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a 
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reporté  au  30  décembre  4885  l'époque  de  la  cessation  des  paiements 
et  6zé  à  500  fr.  le  chiffre  de  la  commission  due  à  Vauquelin  et  Ber- 
nard; 

L'infirme  en  ce  qu'il  les  a  condamnés  à  payer  à  Bonneau ,  ès-qualités, 
la  totalité  des  sommes  par  eux  retenues  sur  le  prix  de  la  vente,  celle 
condamnation  ne  devant  s'appliquer  qu'aux  sommes  excédantles  SOOfr. 
auxquels  est  réduit  le  montant  de  leur  commission  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat. 

Du  3  novembre  4887,  Cour  de  Paris  (5»  Ch.);  MM.  de  Bbrtbb- 
viLLB,  prés.;  Banaston,  av,  gén.  ;  G.  Roche  et  Thevenbt,  avocats. 

Observations.  —  Est-il  bien  exact  de  dire  d'une  manière 
générale  que  «  la  rémunération  due  pour  raccomplissement 
d'un  mandat  ne  peut  à  aucun  titre  être  assimilée  à  des  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  »  Il  n*est  cependant  pas 
malaisé  d'imaginer  telle  hypothèse  où  un  mandataire,  aura, 
par  ses  soins,  conservé  un  actif,  qui,  sans  son  intervention, 
eût  été  perdu. 

Dira-t-on  qu'il  y  a  lieu  dans  ce  cas  de  distinguer  entre  les 
déboursés  faits  par  le  mandataire  que  le  privilège  de  l'art. 
2102  couvrirait,  et  la  rémunération  de  ses  soins  pour  laquelle 
il  aurait  à  produire  comme  créancier  ordinaire?  La  distinctioD 
a  été  proposée.  (D.,  v**  Agent  d'affaire,  n**  20.)  Elle  nous  paraît 
peu  juste,  car  ce  que  la  loi  a  voulu  garantir,  c'est  la  créance 
résultant  du  fait  qui  a  conservé  le  gage  commun.  Or,  ce  fait 
peut  avoir  consisté  dans  un  versement  de  somme ,.  par  exemple, 
une  avance  qui  aura  permis  d'éviter  une  réalisation  intem- 
pestive (V.  Orléans,  15  février  1888,  infrà,  p.  232),  ou 
dans  des  soins  personnels,  des  démarches,  grâce  auxquels  le 
gage  commun  a  été  sauvé  ou  conservé.  Les  «  frais  »  consiste- 
ront alors  précisément  dans  la  rémunération  des  soins  et  dé- 
marches. (V.  Cass..  13  mai  1828.  D.,  v^  Mandat,  n*>  339.)  C'est 
ainsi  qu'il  a  pu  être  jugé  que  les  honoraires  d'un  expert  amiable 
compositeur  devaient  être  admis  par  privilège  comme  frais  de 
conservation  de  la  chose,  lorsque  la  sentence  avait  déterminé 
un  versement  au  profit  de  la  masse.  (Comm.,  Seine,  2  mai 
1883,  Joum.  desFaiU.,  1883,  p.  537.) 

La  Cour  de  Paris,  dans  l'arrêt  rapporté,  relève  d'ailleurs 
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celte  circonstance  que  le  salaire  dû  à  l'agent  d'affaires  est  la 
rémunération  d*un  service  rendu  après  la  cessation  des  paie- 
ments et  dont  la  masse  a  profité.  A  la  vérité,  la  Cour  s'appuie 
sur  ce  considérant  seulement  pour  faire  ressortir  qu'il  s'agit 
d'un  acte  auquel  les  nullités  des  art.  446  et  447  ne  s'appli- 
quent pas  parce  qu'il  s'agit  de  l'exécution  normale  d'un  con- 
trat non  critiqué.  (V.  sur  ce  point,  Dijon,  6  mars  1882,  Journ. 
des  FaUl.,  1883,  p.  52;  Aix,  1"  juin  1886,  Joum.  des  FaUL, 
1886,  p.  284;  Cass.,  adm.,  20  juillet  1887,  Joutm.  des  Faill.,  p. 
311.)  Mais  n'eût-elle  pu  fonder  plus  nettement  sa  décision 
sur  ce  que  la  rémunération  d'un  acte  accompli,  après  la  ces- 
sation de  paiements  pour  la  réalisation  du  gage  commun  des 
créanciers  est  une  dette  de  la  masse  alors  que  la  masse  a  re- 
cueilli elle-même  le  profit?  (V.  en  ce  sens,  Civ.,  Cass.,  22 
février  J888,  suprà,  p.  201.) 

La  faculté  pour  les  tribunaux  de  réduire  la  quotité  de  la 
commission  conventionnelle  due  à  un  intermédiaire  en  cas  de 
vente  de  fonds  de  commerce  est  reconnue  par  la  jurisprudence. 
(Cass.,  13  mai  1884,  D.  85.1.21.) 

Art.  952. 

Dessaisissement.  —  Action  en  Justice.  —  Appel.  — 
Instance  en  cours.  —  Clôture  pour  insuffisance.  — 
Non-recevabilité. 

Cour  de  Paris  (4«  Ch.),  18  février  1888. 

Si  une  partie,  après  avoir  interjeté  appd  alors  qu'elle  était 
encore  in  bonis,  tient  à  être  déclarée  en  faillite,  et  si,  Vannée 
jiAdiciaire  s' étant  écoulée  depuis  les  conclusions  posées ,  aucunes 
concliAsions  ne  sont  prises  par  le  syndic,  Vaction  doit  être  décla- 
rée non-recevable. 

Il  importe  peu  que  la  faillite  ait  été  clôturée  pour  insuffisance 
d'actif.  (Comm.,  443,  527.) 


(Lacroix  c.  Cocharaud.) 

M.  Lacroix  a  assigné  M.  Cocharaud  en  restitution  de  47  re- 
connaissances du  Mont-de-piété  remises  en  garantie  d  avances 
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d'argent  ;  il  demandait  en  outre  des  dommages-intérêts  à  raison 
du  préjudice  causé  par  le  retard  mis  i  restituer. 

Par  jugement  du  11  avril  1885,  le  Tribunal  de  commen» 
de  la  Seine  a  débouté  M.  Lacroix  de  sa  demande,  et  Ta  con- 
damné aux  dépens. 

Appel  a  été  interjeté  par  Lacroix. 

Postérieurement  à  cet  appel ,  la  faillite  de  l'appelant 
fut  déclarée,  puis  bientôt  après  clôturée  pour  insuffisance 
d'actif. 

L'instance  d'appel  ne  put  être  vidée  au  cours  de  l'aonée 
judiciaire  1886-1887  et  fut  remise  après  vacations.  Elle  est 
venue  en  ordre  utile  au  cours  de  l'année  judiciaire  1887-1888, 
mais  alors  le  sieur  Cocharaud  opposa  à  l'appel  une  fin  de  dod- 
recevoir  tirée  de  la  faillite  de  Lacroix,  de  son  dessaisissement 
et  de  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  d'ester  en  justice  sans  le 
secours  de  son  syndic  ;  l'intimé  déclarait  que  la  Cour  ne  pou- 
vait rendre  un  arrêt  qui  ne  serait  pas  opposable  au  syndic,  et 
que  l'appelant  pourrait  cependant  exécuter,  en  sorte  que  l'in- 
timé se  verrait  menacé  de  payer  sans  être  valablement  libéré. 
La  circonstance  que  la  faillite  avait  été  déclarée  pour  insufO- 
sance  d'actif,  ne  rendait  aucunement,  disait  M.  Cocharaud, 
la  capacité  au  failli,  il  restait  dessaisi  ;  le  seul  effet  de  la  clôture 
pour  insuffisance  étant  que  chaque  créancier  pouvait  reprendre 
ses  poursuites  personnelles  ;  la  réciproque  n'était  pas  vraie  et 
le  failli  ne  pouvait  poursuivre  seul  ses  débiteurs.  La  procédure 
devait  être  régularisée ,  mais  l'obligation  de  la  régulariser  in- 
combait au  failli  appelant  et  non  à  l'intimé. 

Le  sieur  Lacroix  répondait  que  s'il  était  en  état  de  faillite 
clôturée  pour  insuffisance ,  il  n'en  avait  pas  moins  le  droit  de 
poursuivre  ses  débiteurs  personnels  et  de  réclamer  la  restitu- 
tion d'objets  qui  lui  appartenaient;  l'intimé  avait  toujours  la 
faculté  au  cas  d'infirmation ,  alors  qu'une  condamnation  in- 
terviendrait, de  n'exécuter  l'arrêt,  et  de  ne  payer  qu'aux  mains 
du  syndic;  le  danger  était  imaginaire,  la  fin  de  non-recevoîr 
un  moyen  dilatoire;  on  se  prévalait  de  ce  que  le  failli  n'avait 
pas  le  moyen  d'obliger  son  syndic  à  intervenir. 
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Arrêt. 

La  Gom,  —  Considérant  que  Lacroix  est  en  état  de  faillite  ;  que 
par  l'effet  du  jugement  déclaratif,  il  a  été  dessaisi  de  l'action  par  lui 
introduite  contre  Cocharaud,  ladite  action  ne  pouvant  ôtre  exercée 
que  par  le  syndic; 

Qu'à  supposer  que  Cocharaud  soit  reconnu  débiteur  de  Lacroix,  il 
ne  pourrait  se  libérer  yalablement  qu'entre  les  mains  du  syndic,  le- 
quel n'a  pris  aucunes  conclusions  devant  la  Cour; 

Par  ces  motifs,  déclare  Lacroix  non-reoevabie  à  agir  et  le  condamae 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  18  février  4888,  Cour  de  Paris  (4«  Ch.);  MM.  FAURS-BiotifiT , 
prés,;  Dbbacq  et  Roussel,  avocats. 

Observations.  —  Y.  dans  le  même  sens,  Paris,  4  mars  1887, 
Joum.  des  FailL,  1887,  p.  158  et  nos  observations. 

Art.  953. 

Appel.  —  Jngement  déolaratil.  —  Créanciers.  — 
Tiers.  —  Non-recevabilité. 

Cour  de  Paris  (5°  Ch.),  23  février  1888. 

Le  créancier  qui  n'a  pas  été  personnellement  en  cause  dans 
Vinstance  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  son  débiteur 
n'est  pas  recetable  à  en  interjeter  appel  en  son  nom  personnel  ; 
U  ne  peut  que  former  opposition  dans  le  délai  de  l'art,  580 
C  Oomm.  (Comm.,  580,  5S2.) 


(Klarhofer  c.  Syndic  Lanbière.) 

Un  sieur  Laubière,  entrepreneur  de  constructions,  avait 
déposé  son  bilan  et  avait  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  23  mai  1887. 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  un  sieur  Klarhofer, 
qui,  dans  ses  conclusions  prises  devant  la  Cour,  a  soutenu 
que,  si  le  sieur  Laubière,  en  déposant  son  bilan,  avait  pris  la 
qualité  d'entrepreneur  de  constructions ,  il  n'était  en  réalité 
que  propriétaire ,  n'avait  jamais  été  commerçant  ni  fait  acte 
de  commerce ,  qu'il  cherchait  à  s'enrichir  au  détriment  de  ses 
fournisseurs  en  usurpant  la  fausse  qualité  de  commerçant. 
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alors  que  son  actif  consistait  en  propriétés  et  dépassait  de 
beaucoup  son  passif;  et  qu'en  conséquence  c'était  à  tort  que 
le  Tribunal  de  commerce  Tavait  déclaré  en  état  de  faillite. 

Arrêt. 

La  Goua,  —  Considérant  que  le  droit  d*appel  et  celui  d*oppoa- 
lion  n'appartiennent  qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement; 

Que  si  Tart.  580  G.  Gomm.  a  fait  exception  à  celte  règle  en  ma- 
tière de  jugements  déclaratifs  de  faillite,  cette  exception  est  limitée  à 
Topposilion  et  ne  saurait  être  étendue  à  Tappel  ; 

Que  Klarhofer  n'a  pas  été  partie  au  jugement  du  23  mai  4887,  qui 
a  déclaré  en  état  de  faillite,  sur  dépôt  de  bilan,  le  sieur  Laubière; 

Qu'il  ne  saurait  opposer  que  le  jugement  n'a  pas  été  signifié,  car 
la  signification  au  failli  n'aurait  pu  avoir  d'effet  que  contre  le  failli, 
dont  Klarhofer,  dans  son  acie  d'appel ,  ne  prétend  pas  exercer  les 
droits  ; 

Qu'il  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  de  l'art.  645  G.  Gomm.,  car 
son  appel ,  interjeté  le  7  décembre  4887,  alors  que  le  jugement  a  éuf 
légalement  publié  le  25  mai ,  serait  incontestablement  tardif; 

Par  ces  motifs ,  déclare  Klarhofer  non-recevable  en  son  appel  ;  le 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  23  février  4888,  Cour  de  Paris  (5»  Ch.};  MM.  Berthbvuxe, 
prés.  ;  Rouget,  avocat. 

Observations.  —  V.  l'application  du  même  principe  ea 
matière  de  jugement  de  report,  Nîmes,  21  février  1885,  Joum. 
des  FailL,  1885,  p.  117,  et  Cass.,  30  janvier  1867,  D.  67.1.70. 
V.  Texamen  des  controverses  auxquelles  a  donné  lieu  celle 
question.  Code  annoté  des  FaUlites,  Rousseau  et  Defert,  art. 
582,  no  9. 

Art.  954. 

Privilège.  —  Conservation  de  la  chose.  —  Frais.  — 

Intérêt  de  la  masse. 

Cour  d'Orléans  (aud.  solen.),  15  février  1888. 

Le  privilège  de  Vart.  2102,  §  3,  C.  Civ.,  en  faveur  de  cem  q^t^ 
ont  fait  des  frais  pour  la  œnservation  de  la  chose,  existe  par 
cela  seul  que  les  frais  ou  avances  ont  eu  pour  effet  la  conserui' 
lion  de  la  chose;  il  importe  peu  que  celui  qui  a  fait  ces  frais 
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ait  agi  en  même  temps  en  vue  de  son  intérêt  personnel ,  ou  que 
cet  intérêt  Vait  exclusivement  guidé,  (Comm.,  551.) 


(Sassy  c.  faillite  Penter  et  Dirks.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation 

du  10  mai  1887  {Joum.  des  FailL,  1887,  p.  337),  cassant  un 

arrêt  de  la  Gourde  Paris,  3 juilletl885,  Joum.  des  FaUL,  1886, 

p.  78. 

Arrêt. 

La  Coob,  —  Statuant  comme  Cour  de  renvoi  : 

En  ce  qui  touche  la  aature  de  la  créance  et  le  principe  du  privilège  : 

Attendu  qa'aux  termes  de  Tart.  21  OS  G.  Giv.,  §  3,  toutes  créances 
résultant  de  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  sont  privilé- 
giées; 

Qu'il  importe  peu  que  celui  qui  a  fait  ces  frais  ou  ces  avances  ait 
agi  en  même  temps  en  vue  de  son  intérêt  personnel ,  ou  même  que 
cet  intérêt  Tait  exclusivement  guidé; 

Que  la  disposition  précitée  de  la  loi  est  absolue;  qu'elle  n'admet  ni 
condition  ni  restriction  ;  qu'il  suffit,  pour  que  le  privilège  existe,  que 
les  frais  exposés  aient  eu  pour  effet  et  pour  résultat  la  conservation 
de  la  chose; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  justi&é  qu'au  moment  de  la  déconfiture 
de  la  maison  Penter  et  Dirks,  les  conventions  verbales  passées  entre 
ceux-ci  etLabry  frères,  sous  la  garantie  de  Sassy,  pour  la  fourniture 
de  fûts,  touchaient  à  leur  terme;  qu'au  20  avril  4882  la  location  devait 
prendre  fin;  que  les  f&ts  devaient  être  restitués  ou  payés  à  raison  de 
40  francs  l'un  ; 

Qu'à  ce  moment  la  faillite  détenait  un  grand  nombre  de  fûts  conte- 
nant pour  plus  de  800,000  fr.  de  vins;  que  cette  marchandise^était 
warrantée; 

Attendu  que  si  Sassy  et  Labry  eussent  alors  exigé  l'exécution  de 
ces  conventions  verbales,  la  vente  immédiate  des  liquides  s'imposait 
et  se  fût  effectuée  dans  des  conditions  fâcheuses;  que  c'est  pour  re- 
médier à  cette  situation  que  Penter  et  Dirks  ont  sollicité  et  obtenu 
une  prorogation  de  délai  pour  la  location; 

Que  cette  prorogation  consentie  par  Sassy,  et  qui  est  le  principe 
de  sa  créance,  a  eu  manifestement  pour  résultat  de  conserver  la  mar- 
chandise, gage  commun  des  créanciers,  en  en  permettant  le  débit 
ou  la  vente  dans  des  conditions  toutes  différentes  et  beaucoup  plus 

Faillît».  —  Tome  VII.  16 
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favorables  que  celles  d'ane  vente  effectuée  sous  Tempire  de  la  cod- 
vention  originaire  ; 

Que  dès  lors  la  créance  de  Sassy ,  à  raison  des  frais  exposés  par  loi 
depuis  raccord  verbal  de  mai  4882,  a  bien  le  caractère  d'une  créance 
privilégiée  ; 

Par  ces  motifs,  infirme,  et  statuant  à  nouveau,  fixe  la  créance 
privilégiée  de  Sassy  sur  la  faillite  à  28,045  fr.  35  c,  et  sa  créance  chi- 
rographaire  à  2,0Î2  fr.  79  c.  ;  condamne  Ponchelet  ès-noms,  aox 
dépens. 

Du  45  février  4888,  Cour  d*0rléans  (aud.  solen.)  ;  Boullb,  pr.  prit,  ; 
Milliard  et  Lisbonne,  avocats. 

Observations.  —  V.  sur  la  questioii  tranchée  par  la  cour 
d'Orléans,  conformément  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation, 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Monod  devant  la  chambre  civile 
que  nous  avons  publié  en  même  temps  que  Tarrêt  de  cette 
chambre. 

Art.  955. 

CSessation  de  paiements.  —  Caractères.  —  Gircolation 

d'effets.  —  Traites  fictives. 

Cour  de  Toulouse,  S9  décembre  1887. 

La  définition  de  l'art.  437  C.  Comm.  en  ce  gui  concerne  Us 
caractères  conetUutifs  de  Vétat  de  faillite ,  doit  s'entendre  d'une 
cessation  de  la  généralité  des  paiements. 

Ces  conditions  se  rencontrent  dans  les  agissements  d'un  corn- 
merçant  qui  ne  soutenait  en  apparence  son  crédit  qu'au  moyen 
de  traites  fictives,  et  dont  les  paiements  n'ont  été  effectués  qu'à 
l'aide  des  fonds  qui  lui  étaient  remis  aux  échéances  par  les  ban- 
quiers chez  lesquels  il  avait  négocié  ces  valeurs  creuses ,  qu'il 
renouvelait  siuxessivement,  (Gomm.,  437.) 


(Longuefosse,  syndic  Lacroix  c.  Clouzet.) 

Le  27  juillet  1887,  le  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Gau- 
dens  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  Tunique  difficulté  soumise  au  Tri- 
bunal est  celle  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  reporter,  au  4«i'  mai 
4885,  Tépoque  de  la  cessation  de  paiements  du  sieur  Lacroii  et  de 
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faire  remonter  à  cette  date  les  effets  du  jugement  déclaratif  de  sa 
faillite,  qui  en  avait  provisoirement  fixé  le  point  de  départ  au  27  dé- 
cembre 4B86; 

Que  la  loi  n'ayant  pu  déterminer  à  Tavance  les  caractères  auxquels 
on  doit  reconnaître  Tétat  de  cessation  des  paiements,  d'un  négociant 
dans  le  sens  du  4«r  paragraphe  de  Tart.  437  G.  Gomm.,  c'est  un 
point  de  fait  abandonné  à  l'appréciation  des  juges  qui  se  décident, 
quant  à  ce,  suivant  les  circonstances  de  la  cause; 

Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  reconstituer  la  situation  com- 
merciale du  failli,  et  de  rechercher  s'il  était  véritablement  à  la  tète 
de  ses  affaires  au  4er  mai  4885; 

Attendu  que  déjà  à  cette  date,  vingt-cinq  effets  fictifs  mis  en  cir- 
culation par  Lacroix  avaient  été  protestés  faute  de  paiement  aux 
échéances,  les  tirés  déclarant  n'avoir  aucun  fonds  du  tireur; 

Que  de  l'ensemble  de  la  correspondance  commerciale  recueillie  par 
le  syndic,  il  résulte  clairement  qu'à  cette  époque  son  crédit  était  no- 
toirement ébranlé; 

Que...  (suivent  de  nombreux  considérants  de  fait  sur  la  situation 
commerciale  de  Lacroix); 

Qu'il  est  indéniable  que  c'est  à  l'aide  de  valeurs  fictives  que  Lacroix 
s'est  soutenu  en  apparence  jusque  vers  le  mois  de  mai  4885;  qu'il 
résulte  du  relevé  du  syndic  que  le  chiffre  de  ces  valeurs  va  croissant 
depuis  4883  et  qu'il  a  atteint  74,200  fr.,  à  la  fin  du  4«r  trimestre 
4885,  pour  s'élever  à  84,800  fr.,  à  la  fin  du  second;  qu'un  tel 
état  de  choses  ne  peut  constituer  une  vie  commerciale  régulière  et 
normale  dont  on  ne  trouve  dans  les  agissements  de  Lacroix  que  les 
apparences;  attendu  qu'il  a  pu  être  décidé  qu'un  négociant  ne 
pouvait  être  déclaré  en  état  de  cessation  de  paiements ,  par  cela  seu' 
que  pour  soutenir  son  crédit  il  avait  eu  recours  à  des  emprunts  suc-^ 
cessifs  et  à  des  renouvellements  de  billets;  mais  que  d'autre  part, 
suivant  la  jurisprudence ,  il  suffit  qu'un  commerçant,  bien  que  resté 
à  la  tète  de  ses  affaires,  n'ait  soutenu  son  commerce  que  par  des 
moyens  factices,  pour  qu'il  puisse  ôtre  déclaré  en  faillite  et  l'ouver- 
ture de  sa  faillite  peut  être  reportée  à  la  date  où  se  révèle  cette  situa- 
tion y  bien  que  TinsolvabilHé  ne  soit  pas  matériellement  manifestée 
par  un  fait  extérieur,  tel  que  protêt,  fuite  du  débiteur  et  poursuites 
judiciaires  (Aix),  4  S  juin  488S  ;  qu'il  appartient  donc  aux  juges  de 
discerner  l'état  réel  des  affaires  du  failli ,  même  à  un  moment  où  il 
n'y  avait  pas  eu  de  condamnations  prononcées  contre  lui,  et  où  il 
conservait  les  apparences  d'une  solvabilité  intacte;  que  le  30  mars 
dernier,  la  cour  de  Besancon  décidait  qu'il  importe  peu  que  cet  état 
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ne  soit  pas  révélé  par  les  signes  extérieurs  qui  le  dénotent  habituel- 
lemenl,  s'il  est  suffisamment  caractérisé  par  d'autres  circonstances 
qui  témoignent  de  l'impossibilité  réelle  où  se  trouve  le  commerçant 
de  faire  honneur  à  ses  engagements,  notamment  s'il  ne  soutenait  son 
crédit  qu'au  moyen  d'expédient,  renouvellements,  circulation  d'effets 
de  complaisance,  que  telle  a  été  la  situation  du  sieur  Lacroix; 

Par  ces  motifs , 

Reporte,  au  4er  mai  4885,  l'ouverture  de  la  faillite  Lacroix,  con- 
damne Clouzet  aux  dépens  de  son  intervention,  le  surplus  devant 
être  pris  comme  frais  de  faillite. 

Sur  l'appel  de  Crouzet  : 

Arrêt. 

Là  Goub,  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  437  C.  Gomm.,  il 
faut,  pour  que  la  faillite  d'un  commerçant  soit  déclarée  ou  reportée, 
qu'il  y  ait  cessation  de  paiements;  que,  d'après  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  la  définition  de  la  loi  doit  s'entendre  «  d'une  cessation 
de  la  généralité  des  paiements;  » 

Attendu  que  les  documents  de  la  cause,  correspondances,  livres 
de  commerce,  emprunts  effectués,  révèlent  qu'à  la  date  du  4er  mai 
1885,  Lacroix  était  réellement  en  état  de  cessation  de  paiements; 
qu'en  effet ,  depuis  l'année  4  883  environ ,  il  ne  soutenait  en  appa- 
rence son  crédit  qu'au  moyen  de  traites  fictives  dont  le  total  s'élevait 
annuellement,  chiffre  moyen,  à  280,000  fr.,  montant  de  son  pas- 
sif; que  les  paiements  qu'il  a  effectués  n'ont  été  réalisés  par  lui  qo'à 
l'aide  des  fonds  que  lui  remettaient,  aux  échéances,  les  banquiers 
chez  lesquels  il  avait  négocié  ces  valeurs  creuses;  qu'ainsi  et  par 
suite  des  renouvellements  ruineux  qui  étaient  opérés ,  le  passif  s'est 
transporté  successivement  d'une  année  à  l'autre  sans  être  jamais 
éteint,  même  partiellement;  qu'à  l'échéance  du  34  mars  4885,  par 
exemple,  les  livres  attestent  qu'il  n'y  avait  en  caisse  que  4,400  fr., 
tandis  que 7,000 de  valeurs  d'expédient  étaient  exigibles; 

Attendu  que  cette  situation  désespérée  était  bien  connue  de  Clov- 
zet ,  qui  prenait  à  l'égard  de  Lacroix  des  précautions  anormales  en 
se  faisant  consentir  des  affectations  hypothécaires,  nantissemeot,  ces* 
sion  d'obligations  civiles,  etc ; 

Attendu  que  c'est  sous  le  bénéfice  de  ces  considérations  qu'il  faut 
entendre  et  accepter  la  décision  des  premiers  juges; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  29  décembre  4887,  Gour  de  Toulouse  (4re  Gh.);  MM.  Fabbk- 
GUETTES,  pr.  prés,;  Ebelot  et  Pillorb,  avocats. 
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Observations.  —  Le  Tribunal  de  Saint-Gaudens  avait  for- 
mulé d'une  manière  trop  absolue  le  droit  d'appréciation  qui  ap- 
partient aux  tribunaux  pour  reconnaître  l'état  de  cessation  des 
paiements  d'un  commerçant  failli.  Il  ne  suffirait  pas,  comme 
semblait  l'invoquer  le  tribunal ,  pour  déclarer  l'état  de  cessa- 
tion de  paiements  de  rechercher  si  le  commerçant  était  «  véri- 
tablement )»  à  la  tête  de  ses  affaires.  Aussi  la  Cour  a-t-elle 
pris  soin  de  ne  pas  adopter  simplement  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  Mais  d'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
cessation  des  paiements  se  soit  traduite  extérieurement  par  des 
poursuites  judiciaires  et  des  protêts.  Il  suffit  que  le  commer- 
çant se  soit  trouvé  dans  l'impossibilité  réelle  de  faire  face  à 
la  généralité  de  ses  engagements,  et  n'ait  soutenu  son  crédit 
qu'au  moyen  d'expédients  coupables.  (Voy.  Besançon,  30  mars 
1887,  Joum,  des  FailL,  1887,  p.  221;  Nîmes,  31  décembre 
1885,  Journ.  des  FaiU.,  1886,  p.  169;  Aix,  12  juin  1882;  Paris, 
22  décembre  1882,  Journ,  des  FaUL,  1883,  p.  362  et  U3.) 

Art.  956. 

Assurances  mntnelles.  —  Antorisation.  —  Retrait.  — 
Statuts.  —  Llcpiidateiir  judiciaire. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  5  mars  1887  (3«  Ch.). 

Le  retrait  d'autorisation  met  une  société  d'assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie  en  état  de  liquidation  forcée^  mais  sans  annu- 
ler Us  statuts. 

En  conséquence ,  ce  sont  les  liquidateurs  nommés  conformé- 
ment à  ces  statuts  par  l'assemblée  générale ,  et  non  le  liquida- 
teur judiciaire  désigné  en  référé  sur  la  demande  des  créanciers, 
qui  sont  les  seuls  représentants  légaux  de  la  société. 


(Liquidateurs  de  la  Compagnie  la  Réserve  c.  Brunet 

et  Rondeau.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  -—  Attendu  que  la  Société  générale  d'assurances 
mutuelles  sur  la  vie,  autorisée  par  décret  du  44  août  4883,  et  auto- 
riaëe  à  prendre  le  nom  de  u  La  Réserve  »  le  23  décembre  4885,  ne 
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pouvant  réussir,  ni  se  dissoudre  en  appliquant  ses  statuts ,  fot  dis- 
soute sur  la  demande  du  conseil  d'administration,  constatée  par  le 
décret  de  retrait  d'autorisation  du  47  août  4886  ; 

Attendu  que  la  Société  a  eu  une  existence  de  fait  de  trois  années; 
que  le  retrait  d'autorisation  Ta  mise  en  état  de  liquidaliou  forcée, 
mais  sans  annuler  ses  statuts  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  sociétés  se  survivent  après 
leur  dissolution ,  par  leur  liquidation  laquelle  s'effectue  d'après  le 
pacte  social  aux  termes  de  l'art.  4434  G.  Giy.; 

Attendu  qu'après  la  convocation  de  l'assemblée  générale,  laite 
pour  nommer  les  liquidateurs,  Brunet  et  Rondeau,  agissant  non 
comme  sociétaires,  mais  comme  créanciers  porteurs  de  bons,  ont 
obtenu,  par  ordonnance  de  référé  du  25  août  4886,  la  nomination 
de  Hue  comme  liquidateur  judiciaire  ; 

Attendu  que  l'assemblée  générale  des  sociétaires  a,  le  43  septembre 
4886,  nommé  pour  ses  liquidateurs ,  les  trois  demandeurs; 

Attendu  que,  vainement,  Brunet  et  Rondeau  élèvent  des  critiques 
de  forme  et  de  fond  contre  la  validité  de  l'assemblée  générale  et  de 
son  vote  ; 

Attendu  que  les  statuts  ont  été  observés  autant  que  le  permettait 
l'état  de  la  Société  ; 

Que  les  trois  liquidateurs  ont  été  nommés  conformément  aux  arU 
44, 55,  63  et  64  des  statuts  par  l'assemblée  générale  composée  d'an 
nombre  de  membres  présents  ou  représentés ,  égal  au  vingtième  da 
nombre  des  sociétaires  ; 

Que  cette  nomination  est  valable  ; 

Attendu  que  si  Brunet  et  Rondeau  ont  formulé  des  allégations  de 
fraude  et  obtenu  une  information  judiciaire,  aucune  preuve  D'est 
faite;  qu'il  y  a  lieu  de  se  conformer  au  droit  commun  ;  que  le  liqui- 
dateur judiciaire  ne  peut  être  maintenu  ; 

Par  ces  motifs , 

Donne  acte  à  Hue  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  ; 

Déboute  Brunet  et  Rondeau  de  leur  demande  reconventionnelle; 

Dit  que  les  demandeurs  sont  seuls  représentants  légaux  de  la  so- 
ciété La  Réserve,  en  qualité  de  liquidateurs  nommés  par  l'assemblée 
générale  du  45  septembre  4886  ; 

Dit  que  les  pouvoirs  donnés  à  Hue  par  l'ordonnance  de  référé  du 
S5  août  4  886  ont  pris  fin  ;  que  Hue ,  ès-qualités ,  sera  tenu  de  remettre 
aux  demandeurs  les  titres,  documents,  valeurs  ou  deniers  et  tous 
objets  appartenant  à  la  Société  et  de  leur  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration. 
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Da  5  mars  4887,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (3«  Gh.);  MM.  Mau- 
GIS,  pris,;  Dvguing  et  Drbtfous  ,  avocats. 

Art.  957. 

Femme  mariée.  —  Faillite  du  mari.  —  Faillite  de  la 
femme.  —  Snocessioii  mobilière.  —  Gommunaiité.  — 
Séparation  de  Mené  mm  demandée.  —  Droits  des 
créanciers.  -^  Contestation.  —  Compétence  civile. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  24  décembre  1887. 

Le  syndic  d'un  cohéritier  a  intérêt  à  contredire  le  tratail  du 
notaire  qui  aitribue  à  la  femme  de  ce  coh^éritier  des  sommes 
dont  le  mari  serait  propriétaire  comme  chef  de  la  commu- 
nauté; cette  contestation  doit  se  produire  dans  l'instance  en  ho- 
mologation  et ,  puisqu'elle  ne  concerne  pas  des  valeurs  commer- 
ciales et  n'a  point  son  origine  dans  la  faillite  des  époux,  eUe 
rélève  du  tribunal  civU  saisi  de  la  liquidation  et  non  du  tri- 
nal  de  commerce. 

En  vertu  de  l'art.  1446  C,  Cit.  et  à  défaut  d'une  demande  en 
séparation  de  biens  faite  par  la  femme  contre  son  mari  en  faH- 
Hte,  la  communauté  au  regard  des  créanciers  cesse  néanmoins 
du  jour  de  la  faillite  du  mari. 

Sn  conséquence,  lorsque  le  mari  et  la  femme  sont  Vun  et 
Vautre  en  faillite,  la  succession  mobilière  échue  à  la  femme 
commune,  non  séparée  de  biens ,  après  la  faillite  du  mari,  peut 
être  retenue  comme  propre  par  le  syndic  de  la  faillite  de  la 
femme,  mais  dans  la  mesure  seulement  où  l'actif  personnel  de 
celle-ci  ne  suffirait  pas  à  éteindre  son  passif. 


(Syndic  Martinet  c.  Syndic  dame  Martinet.) 

JUOBMENT. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  dame  Martinet,  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  à  défaut  de  contrat,  n'a  recueilli 
dans  la  succession  de  la  veuve  Brenet  que  des  valeurs  mobilières  qui 
sont  revendiquées  comme  biens  de  communauté  par  Ponchelet,  syndic 
de  la  faillite  de  Martinet; 

Attendu  que  Martinet  est  partie  à  la  liquidation  ;  que  son  syndic 
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a  intérêt  à  contredire  le  travail  du  notaire,  en  ce  qu'il  saisit  la  femme 
des  sommes  dont  le  mari  serait  seul  propriétaire  comme  chef  de  la 
communauté  ;  que  cette  contestation ,  dont  le  but  est  de  déterminer 
quel  sera  le  bénéficiaire  de  Tune  des  parts  de  l'hérédité ,  se  produit 
avec  raison  dans  l'instance  en  homologation  ;  qu'un  pareil  débat  ne 
concerne  pas  des  valeurs  commerciales,  n'a  point  son  origine  dans 
la  faillite  des  époux  et  relève  non  du  tribunal  de  commerce,  mais 
du  tribunal  civil,  saisi  de  l'examen  de  la  liquidation; 

Attendu  que  Beaugé ,  syndic  de  la  faillite  de  la  dame  Martinel,  ne 
saurait ,  pour  revendiquer  la  part  de  celle-ci ,  se  prévaloir  de  Tins- 
tance  en  séparation  de  biens  qu'elle  avait  introduite  et  dont  un  juge- 
ment en  date  de  ce  jour  a  prononcé  la  péremption  ; 

Mais  attendu  que  le  §  2,  de  l'art.  4446  G.  Giv.,  donne  aux  créanciers 
de  la  femme,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  le  pouvoir 
d'exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leur  créance  ; 

Que  cet  article  n'a  pas  voulu  que  ces  créanciers  soient  victimes 
du  refus  de  la  femme  de  séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  son  mari  oa 
des  coUusionsqui  existeraient  entre  les  époux  pour  frauder  iearsdroits; 

Que,  pour  atteindre  ce  but ,  la  loi  a  étendu  à  ce  cas  les  efiléts  d'une 
séparation  de  biens  réelle  ;  qu'elle  a  considéré  la  communauté  coaune 
dissoute  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  femme  et  les  a  autorisés  à 
exercer  tous  les  droits  de  celle-ci  de  la  môme  manière  qu'elle  aarait 
pu  le  faire  si  elle  avait  provoqué  la  dissolution  de  la  communauté; 

Attendu  qu'à  défaut  d'une  demande  faite  par  la  femme,  la  com- 
munauté au  regard  des  créanciers  cesse  du  jour  de  la  faillite;  que, 
vis-à-vis  d'eux,  à  partir  de  cette  époque,  le  mari  n'a  droit  ni  aux  re- 
venus des  biens  de  la  femme ,  ni  aux  valeurs  mobilières  que  celle-ci 
recueillerait  par  succession  ; 

Que  les  dispositions  de  l'art.  4446  G.  Giv.  sont  générales  et  s'ap- 
pliquent aussi  bien  à  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  qu'à  toute 
autre  revendication  qui  serait  la  conséquence  d'une  dissolution  de  la 
communauté; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  Beaugé,  ès-qualité,  se  présente  au 
nom  des  créanciers  de  la  faillite  de  la  dame  Martinet,  et  a  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  que  les  sommes  revenant  à  celle-ci  dans  une  suc- 
cession ouverte  après  la  déclaration  de  la  faillite  du  man  soient  à  son 
égard  considérées  comme  biens  de  communauté; 

Que,  toutefois,  il  ne  pourrait  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tan. 
4446  G.  Giv.  que  dans  la  mesure  du  reliquat  du  passif  de  la  faillite 
après  liquidation  de  l'actif  personnel  à  la  dame  Martinet; 
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Par  ces  motifs,  dit  que  Beaugë,  ès-qaaiité ,  a  droit  au  montant  des 
attributions  faites  au  pro6i  de  la  dame  Martinet,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  du  reliquat  passif  de  la  faillite  de  celle-ci ,  après 
liquidation  et  imputation  de  l'actif;  fait  attribution  à  Poncheiet,  es- 
qualité,  du  surplus  de  la  part  de  Martinet;  fait  masse  des  dépens. 

Du  24  décembre  4887,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (2e  Gh.);  MM. 
PouLTiEB,  prés,;  DuYAL,  subsL;  Milliaed  et  Gazbaux,  avocats. 


LEGISLATION  ÉTRANGÈRE. 


Exposé  de  la  Législation  anglaise  sur  la  Faillite 
(Bankruptcy  Aot  de  1883)  et  sa  comparaison  avec 
le  projet  français  de  réforme  de  la  loi  des  fail- 
Utes; 

Par  M.  Ch.  LYON-CAEN,  professear  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 

et  à  rÉcole  des  sciences  politiqaes  (1). 

L4I  Chambre  des  députés  est  saisie ,  depuis  4882,  d'un  projet  de 
loi  sur  la  faillite.  Ce  projet,  qui  modifie  assez  profondément  en  plu- 
sieurs points  le  livre  III  C.  Gomm.  français  révisé  en  4838,  est  porté 
à  Tordre  du  jour  de  la  Chambre.  La  discussion  en  est  vivement  ré> 
clamée  dans  le  monde  des  affaires  et,  selon  toute  probabilité,  elle 
commencera  d'ici  quelques  semaines.  Dans  ces  circonstances ,  il  y  a 
un  grand  intérêt  pour  nous  à  étudier  les  lois  étrangères  sur  la  faillite, 
spécialement  les  plus  récentes.  Plusieurs  de  nos  collègues  nous  en- 
tretiendront sans  doute  des  lois  allemande  (1),  belge  (3),  italienne  (4) 

(1)  Nous  avons  déjà  publié  (Journal  des  FalUilet,  1885,  p.  243],  l'analyse 
de  la  loi  anglaise  de  1883  sur  les  faillites,  par  M.  Ch.  Lyon-Caen.  La  So- 
ciété de  législation  comparée  a  bien  voulu  nous  autoriser  encore  à  publier 
cet  exposé  que  M.  Ch.  Lyon-Caen  a  fait  à  la  séance  du  8  février  dernier  de 
la  nouvelle  législation  anglaise  sur  la  faillite  au  point  de  vue  des  projets  de 
réforme  dé  la  loi  française. 

(2)  Loi  du  10  février  1871,  en  vigueur  depuis  le  i^*  octobre  1879.  V.  sa 
traduction,  JourmU  des  FaiUUet,  1882,  p.  245  et  s. 

(3)  Loi  du  29  juin  1887  sur  le  concordat  prétenUf  de  la  failUU,  V.  tuprà, 
p.  59. 

(4)  Code  de  1882  (art.  683  à  867).  V.  iuprà,  p.  106. 
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et  d'un  projet  de  loi  suisse  destiné  à  unifier  la  législation  sur  les  fiiil- 
lites  qui  varie  dans  chaque  canton.  Je  me  propose  de  commencer  ces 
études  en  exposant  ia  législation  anglaise  telle  qu'elle  résulte  d'ane 
loi  de  4883.  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  d'examiner  ici  cette  loi 
dans  toutes  ses  parties,  de  l'analyser  dans  ses  détails  (4),  mais  de 
rechercher  surtout  comment  y  sont  résolues  les  graves  questions  ac- 
tuellement agitées  en  France.  Deux  questions  principales  sont  po- 
sées : 

40  Serait-il  juste  et  utile  d'adoucir  les  rigueurs  de  la  faillite  pour 
les  commerçants  malheureux  et  de  bonne  foi? 

t^  N'y  aurait-il  pas  lieu  également  d'offrir  à  ces  commerçants  un 
moyen  légal  d'éviter  la  déclaration  de  faillite? 

Il  est  indispensable  de  rappeler  avant  tout  succinctement  les  criti- 
ques dirigées  contre  la  loi  française  de  1838  et  d'indiquer  les  moyens 
proposés  par  la  commission  de  la  Chambre  pour  y  faire  droit.  J'arri- 
veraî  ensuite  à  l'exposé  de  la  législation  anglaise  et,  à  l'aide  des  do- 
cuments officiels  publiés,  je  ferai  connaître  les  résultats  pratiques 
produits  en  Angleterre  par  la  loi  de  4883.  Pour  conclure,  j'expli- 
querai les  raisons  principales  qui  me  paraissent  devoir  faire  condam- 
ner le  projet  français  et  recommander  l'adoption  d'un  système  ana- 
logue à  celui  de  la  loi  anglaise. 

I.  —  Critiqdes  dirigées  contre  la  loi  française. 

Un  célèbre  homme  d'État  anglais,  M.  Chamberlain,  en  exposant 
verbalement  devant  la  Chambre  des  communes  comme  président  di 
Board  oftrade  (2)  les  motifs  du  bill  devenu  la  loi  de  4883,  a  fort  bien 
indiqué  les  deux  buts  principaux  qu'une  bonne  loi  sur  la  faillite  d<Ht 
atteindre.  «  Le  législateur,  disait-il,  doit  se  proposer  deux  buts 
«  principaux  et  distincts.  En  premier  lieu,  il  doit  s'occuper  de  Kad- 
«  ministration  de  l'actif  des  faillis ,  afin  d'en  assurer  la  répartition 
«  complète,  prompte ,  égale  et  peu  coûteuse  entre  les  créanciers.  Il 
<  doit,  en  second  lieu  (par  cela  même  qu'il  est  préférable  de  prévenir 
«  que  de  punir) ,  faire  en  sorte  de  relever  le  niveau  de  la  moralité 
«  commerciale,  de  développer  le  commerce  honnête,  par  suite,  de 
a  diminuer  le  nombre  des  cessations  de  paiements.  En  d'autres  ter- 

(1)  Paarai  Thonnear  de  faire  paraîtra  prochainement  la  traduction  aaoo- 
tée  de  la  loi  anglaise  de  1883  dans  la  ColUcUan  dêt  principims  Cqôm  éérw- 
fers  publiée  par  le  ComUé  de  légitlatian  éirangèrê  du  Mwittèrê  d»  lu  justice. 

(2)  Administratioa  qui  correspond  à  peu  près  à  notre  ministère  da  com- 
merce et  de  rindustrie. 
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«  mes,  le  législateur  doit  s'efforcer  de  diminaer  le  nombre  des  nau- 
«  frages  {to  diminish  the  numher  of  the  wreeks)  et  de  protéger  le  sau- 
«  vetage  (toprotect  the  salvagé).  » 

La  loi  française  de  4838  a  certainement  amélioré  sur  bien  des 
points,  en  en  tempérant  la  rigueur,  le  Gode  de  4807;  mais  elle  n'a 
réellemeot  atteint  aucun  des  deux  buts  indiqués  par  M.  Chamberlain. 
Le  nombre  des  naufrages  ne  diminue  point ,  les  cessations  de  paie- 
ments deviennent,  au  contraire,  de  plus  en  plus  nombreuses.  Les 
sauvetages  sont  trop  souvent  fort  restreints,  Tactif  à  répartir  entre 
les  créanciers  est  généralement  assez  réduit  et  chaque  année  ce  ré- 
sultat fâcheux  s'accentue.  La  statistique  judiciaire  fournit  sur  ces 
deux  points  des  indications  précises  : 

40  Le  nombre  des  faillites  va  sans  cesse  en  augmentant  et  cette 
augmentation  est  telle  qu'il  ne  semble  pas  possible  de  l'expliquer  seu- 
lement parle  développement  des  affaires  commerciales.  La  progres- 
sion des  sinistres  commerciaux  est  constante,  sauf  de  légers  arrêts 
produits  par  des  circonstances  exceptionnelles.  Voici  les  nombres 
HOTENS  annuels  des  déclarations  de  faillites  : 


De  4847  à  48Ï6...  4,227 

4840 2,648 

De  4844  à  4845...  2,893 

De  4846  à  4850...  3,493 

De  4854  à  4865...  2,937 

De  4856  à  4860...  3,694 


De  4864  à  4865....  4,837 

De  4866  à  4870....  5,327 

De  4874  à  4875 4,958 

De  4876  à  4880 5,833 

De  4884  à  4885....  7,343 


De  4876  à  4885  (en  dix  ans),  l'accroissement  des  faillites  a  été  de 
64  p.  400;  le  chiffre  en  est  monté  de  5,493  à  8,024. 

2o  L'actif  des  faillites  est,  en  général,  peu  important  par  rapport 
au  passif. 

Le  nombre  de  faillites  dont  l'actif  ne  suffit  pas  à  payer  les  frais 
dont,  par  conséquent,  les  opérations  sont  closes  pour  cause  d'insuffi- 
sance d'actif  est  considérable  et  augmente  sans  cesse.  Les  nombres 
moyens  des  clôtures  pour  insuffisance  d'actif  sont  les  suivants  : 


4856  à  4860...     20  p.  400 
4864  à  4865...     23     — 
4866  à  4870...     30     — 


4874  à  4875...     36  p.  400 
4876  à  4880...     40     — 
4884  à  4885...     44     — 


Bientôt,  sans  doute,  la  moitié  des  faillites  sera  close  pour  insuffi- 
sance d'actif;  cette  proportion  est  déjà  dépassée  dans  le  département 
de  la  Seine.  D'après  le  discours  prononcé,  le  48  janvier  4888,  par  M. 
le  président  Michau,  à  l'occasion  de  l'installation  des  nouveaux  juges 
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condulaires,  sur  2,434  faillites  terminées  en  4887,  il  y  a  eu  4,26i 
clôtures  pour  insuffisance  d*actif. 

Le  dividende  est,  en  général,  très  restreint  dans  les  faillites  mêmes 
qui  n'aboutissent  pas  à  cette  clôture. 

En  4885,  591  p.  400  des  faillites  terminées  par  concordat  simple 
ont  donné  un  dividende  de  moins  de  26  p.  400;  79  p.  4  00  des  faillites 
ayant  aboutit  à  l'union  ou  au  concordat  par  abandon  d'actif  ont  pro- 
duit un  dividende  ne  dépassant  pas  le  quart  du  passif. 

D'où  viennent  d'aussi  fâcheux  résultats? 

La  loi  de  4838  est  loin  d'être  une  loi  juste;  elle  traite  d'une  façoa 
également  rigoureuse  le  commerçant  victime  d'événements  imprévus 
et  celui  dont  la  situation  mauvaise  est  due  à  des  fautes  ou  à  de  gra- 
ves imprudences.  Sans  doute ,  il  y  a  la  banqueroute  simple  et  la 
banqueroute  frauduleuse  à  côté  de  la  simple  faillite.  Mais,  parmi 
ceux-là  même  qui  n'ont  commis  ni  crime  ni  délit,  il  y  a  de  grandes 
différences  dont  la  loi  ne  tient  aucun  cofbpte.  Elle  applique  la  qua- 
liGcation  de  faillis,  à  laquelle  l'opinion  publique  attache  une  sorte 
d'infamie ,  à  tous  les  commerçants  qui  cessent  leurs  paiements,  sans 
aucune  distinction.  Elle  frappe  d'une  dégradation  civique  partielle 
même  le  failli  honnête.  Tout  failli  est  privé  de  ses  droits  politique, 
il  cesse  d'être  électeur  et  éligible  aux  tribunaux ,  aux  chambres  de 
commerce,  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures ,  aax 
conseils  de  prud'hommes.  Ce  sont  là  des  incapacités  graves,  surtout 
dans  un  pays  de  suffrage  universel.  Une  fois  encourues ,  ces  incapa- 
cités ne  cessent  que  très  difficilement.  Le  failli  a  beau  obtenir  un  con- 
cordat ,  l'exécuter  avec  une  scrupuleuse  exactitude ,  il  ne  recouvre 
même  pas  en  partie  les  droits  qu'il  a  perdus.  En  cas  d'union,  le  tri- 
bunal, sur  l'avis  des  créanciers,  peut  déclarer  le  failli  excusable.  La 
déclaration  d'excusabilité  a  une  simple  valeur  morale.  Le  failli  dé- 
claré excusable  reste  privé  des  mêmes  droits  que  le  failli  auquel  la 
déclaration  d'excusabilité  a  été  refusée.  Une  seule  cause  peut  faire 
cesser  les  incapacités,  c'est  la  réhabilitation.  La  condition  essentielle 
pour  l'obtenir  est  difficile  à  remplir ,  c'est  le  paiement  intégral  des 
dettes  en  capital  et  en  intérêts.  II  y  a  peu  de  lois  qui ,  sur  ce  point , 
soient  aussi  sévères  que  la  loi  française.  Aussi  les  réhabilitations  pro- 
noncées par  les  cours  d'appel  sont  très  rares;  il  n'y  en  a  eu  que  440 
de  4876  à  4880,  soit  en  moyenne  22  par  an. 

La  rigueur  de  la  loi  envers  les  commerçants  mêmes  honnêtes  et 
prudents  a  des  conséquences  déplorables  au  point  de  vue  de  Tin- 
térêt  des  créanciers.  La  loi  française  fait  un  devoir  au  commer- 
çant de  révéler  sa  situation  quand  il  cesse  ses  paiements  ;  il  doit  lui- 
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même  provoquer  sa  faillite  en  déposant  son  bilan  dans  un  délai  de 
trois  jours.  Effrayés  par  les  sévérités  excessives  de  la  loi ,  les  com- 
merçants ne  se  conforment  guère  à  cette  obligation.  Que  font  ceux- 
là  mêmes  qui  sont  honnêtes  quand  ils  voient  arriver  des  échéances 
auxquelles  ils  ne  peuvent  pas  satisfaire?  Ils  réalisent  précipitamment 
une  partie  ie  leur  actif  pour  payer  certains  créanciers  ;  ils  vendent 
leurs  marchandises  à  vil  prix  et  s'engagent  de  plus  en  plus  dans  des 
opérations  hasardeuses  qui  doivent  les  mener  fatalement  à  la  ruine. 
Très  souvent  le  commerçant  embarrassé,  pour  éviter  la  faillite,  cher- 
che à  conclure  des  arrangements  amiables  avec  ses  créanciers.  Gomme 
il  est  difBcile  d'obtenir  l'adhésion  de  l'unanimité  des  créanciers,  on 
paie  les  plus  récalcitrants ,  on  leur  fait  des  avantages  particuliers  au 
préjudice  des  autres.  De  deux  choses  l'une  alors ,  ou  les  dividendes 
promis  par  l'arrangement  amiable  ne  sont  pas  payés,  ou  ils  le  sont. 
Dans  le  premier  cas ,  les  adhérents  mômes  font  résoudre  l'arrange- 
ment. Dans  le  second  cas,  il  est  attaqué  par  ceux  qui  ont  été  plus 
mal  traités  que  les  autres.  Ainsi  la  faillite  devient  inévitable,  elle  est 
déclarée,  non  sur  un  dépôt  de  bilan,  mais  sur  la  demande  des  créan- 
ciers. 

Les  faillites  déclarées  sur  dépôt  de  bilan  qui,  d'après  la  loi,  devaient 
être  les  plus  ordinaires ,  diminuent  continuellement  de  nombre,  tan- 
dis qae  les  faillites  déclarées  sur  la  demande  des  créanciers  sont  de 
plus  en  plus  nombreuses.  Jusqu'en  4870,  les  faillites  ouvertes  sur  dé- 
claration du  failli  l'emportaient  en  nombre.  Les  proportions  sont  re- 
tournées (4)  : 

DépAU  Demandes 

de  des 

bilin.  créanciers. 

De  4866  à  4870 49  p.  400  I  46  p.  400 

De  4874  à  4875 45    —  49    — 

De  4876  à  4880 44     —  5Î    — 

De  4884  à  4885 38    —  56    — 

Quand  la  déclaration  de  faillite  intervient  ainsi,  elle  ne  sert  à  rien 
ou  presque  rien  :  l'actif  a  été  considérablement  réduit  par  les  opéra- 
tions désespérées  auxquelles  le  commerçant  s'est  laissé  entraîner  pour 
éviter  les  rigueurs  de  la  loi.  C'est  à  ces  rigueurs  qu'on  doit  attribuer 
les  déclarations  de  faillites  tardives,  cause  de  l'accroissement  des 
clôtures  pour  insuffisance  d'actif  et  de  la  diminution  des  dividendes. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  opérations  auxquelles  le  débiteur  s'est  livré 
pour  éviter  la  faillite  sont,  en  général,  compliquées  et  donnent  lieu 

(1}  NouB  laissons  en  dehors  les  dédaratioDs  de  faillite  prononcées  d'office. 
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fréquemment  à  des  procès.  De  là  une  source  de  grandes  lentears 
dans  les  liquidations  des  faillites  et  de  frais  qui  absoii)ent  une  partie 
de  Tactif. 

Ces  lenteurs  sont  d'autant  plus  grandes  que  radministration  des 
syndics  n'est  pas  surveillée  par  les  intéressés.  Les  créanciers  sont 
trop  nombreux  pour  exercer  un  contrôle  efficace  et  sérieux.  On  peut, 
du  reste,  les  comparer  quelque  peu  aux  actionnaires  d'une  société 
anonyme  ou  en  commandite  :  ils  en  ont  Taveuglement  el  l'insou- 
ciance. 

n.  —  Analyse  du  projet  soumis  a  la  Chambre  des  députés 

FRANÇAISE. 


Que  faudrait-il  faire  pour  améliorer  la  législation ,  pour 
à  des  maux  qu'il  est  difficile  de  nier?  Il  faudrait  adoucir  les  rigueurs 
de  la  loi  à  l'égard  des  commerçants  honnêtes,  victimes  des  événe- 
ments, et  assurer  à  ceux  qui,  par  le  dépôt  de  leur  bilan  fait  en  temps 
utile,  provoquent  la  liquidation  judiciaire  de  leurs  affaires,  certains 
avantages  refusés  à  tous  les  autres.  Ces  avantages  exciteraient  les 
commerçants  à  révéler  leur  situation  le  plus  promptement  possible. 

Ce  sont  là  les  deux  buts  que  s'est  proposé  la  Commission  de  la 
Chambre  des  députés.  Pour  atteindre  ces  buts ,  elle  a  organisé  un 
système  ingénieux  qu'on  peut  décrire  un  peu  de  mots. 

L'innovation  capitale  du  projet  de  loi  consiste  dans  l'organisation, 
à  côté  de  la  faillite ,  d'un  système  de  liquidation  judiciaire  et  de  con- 
cordat réservé  aux  commerçants  jugés  dignes  d'une  faveur  particu- 
lière. 

Tout  commerçanl  peut  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire  et  du  concordat.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  présente  requête 
au  tribunal  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements. 

Le  jugement  de  mise  en  liquidation  nomme  un  juge-commissaire 
et  un  liquidateur.  Ce  jugement  ne  doit  recevoir  aucune  autre  publi- 
cité que  celle  résultant  de  la  lecture  à  l'audience.  Une  inscription 
d'hypothèque  est  prise  au  nom  de  la  masse  par  le  liquidateur.  A 
partir  de  la  date  du  jugement,  aucune  inscription  ne  peut  être  prise 
sur  les  biens  du  débiteur,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  et 
toute  voie  d'exécution  doit  être  intentée  ou  suivie  à  la  fois  contre  le 
débiteur  et  le  liquidateur. 

Le  débiteur  n'est  pas  frappé  de  dessaisissement ,  mais  il  ne  peut 
contracter  seul  aucune  dette  ni  disposer  de  ses  biens.  Il  conUnae  à 
administrer  son  patrimoine,  et  il  doit ,  selon  la  nature  des  actes,  être 
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aatorîsë  par  le  jnge-conamissaire  oa  par  le  tribunal.  Les  dettes  à 
terme  du  débitear  deviennent  exigibles.  Les  dettes  chirographaires 
cessent  de  produire  des  intérêts. 

Dans  les  trois  jours  du  jugement ,  le  greffier  oonYoque  les  créan- 
ciers. Un  état  de  situation  est  dressé  par  le  débiteur  assisté  du  liqui- 
dateur. 

Les  créanciers  s'assemblent  et  désignent  parmi  eux  deux  contrô- 
leurs qui  sont  chargés  de  vérifier  Tétat  de  ntuation  dressé  par  le 
délHteur  assisté  du  liquidateur.  Il  est  procédé  à  la  vérification  des 
créances;  puis ,  les  créanciers,  vérifiés  on  admis  par  provision ,  sont 
imités  à  se  réunir  pour  entendre  les  propositions  de  concordat  et  en 
délibérer.  Il  faut ,  pour  que  le  concordat  soit  voté ,  la  majorité  des 
créanciers  en  nombre  et  la  majorité  des  deux  tiers  en  sommes.  Le 
concordat  est ,  en  outre ,  soumis  à  Tbomologation  du  tribunal. 

Si  le  concordat  est  voté  par  les  créanciers  aux  majorités  requises 
et  homologué  par  le  tribunal ,  la  liquidation  judiciaire  est  terminée, 
les  effBts  du  jugement  qui  l'avaient  prononcé  cessent  de  plein  droit. 
Le  débiteur  concordataire  ne  reçoit  pas  la  qaaiification  de  failli,  il 
n*encourt  d'autres  incapacités  que  celles  d'être  élu  membre  du  tribu- 
nal de  commerce,  de  la  chambre  de  commerce ,  du  conseil  des  pru- 
d'hommes  y  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures.  Il 
conserve  ses  droits  politiques  proprement  dits  dans  leur  intégralité. 

Si  y  au  contraire  f  le  concordat  est  repoussé  par  les  créanciers,  s'il 
n'est  pas  homologué  ou  s'il  est  plus  tard  annulé  ou  résolu,  la  faillite  est 
déclarée.  Bile  produit  tons  les  effets  de  la  faillite  actuelle,  notam- 
ment au  point  de  vue  des  incapacités  du  failli.  Il  y  a  même  une  ri- 
gueur supplémentaire.  Le  concordat  n'est  plus  possible  après  faillite 
comme  il  l'est  aujourd'hui  ;  le  seul  régime  admis  alors  est  celui  de 
l'union.  Pourtant  le  projet  de  loi  a  fait ,  même  après  la  déclaration 
de  faillite,  une  certaine  part  à  l'indulgence.  Les  incapacités  du  failli 
ne  peuvent  cesser  toutes  que  par  la  réhabilitation  ;  mais  elles  cessent, 
au  moins  en  partie ,  par  la  déclaration  d'excusabilité  à  laquelle  un 
effet  pratique  serait  ainsi  attribué.  Cette  déclaration  ferait  recouvrer 
au  failli  excusable  tous  ses  droits  d'électeur;  il  continuerait  à  être 
inéligible  non  seulement  aux  tribunaux  et  aux  chambres  de  com- 
merce, comme  le  débiteur  concordataire,  mais  aussi  à  toutes  les 
assemblées  politiques ,  départementales  et  municipales. 

Le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  est  ainsi  lié  à  celui  du  con- 
cordat. Il  faut,  en  outre,  pour  en  jouir,  que  le  débiteur  n'ait  ni  dis- 
simulé une  partie  de  son  actif,  ni  exagéré  son  passif,  ni  omis  sciem- 
ment le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers ,  ni  commis  une  fraude 
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quelconque.  Il  est  déchu  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  s'il 
est ,  après  Tavoir  obtenu ,  condamné  pour  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, comme  au  cas  où  le  concordat  est  annulé  ou  résolu. 

Enfin  dans  Tespoir  d'activer  la  liquidation  des  faillites,  le  projet  de 
loi  (art.  442)  décide  qu^es  créanciers  doivent  choisir  parmi  eux  an 
ou  plusieurs  contrôleurs  pour  surveiller  la  gestion  des  syndics  (art. 
528).  Ces  contrôleurs  peuvent  vérifier  les  livres,  demander  comptede 
l'état  de  la  faillite,  des  recettes  effectuées  et  des  versements  faits.  — 
Ils  doivent  être  notamment  consultés  sur  les  procès  à  intenter  ou  à 
suivre ,  tandis  qu'aujourd'hui  le  syndic  a  le  pouvoir  d'intenter  toutes 
les  actions  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation.  —  Les  fonclious 
de  contrôleur  sont  gratuites. 

IIL  —  Exposé  de  la  législation  anglaise. 

Nous  pouvons  aborder  maintenant  l'exposé  delà  législation  anglaise. 
Nous  constaterons  que  le  législateur  anglais  a  eu  des  préoccupations 
analogues  à  celles  des  auteurs  du  projet  français ,  mais  que  le  système 
de  la  loi  de  4883  diffère  sous  des  rapports  assez  importants  de  celui 
qui  est  actuellement  proposé  à  notre  Chambre  des  députés. 

La  loi  de  4883  a,  sous  un  certain  rapport,  une  portée  d'application 
plus  large  que  celle  de  la  loi  française  ;  depuis  4864,  la  faillite  en  An- 
gleterre est  commune  aux  commerçants  et  aux  non  commerçants. 
La  loi  nouvelle  a  môme  fait  disparaître  les  quelques  différences  de 
détail  qui  existaient  encore  entre  le  cas  où  le  failli  était  commerçaot 
et  le  cas  contraire.  Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  la  portée  d'appli- 
cation de  la  loi  anglaise  sur  les  faillites  est  moins  étendue  que  celle 
de  la  loi  française  :  celle-ci  s'applique  aussi  bien  aux  sociétés  com- 
merciales qu'aux  individus  commerçants;  la  loi  anglaise  est  faite 
exclusivement  pour  les  individus.  Pour  les  sociétés  qui  constituent  des 
personnes  morales ,  il  y  a  une  liquidation  judiciaire  qui ,  organisée 
par  la  loi  de  486S,  remplace  la  faillite. 

La  loi  de  4883  n'est,  du  reste,  applicable  qu'en  Angleterre.  U  y  a 
une  loi  de  4856  pour  l'Ecosse  et  une  loi  de  487S  pour  l'Irlande. 

Le  législateur  anglais  est  depuis  longtemps  à  la  recherche  d'une 
bonne  loi  sur  les  faillites.  S'il  n'a  pas  atteint  le  but,  ce  n'est  certes 
pas  faute  d'avoir  fait  les  plus  grands  efforts;  M.  Chamberlain  a  cons- 
taté que  depuis  60  ans  il  n'a  pas  été  fait  en  Angleterre  moins  de  44 
lois  sur  la  matière.  Parmi  elles  il  en  est  plusieurs  qui  l'ont  complète- 
ment refondue,  telles  ont  été  les  lois  de  4825,  de  4834,  de  4849,  de 
4864,  de  4869.  La  loi  de  4883  a  eu  pour  but  de  remédier  aux  iocon- 
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vënients  graves,  aux  fraudes  et  aux  abus  scandaleux  auxquels  avail 
donné  lieu  là  loi  précédente ,  celle  de  4869.  La  loi  de  4883  est  une  lot 
plus  sévère  que  celle  de  4869,  mais  elle  Test  infiniment  moins  que  la 
loi  françttse  actuelle,  et  même  qne  le  projet  soumis  à  la  Chambre 
des  députés. 

Le  législateur  de  4869  était  parti  de  l'idée  que  la  faillite  est  une 
aftire  d*ttn  pur  intérêt  privé.  Par  saite,  il  excluait  ou  restreignait 
dans  tes  plus  étroites  limites  toat  contrôle  d'une  autorité  publique.  Le 
système  général  consacré  sons  ce  rapport  par  la  loi  de  4869  a  reçu 
le  nom  de  voluntarism.  On  oppose  au  voluntarism  le  système  appelé 
of^àaJtum;  celui-ci  consiste  à  considérer  la  faillite  comme  une  affaire 
concernant  l'intérêt  public  et  à  faire,  par  suite,  intervenir  dans  la 
procédure  (dans  un  but  de  surveillance  et  de  conirèle)  une  autorité 
judiciaire  ou  administrative. 

La  loi  de  4869  admettait  que,  pour  éviter  la  faillite,  un  débiteur 
pouvait  conclure  avec  la  majorité  de  ses  créanciers  un  concordai  ou 
un  arrangement  déterminant  le  mode  de  liquidation;  ce  concordat  ou 
cet  arrangement  liait  la  minorité  (Ciwvpontion  wUhout  bankruptcy 
ou  liquidation  by  arrangement).  Le  concordat  ou  l'arrangement  avant 
faillite  n'était  soumis  à  aucun  contrôle  judiciaire ,  l'homologation  de 
justice  n'était  pas  nécessaire.  Les  créanciers  avaient  seuls  à  exami- 
ner, si  bon  leur  semblait,  la  conduite  du  débiteur,  la  cause  de 
l'embarras  de  ses  affaires.  Il  est  vrai  que  les  concordats  et  arrange- 
ments avant  faillite  devaient  être  enregistrés  par  le  greffier  de  la  Cour 
compétente  ;  mais  celui-ci  n'avait  pas  à  rechercher  quelles'  avaient 
été  les  conditions  acceptées  par  la  majorité  ;  il  devait  seulement  exa- 
miner si  les  majorités  requises  existaient  et  si  les  quelques  formalités 
exigées  avaient  été  remplies.  Les  frais  et  la  lenteur  de  la  procédure 
de  faillite  étaient  tels  que  les  concordats  et  les  arrangements  avant 
faillite  lui  étaient  presque  toujours  préférés  par  les  créanciers.  La 
statistique  nous  fournit  à  cet  égard  des  données  intéressantes. 

De  4870  à  4877,  il  y  avait  eu  contre  8,275  déclarations  de  faillites 
34,654  arrangements  amiables  et  910,270  concordats  avant  faillite 
(54 ,924);  au  total,  60,496  cessations  de  paiements. 

Ainsi  les  arrangements  formaient  plus  de  la  moitié,  les  concordats 
avant  faillite  4/3,  et  les  faillites  moins  de  4/6,  des  cessations  de 
paiements. 

Dans  cette  période,  le  nombre  annuel  des  arrangements  était  monté 
de  2,035  à  5,239  par  an,  —  celui  des  concordats  avant  faillite  de 
4,646  à  3,327  par  an,  — -  les  déclarations  de  faillites  étaient  tombées, 
au  contraire,  de  4,351  à  967. 

Failutbs.  —  Tome  VIT.  17 
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Ainsi  des  fraudes  parfois  très  graves  demeuraient  cachées  et  im- 
punies ;  le  débiteur  parvenait  à  ne  payer  qu'une  faible  partie  de  ses 
dettes.  Les  abus  étaient  parvenus  à  un  tel  point  qu'un  juge  célèbre 
déclarait  que,  si  la  loi  de  4869  restait  en  vigueur,  aucun  homme 
de  bon  sens  sachant  ce  qu'il  doit  à  sa  famille  ne  paierait  ses  dettes 
en  entier. 

A  défaut  d'arrangement  ou  de  concordat,  la  faillite  pouvait  ôlre 
déclarée.  La  gestion  était  confiée  à  un  syndic  nommé  par  l'assemblée 
des  créanciers.  En  général,  les  frais  étaient  énormes, les  dividendes 
très  restreints.  Le  mal  provenait  de  l'absence  d'un  contrôle  sérieux 
eiercé  par  l'autorité  publique  et  aussi  particulièrement  de  l'abos  des 
procurations  générales.  Quand  une  personne  cessait  ses  paiements, 
elle  avait  souvent  à  sa  disposition  un  homme  d'affaires  qui  était  une 
sorte  de  compère.  Celui-ci  se  transportait  chez  chacun  des  créanciers, 
et  profitant  habilement  du  peu  d'inclination  qu'ont  les  créanciers  à 
s'occuper  de  la  faillite,  il  se  faisait  donner  par  tous  ou  par  presque  tous 
une  procuration  générale  pour  assister  et  voter  aux  assemblées  de 
créanciers.  Cet  homme  d'affaires,  de  connivence  avec  le  débilear, 
avait  ainsi  la  majorité  des  voix;  il  composait  même  parfois  à  lui  seul 
l'assemblée  générale!  Il  ne  manquait  pas  de  se  choisir  lui-aiéffie 
comme  syndic.  Parfois  il  élisait  aussi  un  comité  de  surveillance 
chargé  de  contrôler  sa  gestion.  C'était  lui  qui  fixait,  comme  manda- 
taire des  créanciers ,  le  salaire  qu'il  avait  à  recevoir  en  qualité  de 
syndic  I  II  arrivait  aussi  à  retenir  entre  ses  mains  des  sommes  impor- 
tantes ;  car  c'était  aux  créanciers  qu'appartenait  le  droit  de  fixer  la 
banque  à  laquelle  les  sommes  disponibles  devaient  être  déposées. 
Souvent  le  syndic  faisait  le  dépôt  dans  la  maison  de  banque  dans 
laquelle  un  compte  personnel  lui  était  ouvert.  Avec  ces  sommée,  les 
syndics  se  livraient  souvent  à  des  spéculations,  et  il  n'était  pas  rare 
que  des  syndics  fussent  déclarés  en  faillite  pendant  la  durée  même 
des  faillites  qu'ils  administraient. 

Les  plaintes  étaient  générales;  à  plusieurs  reprises,  des  bills  avaient 
été  proposés  pour  réformer  la  législation.  La  réforme  a  été  faite  par 
la  loi  de  4883. 

Cette  loi  est  fondée  sur  les  idées  principales  suivantes  : 

a).  La  faillite  touche  à  l'intérêt  général.  Elle  exige  une  interven- 
tion sérieuse  de  l'autorité  publique. 

b).  Il  est  sans  doute  juste  et  utile  d'éviter  la  faillite  au  débiteur 
honnête.  Mais  les  arrangements  et  les  concordats  avant  faillite  ne 
doivent  pouvoir  être  conclus  qu'après  que  les  affaires  du  débilear  et 
la  cause  de  la  cessation  des  paiements  ont  été  soigneusement  exa- 
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mioëes  par  un  fontionnaire  public.  En  outre,  dans  l'intërôt  de  la 
miDorîië  des  créanciers  et  de  la  moralité  commerciale,  ces  arrange- 
ments et  ces  concordats  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'après  rhoroolo- 
gation  de  justice.  Il  est  des  cas  où  la  loi  elle-même  doit  défendre  au 
JDge  cette  homologation. 

Pour  réaliser  ces  idées  générales,  la  loi  de  4883  a  organisé  une 
sorte  de  préliminaire  de  conciliation  qui  doit  précéder  la  déclaration 
de  faillite;  celle-ci  n'a  lieu,  en  principe,  que  si  le  préliminaire  de 
conciliation  ne  réussit  point. 

'Par  qui  la  dédaration  de  faillite  peut  être  demandée,  —  La  de- 
mande de  déclaration  de  faillite  peut  émaner  soit  du  débiteur  lui- 
même,  soit  des  créanciers.  On  n'a  jamais  connu  en  Angleterre  la  dé- 
claration de  faillite  d'office.  Mais  tous  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
former  une  demande  de  ce  genre,  c'est  un  droit  réservé  à  celui  qui 
est  créancier  de  50  livres  sterling  au  moins  (4,S50  francs);  du  reste, 
plusieurs  créanciers  peuvent  se  réunir  pour  former  ensemble  une 
demande,  pourvu  que  le  total  de  leurs  créances  atteigne  ce  chiffre. 

La  loi  française  se  borne  à  disposer  que  la  déclaration  de  faillite 
peut  être  demandée  à  raison  de  la  cessation  de  paiements.  Elle  laisse 
au  juge  le  soin  d'examiner  librement  quelles  sont  les  conditions 
constitutives  de  cette  situation.  Le  législateur  anglais  n'apporte  pas 
cette  liberté  au  juge,  il  ne  lui  donne  pas  non  plus  pour  le  guider  une 
définition  de  la  cessation  de  paiements;  le  législateur  anglais  a,  en 
général,  horreur  des  définitions;  il  procède  par  voie  d'énumération. 
La  loi  énumère  iimitativement  les  actes  et  faits  de  nature  à  entraîner 
les  faillites  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  acts  of  Bankruptqf  (art.  2). 

Du  jugement  de  séquestre,  —  La  Cour  saisie  d'une  demande  en 
déclaration  de  faillite  ne  peut  pas  la  prononcer  immédiatement.  Elle 
doit  rendre  tout  d'abord  un  jugement  de  séquestre  (receiving  order). 
Elle  désigne  dans  ce  jugement  un  séquestre  officiel  {officiai  receiver). 
Celui-ci  est  un  fonctionnaire  du  Board  of  trade.  Un  séquestre  officiel 
est  attaché  par  cette  administration  à  chacune  des  Cours  compétentes 
ea  matière  de  faillite.  —  Un  extrait  du  jugement  de  séquestre  est 
inséré  dans  la  Gazette  officielle  de  Londres  et  dans  un  journal  local  ; 
ce  jugement  reçoit  ainsi  une  assez  large  publicité. 

Le  jugement  de  séquestre  n'a  pas  les  effets  de  la  déclaration  de 
faillite.  Il  n'entraîne  aucune  incapacité  politique  ;  il  ne  dépouille  pas 
le  débiteur  de  la  propriété  de  ses  biens,  comme  le  fait  la  faillite  en 
Angleterre.  Seulement  le  débiteur  ne  peut  plus  contracter  des  dettes 
nouvelles  ni  disposer  de  son  actif.  Le  séquestre  officiel  se  met  en  pos- 
session des  biens  du  débiteur.  S'il  s'agit  d'un  commerce  quelque  peu 
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compliqué  et  dont  rinterrupUon  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  grave 
préjudice,  un  administrateur  spécial  (spécial  manager)  peut  être 
désigné.  Le  droit  individuel  de  poursuivre  le  débiteur,  de  pratiquer 
contre  lui  des  voies  d'exécution  cesse  pour  les  créanciers,  sauf  auto- 
risation de  la  Cour. 

Les  pouvoirs  du  séquestre  officiel  se  réfèrent  à  la  personne  oaaux 
biens  du  débiteur.  Il  est  chargé  spécialement  d'examiner  la  conduite 
du  débiteur,  de  rechercher  s'il  n'a  pas  commis  quelque  délit  tombant 
sous  le  coup  de  la  loi  relative  aux  fraudes  des  débiteurs ,  de  vérifier 
les  causes  de  l'embarras  de  ses  affaires  et  d'en  faire  rapport  à  la 
Cour.  Si  la  faillite  est  déclarée ,  le  séquestre  officiel  joue  à  peu  près 
le  rôle  du  juge-commissaire  du  droit  français.  Dans  des  cas  excep- 
tionnels, il  remplit  les  fonctions  de  syndic. 

Le  séquestre  officiel  est  un  fonctionnaire  du  Board  of  trade.  Le 
législateur  de  4883  a  pensé  qu'il  convenait  plutôt  de  conférer  le  con- 
trôle de  la  gestion  de  la  faillite  à  une  administration  responsable 
devant  le  Parlement  qu*à  l'autorité  judiciaire,  sur  laquelle  l'action 
du  Parlement  est  nulle. 

De  l'interrogatoire  public.  —  Au  jour  6xé  par  la  Cour,  il  doit  être 
procédé,  en  audience  publique,  à  l'interrogatoire  du  débiteur  (jw^iù 
examinaUon);  il  est  interrogé  sur  l'état  de  ses  affaires,  sur  le  mon- 
tant de  son  actif,  sur  sa  conduite  antérieure  à  la  cessation  des  paie- 
ments. Tout  créancier  ou  son  mandataire  peut  adresser  des  ques- 
tions au  débiteur,  le  séquestre  officiel  prend  part  à  cet  interrogatoire. 
La  Cour  peut  poser  aussi  telles  questions  que  bon  lui  semble.  L'in- 
terrogatoire doit  précéder  l'assemblée  dans  laquelle  les  créaneiers 
ont  à  se  prononcer  sur  les  suites  à  donner  à  la  procédure»  Il  importe 
que  les  créanciers  soient  éclairés  avant  de  prendre  un  parti. 

Du  concordat  et  de  l'arrangement  avant  failUts.  —  Une  première 
assemblée  de  créanciers  doit  être  convoquée  aussitôt  que  possible 
après  le  jugement  de  séquestre.  Elle  a  pour  objet  de  délibérer  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'accueillir  une  proposition  de  concordat 
ou  de  liquidation  amiable  on  s'il  convient  plutôt  de  déclarer  la  fail- 
lite. Cette  assemblée  est  convoquée  par  le  séquestre  officiel  dans  les 
quinze  jours  de  la  date  du  jugement  et  elle  est  présidée  par  lu'u 

Le  débiteur  peut  proposer  à  cette  assemblée  un  concordat  (compo- 
sition) ou  un  arrangement  pour  la  liquidation  de  ses  aflkires  {scheme 
of  arrangement).  Deux  réunions  successives  sont  nécessaires  pour  le 
vole  du  concordat  ou  de  l'arrangement.  Dans  la  première,  les  propo- 
sitions du  débiteur  peuvent  seulement  être  prises  en  considération. 
Dans  la  seconde,  les  créanciers  sont  appelés  à  se  prononcer  sur  elles. 
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Deux  majorilës  sont  requises  dans  les  deax  rëaniODS,  Tune  eo  nombre, 
raalre  des  irois  quarts  en  sommes.  Seulement  dans  la  première 
réunion,  la  majorité  en  sommes  se  calcule  sur  les  créanciers  présents 
on  dûment  représentés,  tandis  que  dans  la  seconde  elle  se  fixe  d'après 
le  montant  des  créances  vérifiées. 

L'arrangement  ou  le  concordai  n'est  obligatoire  qu'après  une  ho- 
mologation de  la  Cour.  Gell&^  est  donnée,  après  rapport  du  séques- 
tre officiel  Bur  les  conditions  du  concordat  ou  de  l'arrangement, 
ainsi  que  snr  la  conduite  du  débiteur  et  sur  les  objections  présentées 
par  les  créanciers  dissidents. 

La  Cour  doit  refuser  son  homologation  quand  elle  est  d'avis  que 
les  conditions  du  concordat  ou  de  l'arrangement  ne  sont  pas  raison- 
Dables  ou  ne  sont  pas  avantageuses  pour  la  masse  des  créanciers, 
ou  quand  on  se  trouve  dans  l'un  des  cas  où  la  Cour  doit ,  en  vertu 
de  la  loi,  refuser  sa  décharge  an  failli  (art.  48,  §  6).  II  sera  parlé 
pins  loin  de  cette  institution  de  la  décharge,  qui  est  toute  spéciale  à 
la  législation  anglaise. 

Quand  le  concordat  ou  l'arrangement  a  été  dûment  homologué,  il 
lie  tous  les  créanciers  et  la  faillite  est  évitée.  Au  contraire,  la  décla- 
ration de  faillite  est  prononcée  quand  le  concordat  ou  l'arrangement 
o'esi  pas  admis  par  les  créanciers ,  quand  il  n'est  pas  homologué  ou 
encore  quand  il  est  annulé  (art.  48,  §  44).  Le  jugement  déclaratif  est 
inséré  dans  la  Ga%ette  of/ideUe  de  Londres  et  dans  un  journal  local. 
En  vertu  de  ce  jugement,  les  biens  du  failli  passent  à  un  syndic 
cbargé  désormais  de  les  administrer  et  deviennent  partageables  entre 
les  créanciers. 

Organes  de  ta  failUte.  ^  Les  différents  organes  et  autorités  qui  ont 
un  r^le  à  jouer  dans  l'administration  des  faillites  sont,  outre  la  Cour 
et  le  séquestre  officiel,  représentant  le  Board  of  (rade,  le  syndic, 
l'assemblée  des  créanciers,  le  comité  de  surveillance. 

Du  syndic.  Mode  de  nomination.  —  Le  syndic  est  nommé  par  l'as- 
seokblée  des  créanciers  ou  par  le  comité  de  surveillance,  si  l'assem- 
blée lui  laisse  cette  mission.  Le  Board  oftrade  peut  exiger  du  syndic 
une  garantie  dont  il  fixe  la  nature.  Antérieurement  cette  question  de 
la  garantie  à  fournir  par  le  syndic  était  réglée  librement  par  l'assem- 
i)lée  des  créanciers;  celle-ci  n'exerçait  presque  jamais  son  pouvoir 
à  cet  égard.  Le  Board  oftrade  peut,  sauf  appel  de  la  part  de  la  ma- 
jorité des  créanciers  en  sommes,  s'opposer  à  la  nomination  du  syn- 
>soit  à  raison  de  oe  qu'elle  n'a  pas  été  faite  de  bonne  foi  par  la 
des  créanciers  en  sommes,  soit  en  se  fondant  sur  l'inapti- 
usée  du  syndic  ou  sur  les  relations  du  syndic  avec  le  débiteur. 
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Le  séquestre  officiel  n'est  syndic  que  dans  des  cas  exceptionnels 
déterminés  par  la  loi  :  spécialement  quand  il  y  a  vacance  dans  le 
syndicat  ou  quand  il  s*agit  de  petites  faillites. 

Le  Board  oftrade  nomme  un  syndic,  à  la  requête  du  séquestre  of- 
ficiel ,  quand  les  créanciers  ne  Font  pas  nommé  dans  les  quatre  se- 
maines de  la  déclaration  de  faillite.  Les  créanciers  pevvent,  du  reste, 
désigner  à  toute  époque  un  syndic  qui  prend  la  place  du  syndic 
nommé  par  le  Board  of  trade.  Le  législateur  anglais  veut  autant  que 
possible  que  le  syndic  soit  choisi  par  les  créanciers. 

Du  comité  de  surveillance,  —  Les  créanciers  peuvent  nommer  parmi 
eux  ou  parmi  leurs  mandataires  généraux  un  comité  de  surveillance 
[committee  of  inspection)  chargé  de  contrôler  Fadministration  du  syn- 
dic. Ce  comité  est  composé  de  trois  personnes  au  moins,  de  cinq  au 
plus.  —  Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  et  peut  toujours  être 
convoqué  par  le  syndic  ou  par  un  de  ses  membres.  —  A  défaut  d'oo 
comité  de  surveillance,  le  Board  oftrade  en  remplit  les  fonctions  (V. 
art.  22,  §  9).  Le  comité  de  surveillance  ou  le  Board  oftrade  qui  le 
remplace  est  chargé  d'autoriser  le  syndic  pour  les  actes  les  plus  graves 
qu'il  ne  peut  pas  faire  seul  [art.  56  et  57). 

Du  salaire  du  syndic.  —  Le  salaire  du  syndic  est  fixé  par  l'asem- 
blée  des  créanciers  ou  parle  comité  de  surveillance,  si  les  créan- 
ciers lui  en  laissent  la  détermination.  La  loi  indique  les  bases  de  ce 
salaire.  Il  doit  se  composer  de  deux  portions  :  Tune  est  proportion- 
nelle au  prix  des  biens  vendus  après  déduction  des  sommes  payées 
aux  créanciers  jouissant  de  garanties  spéciales,  l'autre  portion  do  sa- 
laire est  proportionnelle  aux  sommes  distribuées  à  titre  de  dividende 
aux  créanciers.  L^  deux  parties  du  salaire  doivent  être  de  la  même 
quotité,  par  exemple  l'une  et  l'autre  de  2  ou  de  4  pour  400.  On  i 
voulu  ainsi  exciter  les  syndics  à  réaliser  promptement  l'actif  et  à  dis- 
tribuer les  dividendes  les  plus  élevés  possibles.  —  Exceptionnellement, 
le  salaire  est  fixé  par  le  Board  of  trade  quand  le  failli  démontre  que 
celui  qu'a  fixé  l'assemblée  des  créanciers  est  excessif  ou  quand  le  quart, 
soit  en  nombre,  soit  en  sommes,  des  créanciers  proteste  contre  la  dé- 
libération. 

La  loi  nouvelle  a  voulu  éviter  les  abus  qui  s'étaient  produits  par 
suite  des  arrangements  secrets  entre  le  syndic  et  le  failli  on  les  divers 
auxiliaires  de  la  faillite.  Elle  défend  au  syndic  (art.  72,  al.  4)  d'ac- 
cepter du  failli,  d'un  solicitor,  d'un  commissaire- priaeur  ou  de  tonte 
autre  personne  employée  dans  la  faillite,  un  don,  un  salaire,  un 
avantage  quelconque  en  dehors  du  salaire  fixé  par  l'assemblée  des 
créanciers  et  payable  sur  l'actif.  A  l'inverse ,  le  syndic  ne  doit  pas 
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renoncer  à  une  porlion  quelconque  de  8on  salaire  au  profit  du  failli, 
d'an  solicUor  ou  d'une  autre  personne  employée  dans  la  faillite. 

L'assemblée  des  créanciers,  qui  a  le  pouvoir  de  nommer  le  syndic, 
a  aussi  celui  de  le  révoquer  (art.  86).  Le  Board  of  trade  peut  égale- 
ment prononcer  la  révocation  d'un  syndic,  quand  il  estime  qu'il  a 
commis  quelque  faute  ou  a  manqué  de  remplir  les  obligations  que  lui 
impose  la  loi  de  4883.  Du  reste,  appel  peut  être  interjeté  par  le  syn- 
dic ou  par  les  créanciers. 

Des  précautions  sont  prises  par  la  loi  pour  assurer  la  sincérité  et 
l'indépendance  des  votes  de  l'assemblée  des  créanciers,  spécialement 
quand  il  s'agit  de  fixer  le  salaire  du  syndic  ou  de  statuer  sur  sa  con- 
duite. Dans  ces  cas,  le  vote  du  syndic,  de  son  associé,  de  son  employé, 
de  ison  soliciter,  du  clerc  de  son  soliciter,  soit  comme  créancier,  soit 
comme  mandataire  d'un  créancier,  n'est  pas  compté  dans  la  majorité 
requise  pour  les  délibérations  (art.  88). 

Surveillance  exercée  sur  le  syndic,  —  Le  Board  of  trade  peut ,  à  tout 
moment,  requérir  d'un  syndic  des  renseignements  sur  la  faillite  et 
faire  opérer  sur  place  un  examen  des  livres  et  pièces  tenus  par  le 
syndic  (art.  94). 

Le  législateur  a  redouté  les  abus  auxquels  avait  donné  lieu  la  re- 
mise entre  les  mains  des  syndics  des  sommes  disponibles.  Il  exige 
que  ces  sommes  soient  déposées  à  la  Banque  d'Angleterre.  A  titre 
exceptionnel  seulement,  sur  l'avis  du  comité  de  surveillance,  le  dé- 
pôt peut  être  fait  dans  une  banque  locale.  C'est  par  l'intermédiaire 
delà  Banque  que  sont  opérés  les  paiements  et  les  recettes.  Si  un 
syndic  retient  au  delà  de  dix  jours  une  somme  excédant  50  livres  ou 
celle  que  le  Board  of  trade  lui  a  permis  de  conserver,  il  doit  payer  un 
intérêt  de  80  p.  400,  sauf  excuse  légitime  agréée  par  le  Board  of  trade. 
£n  outre,  il  peut  être  révoqué. 

De  la  distribution  de  l'actif.  Des  dividendes.  —  La  loi  pose  quelques 
règles  pour  assurer  la  répartition  aussi  rapide  que  possible  de  l'actif 
du  failli  entre  les  créanciers.  Le  premier  dividende  doit  être  distri- 
bué dans  les  quatre  mois  après  la  première  assemblée  des  créanciers 
à  moins  que  le  syndic  ne  prouve  au  comité  de  surveillance  qu'il  y  a 
une  raison  suffisante  pour  remettre  la  distribution  à  une  date  ulté- 
rieure. Les  dividendes  suivants,  à  moins  de  motifs  spéciaux,  doivent 
être  distribués  à  des  intervalles  ne  dépassant  pas  six  mois. 

Assemblée  des  créanciers.  Procurations.  —  La  loi  ne  pouvait  man- 
quer de  combattre  les  fraudes  auxquelles  avaient  donné  lieu ,  sous 
rempire  de  la  loi  de  4869,  les  procurations  générales.  Voici  sur  ce 
point  les  nouvelles  règles  restrictives  admises  : 
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Un  créancier  peut  toujours  voter  en  personne  ou  par  mandataire. 
Toute  procuration  doit  être  donnée  dana  une  forme  détermiaée* 
La  formule  en  est  délivrée  par  le  séquestre  officiel,  puis  par  le  syn- 
dic après  la  déclaration  de  la  faillit^.  Toute  mention  manuscrite  doit 
être  de  la  (nain  du  mandant.  Une  procuration  générale  ne  peut  être 
donnée  par  un  créancier  qu'à  une  personne  ayant  déjà  avec  lui  on 
certain  lien ,  à  son  gérant,  à  son  clerc  ou  à  une  personne  à  son  ser- 
vice régulier.  La  nature  des  rapports  du  mandataire  général  avecle 
créancier  doit  être  indiquée  dans  la  procuration.  Le  mandat  spéciil 
de  prendre  part  à  une  assemblée  déterminée  est  admis  sans  restric- 
tion. Il  n'a  donné  lieu  à  aucun  abus.  —  Il  ne  peut  être  fait  usage 
d'une  procuration  à  moins  qu'elle  n'ait  été  déposée  entre  les  mains 
du  séquestre  officiel  ou  du  syndic  avant  l'assemblée  pour  laquelle 
elle  a  été  donnée.  Un  créancier  peut  aussi  donner  une  procuration 
générale  au  séquestre  officiel. 

Les  assemblées  sont  présidées  par  un  créancier  choisi  à  la  majo- 
rité. La  première  assemblée,  seule  chargée  de  statuer  sur  les  projets 
de  concordat  ou  d'arrangement  avant  faillite,  a  pour  président  né- 
cessaire le  séquestre  officiel. 

Incapacités  encourues  par  le  failli,  —  Les  incapacités  sont  beao- 
coup  moins  nombreuses  qu'en  France.  Le  failli  est  sans  doute  privé 
du  droit  de  siéger  à  la  Chambre  des  lords,  d'être  élu  ou  de  siéger  à 
la  Chambre  des  communes ,  d'être  juge  de  paix  {justice  of  the  peace], 
d'être  élu  maire  ou  alderman,  de  remplir  un  certain  nombre  de  fonc- 
tions publiques  (art.  32);  mais  il  conserve  le  droit  de  vote  qu'il  avait 
avant  la  faillite. 

Ces  incapacités  cessent  beaucoup  plus  facilement  qu'en  France. 
Elles  prennent  fin  : 

4°  En  cas  d'annulation  de  la  déclaration  de  faillite.  Cette  annula- 
tion a  lieu  quand  le  failli  conclut  avec  la  majorité  des  créanciers  en 
nombre  et  la  majorité  des  trois  quarts  en  sommes  un  concordat  oo 
un  arrangement  homologué  par  la  Cour. 

2^  En  cas  de  décharge  accordée  par  la  Cour,  si  celle-ci  déclare  que 
la  faillite  est  provenue  de  causes  accidentelles ,  sans  qu'il  y  ait  eu 
faute  de  la  part  du  failli.  La  Copr  statue  9auf  appel  sur  cette  dernière 
^uestÀou. 

30  Toutes  les  fois  que  la  Cour  décide  que  la  faillite  n'aurait  pas  dû 
être  déclarée  ou  quand  il  est  ;pr#ttv^  à  If  C^r  que  le.débiiejiu'  a  payé 
intégralement  ses  dettes. 

De  l'ordre  de  déchÉtrge.  —  La  décharge  {arder  ofdiêckarffe)  asi  une 
institution  spéciale  à  l'Angleterre;  on  chercherait  vaioeaMOi  aanaoa- 
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logue  sar  le  oontineot.  En  France  et  dans  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope, le  failli  peot,  sans  doute,  obtenir  la  remise  d'une  partie  de  ses 
dettes,  c'est  là  l'objet  le  plus  ordinaire  du  concordat.  Mais  le  con- 
cordat suppose  l'assentiment  au  moins  de  la  majorité  des  créanciers; 
le  Tribunal  de  commerce  peut  approuver  ou  ne  pas  approuver  le  con- 
cordat, il  ne  saurait  l'accorder,  pas  même  modifier  celui  qu'ont  voté 
les  créanciers. 

Bn  Angleterre,  la  Cour  a  un  droit  exorbitant;  elle  peut,  quand  le 
débiteur  fedlli  a  payé  une  partie  de  ses  dettes,  le  décharger  du  res- 
tant. La  décision  ainsi  rendue  est  ce  qu'on  appelle  Varder  ofdiseharge. 
Elle  n'implique  nullement  le  consentement  des  créanciers. 

Cette  institution  remonte  au  règne  de  la  reine  Anne,  c'est-à-dire 
ao  commencement  du  xviii«  siècle.  Jusque-là  les  lois  de  faillite,  dont 
les  plus  anciennes  sont  du  règne  de  Henri  VIII,  étaient  des  lois  de 
rigueur  ayant  pour  but  principal  d'édicter  des  peines  et  d*as6urer  la 
répartition  égale  de  l'actifentre  les  créanciers.  Le  législateur  anglais 
a  été  pénétré  de  l'idée  qu'il  y  a,  dans  le  commerce,  une  large  part  à 
faire  au  hasard,  qu'un  homme  honnête  peut  être  victime  d'un  con- 
cours fâcheux  de  circonstance),  que,  du  resie,  il  est  juste  et  utile  de 
lai  donner  le  moyen  de  se  relever  en  ne  le  laissant  pas  exposé  aux 
poursuites  de  ses  créanciers. 

D'après  la  loi  de  4883,  la  Cour  peut  être  saisie  d'une  demande  en 
décharge  à  tous  les  moments  de  la  procédure  de  faillite;  il  faut  seu- 
lement que  l'interrogatoire  public  auquel  le  débiteur  est  soumis  soit 
lerminé;  il  importe  que  la  Cour  soit  fixée  sur  les  causes  de  la  cessa- 
UoD  des  paiements. 

En  principe,  la  Cour  peut,  selon  son  appréciation,  accorder  la 
décharge ,  la  refuser  ou  prendre  en  quelque  sorte  un  parti  intermé- 
diaire en  la  sabordonnani  à  certaines  conditions  ou  en  suspendant 
«s  effets  pendant  un  certain  délai.  Mais  le  législateur  de  4  883  a  voulu 
éviter  que  la  décharge  ne  fàt  trop  facilement  accordée;  il  a  indiqué 
des  cas  dans  lesquels  ia  décharge  doit  être  refusée  (art.  S8]  ;  il  en  a 
laentionné  d'autres  dans  lesquels,  si  elle  est  accordée,  elle  ne  peut 
réireque  sous  certaines  conditions  ^art.  B8). 

La  décharge  libère  le  failli  peur  le  restant  de  ses  dettes.  Toutefois 
il  est  certaines  dettes  à  l'égard  desquelles  la  décharge  n'a  aucun 
ebt,  ce  sont  spécialement  les  impôts  dus  au  Trésor  public  Quant 
aux  incapacités  encourues  par  le  failH,  il  n'en  est  relevé  par  la  dé- 
chsrge  que  si  La  Gour  .déclare  qu'il  a^y  a  aucun  Teproolw  à  lui  faire. 

La  décharge  ne  remet  pas,  comme  le  concordat ,  le  laiUi  A  la  tète 
de  ses  affaires;  e(le  ne  CMt  donc  pas  oesser  FadministratioB  du  syndic. 
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A  la  différence  du  concordat,  qui  est  résolue  en  cas  d'inexécatioD. 
la  décharge  n'est  conditionnelle  que  si  la  Cour  la  subordonne  à  une 
condition. 

Le  failli  qui  a  obtenu  une  décharge  peut  jouir  d'un  crédit  égal  à 
celui  d'une  personne  qui  n'a  jamais  fait  faillite.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  qui,  à  défaut  de  décharge,  reste  obligé  de  payer 
toutes  ses  dettes.  Aussi,  pour  éviter  les  fraudes,  la  loi  punit  cehii 
qui  se  fait  accorder  un  crédit  de  20  livres  sterling  ou  plus  sans  dé- 
clarer qu'il  n'a  pas  obtenu  une  décharge  (art.  34). 

Des  petites  faillites.  —  A  côté  de  la  procédure  ordinaire  des  fail- 
lites, la  loi  anglaise  a  admis  une  procédure  spéciale  pour  les  petites 
faillites  (stnall  bankruptcies). 

Les  frais  que  les  faillites  occasionnent  sont  souvent  proportionnel- 
lement plus  élevés  dans  les  faillites  peu  importantes  que  dans  les 
autres.  Aussi  importe-t*il  de  simplifier  la  procédure  pour  les  petite 
faillites.  C'est  ce  qu'a  tenté  de  faire  la  loi  anglaise.  On  appelle  petites 
faillites  {small  bankruptcies)  les  faillites  dont  l'actif  ne  semble  pas 
devoir  dépasser  300  livres  sterling,  c'esl-à-dire  7,500  francs.  Poor 
ces  faillites ,  les  règles  générales  subissent  les  dérogations  suivantes: 

4 .  Le  séquestre  officiel  est  syndic.  Les  créanciers  ont  seulemeol 
la  faculté  de  nommer  à  tout  moment  un  syndic  de  leur  choix. 

2.  Il  n'y  a  pas  de  comité  de  surveillance.  Le  Board  of  trade  le 
remplace  notamment  pour  les  autorisations  à  donner  au  syndic. 

3.  Les  règlements  faits  pour  l'exécution  de  la  loi  [Rules]  peuvent 
.y  déroger  dans  le  but  de  simplifier  la  procédure  et  de  diminuer  les 

frais.  Les  règles  sur  l'interrogatoire  public  et  la  décharge  seules  ne 
peuvent  être  écartées.  D'après  les  règlements,  la  déclaration  de  fail- 
lite peut  être  immédiate,  si  le  séquestre  prouve  à  la  Cour  que  le 
débiteur  est  caché  ou  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  présenter  une  pro- 
position de  concordat  ou  d'arrangement; en  outre,  il  doit  y  avoir 
une  seule  distribution  de  dividende ,  s'il  est  possible. 

Résultats  de  Vapplication  de  la  loi  de  4  883.  —  La  loi  anglaise  est 
en  vigueur  depuis  le  4«r  janvier  4884,  et  nous  pouvons  en  connaître 
les  résultats  pratiques.  La  loi  de  4883  contient,  en  effet,  une  dispo- 
sition qui  oblige  le  Board  of  trade,  à  une  date  fixe  chaque  année,  à 
rendre  compte  aux  deux  Chambres  du  Parlement  des  effets  de  l'ap- 
plication de  la  loi.  Nous  avons  ainsi  plusieurs  rapports  sur  les  résol- 
tats  pratiques  de  la  loi  nouvelle.  Ces  résultats  sont  satisfaisants. 

4.  Le  nombre  des  cessations  de  paiements  a  diminué.  —  3.  Contrai- 
rement à  ce  qui  avait  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  de  4869,  les  décla- 
rations de  faillites  sont  devenues  plus  nombreuses  que  les  arrange- 
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meoto  et  les  concordats  avant  faillite.  —  3.  Les  décharges  accordées 
par  Taulorité  judiciaire  sans  condition  diminuent  de  nombre.  — 
4.  Les  dividendes  tendent  à  s'élever.  —  5.  Les  frais  des  faillites  se 
restreignent.  —  6.  Les  déclarations  de  faillites  prononcées  sur  la 
demande  du  débiteur  sont  plus  nombreuses  que  les  déclarations  de 
faillites  faites  sur  la  demande  des  créanciers. 

Toutefois,  avant  de  donner  quelques  indications  statistiques  sur 
ces  résultats,  il  est  utile  de  reproduire  une  observation  fort  exacte 
qui  se  trouve  indiquée  en  germe  dans  les  rapports  faits  par  le  Board 
oftrade.  Les  effets  de  la  loi  nouvelle  depuis  quatre  ans  sont  sans 
doute  très  bons.  Mais  il  ne  faut  rien  exagérer  :  on  ne  peut  juger  ab- 
solument des  résultats  définitifs  d'une  loi  par  ceux  qu'elle  produit 
dans  les  premières  années  de  son  application.  Les  lois  nouvelles  ont 
parfois  plus  d'efficacité  que  les  lois  anciennes.  Il  est  arrivé  souvent 
que  des  lois  ont  eu  d'abord  de  bons  résultats  et  que,  peu  à  peu, 
ces  résultats  sont  devenus  mauvais.  Gela  s'explique  par  des  raisons 
diverses.  Quand  il  s'agit  des  lois  qui,  comme  les  lois  relatives  à  la 
faillite  ou  aux  sociétés  par  actions,  ont,  dans  une  certaine  mesure, 
pour  but  de  prévenir  des  abus  ou  des  fraudes,  l'explication  est  simple. 
Dans  les  premières  années  de  l'application  d'une  loi,  les  fraudes  ou 
les  abus  commis  avant  la  loi  nouvelle  sont  prévenus;  il  faut  un  cer- 
tain temps  aux  hommes  d'affaires,  bien  qu'ils  soient  souvent  plus 
habiles  que  le  législateur  lui-même ,  pour  trouver  des  moyens  de 
tourner  la  loi  nouvelle.  Tant  que  ce  délai  moral  n'est  pas  expiré,  on 
doit  se  garder  de  porter  sur  les  lois,  au  point  de  vue  de  leurs  effets, 
un  jugement  définitif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'ici  la  loi  nouvelle  a  atteint  son  but;  les 
résultats  obtenus  depuis  quatre  ans  correspondent  exactement  à  ceux 
que  le  législateur  de  4883  avait  en  vue. 

4.  La  diminution  des  cessations  de  paiements  a  été  considérable.  Il 
y  avait  eu  en  4883  (dernière  année  d'application  de  la  loi  ancienne) 
8,555  cessations  de  paiements;  dès  4884,  le  chiffre  en  était  descendu 
à  4,470;  il  a  été  en  4886  de  4,333  et  en  4886  de  4,846. 

La  diminution  du  nombre  des  cessations  de  paiements  a  donc  été 
de  plus  de  moitié  dès  la  première  année  de  l'application  de  la  loi.  Ce 
changement  est  si  considérable  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  i  at- 
tribuer exclusivement  aux  bonnes  dispositions  que  renferme  la  loi 
nouvelle.  Tout  le  monde  est  d'accord  à  cet  égard. 

Il  est  probable  qu'il  est  dû  en  partie  à  des  causes  que  l'on  ne  peut 
pas  déterminer  avec  certitude.  Voici  ce  qu'on  suppose.  Il  est  évident, 
bien  que  la  loi  spéciale  n'en  parle  pas,  que  le  débiteur  embarrassé 
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peut  toujours  cooclure des arrangemenls avec  TunaDiaiitéde  sescréao 
ciers  sans  aucun  contrôle.  Il  y  a  là  une  application  du  principe  delà 
liberté  des  conventions.  Ces  arrangements  sont  appelés  arrangemeiiu 
privés  (prtuato  arrangements).  Peut-être  le  nombre  de  ces  arrane»- 
ments  qu'on  ne  peut  pas  actuellement  connaître,  s'est-il  beaueoof 
accru  depuis  4883.  L'accroissement  de  leur  nombre  provient  saife 
doute,  avant  tout,  de  ce  que  le  débiteur  voulant  éviter,  à  tout  pris, 
la  procédure  de  la  loi  nouvelle  qui  le  soumet  à  un  interrogatoire  pu- 
blic et  qui  révèle  les  irrégularités  de  sa  conduite,  fait  de  graadB ef- 
forts pour  s'arranger  à  l'amiable  avec  ses  créanciers.  On  suppose 
aussi  que  les  solicitors  n'ont  pas  été  étrangers  à  cet  accroissemeotdo 
nombre  des  arrangements  privés;  ils  ont  souvent  détourné  leurs 
clients,  les  créanciers,  de  la  procédure  de  faillite,  parce  que  les  sa- 
laires des  solicitcrs  dans  cette  procédure  sont  peu  élevés.  On  a  mtoe 
dû  les  augmenter.  —  Il  serait  important  de  connaître  le  nombre  de8 
arrangements  privés.  Autrement  on  ne  peut  se  faire  une  idée  exacte 
des  effets  de  la  loi  nouvelle,  on  ne  peut  savoir  quel  est,  sons  son  em- 
pire, le  nombre  total  des  cessations  de  paiements.  Pour  arriver  à  ce 
résultat,  une  loi  sanctionnée  par  la  Reine,  le  46  septembre  4S87 
{Deeds  of  Arrangement  Âct,^  4887,  50  and  54  Vict.,  ch.  57),  a  décidé 
qu'une  copie  de  tout  arrangement  privé  doit  être,  à  peine  de  nullité, 
déposée  dans  un  bureau  public  et  que  cet  arrangement  doit  être  ins- 
crit sur  un  registre  spécial  dont  toute  personne  peut  demander  com- 
munication ou  copie. 

Ces  arrangements  privés,  dont  le  nombre  parait  s'être  accru  de- 
puis 4883,  n'ont  pas,  du  reste,  les  graves  inconvénients  que  pré- 
sentaient les  arrangements  avant  faillite  admis  et  organisés  par  la  loi 
de  4879.  A  la  différence  de  ceux-ci,  les  arrangements  privés  ne  peu- 
vent être  conclus  qu'avec  l'unanimité  des  créanciers.  Ils  n'impliquent 
donc  pas  le  sacrifice  d'une  minorité.  En  outre,  par  cela  même  qu'ils 
ne  peuvent  être  conclus  qu'avec  l'unanimité  des  créanciers ,  ils  sup- 
posent de  la  part  du  débiteur  des  sacrifices  plus  grands  que  les  ar- 
rangements conclus  sous  l'empire  de  la  loi  de  4869. 

2.  De  4869  à  4883  le  nombre  des  concordats  et  des  arrangemeoU 
avant  faillite  l'emportait  sur  celui  des  déclarations  de  failli  tes.  Celles- 
ci  l'emportent  notablement  depuis  4884  : 
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Moyenne  rar  100  cesMtioni  de  paiements. 


. 

AmngemenU 

Concordats 

FiiUites. 

avant 

avant 

— 

billite. 

flûlUle. 

44,86 

53,25 

35,39 

42,23 

53,43 

3i,34 

90,03 

4,72 

8,25 

94,54 

4,80 

6,69 

94,84 

^,«7 

3,92 

De  4869  à  4882 

4883 

4884 

4885 

4886 


Ces  rësaltalft  soot  dus,  sans  doute,  d'abord  aa  soin  avec  lequel  les 
séquestres  officiels  ezamiDent  la  conduite  des  débiteurs,  puis  au  re- 
fos  d'homologation  de  la  part  de  la  Cour  quand  le  débiteur  a  commis 
des  fautes  d'une  certaine  gravité. 

3.  Les  Cours  accordent  un  moins  grand  nombre  de  décharges  sans 
condition  ;  elles  se  montrent  de  plus  en  plus  sévères  : 

1884.  1885.  1886. 

Nombre  des  demandes 285  945      4 ,073 

Demandes  accueillies  sur  400.. . .         46,7         35,2       20,9 

4.  Les  dividendes  s'élèvent,  spécialement  dans  les  concordats  : 

Sor  100  cessations  de  paiements. 
1888.      1884.     1885.      1886. 

Dividende  au-dessous  de  25  p.  4  00 84       39 

Dividende  de  25  à  50  p.  400 46       42 

Dividende  au-dessus  de  50  p.  400 3       49 

5.  Il  faut  ajouter  que,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  actuellement 
en  France,  le  nombre  des  demandes  de  déclaration  de  faillite  for- 
mees  par  les  créanciers  l'emporte  sur  celui  des  demandes  formées 
par  les  débiteurs  eux-mêmes. 

En  4884, 2,346  demandes  ont  été  formées  par  le  débiteur  lui-même, 
contre  964  formées  par  les  créanciers;  en  4885,  3,297  contre 4,065  ; 
en  t886,  3,769  contre  4,072. 


36 

27 

47 

52 

47 

24 
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IV.  —  Conclusion.  Critiques  du  projet  français. 

L'exposé  qui  vient  d*étre  fait  de  la  loi  anglaise  montre  qae  cette 
loi  a  pris  des  mesures  pour  permettre  aux  débiteurs  malheareuiet 
de  bonne  foi  d'échapper  à  la  déclaration  de  faillite  et  aussi  pour  les 
exciter  à  faire  connaître  le  plus  tôt  possible  leur  situation  embarrassée. 
Ce  sont  précisément  là  les  deux  buts  principaux  du  projet  de  loi 
français.  Aussi  est-il  naturel  de  se  demander  si  la  préférence  doit 
ôire  donnée  au  système  de  la  loi  anglaise  ou  au  système  da  projet 
soumis  à  la  Chambre  des  députés. 

La  loi  anglaise  de  4883  est  mieux  conçue  que  le  projet  de  loi  fran- 
çais. Celui-ci  a  trois  vices  principaux  que  le  législateur  anglais  a  sa 
complètement  éviter. 

4  0  D'abord ,  d'après  le  projet  français ,  le  jugement  de  mise  en 
liquidation  judiciaire  ne  reçoit  que  la  publicité  tout  à  fait  insuffi- 
sante résultant  de  la  lecture  à  l'audience.  Cependant,  il  y  a  là  ooe 
décision  que  les  tiers  ont  le  plus  grand  intérêt  à  connaître  :  outre 
qu'elle  révèle  la  situation  embarrassée  en  fait  du  débiteur,  elle  mo- 
difie sa  capacité,  il  ne  peut  plus,  à  rencontre  de  la  masse,  contracter 
des  dettes  nouvelles  ni  faire  des  aliénations.  La  Cour  de  cassation  Ta 
très  bien  dit  :  a  II  y  a  une  exagération  dans  les  ménagements  du 
«  projet  de  la  loi  pour  la  pudeur  commerciale  d'un  homme  qui  a  cessé 
«  de  payer  ses  deltes.  Si  c'est  l'honneur  de  tout  commerçant  de  satis- 
«  faire  à  tous  ses  engagements  avec  loyauté  et  bonne  foi,  que  ce  soit 
«  aussi  sa  honte  d'y  avoir  failli.  Il  n'est  pas  sans  doute  au  pouvoir  de 
«  la  loi  de  provoquer  ces  sentiments,  mais  il  dépend  d'elle  de  ne  rien 
«  prescrire  qui  les  éloigne  ou  les  affaiblisse.  »  (Rapport  de  M.  Larom- 
bière.  Journal  des  Faillites,  année  4885,  p.  384.) 

La  loi  anglaise  exige  la  publication  dans  les  journaux  du  jugement 
deséquestre,  elle  soumet  le  débiteur,  qui  a  cessé  ses  paiements,  à 
un  interrogatoire  en  audience  publique ,  alors  que  peut-être  il  ne 
sera  jamais  déclaré  en  faillite.  Le  législateur  anglais  se  plait  à  pro- 
clamer que  les  intérêts  généraux  du  commerce  exigent,  dans  tous  les 
cas  de  cessations  de  paiements,  une  large  publicité.  Il  vient,  en  vertu 
de  cette  excellente  idée,  d'aller  jusqu'à  exiger  un  enregistrement 
même  des  arrangements  privés  conclus  entre  le  débiteur  et  l'unani- 
mité de  ses  créanciers. 

20  Le  manque  de  publicité  pour  les  jugements  de  mise  en  liquida- 
tion judiciaire  n'est  pas  le  vice  le  plus  grave  du  projet  de  loi  français. 
Ce  projet  est  surtout  critiquable  en  ce  qu'il  réserve  les  avantages 
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faits  aa  débiteur  honnête  pour  celui  qui  a  déposé  son  bilan  dans  les 
dix  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements  et  qu'il  refuse,  en  aug- 
menlant  à  ce  point  de  vue  les  rigueurs  de  la  loi  actuelle,  le  bénéfice 
du  concordat  après  faillite  à  celui  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  cette 
obligation. 

Le  point  de  départ  du  délai  de  dix  jours  accordé  au  débiteur  pour 
demander  la  liquidation  judiciaire,  est  la  cessation  des  paiements.  II 
y  a  là  un  fait  qu'il  est  difficile  de  définir  avec  précision.  Les  juges 
eux-nsémes,  placés  dans  des  conditions  d'impartialité  absolue,  ont 
souvent  beaucoup  de  peine  à  déterminer  à  quel  moment  on  peut  dire 
qu'il  y  a  eu  cessation  de  paiements.  Gomment  veut-on  obliger  le 
comnoerçant  lui-même,  sous  peine  de  perdre  les  avantages  de  la  liqui- 
dation judiciaire  et  du  concordat,  à  révéler  sa  cessation  de  paiements 
dans  un  délai  de  dix  jours.  On  méconnaît  le  sentiment  naturel  qui 
porte  le  commerçant  à  se  faire  illusion  sur  sa  situation. 

Le  législateur  anglais  a  mieux  organisé  les  choses,  en  permettant 
d'échapper  aux  rigueurs  de  la  faillite  à  tout  débiteur  qui  obtient  un 
concordat  ou  un  arrangement  amiable  homologué  par  justice.  C'est 
aux  créanciers,  c'est  à  la  Cour  compétente  à  apprécier  si  le  débiteur 
n'a  pas  attendu  trop  longtemps  pour  révéler  son  insolvabilité  et  si, 
par  suite,  son  actif  n'a  pas  été  diminué  par  son  fait  dans  des  pro- 
portions trop  notables.  Nous  avons  la  manie  des  délais  fixes  et  inva- 
riables; les  Anglais,  en  hommes  plus  pratiques  tenant  plus  compte  des 
circonstances,  aiment  mieux  avec  raison  laisser  aux  intéressés  etàla 
justice  le  soin  d'apprécier,  selon  l'expression  consacrée,  si  un  acte 
a  été  fait  al  reasonable  Urne,  en  temps  utile. 

30  Le  projet  français  n'offre  qu'un  avantage  restreint  au  débiteur 
qui  s'est  hâté  de  révéler  à  la  justice  sa  situation  embarrassée.  Elle 
ne  le  fait  échapper  qu'à  une  partie  des  incapacités  que  la  faillite  en- 
traine. La  loi  anglaise  admet  qu'en  cas  d'obtention  d'un  arrange- 
ment ou  d'un  concordat  avant  faillite  le  débiteur  n'encourt  aucune 
incapacité  légale.  Il  y  a  peut-être  là  un  moyen  plus  énergique  et  plus 
sûr  d'agir  sur  la  volonté  des  débiteurs  et  de  les  pousser  à  faire  con- 
naître promptement  la  cessation  de  leurs  paiements,  afin  de  pouvoir 
offrir  à  leurs  créanciers  des  conditions  meilleures.  Peut-être  est- il 
plus  rationnel  d'en  arriver  là  si  l'on  admet,  ce  qui  est  le  point  de 
départ  du  projet  français,  qu'un  certain  nombre  de  débiteurs  cessent 
leurs  paiements  sans  avoir  commis  aucune  faute,  par  suite  d'événe- 
ments imprévus  dont  ils  sont  victimes. 

En  résumé,  je  donnerais  mon  approbation  au  projet  français,  s'il 
admettait  la  faculté  de  conclure  un  concordat  préventif  au  commer- 
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çant  qui  a  lui-même  présenté  requête  afin  d'ôtre  mis  en  état  deliqu- 
dation  judiciaire  sans  fixer  poar  le  dépôt  de  cette  requête  na  délai 
fatal  à  partir  de  la  date  de  la  ceesation  des  paiements,  si  le  jngeamt 
de  liquidation  judiciaire  était  soumis  à  la  même  publicité  légale  que 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  si  le  concordat  obtenu  avant  foil- 
lite  faisait  échapper  le  débiteur  à  toutes  les  incapacités  politiques 
et  électorales  que  le  failli  encourt ,  si  enfin  le  failli  pouvait  comme 
aujourd'hui  obtenir  un  concordat  simple  ou  par  abandon.  La  loi 
reposant  sur  ces  bases  différerait  essentiellement  de  la  loi  anglaise 
en  ce  que  la  faillite  ne  pourrait  être  évitée  que  par  le  débiteur  qui, 
sans  attendre  une  déclaration  de  faillite  prononcée  sur  la  demande 
de  ses  créanciers,  déposerait  lui-même  son  bilan.  Gela  parait  utile 
pour  donner  intérêt  aux  commerçants  à  révéler  promptement  leur 
situation  embarrassée.  Mais  je  crois  qu*on  devrait  reconnaître  aa  tri- 
bunal le  droit,  soit  en  cas  de  concordat  après  faillite,  soit  en  cas  d'u- 
nion ,  de  relever  le  débiteur  en  tout  ou  en  partie  des  incapacités 
résultant  du  jugement  déclaratif. 

Ainsi  améliorée ,  notre  législation  atteindrait  sans  doute  les  deux 
buts  assigoés  par  M.  Chamberlain  à  toute  bonne  loi  sur  les  faillites, 
elle  diminuerait  le  nombre  des  naufrages  et  elle  assurerait  surtout  ia 
conservation  du  sauvetage. 


La  réforme  de  la  loi  des  Faillites  à  la  Chamlire 

des  députés. 

Le  projet  de  loi  sur  les  Faillites  sur  lequel  Turgence  a  été  déclarée 
le  25  février  4886  (V.  Journal  des  Faillites,  4886,  p.  448),  est  parmi 
les  projets  de  loi  qui  sont  en  tête  de  Tordre  du  jour.  Toutefois,  ia 
discussion  n'en  sera  engagée  très  vraisemblablement  qu'après  celles 
des  projets  sur  l'instruction  criminelle,  sur  les  syndicats  professioD- 
nels  et  sur  les  accidents  d'ouvriers. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


BAH-LE-DUC,    IMPRIMBRIB  CONTANT- LAOUBRBB. 


265 


imÊmtmmmm0t0»mÊtt»Êimm0mm0t0t00mtmmtt0m0mmtmttfmm0t0tt>mtt0tmt*mtmt»0ttmmmtmmmmmÊmm0mmm^m^mm^mmÊm^mmmmmm^ 


JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  958. 

I.  Vente  de  marchandises.  —  Faillite  du  vendeur.  ^ 
Syndic.  —  Demande  en  paiement.  —  Tribunal 
compétent. 

II.  Compte-conrant.  —  Solde.  —  Lettre  de  change.  — 
Admission  an  passif.  —  Créance  chirographaire. 
—  Contrat  Judiciaire.  ~  Interprétation  du  Juge. 

III.  Lettre  de  change.  —  Porteur.  —  Provision.  —  Mar- 
chandises. —  Faillite  du  tireur.  ^  Période  sus- 
pecte. —  NuUité. 

Cass.,  Civ.,  1"  février  1888. 

1^  La  demande  formée  par  le  syndic  en  paiement  du  prix  de 
marchandises  vendues  par  le  failli  avant  sa  faillite  n'est  pas 
une  action  née  de  la  faillite  »  comme  se  rattachant  à  une  cause 
antérieure  à  la  cessation  des  paiements.  Elle  est  en  conséquence 
compétemment  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  V acqué- 
reur, débiteur  du  ptix, 

2^  L'admission  au  passif  du  solde  d'un  compte-courant  dans 
lequel  se  trouve  comprise  une  traite  fournie  par  l'acquéreur  des 
marchandises  et  escomptée  par  le  banquier  produisant  à  la  faiU 
Vite  vaut  reconnaissance  de  la  dette  comme  chirographaire  :  mais 
cette  admission  ne  fait  pas  dbstacleà  ce  que  le  syndic  fasse  valoir 
les  droits  de  la  masse  contre  le  tiré  et  conteste  au  tiers-porteur  la 
propriété  de  la  provision  fournie  par  le  tireur  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  faillite. 

3^  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  avoir  de  droit 
sur  la  provision  que  lorsqu'elle  a  été  réalisée  et  qu'elle  existe 

Faillitbs.  —  Tome  VII.  18 
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entre  les  mains  du  tiré.  Tel  n'est  pas  le  cas  delà  promsion  m 
marchandises,  lorsque  ces  marchandises  n'ont  été  eocpédiéesau 
tiré  que  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  du  tiirm, 
qu'elles  ne  sont  parvenues  au  tiré  que  le  lendemain  de  Vouwr- 
ture  de  ladite  faillite,  et  qu'elles  n'ont  pas  été  spécialement  affec- 
tées par  le  tireur  à  la  promsion  de  la  lettre  de  change.  (Comm., 
446.)  

(Faillite  Poret  c.  ¥•  Bellamy.) 

Le  28  avril  1881,  M.  Poret,  mégissier  à  Mézidon,  expédiait 
à  MM.  Têtard,  Laine  et  Rupp,  à  Beauvais,  16  balles  de  laine 
au  prix  de  3,899  fr.  et  le  même  jour  il  tirait  sur  ses  acheteurs 
une  traite  de  3,919  fr.  pour  prix  de  la  marchandise,  plus  rem- 
ballage, payable  fin  juin  suivant.  Le  30  avril,  il  remettait  cette 
traite  à  la  maison  de  banque  Bellamy  avec  laquelle  il  était  en 
compte-courant. 

Le  6  mai ,  Poret  était  déclaré  en  faillite ,  et  ce  n'est  que  le 
lendemain  7  que  les  16  balles  de  laine  parvenaient  à  MM.  Té- 
tard,  Laine  et  Rupp. 

Le  11  mai,  la  maison  Bellamy  présentait  la  traite  à  l'accep- 
tation de  Têtard,  Laine  et  Rupp,  et,  sur  leur  refus  de  l'accepter, 
refus  fondé  sur  ce  qu'ils  ne  devaient  pas  le  prix  de  l'embal- 
lage compris  dans  la  traite,  Bellamy  assignait  Têtard  devant 
le  Tribunal  de  commerce  de  Beauvais,  se  disant  propriétaire  de 
la  provision  et  réclamant  l'acceptation  du  tiré  à  fin  d'obtenir 
paiement  au  30  juin  1881. 

De  son  côté,  le  syndic  Poret,  après  avoir  formé  d'abord  le 
28  mai,  entre  les  mains  de  Têtard,  Laine  et  Rupp,  une  opposi- 
tion au  paiement  de  la  traite,  assigna  ces  derniers  devant  le 
même  Tribunal  de  commerce  de  Beauvais,  en  paiement  de 
3,899  fr.  prix  des  marchandises,  emballage  déduit ,  et  après 
avoir  demandé  la  jonction  de  son  assignation  avec  celle  de 
Bellamy,  il  conclut  vis-à-vis  de  ce  dernier  au  débouté  de  ses 
prétentions  sur  la  provision.  Bellamy,  à  son  tour,  opposa  l'in- 
compétence du  Tribunal. 

Le  î26  octobre  1881,  jugement  qui  accueille  l'action  du 
syndic  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
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Jugement. 

En  ce  qai  concerne  la  jonction  el  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  les  deux  demandes  dont  le  Tribunal  est  saisi  sont 
fondées  Tune  et  l'autre  sur  la  livraison  de  marchandises  faite  par 
Poret  à  Têtard,  Laine  et  Rupp,  el  qu'elles  tendent  à  faire  attribuer 
la  créance  qui  en  résulte,  soit  à  la  veuve  Bellamy  et  G^e,  soit  à  la 
faillite  Poret ,  qu'elles  sont  donc  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre; 

Attendu  qu'en  vain  la  veuve  Bellamy  et  G^e  se  prévalent  de  la  dis- 
position de  l'art.  449  G.  Gomm.  ; 

Que  dans  l'espèce  il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  opposition  au  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  ; 

Que  Ghouquet  ès-noms  conclut  directement  au  paiement  de  la 
valeur  des  marchandises  dont  s'agit  ; 

Que  si  sa  demande  est  accueillie,  il  s'ensuivra  que  le  mandat  né- 
gocié à  la  veuve  Bellamy  et  Gis  ne  repose  sur  aucune  provision  et 
que,  dès  lors,  les  autres  parties  sont  fondées  à  soutenir  qu'il  est  nul 
et  sans  cause; 

Attendu,  en  outre,  que  Têtard,  Laine  et  Rupp,  n'ont  pas  opposé 
d'exception  d'incompétence  à  la  demande  formée  contre  eux  par 
Ghouquet; 

Que  cette  demande  est  bien  au  reste  de  la  compétence  du  Tribunal, 
puisqu'elle  tend  au  paiement  d'une  dette  commerciale  ordinaire, 
ayant  pour  cause  une  livraison  de  marchandises  et  qu'elle  est  formée 
contre  des  parties  qui  habitent  Beauvais  ;  que  dans  ces  conditions  le 
Tribunal  ne  pourrait,  sans  déni  de  justice,  refuser  de  statuer  sur  la- 
dite demande; 

'Au  fond  :  attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  créance  résultant 
de  la  livraison  de  marchandises  faite  par  un  commerçant  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  sa  déclaration  de  faillite,  est  la  propriété 
de  la  masse  de  ses  créanciers  et  fait  partie  de  l'actif  de  sa  faillite; 

Que  ce  principe  découle  notamment  des  motifs  d'un  arrêt  de  la 
Gour  d'Amiens  du  40  juin  4848  et  de  deux  arrêts  de  la  Gpur  suprême, 
des  24  janvier  4860  et  27  mars  4878  ; 

Attendu  que,  par  suite,  Ghouquet  ès-noms,  est  fondé  à  obtenir  de 
Têtard,  Laine  et  Rupp  le  paiement  des  marchandises  à  eux  livrées 
par  Poret  à  l'époque  et  dans  les  circonstances  indiquées  ci-dessus  ; 

Que  sa  demande  est  d'autant  mieux  justifiée  que  les  marchandises 
expédiées  moins  de  dix  jours  avant  la  déclaration  de  faillite  de  Poret, 
ne  sont  arrivées  aux  destinataires  que  le  leniemain  du  jour  du  juge- 
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ment  déclaratif  de  faillite  et  que,  jusque-là ,  elles  étaient  soumises  à 
Taction  en  revendication  de  l'expéditeur  ou  de  son  représentant  1^1; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  veuve  Bellamy  et  G>o  ne  justifient 
pas  qu'il  ait  été  fait  une  affectation  exclusive  des  marchandises  doot 
s'agit  au  paiement  du  mandat  dont  ils  sont  porteurs  et  qu'ils  seraient 
d'autant  moins  fondés  à  le  prétendre  que  la  dette  de  Têtard,  Laioé 
et  Rupp  est  inférieure  au  montant  du  mandat; 

Qu'enfin ,  ils  ne  justifient  même  pas  avoir  fourni  à  Poret  la  somme 
qui  représentait  cette  valeur,  qu'à  tous  points  de  vue  ils  sont  mal 
fondés  dans  l'action  qu'ils  ont  intentée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort,  sans  s'arrêter  aux  fins, 
moyens  et  exceptions  de  la  veuve  Bellamy  et  O^,  joint  les  deux  de- 
mandes; 

Déclare  que  la  créance  qui  résulte  de  la  livraison  des  marchandises 
dont  s'agit  dépend  de  la  faillite  Poret; 

En  conséquence,  dit  que  Têtard,  Laine  et  Rupp,  paieront  à  Ghoa- 
quet  ès-noms,  la  somme  de  3,899  fr.  45  cent.,  dont  ils  sont  débiteurs 
en  donnant  acte  de  l'offre  faite  par  Ghouquet  de  remettre  cootre 
paiement  la  main-levée  de  la  saisie-arrôt  d'Étard  ; 

Déboute  la  veuve  Bellamy  et  fils  de  leur  demande. 

Bellamy  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour 
d^Amiens  qui  a  rendu  un  arrêt  conQrmatif ,  mais  dont  la  déci- 
sion a  été  cassée  pour  vice  de  forme.  Le  24  mars  1886, la 
Cour  de  Rouen ,  saisi  par  le  renvoi ,  a  de  nouveau  confirmé  la 
décision  du  Tribunal  par  un  arrêt  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Adoptant  les  motifs  du  jugement  frappé  d'appel; 

Sur  l'exception  déduite  de  l'art.  449  G.  Gomm.  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  là  une  opposition  à  paiement,  mais  que  le 
droit  à  la  provision  est  contesté;  que  Fart.  449  G.  Gomm.  ne  peut, 
par  suite,  recevoir  l'application; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'existence  prétendue  d'un  con- 
trat judiciaire  : 

Attendu  que  par  exploit  en  date  du  28  mai  4884 ,  le  syndic  a  formé 
opposition  entre  les  mains  de  Têtard ,  Laine  et  Rupp  sur  toutes  som- 
mes pouvant  être  dues  par  eux  au  failli  pour  vente  et  livraison  de 
marchandises  ; 
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Que  cette  oppositioa  frappait  la  somme  de  3,919  fr.  45  entrant 
dans  le  calcul  du  solde  de  34,946  fr.  40  pour  lequel  la  maison  BeU 
lamy  a  été  admise  chirograpbairement  au  passif  de  la  faillite  sous 
réserve  d'ajouter  le  montant  de  ses  effets  échus  ou  à  échoir  qui  ne 
seraient  pas  payés,  ainsi  que  les  frais  effectués  en  vue  d'obtenir  le 
remboursement  ; 

Attendu  que  pour  la  formation  du  contrat  judiciaire,  comme  pour 
tous  les  antres  contrats,  le  concours  et  l'accord  des  volontés  est  une 
condition  substantielle  de  leur  existence  ; 

Qae  si  quelque  ambiguïté  s'y  rencontre  et  quelque  doute  peut  naitre 
quant  à  ce  consentement  et  sur  l'objet  que  les  parties  avaient  en  vue, 
les  règles  ordinaires  d'interprétation  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion y  que  la  preuve  ainsi  fait  défaut  ; 

Qa'en  acceptant  que,  dans  la  cause  et  en  dehors  du  chiffre  non 
contesté  de  la  créance,  la  question  d'affectation  spéciale  des  mar- 
chandises et  de  propriété  de  la  provision  prétendue  fut  déjà  née,  le 
bordereau  n'y  devait  pas  apporter  et  n'y  apportait  pas ,  dans  l'opi- 
nion commune  des  contractants,  une  solution,  poursuivie,  ni  acceptée; 

Que  loin  de  venir  en  aide  à  la  prétention  de  la  dame  Bellamy  et 
d'établir  son  droit  reconnu  avec  l'étendue  et  la  situation  privilégiée 
qui  sont  revendiquées  à  son  profit,  le  bordereau  même  démontre,  par 
sa  formule ,  que  la  créance  n'était  admise  que  dans  son  seul  chiffre 
et  à  titre  purement  chirographaire;  que  par  toutes  ces  causes  le  con- 
trai judiciaire  allégué  n'existe  pas  ; 

Âa  fond  :  Attendu  qu'aucun  document ,  qu'aucune  facture  n'ac- 
compagnait la  traite  du  30  avril  tirée  par  Poret  sur  Têtard  ; 

Qu'aucune  affectation  spéciale  des  marchandises  expédiées  ne  les 
rattachait  à  la  traite  dont  s'agit  qui ,  causée  valeur  en  marchandises 
et  non  acceptée ,  n'était  plus  qu'une  traite  négociée  dans  les  condi- 
tions ordinaires; 

Qu'en  effet,  le  28  avril  4884,  Poret  avait  facturé  à  Têtard,  Laine 
et  Rupp,  valeur  fin  juin  4884,  des  laines  dont  le  prix  était  de 
3,949  fr.  que  la  marchandise  avait  été  expédiée  le  20  avril  aux  des- 
tinataires ;  que  la  lettre  de  change  tirée  par  Poret  le  30  avril  pour 
cette  môme  somme  de  3,949  fr.  45  a  été  le  même  jour  négociée  à  la 
maison  Bellamy,  valeur  en  compte  ; 

Que  le  6  mai  4884,  Poret  a  été  déclaré  en  faillite; 

Attendu  que  par  application  de  l'art.  446  C.  Gomm.,  il  y  a  lieu 
de  dire  que  Poret  n'a  pu  valablement,  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  sa  faillite,  affecter  une  provision  en  marchandises  au  paie- 
ment de  la  traite  escomptée  le  30  avril  et  payable  seulement  le  30 
juin; 
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Que  dût-on  même  admettre  qu'on  ne  voulût  pas  attribuer  au  paie- 
ment le  caractère  de  paiement  d'une  dette  non  échue,  il  y  aurait  m 
là  du  moins,  en  tout  cas,  le  paiement  en  marchandises  proscrit  pir 
la  loi;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  faire  indirectement  ce  qu'on  ne 
peut  faire  directement  et  que  le  paiement  interdit  apparaît  avec  en- 
TiTUDB  sous  la  combinaison  employée  pour  le  dissimuler; 

Que  l'existence  du  compte-courant  entre  Poret  et  Bellamy,  ae 
peat  faire  obstacle  à  cette  solution  qui  est  de  droit; 

Et  adoptant  au  surplus  les  motifis  du  jugement  en  ce  quHls  ont  de 
concordant  avec  le  présent  arrôt  ; 

Par  ces  motifs ,  donne  acte  à  Tétart ,  Laine  et  Rupp  de  ce  qo'Os 
déclarent  s'en  rapporter  à  justice; 

Dit  à  tort  et  rejette  les  6ns  de  non-recevoir  quant  à  la  compé- 
tence et  quant  an  prétendu  contrat  judiciaire  ; 

Dit  aussi  à  tort  et  sans  application  à  la  cause  le  moyen  tiré  de 
l'art.  449  G.  Gomm.; 

Dit  et  juge  que  la  traite  du  30  avril  4884,  payable  le  30  juin,  non 
acceptée ,  n'a  été  négociée  que  dans  leç  conditions  ordinaires  ;  qn'aa- 
cune  affectation  des  marchandises  expédiées  le  môme  jour,  on  la 
veille,  n'a  eu  lieu; 

Que  son  endossement  n'a  créé  an  profit  de  Bellamy  aucun  droit 
spécial  et  privilégié; 

Que  Poret  n'a  pu  valablement,  dans  les  dix  jours  qni  ont  précédé 
la  faillite ,  affecter  une  provision  en  marchandises  au  paiement  de  li 
traite  escomptée  le  30  avril  et  payable  le  30  juin  et  qu'il  en  deraii 
être  d'autant  plus  ainsi  que  la  traite  n'avait  pas  été  acceptée; 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance; 

Rejette  toutes  autres  demandes  et  conclusions  contraires. 

POURVOL 

Premier  moyen.  —  Violation  de  Tart.  149  C.  Gomm.  et  des 
règles  de  la  compétence. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  1134  C.  Civ.  et  des 
art.  493  et  497  C.  Gomm. 

Troisième  moyen.  —  Violation  de  Fart.  446  G.  Gomm. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi: 

Attendu  que  la  demande  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  Poret 
contre  Têtard ,  Laine  et  Rupp  tendait  au  paiement  d'une  somme  de 
3,899  fr.  en  principal  pour  prix  de  marchandises  fournies  par  Po- 


COUR  DE  CASSATION.  271 

ret;  qae  cette  demande  n'était  donc  pas  une  opposition  au  paiement 
d'une  lettre  de  change  et  qu'elle  a  été  régulièrement  portée  devant 
le  Tribunal  du  domicile  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  en  cassation  soutiennent 
que  cette  demande  était  formée  en  matière  de  faillite  et  que,  dès 
lors ,  elle  aurait  dû  être  portée  devant  le  Tribunal  du  domicile  du 
failli,  aux  termes  de  Tart.  59  G.  Proc.  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'action  dont  s'agit  n'était  pas  née  de  la  fail- 
lite, qu'elle  se  rattachait  à  une  cause  antérieure  à  la  cessation  des 
paiements  et  que  dès  lors  l'arrêt  attaqué ,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a 
fait  sur  l'exception  invoquée,  n'a  violé  ni  l'art.  449  G.  Gomm.,  ni 
l'art.  59  G.  proc.; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  d'une  part  que  par  exploit  du 
28  mai  4884,  le  syndic  a  formé  opposition  entre  les  mains  de  Té-> 
tard,  Laine  et  Rupp  sur  toutes  sommes  pouvant  être  dues  par  eux 
au  failli  pour  vente  et  livraison  de  marchandises,  et  d'autre  part  que 
cette  opposition  frappait  la  somme  de  3,949  fr.,  montant  de  la  traite 
fournie  par  Têtard,  Laine  et  Rupp  et  escomptée  par  Bellamy,  et  que 
l'admission  de  Bellamy  au  passif  de  la  faillite  pour  une  somme  to- 
tide  de  34,946  fr.  40,  comprenant  la  somme  de  3,949  fr.  sus-visée  a 
eu  Keu  chirographairement ,  sous  réserve  d'ajouter  le  montant  des 
efbts  échus  ou  à  échoir  qui  ne  seraient  pas  payés,  ainsi  que  les  frais 
effectués  en  vue  d'obtenir  le  remboursement  ; 

Attendu  que  le  contrat  judiciaire  formé  dans  ces  termes  et  dans 
ces  drconstances  entre  le  syndic  et  Bellamy  ne  faisait  pas  d'obsta- 
cle à  ce  que  le  syndic  fit  valoir  les  droits  de  la  masse  contre  Têtard, 
Laine  et  Eupp,  et  contestât  à  Bellamy  tiers-porteur  la  propriété  de 
la  provision  fournie  par  Poret  dans  les  dix  jours  qui  avaient  pré- 
cédé la  faillite;  qu'en  interprétant  ainsi  le  contrat  judiciaire  dont  s'a- 
git, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  4434  G.  Giv.,  ni  les  art.  493  et 
497  G.  Gomm.; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  avoir  de 
droit  sur  la  provision  que  lorsqu'elle  a  été  réalisée  et  qu'elle  existe 
entre  les  mains  du  tiré  ; 

Attendu  en  fait,  et  d'après  les  déclarations  de  l'arrêt  attaqué,  que 
les  marchandises  expédiéiw  par  Poret  à  Têtard,  Laine  et  Rupp  et  à 
raison  desquelles  Poret  a  fourni  traite  sur  ces  derniers,  n'ont  été 
expédiées  que  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  de  Poret, 
qu'elles  ne  sont  parvenues  au  tiré  que  le  lendemain  de  l'ouverture 
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de  ladite  faillite,  et  qu'elles  n'ont  pas  été  spëcialement  affectées  par 
le  tireur  à  la  provision  de  la  traite  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  que  la  provision 
n'avait  pas  été  régulièrement  fournie,  et  que,  par  suite,  elle  ne  pou- 
vait être  la  propriété  du  tiers-porteur,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  l'art.  446  G.  Gomm.,  qui  prononce  la  nullité  de 
tous  paiements  faits  soit  en  marchandises,  soit  pour  dettes  non 
échues,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des  paiements; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  1er  février  4888,  Gour  de  cassation  (Ch.  civ.];  MM.  Barbibi, 
pr,  prés.;  Darbstb,  rapp.;  Dbsjardins,  av.  gén,  (Concl.  conf.);  Le 
SouDiER  et  Defbrt,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  La  règle  de  compétence,  en  matière 
de  faillite  établie  par  les  art.  59,  §  7  du  Code  Proc.  civ.  et  635 
Code  Comm.,  n'est  applicable  qu'autant  qu'il  s'agit  d'actions 
nées  de  la  faillite.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 
—  Quand  le  fait  de  la  faillite  n'est  pas  le  fait  générateur  du 
procès,  quand  le  syndic  n'agit  que  comme  exerçant  les  droits 
du  failli,  comme  celui-ci  les  aurait  exercés  lui-même,  s'il  était 
resté  in  bonis  y  en  un  mot,  lorsque  la  faillite  ne  joue  aucun 
rôle  dans  les  moyens  de  la  cause,  alors  on  n'est  pas  en  matière 
de  faillite  dans  le  sens  où  l'entend  la  loi ,  et  il  n'y  a  aucune 
raison  de  déroger  aux  règles  ordinaires  de  compétence. 

C'est  précisément  le  cas  dans  l'espèce.  De  quoi  s'agissait-il, 
en  effet?  Gomme  l'arrêt  le  fait  remarquer  avec  raison,  il  ne  s'a- 
gissait pas  d'une  opposition  au  paiement  d'une  lettre  de  change 
contrairement  au  vœu  de  l'art.  149  du  Code  Comm.,  ou  du 
moins,  si  cette  opposition  avait  été  formée  tout  d'abord ,  le 
syndic  n'avait  pas  persisté  dans  cette  voie ,  et  modiflant  son 
attitude,  il  avait  purement  et  simplement  demandé  l'attribu- 
tion à  la  masse,  en  vertu  de  l'art.  446,  de  la  somme  due  par 
l'acheteur  de  la  marchandise,  les  sieurs  Têtard,  Laine  et  Rupp. 
Il  s'agissait  donc  en  déCnitive  d'une  demande  en  paiement 
du  prix  de  marchandises  livrées  par  le  failli  avant  la  faillite, 
demande  formée  par  le  syndic  contre  le  débiteur.  Il  est  évi- 
dent qu'une  pareille  demande  a  son  origine,  non  dans  la  fail- 
lite, mais  dans  la  livraison  des  marchandises. 

Sans  doute,  le  syndic,  en  faisant  rentrer  cette  créance  dans 
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la  caisse  da  failli ,  agissait  dans  Fintérêt  de  la  masse ,  mais 
il  n*exerçait  pas  une  action  de  la  masse ,  une  action  née  de  la 
faillite  :  il  n'exerçait  que  l'action  du  failli  dans  les  conditions 
où  celui-ci  l'aurait  exercée  lui-même,  s'il  était  resté  à  la  tête 
de  ses  affaires. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  le  syndic  avait  assigné  le  débi- 
teur devant  le  juge  de  son  domicile ,  et  que  l'arrêt  a  reconnu 
la  compétence  de  ce  juge. 

Au  surplus,  la  compétence  exceptionnelle  du  Tribunal  de 
la  faillite  est  une  compétence  toute  relative,  ratione  personse^ 
(Cass.,  20  mars  1883,  Joum,  des  FailL,  1883,  p.  249.)  Elle 
est  couverte  si  elle  n'est  pas  opposée  in  limine  litis.  Or,  il  y 
a  lieu  de  remarquer  que  l'acheteur  assigné  par  le  syndic 
devant  le  Tribunal  de  son  domicile  n'avait  pas  opposé  l'in- 
compétence de  ce  Tribunal,  et  que  si  le  banquier  tiers-porteur 
de  la  traite  contestait  cette  compétence ,  il  n'y  avait  pas  litige 
entre  le  syndic  et  ledit  banquier,  qui  prétendait  seulement  au 
même  paiement  que  le  syndic. 

II.  —  Il  est  bien  vrai  que  l'admission  d'une  créance  au  passif 
d'un  faillite  sans  protestation,  ni  réserve,  constitue  entre 
toutes  les  parties  présentes  ou  représentées ,  un  contrat  judi- 
ciaire qui ,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude ,  met  la  créance  à 
l'abri  de  toute  contestation  ultérieure.  Mais  cette  règle  n'a 
d'application  qu'autant  que  le  syndic ,  après  avoir  admis  sans 
réserves  la  créance  produite ,  prétend  exercer  contre  le 
créancier  l'action  en  rapport,  en  vertu  des  art.  446  et  447 
C.  Comm.  Le  créancier  admis  est  alors  fondé  à  opposer  à  la 
demande  du  syndic  le  contrat  judiciaire  résultant  à  son  profit 
d'une  admission  sans  réserves. 

Mais  ce  n'est  pas  d'une  action  de  ce  genre  qu'il  s'agissait 
dans  l'espèce.  Il  s'agissait  uniquement  d'une  demande  en  paie- 
nient  d'une  somme  due  par  un  tiers  au  failli  pour  livraison  de 
marchandises.  Sans  doute,  cette  somme  flgurait  dans  le 
compte-courant  de  la  maison  Bellamy,  dont  le  solde  avait  été 
admis;  mais  l'admission  de  ce  solde  avait-elle  attribué  à  cette 
maison  le  droit  exclusif  de  toucher  les  sommes  qui  Gguraient 
aa  compte-courant?  Évidemment  noni  et  la  preuve  en  est  que 
la  maison  Bellamy  s'était  expressément  réservé  «  d'ajouter  à 
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«  ce  solde  le  montant  de  tous  effets  échus  ou  à  écheoîr  qui  oe 
«  seraient  pas  payés  à  l'échéance  ainsi  que  les  frais  effectués 
«  en  vue  d'en  opérer  le  recouvrement.  »  Il  n'y  avait  donc  pas 
contrat  judiciaire  quant  au  droit  de  toucher  les  sommes  qui 
figuraient  au  compte-courant,  puisqu'il  y  avait  réserve  d'a- 
jouter le  montant  des  sommes  non  payées.  Il  n'y  avait  con- 
trat judiciaire  qu'en  ce  sens  que  la  maison  Bellamy  était  re- 
connue créancière  de  31,916  fr.  49. 

Cette  appréciation  nous  paraît  justifiée  par  deux  considéra- 
tions décisives.  La  première,  c'est  que,  d'après  la  formule 
même  du  bordereau  d'admission,  la  maison  Bellamy  n'était 
reconnue  créancière  des  31,916  fr.  49  qu'à  titre  purement 
chirographaire ,  c'est-à-dire  avec  le  droit  à  un  simple  divi- 
dende, à  un  paiement  en  monnaie  de  faillite.  Loin  de  lui  re- 
connaître un  droit  à  un  paiement  intégral  de  la  traite  comprise 
dans  le  compte-courant,  cette  formule  semblait  donc  bien  plu- 
tôt l'exclure.  La  seconde ,  c'est  qu'en  admettant  que  la  ques- 
tion d'affectation  des  sommes  dues  par  Têtard,  Laine  et  Rupp 
au  paiement  de  la  traite  remise  à  la  banque  Bellamy,  fût  déjà 
née  au  moment  de  l'admission  à  la  faillite  du  solde  créditeur 
du  compte-courant,  cette  admission,  dans  rapinion  commune 
des  contractants^  ne  tranchait  en  rien  la  question  dont  la  solu- 
tion n'était,  à  ce  moment ,  ni  poursuivie  par  le  porteur  de  la 
traite ,  ni  acceptée  par  le  syndic.  C'était  là  une  interprétation 
souveraine  des  intentions  et  de  la  volonté  des  parties  au  con- 
trat d'admission ,  contre  laquelle  le  pourvoi  essayait  en  vain 
de  lutter. 

III .  —  C'est  un  principe  aujourd'hui  constant  en  jurispru- 
dence, que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  est  propriétaire  de 
la  provision  ;  mais  il  cesse  d'en  être  ainsi,  en  cas  de  faillite  du 
tireur,  lorsque  la  provision  a  été  faite  en  contravention  à  la  loi 
des  faillites,  c'est-à-dire,  lorsqu'elle  a  été  constituée  après  la 
cessation  de  paiements  ou  pendant  la  période  suspecte.  Il  est 
généralement  décidé  que ,  dans  ce  cas ,  la  provision  appartient 
à  la  masse,  par  application  de  l'art.  446  C.  Comm.  (Cass., 
3  août  1835;  17  décembre  1850,  S.  51.1.414;  15  décembre 
1856,  S.  58.1.801  ;  24  janvier  1860,  S.  60.1.789;  3  avril  18S3, 
J.  des  Faill.f  1883,  p.  236.  Voy.  en  ce  sens,  Lyon-Caen  et 
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Renault,  t.  II,  n»  2740;  Renouard,  t.  I,  p.  372.  —  Consult., 
en  sens  contraire,  Démangeât,  surBravard,  t,  V,  p.  256,  note; 
Boi8lel,n'»945.) 

Cela  étant,  la  prétention  du  porteur  à  la  propriété  de  la  pro- 
vision ne  pouvait  être  accueillie  en  l'espèce  dans  les  circons- 
tances où  cette  provision  avait  été  constituée ,  c'est-à-dire  le 
lendemain  de  la  déclaration  de  faillite  du  tireur.  On  voudrait 
en  vain  tirer  argument  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
10  mai  1865,  (S.  65.1.277,  D.  65.1.231),  déclarant  «  qu'au- 
cune loi  n'interdit  au  débiteur,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  la  cessation  de  ses  paiements  et  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite ,  de  vendre  ses  marchandises  et  de  payer  ses 
dettes  avec  le  prix  réalisé  soit  en  espèces ,  soit  en  effets  de 
commerce,  et  qu'un  pareil  paiement,  sauf  le  cas  de  fraude, 
ne  saurait  être  assimilé  à  un  paiement  en  marchandises.  » 

Il  convient  de  remarquer,  en  effet ,  que  cet  arrêt  a  eu  soin 
de  réserver  expressément  le  cas  de  fraude ,  et  que  dans  l'es- 
pèce actuelle,  il  était  constaté,  en  fait,  d'après  les  déclarations 
souveraines  du  juge,  qu'il  y  avait  eu  une  combinaison  em- 
ployée pour  dissimuler  le  paiement  en  marchandises ,  et 
qu'ainsi  le  tireur  de  la  lettre  de  change  avait  essayé  de  faire 
indirectement  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  directement. 

Il  est  bien  vrai  encore  qu'il  y  avait  compte-courant  entre  le 
tireur  et  le  tiré,  et  que,  d'après  la  jurisprudence,  l'art.  446 
C.  Comm.  est  inapplicable  aux  remises  en  compte-courant 
qui  ne  sont  pas  considérées  comme  des  paiements.  Mais  il  ne 
s'agissait  pas  de  savoir,  dans  la  cause ,  à  quel  titre  les  mar- 
chandises avaient  été  remises  au  tiré ,  mais  dans  quelles  con- 
ditions la  provision  représentée  par  ces  marchandises  avait  été 
constituée.  Or,  à  ce  point  de  vue ,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
provision  avait  été  irrégulière ,  postérieure  à  la  faillite  du 
tireur,  et,  comme  telle,  était  demeurée  la  propriété  de  la 
masse  créancière. 
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Art.  959. 


ABSorance  sur  la  vie.  —  Commerçant.  —  GessstiBit 
paiements.  —  Bénéficiaire.  —  CSréancier.  —Dette  as- 
térieore.  —  Femme.  —  Masse  chirographaire.  -] 
port  des  primes. 

Cass.,  Civ.,  22  février  et  27  mars  1888. 

Le  bénéfice  (Tune  assurance  sur  la  tie  contracUe  par  m  om-l 
merçant  en  état  de  cessation  de  paiements  au  profit  (Tviidem 
créanciers^  en  garantie  d*une  dette  antérieure  appartient  à  ce' 
créancier  qui  est  seulement  tenu  de  rapporter  à  la  mam  k  smr 
tant  des  primes  versées  par  le  failli  (f*  espèce). 

Il  en  est  de  même  du  bénéfice  de  Vassurance  coniractà  éMt- 
ment  par  le  commerçant  failli  au  profit  de  sa  femme,  Mtif  tou- 
jours le  droit  pour  la  masse  d'exiger,  suivant  les  cirumdsMU, 
la  restitution  des  sommes  payées  par  Vassuré  sur  ses  fonds  ^• 
sonnets  (2®  espèce). 

Dans  Vun  comme  dans  Vautre  cas,  Vassurance  n'ayanijamû 
fait  partie  du  patrimoine  du  failli,  échappe  à  Vapplicaimàa 
articles  446  et  447  C.  Comm.  d'une  part,  559  et  564  (Tavire 
part,  lesquels  ont  pour  but  unique  de  conserver  aux  créondm 
leur  gage  et  de  faire  rentrer  dans  la  masse  de  la  faiUite  Us  ta- 
leurs  qui  en  auraient  été  distraites  à  son  détriment.  (Coaun.. 
^46,  447,  559,  564.) 

{Première  espèce.  —  Faillite  Dubois  c.  Fargues.) 

Nous  avons  reproduit,  Joum.  des  FaiU.,  1885,  p.  458,  rarrét 
de  la  Cour  de  Bordeaux  contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi. 

Ce  pourvoi  était  fondé  sur  un  moyen  unique  tiré  de  la  vio- 
lation des  articles  446,  447  C.  Comm.,  et  1121  C.  Civ. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Attendu  que  les  articles  446  et  447  G.  Comm.  ont  pour  bat  d'as- 
surer aux  créanciers  de  la  faillite  les  biens  qui  forment  leur  gage,  et 
d'empêcher  qu'il  en  soit  rien  détourné  à  leur  détriment,  ou  que  l'un 
d'eux  soit  avantagé  aux  dépens  des  autres;  qu'ainsi  ces  dispositions 
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ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  biens  qui  sont  dans  le  patrimoine  du 
failli  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  Dubois  a 
contracté  arec  la  Compagnie  le  Soleil  une  assurance  sur  sa  propre 
vie,  aux  termes  de  laquelle  ladite  Compagnie  s'est  engagée  à  payer 
à  Fargues  la  somme  de  20,000  fr.  au  décès  de  Dubois  ; 

Attendu  que  cette  assurance,  conçue  dans  les  termes  qui  viennent 
d'être  rapportés,  a  eu  pour  effet  de  saisir  directement  et  immédiate- 
ment Fargues  d'une  créance  contre  la  Compagnie  ;  que  cette  créance 
n'a  jamais  été  à  aucun  moment  dans  le  patrimoine  de  Dubois,  et  que 
le  bénéfice  n'en  peut  être  revendiqué  par  les  créanciers  de  ce  der- 
nier ;  que  si  cette  combinaison  a  conféré  à  Fargues  un  avantage  pé- 
cuniaire, cet  avantage  n'a  pas  été  acquis  par  lui  au  détriment  de  la 
masse,  sauf  le  droit  qui  appartient  à  la  masse,  et  qui  d'ailleurs  n'est 
pas  contesté ,  de  répéter  contre  Fargues  les  primes  payées  par  Du- 
bois; 

Attendu  qu'en  jugeant  dans  ces  circonstances  que  Fargues  avait 
seul  droit  de  toucher  le  montant  de  l'assurance ,  sauf  à  tenir  compte 
à  la  faillite  des  quatre  primes  payées  par  Dubois,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  l'article  4424  C.  Civ.  ni  les  articles  446  et  447  C.  Gomm.; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  27  mars  4888,  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.);  MM.  Barbier, 
pr.  prés.;  Dareste,  rapp.;  Desjardins,  av.  gén.  (Goncl.  conf.); 
Mater,  avocat. 

{Deuxième  espèce.  —  Faillite  Barbier  c.  veuve  Barbier). 

Voir  Joum.  des  Faillites,  1887,  p.  179,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon  du  2  mars  1887  contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi. 

Ce  pourvoi  était  fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

i«  Violation  des  art.  1121,  1122,  1973  et  2093  C.  Civ.,  en 
ce  que  l'arrêt  a  considéré  le  bénéfice  de  l'assurance  comme 
étant  acquis  à  la  dame  Barbier; 

2^  Violation ,  en  tous  cas ,  des  mêmes  articles  et  des  art. 
559  et  564  C.  Gomm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué  è 
la  dame  Barbier  le  bénéfice  de  l'assurance,  quoique  le  sieui 
Barbier  fût  décédé  en  état  de  faillite. 
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Arrêt. 

La  Godr,  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que,  le 42 
juin  4885,  Barbier  a  contracté,  avec  la  Compagnie  Y  Aigle,  une  assu- 
rance de  40,000  fr.  payable  à  son  décès,  au  profit  non  de  lui-mèae 
ni  de  sa  succession ,  mais  de  sa  femme  Eugénie  Lamy  ;  que  Barbier 
étant  décédé  le  21  mars  4  886,  la  dame  Barbier  s'est  présentée  poar 
recueillir  le  bénéfice  de  l'assurance; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recher- 
cher si  les  personnes  appelées  subsidiairement  à  recueillir  le  bénéfice 
de  l'assurance,  à  défaut  de  la  dame  Barbier,  étaient  suffisamment 
désignées  ;  qu'ainsi  le  premier  moyen  doit  ôtre  écarté  comme  déaoé 
d'intérêt  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  559  et  564  G.  Gomm.,  invo- 
quées par  le  pourvoi,  ont  pour  but  de  conserver  aux  créanciers  leur 
gage  et  de  faire  rentrer  dans  la  masse  de  la  faillite  les  valeurs  qui  en 
auraient  été  distraites  à  leur  détriment  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  ne  sauraient  s'appliquer  à  une  assu- 
rance sur  la  vie  contractée  directement  au  profit  de  la  femme  du 
failli,  et  n'ayant  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré;  que 
l'avantage  ainsi  créé  par  l'assuré  au  profit  de  la  femme  n'appartient 
pas  plus  aux  créanciers  de  l'assuré  qu'à  l'assuré  lui-même,  sauf  le 
droit  d'exiger,  suivant  les  circonstances ,  la  restitution  des  primes 
payées  par  l'assuré  sur  ses  fonds  personnels; 

Attendu ,  dès  lors,  qu'en  décidant  que  le  montant  de  l'assurance 
serait  payé  par  la  Gompagnie  VÂigle  à  la  veuve  Barbier,  et  non  ao 
syndic  de  la  faillite  d'Octave  Barbier,  et  en  donnant  acte  à  ladite 
veuve  Barbier  de  son  offre  de  restituer  la  prime  payée  par  son  mari 
et  le  coût  de  la  police ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  dispositions 
invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  %%  février  4888,  Gour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Bahbies, 
pr,  prés.;  Darbste,  rapp.;  Gbarrins,  pr.  av.  gén,  (Goncl.  conf.); 
Brugnon  et  Morillot,  avocats. 

Observations.  —  La  seconde  des  décisions  ci-dessus  rap- 
portées met  (in  à  une  longue  controverse  sur  la  question  de 
savoir  à  qui  de  la  veuve  ou  des  créanciers  appartient,  en  cas 
de  faillite  du  mari  commerçant,  le  bénéfice  de  rassurance  sur 
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la  vie  contractée  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme.  (Consult. 
à  cet  égard  Joum.  des  FailL,  1882,  p.  21,  41,  104  et  208.)  Il 
nous  suffit  de  constater  ici  le  résultat  conforme  à  notre  doc- 
trine, résultat  que  l'arrêt  du  16  janvier  1888  nous  avait  déjà 
permis  de  faire  pressentir.  (Voy.  suprà,  p.  74.)  Il  est  désor- 
mais constant  que  les  syndics  de  faillite  ne  peuvent  plus,  au 
nom  de  la  masse,  réclamer  le  montant  de  Tassurance  souscrite 
par  le  mari  dans  l'intérêt  de  sa  femm^  Si  une  pareille  assu- 
rance avait  d'abord  paru  renfermer  une  libéralité  pour  la 
femme  et  tomber  à  ce  titre  sous  l'application  des  art.  559  et 
564  Cod.  Comm.  (voir  notamment  arrêt  du  2  mars  1881,  S. 
81.1.145),  il  est  aujourd'hui  reconnu,  grâce  à  une  inter- 
prétation plus  rationnelle  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
que  l'avantage  que  la  femme  est  appelée  à  recueillir  ne  sort 
pas  du  patrimoine  du  mari,  n'a  jamais  fait  partie  de  son  actif 
et  n'a  donc  pu  en  être  détourné  au  détriment  de  ses  créan- 
ciers. 

Mais  si  la  masse  n'a  plus  de  droit  au  montant  de  l'assu- 
rance, elle  n'est  pas  pour  cela  absolument  désintéressée  dans 
la  question.  L'arrêt  lui  reconnaît  le  droit  de  réclamer  le  rap- 
port des  primes  versées  par  le  mari  pour  alimenter  l'assu- 
rance. Encore  ce  droit  n'est-il  pas  reconnu  d'une  manière 
absolue.  L'arrêt  dit  seulement  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  au 
rapport  des  primes  suivant  les  circonstances.  Comment  cela 
doit-il  être  entendu  ?  Faut-il  admettre  que  la  faillite  constitue 
à  elle  seule  une  circonstance  qui  justifie  suffisamment  le  rap- 
port des  primes  ?  Ou  bien  doit-on  dire  avec  la  doctrine  géné- 
ralement enseignée  par  les  spécialistes  de  l'assurance  sur  la 
vie ,  que  le  rapport  n'est  dû  qu'autant  que  les  circonstances 
de  fait  permettront  d'établir  que  le  failli  a  appauvri  son  patri- 
moine en  les  payant,  parce  que  ces  primes  qui,  en  principe, 
doivent  être  payées  avec  les  revenus,  auront  été  prises  en 
dehors  des  dispositions  de  revenu  permises  ?  La  question  reste 
entière;  car  l'arrêt  n'a  pas  eu  à  la  trancher,  la  veuve  ayant 
spontanément  fait  offre  à  la  masse  de  lui  tenir  compte  des  pri- 
mes payées.  Sur  ce  point  la  jurisprudence  est  encore  à  faire , 
et  il  ne  nous  appartient  pas  de  préjuger  ses  décisions.  Disons 
seulement,  pour  répondre  à  une  objection  qui  a  été  faite, 
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Jouim.  des  Faill.,  1887,  p.  182,  que,  quelle  que  soit  ropinion 
que  Ton  adopte,  le  rapport  des  primes  payées  n'équivaudra 
jamais  pour  la  masse  créancière  au  montant  de  l'assuraDce 
dont  le  bénéfice  lui  échappe.  Dans  la  théorie  de  Tassurance 
sur  la  vie,  ou  pour  mieux  dire  dans  le  mécanisme  de  cette  opé- 
ration telle  qu'elle  est  universellement  pratiquée  par  les  com- 
pagnies d'assurances  à  primes  fixes ,  il  n'est  pas  possible  que 
l'assuré,  quel  que  soi^l'âge  auquel  il  contracte  l'assurance  et 
quelle  que  soit  sa  longévité,  fasse  jamais  une  mauvaise  opé- 
ration ,  en  ce  sens  que  le  total  des  primes  par  lui  payées  soit 
supérieur  au  montant  de  l'assurance.  La  raison  en  est  que  le 
capital  assuré  est  formé  non  par  l'accumulation  des  primes, 
mais  par  le  produit  des  cotisations  de  tous  les  assurés.  (Con- 
sult.  à  cet  égard  Couteau,  il^s.  sur  la  vie,  t.  I,  p.  75  et  suiv.]. 
Il  convient  de  remarquer  toutefois,  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration des  faillites,  que  la  solution  résultant  des  décisions 
ci-dessus  rapportées,  et  notamment  de  l'arrêt  du  22  février 
1888,  est  intervenue  sur  des  contrats  d'assurance  souscrits 
dans  des  circonstances  toutes  particulières.  Il  y  a,  en  effet, 
plusieurs  manières  de  contracter  une  assurance  sur  la  vie.  Le 
stipulant  peut  contracter  non-seulement  au  nom  et  dans  l'io- 
térêt  d'un  bénéficiaire  déterminé ,  mais  aussi  en  son  nom  pro- 
pre et  dans  son  intérêt  personnel.  En  d'autres  termes ,  il  peut 
faire  un  contrat  où  il  préfère  le  bénéficiaire  à  lui-même,  ou  un 
contrat  dans  lequel  il  se  préfère  lui-même  au  tiers  qu'il  dé- 
signe comme  devant  profiter  de  l'assurance.  C'est  au  premier 
de  ces  cas  seulement  que  s'applique  la  doctrine  de  nos  arrêts. 
Lorsque  le  stipulant  a  contracté  en  son  nom ,  en  se  réservant 
le  droit  de  disposer  de  la  police  au  profit  de  qui  bon  lui  sem- 
blera, lorsqu'il  s'est  ainsi  ménagé  dans  la  police  une  ressource 
et  un  instrument  de  crédit  pour  l'avenir,  et  qu'ensuite  il  a  usé 
de  ce  droit  en  disposant  de  la  police  au  profit  d'un  tiers,  nous 
croyons  que  la  masse  est  alors  parfaitement  en  droit  de  récla- 
mer pour  son  compte  le  montant  de  l'assurance.  Il  semble  dif- 
ficile de  dire  que,  dans  cette  hypothèse,  le  tiers  ultérieure- 
ment désigné  ait  sur  le  capital  assuré  un  droit  propre  et  di- 
rect, et  que  la  créance  sur  l'assureur  n'ait  jamais  fait  partie 
du  patrimoine  de  l'assuré.  C'est  ce  que  décident  deux  arrêts 
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que  nous  rapportons  plus  loin ,  p.  285) ,  et  dont  la  doctrine 
contraire  à  celle  de  la  Cour  suprême ,  nous  paraît  cependant 
se  justifier  par  la  différence  des  espèces,  comme  il  est  aisé  de 
s'en  convaincre  par  la  lecture  de  ces  arrêts. 

Art.  960. 

Caution.  -^  Subrogation  impossible.  —  Faillite.  — 
Report.  —  Créancier.  —  Cessation  de  paiements.  — 
Connaissance.  —  Fait  personnel. 

Cass.,  Req.,  22  décembre  1886. 

La  caution  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  se  prétendre  dé- 
chargée, de  Vimpossibilité  où  se  trouve  le  créancier  de  la  subro- 
ger dans  l'hypothèque  consentie  par  le  débiteur,  lorsque,  après 
la  faillite  de  celui-ci,  un  jugement  en  a  reporté  l'ouverture  à 
une  date  antérieure  à  la  constitution  de  ladite  hypothèque, 
ainsi  annulée  au  regard  de  la  masse.  On  ne  saurait  voir  là  un 
fait  personnel  au  créancier  qui  a  vainement  formé  opposition  et 
appel  contre  le  jugement  de  report. 

Il  importe  peu  que  le  créancier  ait  connu  la  cessation  de 
paiements  de  son  débiteur  au  moment  où  celui-ci  lui  consentait 
l hypothèque  pour  une  dette  antérieure  à  la  faillite,  la  nullité 
de  cette  constitution  étant  indépendante ,  dans  ce  cas ,  de  la  con- 
naissance que  le  créancier  pouvait  avoir  de  la  cessation  des 
paiements,  alors  surtout  que  le  créancier  n'a  eu  recours  à  aiA- 
cune  manœuvre  dolosive  pour  obtenir  le  cautionnement  liti- 
gieux. (Comm.,  446.) 

(Héloïse  Gonon  c.  Cotelle.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  art. 
2037  et  4354  C.  Giv.  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  2037  C. 
Civ.,  la  caution  ne  doit  être  déchargée  que  dans  le  cas  ou  c'est  le 
fait  personnel  du  créancier  qui  a  rendu  impossible  la  subrogation  de 
la  caution  aux  droits,  privilèges  et  hypothèques  consentis  par  le 
débiteur;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  (Nancy,  16  mars 
4  883),  que  la  demoiselle  Gonon  s'est  portée  caution  solidaire  d'une 
obligation  contractée  le  44  mai  -1878,  pour  dettes  antérieures,  par 

Faillitbs.  —  Tome  VII.  i9 
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son  père  Onësime  Gonon  envers  Golelle,  et  qu'à  la  garantie  de  cette 
obligation  le  débiteur  principal  et  la  caution  ont  consenti  une  hypo- 
thèque sur  leurs  immeubles;  •—  Attendu  que  Gonon,  ayant  été  dé- 
claré en  faillite  le  24  octobre  4878,  un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Vouziers,  en  date  du  5  décembre  suivant,  et  sacces- 
sivement  confirmé  sur  Topposition  et  sur  Tappel  de  Gotelle,  a  reporté 
au  4er  mai  4878  Touverture  de  la  faillite;  —  Qu'ainsi  l'hypothèque 
consentie  le  44  mai  par  le  failli  s'est  trouvée  nulle  et  de  nul  efifot  au 
regard  de  la  masse  aux  termes  de  l'art.  446  G.  Gomm.  ;  —  Attendu 
que  des  faits  ainsi  constatés  il  résulte  que  c'est  par  l'effet  de  l'arrêt 
de  report  et  par  la  seule  force  de  la  loi  que  ladite  hypothèque  s'est 
évanouie,  et  non  par  le  fait  de  Gotelle  qui,  en  attaquant  par  la  voie 
de  l'opposition  et  de  l'appel  le  jugement  de  report,  a  sauvegardé, 
autant  qu'il  le  pouvait,  ses  propres  intérêts  et  ceux  de  la  caution;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  Gotelle  ait  ou  non  connu  la  situation 
de  son  débiteur  au  moment  ou  a  été  souscrit  l'acte  du  44  mai  4878, 
puisque  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  446  G.  Gomm.,  la  nullité  de 
l'hypothèque  consentie  par  le  débiteur  est  indépendante  de  la  con- 
naissance ou  de  l'ignorance  par  le  créancier  de  la  cessation  des 
paiements  ;  —  Que  la  demoiselle  Gonon  ne  peut  donc  se  prévaloir 
contre  Gotelle  de  cette  connaissance,  alors  surtout  qu'il  est  établi  par 
l'arrêt  attaqué  que  Gotelle  n*a  eu  recours  à  aucune  manœuvre  dolo- 
sive  pour  obtenir  d'elle  le  cautionnement  litigieux;  —  Attendu  que 
l'arrôt  du  28  mai  4879,  dont  le  pourvoi  prétend  que  l'autorité  a  été 
méconnue  par  l'arrêt  attaqué,  n'a  pas  jugé  et  n'a  pas  même  eu  à 
examiner  si  c'est  par  le  fait  de  Gotelle  que  l'hypothèque  à  lui  con- 
sentie par  Gonon  est  devenue  sans  effet  et  que,  par  suite,  la  subro- 
gation do  la  caution  dans  le  bénéfice  de  cette  hypothèque  est  devenue 
impossible  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  de  décharger  la  demande- 
resse de  son  cautionnement,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  2037,  ni 
l'art.  4354  G.  Giv.; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  22  décembre  4886,  Ghambre  des  Requêtes;  MM.  Bédarridbs, 
prés.;  Lbpellbtier,  rapp,;  Petiton,  av,  gén,  (Goncl.  conf.);  Goa- 
DOËN ,  avocat. 

Observations.  — Aux  termes  de  Tart.  2037  Code  Giv.,  la 
caution  n'est  déchargée  qu'autant  que  le  créancier  ne  peut 
plus,  par  son  fait  personnel,  opérer  subrogation  en  faveur  de 
ladite  caution.  Il  faut  donc  une  faute  du  créancier  pour  que 
la  créance  soit  libérée;  on  discute  encore  si  l'art.   2037  est 
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applicable  à  la  faute  du  créaucier  in  omittendo  aussi  bien  qu*à 
la  faute  in  committendo  (Cass.,  23  févr.  1857,  S.  67.1.359; 
7  juillet  1862,  S.  62.1.799;  Bastia,  2  févr.  1846,  S.  48.2.10); 
mais  tout  le  monde  est  d*accord  pour  reconnaître  qu'il  faut 
une  faute  du  créancier.  Or,  dans  Tespèce,  il  n*y  avait  évidem- 
ment aucune  faute  à  reprocher  au  créancier,  car  si  Thypo- 
thèque  qui  lui  avait  été  consentie  était  annulée,  ce  n'était  pas 
par  son  fait,  mais  par  application  de  Tart.  446  C.  Comm.,  et 
il  avait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  pour  échapper  à  l'ap- 
plication de  cet  article,  puisqu'il  avait  successivement  formé 
opposition  et  appel  contre  le  jugement  de  report  d'ouverture 
de  la  faillite ,  lequel  devait  avoir  précisément  pour  effet  de 
rendre  Tart.  446  applicable.  Sans  doute,  le  créancier  avait 
connaissance  de  la  cessation  de  paiements;  mais  cette  connais- 
sance n'a  d'effet  qu'au  regard  de  la  masse  ;  vis-à-vis  des  tiers 
et  spécialement  de  la  caution,  elle  est  sans  portée  juridique, 
et  on  ne  peut  dire  d'autre  part  qu'elle  constitue  par  elle-même 
une  faute  à  la  charge  du  créancier,  en  dehors  de  toute  ma- 
nœuvre de  sa  part  pour  obtenir  l'engagement  de  la  caution. 

Art.  961. 

Créancier  gagiste.  —  Faillite.  —  Vérification 
et  cdfirmation  des  créances. 

Cass.,  Req.,  2  mai  1888. 

N'y  a-t-il  pas  violation  des  art.  491  et  suivants,  501  d  503 
du  Code  de  commerce  et  fausse  application  des  art.  546  d  548  du 
même  Code,  par  l'arrêt  qui  décide  qu*un  créancier  gagiste  est 
dispensé  de  Vobligation  de  faire  vérifier  et  affirmer  sa  créance  ? 
Cette  double  obligation  n* est-elle  pas  commune  à  tous  les  créan- 
ciers du  failli,  nonobstant  les  causes  de  préférence  pouvant 
exister  au  profit  de  certains  d'entre  eux  ? 


(Faillite  Chelet  c.  Longepée.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  devant  la  Chambre  civile, 
par  l'admission  du  pourvoi  de  M.  Souon,  syndic  de  la  faillite 
Chelet,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  1"  janvier 
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1887,  au  profit  de  M.  Longepée.  —  MM.  Bédarridbs,  prés,; 
RiviÉEiE,  rapp.;  Pktiton,  av.  gén,  (Concl.  conf.);  Morillot, 
avocat. 

Art.  962. 

Action  résolutoire.  —  Fonds  de  commerce.  —  Vente. 
—  Faillite  de  l'acquéreur.  »  Créanciers. 

Cass.,  Req.,  23  avril  1888. 

Uarrit  qui  refuse  au  vendeur  non  payé  <Vun  fonds  de  00m- 
merce  le  droit  d*obtenir  la  résiliation  de  la  vente  de  ce  fonds  et 
celle  de  la  cession  du  bail  y  afférente  à  raison  de  ce  que  la  fail- 
lite de  Vacquéreur  est  survenue  «  au  cours  de  l'instance  en  rési- 
liation, »  ne  viole-t'il  pas  les  articles  1184,  1654  et  1741  du 
Code  dvil ,  en  faisant  une  fausse  application  de  V article  550  du 
Code  de  commerce  et  en  méconnaissant  le  principe  de  la  rétroac- 
tivité des  jugements  au  jour  de  la  demande  ? 


(Epoux  Saunier  c.  faillite  Thierry.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  devant  la  Chambre  civile  par 
l'admission  du  pourvoi  des  époux  Saunier  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris ,  du  21  mai  1887,  rendu  au  profit  de 
la  faillite  du  sieur  Thierry,  ancien  boulanger,  et  rapporté  ^- 
prà,  p.  12.  —  MM.  Bédarridbs,  prés.;  Petit,  rapp,;  Ché- 
vRiER,  av,  gén.  (Concl.  conf.);  Lehmann,  avocat. 

Art.  963. 

Enregistrement.  —  Succession.  —  Créance  sur  débi- 
teur en  faillite.  —  Déclaration  des  héritiers.  —  Divi- 
dendes. —  Droits  de  mutation.  —  Prescription. 

Cass.,  Req.,  25  avril  1888. 

Lorsque  la  créance  d'une  succession  sur  un  débiteur  en  fail- 
lite a  été  comprise  dans  la  déclaration  des  héritiers  pour  un 
chiffre  représentant ,  d'après  les  déclarants  ,  le  montant  dt$  di- 
videndes à  recevoir,  et  qu  ultérieurement  les  héritiers  ont  reçu 
des  dividendes  supérieurs  au  chiffre  déclaré ,  la  demande  tn 
paiement  des  droits  de  mutation  par  décès  exigibles  sur  la  diffé- 
rence ,  a-t-elle  le  caractère  d*uns  action  en  recherche  d*insu$- 
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sance  éPétaluation,  et  tornbe-t-élle,  par  conséquent,  H  elle  se 
produit  plus  de  deux  ans  après  la  déclaration  des  héritiers, 
sous  l'application  de  la  prescription  biennale  édictée  par  l'art. 
61,  n''\,delaloidu  22  frimaire  an  VII? 

Le  jugement  qui  admet  cette  prescription  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  ne viole-t'il pas  les  art.  14,  n*  2,  24,  39,  §  1",  61,  n* 
^  de  la  loi  de  l'an  VII,  par  une  fausse  application  dudit  art. 
6i,  n^  \,  delà  même  loi? 


(Administration  de  i*Enregistrement  c.  Nicolas.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  devant  la  Chambre  civile 
par  l'admission  du  pourvoi  du  l'Administration  de  l'Enregis- 
trement contre  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Cusset,  du 
11  mai  1887,  rendu  au  profit  du  sieur  Nicolas.  —  MM.  Bédar- 
RiDES,  prés.;  Voisin,  rapp.;  Chévrier,  av.  gén.  (Goncl.  conf.); 
Moutard-Martin,  avocat. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  964. 

Jugement  déclaratif.  —  Appel.  --  Cessation  de  paie* 
«nents.  —  Créanciers  désintéressés  en  cours  d'ins- 
tance d'appel.  —  Faillite  maintenue. 

Cour  de  Paris  (2«  Ch.),  2  mars  1888. 

La  Cour  saisie  d'appel  d^un  jugement  déclaratif  ne  peut 
réformer  ce  jugement  par  le  seul  motif  que  le  débiteur,  en  état 
de  cessation  de  paiements  lors  du  jugement  frappé  d'appel,  a 
depuis  désintéressé  ses  créanciers. 

Le  débiteur  ne  peiU  dans  ce  cas  que  recourir  à  la  procédure  de 
réhabilitation.  (Comm.,  437.) 


(Lecoiutre.) 

Le  sieur  Lecointre  a  fait  appel  du  jugement  qui  l'avait  dé- 
claré en  état  de  faillite  sur  la  poursuite  d'un  créancier.  Plu- 
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sieurs  productions  ont  été,  durant  Tinstance  d*appel,  faites 
aux  mains  du  syndic,  puis  retirées,  le  failli  ayant  désintéressé 
les  créanciers  produisants,  ainsi  que  le  créancier  à  la  requête 
duquel  le  jugement  déclaratif  avait  été  rendu.  Le  syndic  a 
donc  déclaré  devant  la  Cour  qu'il  s'en  rapportait  à  justice. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant,  en  fait,  que  Lecoiolre  a  ëlé  déclare  en 
faillite  par  jugement  par  défaut  du  4  4  mai  4887,  sur  la  poursuite  de 
Guepratte  el  Jaunet,  ses  créanciers,  et  que,  sur  ropposition  parlai 
formée,  cette  décision  a*été  maintenue  par  jugement  du  44  juio 
4887; 

Considérant  que  l'état  de  cessation  de  paiements  de  Lecointre  aa 
moment  où  sont  intervenues  ces  décisions  est  légalement  constaté  et 
d'ailleurs  non  contesté  ;  que  c'est  cette  situation  que  l'appel  dirigé 
par  Lecointre  contre  ces  deux  jugements  soumet  à  l'appréciation  de 
la  Cour  ; 

Considérant  que  le  paiement  des  créanciers  à  une  date  postérieure 
à  la  déclaration  de  faillite  ne  saurait  modifier  cette  situation  juridi- 
que; que  ce  paiement  ne  peut  motiver  par  suite,  en  dehors  de  toute 
autre  circonstance,  la  rëformalion  d'un  jugement  basé  sur  un  état  de 
fait  auquel  le  juge  d'appel  doit  nécessairement  se  reporter  pour  ap- 
précier la  décision  qui  lui  est  déférée;  que  la  rigueur  du  droit  oblige 
dans  ce  cas  le  débiteur  à  recourir  aux  moyens  de  réhabililation  qui 
lui  sont  fournis  parla  loi; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  2  mai  4888,  Cour  de  Paris  (2«  Ch.);  MM.  HoA,pr^.;  Qoesnat 
DE  Beaurepairb,  av,  gén.;  Trinqoier  et  Joles  Genbts,  avocats. 

Observations.  —  La  jurisprudence  paraissait  avoir  accepté 
la  théorie,  plus  humaine  peut-être  que  juridique,  d'après  la- 
quelle il  suffisait  au  commerçant  déclaré  en  état  de  faillite  de 
désintéresser  ses  créanciers  avant  Tarrêt  à  intervenir  sur  son 
appel ,  pour  obtenir  le  rapport  de  sa  faillite ,  bien  qu*au  mo- 
ment du  jugement  il  fût  réellement  en  état  de  cessation  de 
paiements.  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  23  novembre 
1881  {Jaurn.  des  FailL,  1882,  p.  11),  a  jugé  que  les  juges  de 
première  instance  statuant  sur  l'opposition  formée  à  un  juge- 
ment déclaratif  rendu  par  défaut  devaient  se  placer  au  moment 
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OÙ  ils  statuaient  contradictoirement  pour  apprécier  Tétat  de 
cessation  de  paiements  du  débiteur,  et  qu*en  conséquence  il 
suffisait  que  Tétat  de  cessation  de  paiements  eût  disparu  de- 
puis la  décision  rendue  par  défaut  pour  que  le  juge  dût  rap- 
porter la  faillite.  Nous  avons  examiné,  à  l'occasion  de  cet 
arrêt,  les  opinions  soutenues  en  sens  divers  par  les  auteurs  et 
la  jurisprudence.  Dans  la  doctrine,  la  théorie  de  la  Cour  de 
cassation  n*est  pas  acceptée  sans  résistance.  —  V.  en  sens 
contraire,  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  com.,  t.  II,  n**  2626. 

La  Cour  de  cassation,  en  1881,  n'avait  statué  que  sur  le 
cas  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut.  (V.  dans  le  même 
sens,  au  cas  d'opposition  à  jugement  par  défaut,  Dijon,  Ch. 
réunies,  11  mai  1881,  Jouîti.  des  FailL,  1882,  p.  275;  Ot>m. 
Bruges,  15  sept.  1881,  Joum.  des  FailL,  1883,  p.  122;  Gom. 
Paimbœuf,  4  mai  1884,  Joum.  desFaiU,,  1884,  p.  350.)  Doit-on 
étendre  cette  doctrine  au  cas  où  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments n'avait  disparu  qu'en  cours  d'instance  d'appel?  Ne  doit- 
on  pas  tenir  compte  du  principe  que  «  les  appellations  se  jugent 
en  l'état,  »  c'est-à-dire  que  le  juge  doit,  lors  de  la  décision 
définitive ,  considérer  la  cause  dans  l'état  où  elle  se  trouvait 
lors  de  la  décision  attaquée?  Il  semble  bien  que  lors  de  l'arrêt 
de  la  Cour  suprême  de  1881,  le  magistrat  rapporteur  n'ait  pas 
entendu  distinguer  entre  l'opposition  et  l'appel.  (V.  son  rap- 
port.) C'est  en  ce  sens  que  de  nombreux  arrêts  de  Cours  d'appel 
se  sont  prononcés.  (V.  Rouen,  30  nov.  1885,  Jouim.  des  FailL, 
1886,  p.  18;  Nancy,  15  déc.  1885;  Douai,  19  mai  1886;  Paris, 
27  mai  1887,  Joum.  des  FailL,  1887,  p.  164,  165  et  416.)  La 
deuxième  Chambre  de  la  Cour  de  Paris ,  par  l'arrêt  rapporté , 
résiste  à  ce  courant.  Nous  prions  nos  lecteurs  de  se  reporter 
aux  observations  que  nous  suggérait,  en  1882,  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême. 
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Art.  965. 

Femme  mariée.  —  Femme  dotale.  —  Séparation  de 
biens.  —  Fonds  de  conunerce  appartenant  à  la 
femme.  —  Gestion  par  le  mari.  —  Faillite  du  mari 
—  Faillite  de  la  femme.  —  Rapport. 

Cour  de  Paris  (i*»  Ch.),  17  mars  1888. 

Une  femme  ne  pouvant,  au  point  de  vue  légal,  être  commer- 
çante  qu* autant  qu'elle  fait  un  commerce  distinct  et  séparé  de 
celui  de  son  mari,  et  devant  être  réputée  son  commis  quand eik 
fait  le  même  commerce  que  lui,  la  femme  ne  peut  être  dédark 
en  faillite  quand  son  mari  Va  déjà  été, 

Èe  créancier  qui  a  produit  à  la  faillite  du  mari  ne  peut, 
pour  faire  maintenir  la  faillite  de  la  femme  déclarée  à  torij 
soutenir  utilement  que  le  mari  n'était  que  le  gérant  du  com- 
merce de  sa  femme  séparée  de  biens.  (Comm.,  437.) 


(Brunet  c.  Robert.) 

Les  époux  Robert  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  et  la 
dame  Robert  s*est  constituée  en  dot  tous  ses  biens  propres, 
meubles  et  immeubles,  présents  et  à  venir.  M""  Robert,  son 
mari  ayant  fait  de  mauvaises  affaires ,  a  obtenu  sa  séparation 
de  biens;  puis,  pour  subvenir  aux  besoins  de  ses  enfants,  elle 
a  reçu  de  justice  l'autorisation  d'aliéner  ses  immeubles  dotaoi 
avec  dispense  de  remploi.  Un  fonds  de  boucherie  fut  acheté 
avec  les  deniers  dotaux;  les  acquéreurs  des  immeubles  dotaux 
s'étant  libérés  aux  mains  du  vendeur  du  fonds  de  boucherie, 
ce  fonds  fut  en  fait  géré  par  le  mari ,  et  le  28  avril  1885, 
M.  Robert  fut  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Pontoise. 

Le  fonds  de  commerce  de  boucherie,  exploité  par  M.  Ro- 
bert, allait  être  vendu  à  la  diligence  du  syndic,  lorsque  la 
dame  Robert  forma,  devant  le  Tribunal  civil  de  Pontoise, 
une  action  en  revendication  du  fonds  de  boucherie;  elle  s'en 
prétendait  propriétaire  et  voulait  le  reprendre  en  nature. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Pontoise  du  2  décembre  1886 
reconnut  la  dame  Robert  comme  propriétaire  de  la  boucherie. 
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Mais  alors  un  des  créanciers  de  M.  Robert,  le  sieur  Brunet, 
a  assigné  M***  Robert  en  déclaration  de  faillite  et  subsidiaire- 
ment  en  paiement  de  399  fr.  60. 

Le  Tribunal  de  Pontoise  a  rendu,  le  21  février  1887,  le  ju- 
gement suivant  : 

Le  Tribunal,  —  Aitenda  qu'il  est  conslant  que  si  Robert  a  géré 
le  fonds,  il  Ta  fait  au  nom  et  pour  le  compte  personnel  de  sa  femme 
et  en  vertu  d'un  mandat  tacite; 

Qu'elle  doit  donc  être  tenue  des  dettes  contractées  par  son  mari 
pour  Texploitation  du  fonds  ; 

Que  la  créance  de  Brunet  basée  sur  des  fournitures  faites  pour 
Texploitation  du  fonds  est  justifiée; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  la  dame  Ro- 
bert a  de  nombreux  créanciers; 

Que  8on  passif  est  de  beaucoup  supérieur  à  son  actif; 

Que  l'état  de  cessation  de  paiements  est  établi  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  ladite  dame  en  état  de  faillite; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  dame  Robert  en  état  de  faillite,  etc. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Robert , 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  époux 
Robert  faisaient  ensemble  le  commerce  de  la  boucherie  ;  que  la  fail- 
lite du  mari  a  été  prononcée  à  raison  de  l'exercice  de  ce  commerce, 
suivant  jugement  du  28  avril  4885; 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  220  G.  Civ.  et  5  C.  Comm., 
la  femme  ne  peut  être  réputée  marchande  publique  qu'autant  qu'elle 
exerce  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari  ;  que 
cette  règle,  qui  touche  aux  devoirs  et  aux  droits  respectifs  des  époux, 
ne  peut  recevoir  aucune  extension;  qu'il  s'en  suit  que  la  femme  qui 
se  borne  à  exploiter  conjointement  avec  son  mari  le  même  fonds  de 
commerce  ne  peut  ôire  considérée  comme  commerçante  et  ne  peut , 
dès  lors ,  être  déclarée  en  faillite  ; 

Que  ces  principes  sont  applicables  en  l'espèce; 

Que  Brunet  a  produit  à  la  faillite  du  mari  et  accepté  la  situation 
de  commerçant  failli  de  ce  dernier; 

Qu'il  n*apparalt  pas  que  Pistorius  ès-qualités  représente  en  la 
cause  aucun  autre  créancier  que  ceux  qui  ont  déjà  produit  dans  la 
faillite  du  mari ,  dont  il  est  lui-même  syndic  ; 
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Qae,  dans  ces  circonstances,  la  mise  en  faillite  du  mari  ne  permet 
pas,  aussi  longtemps  qu'elle  subsiste,  de  dire  que  Robert  n*a  pas  été 
commerçant  et  qu'il  a  simplement  gérë  le  commerce  de  sa  femme, 
séparée  de  biens,  au  nom  et  pour  le  compte  de  celle-ci  en  vertu  d'an 
mandat  tacite  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant, 
déclare  Brunet  mal  fondé  en  sa  demande,  Ten  déboute,  rapporte  en 
conséquence  le  jugement  déclaratif  de  faillite  du  21  février  4887. 
ordonne  que  Pistorius  ès-noms  cessera  ses  fonctions  et  rendra  ses 
comptes; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende;  condamne  Brunet  aux  dépens 
de  première  instance;  condamne  en  outre  Brunet  et  Pistorius  ès-noms 
aux  dépens  d'appel. 

Du  47  mars  4888,  Gourde  Paris  (4*Gh.);  MM. Faurb-Biguet,  prés,; 
Galart,  av.  gén,  (Goncl.  conf.);  Gharbonnbl  et  Prbstat,  avocats. 

Obsbrvations.  —  (V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  41  août 
1884,  Joum.  des  FailL,  1884,  p.  563;  Caen,  31  juillet  1883, 
Jowm,  des  FailL,  1884,  p.  466;  Besançon,  19  mai  1886,  Joum. 
des  FailL,  1887,  p.  260.)  Mais  la  femme  mariée  peut  être  dé- 
clarée en  faillite  à  raison  du  commerce  qu*elle  exerce  poar 
rexploitation  d'une  maison  qui  lui  appartient,  bien  que  son 
mari  y  soit  employé ,  et  que  même  un  acte  d'association ,  léga- 
lement nul,  soit  intervenu  entre  eux.  (Cass.,  12  juillet  1887, 
Joum.  des  FailL,  1887,  p.  385.) 

Art.  966. 

Dessaisissement.  --  Action  en  justice.  —  Appel  par  le 
failli  antérieurement  à  la  faillite.  —  Clôture  ponr 
insuffisance  d'actif.  —  Abstention  du  ssrndic.  — 
Recevabilité. 

Cour  de  Paris  (5«  Ch.),  19  mars  1888. 

Le  failli  qui,  antérieurement  à  sa  faillite  clôturée  pour  in- 
suffisance d* actif ,  a  interjeté  appel  d'une  décision  lui  faisant 
grief,  est  en  droit  de  faire  statuer  sur  cet  appel ,  quoiqite  son 
syndic,  averti  de  suivre  sur  ledit  appel,  n*ait  pas  cru  devoir  k 
faire.  (Comm.,  443,  527.) 


I 
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(Perrin  c.  Coronat.) 

Arrêt. 

La  Goub,  —  En  la  forme,  considérant  que  si  Perrin  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite  à  la  date  du  42  février  4887,  faillite  dont  les  opéra- 
tions sont  aujourd'hui  clôturées  pour  insuffisance  d'actif,  c'est  à  la 
date  du  43  septembre  précédent ,  étant  encore  in  integro  statu  qu'il  a 
frappé  d'appel  :  4<'  le  jugement  qui  le  condamnait  par  défaut  à  exé- 
cuter son  marché  du  42  mai  4885  avec  Coronat  ou  à  lui  payer  4,500 
francs  de  dommages  intérêts;  to  le  nouveau  jugement  également  par 
défaut  qui  l'a  débouté  de  son  opposition  à  ce  premier  jugement; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  527  G.  Gomm.,  la  clôture  pour 
insuffisance  d'actif  ne  fait  pas  cesser  l'état  de  faillite,  que  le  failli 
demeure  dessaisi  de  l'exercice  de  ses  actions,  mais  qu'il  était  toujours 
loisible  à  Coronat  de  mettre  le  syndic  de  l'appelant  en  cause,  pour 
vider  l'appel  pendant;  qu'il  est  certain  ,  dans  l'espèce  que  le  syndic 
avait  été  averti  de  suivre  sur  ledit  appel  et  qu'il  n*a  pas  cru  devoir 
le  faire; 

Qu'en  tous  cas,  les  Tribunaux,  aux  termes  de  l'art.  443  du  Gode 
précité,  ont  le  droit  de  recevoir  l'intervention  des  faillis  dans  les  pro- 
cès pendants  avec  leurs  syndics  et  qu'on  ne  saurait  refuser  ici  à  Per- 
rin le  droit  de  faire,  au  profit  de  la  masse,  à  litre  de  gérant  d'affaires, 
un  acte  qu'il  considère  comme  utile  à  ses  intérêts  et  de  suivre,  en 
conséquence  sur  ledit  appel;  déclare  les  conclusions  de  Perrin,  de 
juillet  4887,  recevables  ;  rejette  les  conclusions  contraires  de  Coronat, 
l'en  déboute; 

Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  mais  considérant 
toutefois  que  les  dommages-intérêts  alloués  à  Coronat  parles  premiers 
juges  sont  manifestement  exagérés; 

Que  la  Cour  a  les  éléments  suffisants  pour  évaluer  le  préjudice  que 
lui  a  causé  Perrin  par  l'inexécution  de  la  convention  du  42  mai  4885, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  réduire  à  500  francs,  chiffre  fixé  par  l'arbitre; 

Par  ces  motifs,  confirme,  réduit  toutefois  à  500  francs  le  chiffre 
des  dommages- intérêts  y  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  49  mars  4888,  Cour  de  Paris  (5e  Cb.)  ;  MM.  Pradines,  prés,; 
Banaston,  av,  gin.;  Dbspond  et  Fouet,  avocats. 

Observations.  —  V.  en  sens  contraire,  Paris  (4*  Çh.),  18 
février  1888,  suprày  p.  229,  et  Paris  (?•  Ch.),  4  mars  1887, 
Jown.  des  FailL,  1887.  —  V.  aussi  nos  observations  à  la  suite 
de  ce  dernier  arrêt. 
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Art.  967. 

I.  Assurance  sur  la  vie.  —  Mari  commerçant.  —  Femme 
bénéficiaire.  —  Droits  réservés  par  le  mari  - 
Faillite.  —  Attribution  à  la  masse. 

II.  Cession.  —  Date  certaine.  —  Créanciers. 

Cour  de  Caen,  3  janvier  1888  (1~  Ch.). 
Cour  de  Dijon,  13  janvier  1888  {l'«  Ch.). 

Le  bénéfice  de  Vassurance  sur  la  vie  contractée  par  le  mari 
commerçant  au  profit  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants  appartient 
en  cas  de  faillite  à  la  masse  créancière ,  lorsqu'il  résulte  des  sti- 
pulations du  contrat  d'assurance  que  l'assuré  a,  avant  tout, 
stipulé  pour  lui-même  et  à  son  profit  exclusif  en  se  résenaiU 
expressément  le  droit  soit  de  faire  racheter  la  police,  soit  de 
faire  des  emprunts  atix  dépens  de  la  créance  assurée  »  soU  de  la 
donner  en  nantissement  et  de  s'en  faire  ainsi  pour  lui-même  un 
instrument  de  crédit,  soit  de  transmettre  à  son  gré  la  propriùé 
du  contrat  au  profit  de  toutes  personnes,  et  lorsque,  datUn 
part,  en  fait,  l'assuré  a  usé  des  divers  droits  ainsi  réservés 
(1'"  espèce). 

Pour  que  la  femme  bénéficiaire  de  l'assurance  puisse  en  récla- 
mer le  montant  contre  les  créanciers  de  la  faillite  de  son  mariy 
il  faut  qu'elle  ait  accepté  expressément  ou  au  moins  tacitement 
la  libéralité  faite  à  son  profit. 

On  ne  saurait  considérer  comme  une  telle  acceptation  le  fait 
que  la  femme  bénéficiaire  et  le  mari  stipulant  auraient  remis  la 
police  à  titre  de  nantissement  à  l'un  de  leurs  créanciers. 

Tout  au  contraire,  cette  circonstance  est  de  nature  à  fairt 
considérer  le  capital  assuré  comme  faisant  partie  du  patrimoine 
de  l'assuré  et  comme  revenant  à  ce  titre  à  ses  créanciers,  dont  il 
constitue  le  gage  commun  (2«  espèce). 

La  cession  sous  seing  privé  de  l'assurance  à  un  tiers  n'est 
opposable  à  la  masse  qu'autant  qu'elle  a  acquis  date  certaine 
avant  la  déclaration  de  faillite  du  cédant,  par  l'enregistrement 
et  la  signification  au  débiteur  cédé  (rassureur). 

Ici  s'applique  l'art.  1690  du  Code  civil,  les  créanciers  de  la 
faillite  devant  être  considérés  comme  des  tiers,  à  l'égard  desquels 
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les  biens  du  débiteur  restent  duns  son  patrimoine  tant  qu*ils 
n'en  sont  pas  sortis  par  un  acte  de  disposition  régulier  (même 
espèce).  (Comm.,  446.) 


{Première  espèce.  —  Veuve  LemoDnier  c.  faillite  Lemonnier 

et  FourDerie.) 

Arrêt. 

La  Coob,  —  AUendu  que,  le  S3  décembre  4876,  Lemonnier  a 
coDlraclé  avec  la  Compagnie  la  Nationale  une  assurance  sur  la  vie 
pour  une  somme  de  40,000  fr.  payable  à  son  décès,  moyennant  une 
prime  annuelle  de  309  fr. ;  que,  dans  ce  contrat  on  lit  :  <(  La  Gom- 
pagnie  s'oblige  à  payer,  lors  du  décès  de  Lemonnier  (Gustave-Fran- 
çois), à  la  femme  et  aux  enfants  de  Taàsuré,  la  somme  de  40,000  fr. 
La  Compagnie  rachète,  à  la  demande  des  assurés,  les  polices  sur 
lesquelles  les  primes  de  trois  années  au  moins  ont  été  acquittées 
(art.  44).  La  propriété  des  contrats  est  transmissible  par  voie  de 
transfert  sur  le  titre  môme.  Le  transfert  doit  énoncer,  etc.  Le  trans- 
fert sur  le  titre  suffit  à  l'égard  de  la  Compagnie... ,  etc.  ;  i» 

Attendu  que  la  dernière  prime  a  été  payée  par  le  syndic  de  la 
faillite  Lemonnier,  le  24  décembre  4885,  et  que  Lemonnier,  le  4  dé- 
cembre 4885,  la  veille  de  la  déclaration  de  faillite  et  plus  de  six  mois 
après  la  cessation  des  paiements,  a  transporté  le  bénéfice  entier  de 
l'assurance  à  la  veuve  Fourberie  pour  le  prix  de  800  fr.  ; 

Attendu  que  Lemonnier  est  décédé  le  2  janvier  4886,  laissant  sa 
veuve  et  cinq  enfants;  que  la  veuve  Lemonnier,  tant  en  son  nom 
personnel  qu'au  nom  de  ses  cinq  enfants  à  l'exclusion  des  trois 
autres,  demande  que  le  bénéfice  entier  de  l'assurance  lui  soit  at- 
tribué ; 

Attendu  que  la  demanderesse  soutient  que  le  capital  de  40,000  fr. 
ne  peut  être  revendiqué  par  le  syndic ,  par  le  motif  que  le  capital 
assuré  n'existe  pas  dans  les  biens  du  stipulant  durant  sa  vie,  puisque 
ce  capital  ne  se  forme  et  ne  commence  d'exister  que  par  le  fait 
môme  de  la  mort  du  stipulant  ; 

Attendu  qu'une  prétention  ainsi  formulée  ne  peut  ôlre  admise; 
qu'en  effet,  de  môme  qu'on  peut  contracter  une  dette  payable  seu- 
lement au  moment  de  son  décès ,  on  peut  acquérir  une  créance  exi- 
gible à  la  môme  époque;  que  cette  créance,  lorsqu'elle  est,  comme 
dans  l'espèce,  ôie  et  certaine,  et  que  son  exigibilité  est  seule  diflfé- 
rée,  fait,  à  partir  du  contrat ,  partie  du  patrimoine  du  stipulant; 

Attendu  que,  précisément  parce  qu'il  est  propriétaire  de  la  créance. 
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l'assure  peut  en  disposer  au  profit  d'un  tiers,  soit  au  moment  da 
contrat  au  moyen  d'une  stipulation  pour  autrui ,  soit  ultérieuremeol 
par  acte  onéreux  ou  à  titre  gratuit  ;  que,  lorsqu'il  en  a  disposé  irré- 
vocablement, alors,  mais  alors  seulement,  la  créance  ne  fait  plus 
partie  de  ses  biens; 

Attendu  que  la  cession  de  la  somme  assurée,  ainsi  faite  au  profil 
d'un  tiers ,  est  soumise  à  toutes  les  règles  de  droit  commun  en  ma- 
tière civile  et  commerciale,  règles  dont  il  y  a  lieu  de  faire  l'appli- 
cation ; 

Attendu  que,  dans  l'acte  du  23  décembre  4886,  Lemonnier,  en 
contractant  avec  la  Compagnie  d'assurances,  a,  avant  tout,  stipolé 
pour  lui-même  et  à  son  profit  exclutlf ,  en  se  réservant  expressément 
le  droit  de  faire  racheter,  à  toute  réquisition,  la  police  par  la  Com- 
pagnie, de  faire  des  emprunts  aux  dépens  de  la  créance  assurée,  de 
la  donner  en  nantissement ,  de  s'en  faire  ainsi  pour  lui-même  un  ins- 
trument de  crédit,  et  de  transmettre,  à  son  gré,  a  la  propriété  da 
contrat  »  au  profit  de  toutes  personnes  ;  qu'en  fait,  Lemonnier,  d'ac- 
cord avec  la  Compagnie  d'assurances,  a  usé  des  divers  droits  ainsi 
réservés;  que  son  intention  manifeste  a  été  de  ne  conférer  qu'an 
droit  héréditaire  à  sa  veuve  et  à  tous  les  enfants  existant  au  moment 
de  son  décès ,  et  non  pas  aux  deux  seuls  enfants  nés  au  moment  de 
la  police;  qu'en  se  réservant  la  propriété  du  contrat  et  le  droit  d'en 
disposer,  Lemonnier  a  conservé  nécessairement,  pendant  toute  sa 
vie ,  cette  propriété  dans  son  patrimoine ,  où  elle  est  devenue  le  gage 
de  ses  créanciers;  qu'après  son  décès,  elle  fait,  comme  toutes  les 
autres  valeurs,  partie  de  sa  succession,  à  laquelle  nul  ne  peut  pré- 
tendre à  un  bénéfice  quelconque  qu'après  le  paiement  des  dettes  ; 

Attendu  qu'il  est  superflu,  par  suite,  de  rechercher  si  la  stipulation 
éventuelle  faite  au  profit  de  la  veuve  et  des  enfants  a  été  acceptée  en 
temps  utile  par  eux  ou  pour  eux,  et  si,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
la  femme,  elle  n'aurait  pas  éié,  dans  tous  les  cas,  révoquée  par  le 
transport  du  4  décembre  4885,  et  rendue  sans  effet  par  la  faillite  de 
Lemonnier. 

Du  3  janvier  4888,  Cour  de  Caen  (4re  Ch.);  MM.  Hocyvet,  prés.; 
Michel,  subsl.  proc,  gén.,  Massière  et  Coquerbt,  avocats. 


[Deuxième  espèce.  —  Veuve  Fraoet  c.  faillite  Franet.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  que,  le  43  décembre  4882,  contractant 
avec  la  Compagnie  l'Union,  Franet,  qui  était  épicier  à  Nuits,  a  sti- 
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pulë  que,  moyennant  une  prime  annuelle  de  237  fr.,  celle  société 
paierait,  lors  de  son  décès,  40,000  fr.  à  sa  femme,  et,  en  cas  de  pré- 
décès de  celle-ci,  aux  enfants  nés  ou  à  naître  des  époux  Franet; 

Considérant  que  Franet  a  élé  déclaré  en  faillite,  le  44  mars  4885, 
et  qu'il  est  décédé  le  5  janvier  4  887  ; 

Considérant  que  le  syndic,  qui,  dans  la  sUpulation  susvisée,  voyait 
une  libéralité  prohibée  par  Tart.  564  G.  Gomm. ,  demanda  et  obtint 
de  la  femme  Franet  une  déclaration  constatant  qu'elle  n'avait  pas 
droit  au  capital  dû  par  l'Union,  capital  qui  devait  être  considéré 
comme  dépendant  de  la  succession; 

Considérant  que,  quand  le  syndic  en  réclama  le  paiement,  la  Com- 
pagnie débitrice  déclara  qu'elle  ne  pouvait  l'effectuer  parce  que,  le 
9  août  4886,  la  veuve  Rocault  lui  avait  notifié  en  un  acte  sous  seing 
privé,  daté  du  44  janvier  4885,  et  enregistré  le  44  avril  suivant,  acte 
d'après  lequel  Franet  avait  cédé  le  bénéfice  de  son  assurance  au  sieur 
Rocault,  qui  était  escompteur  à  Nuits,  et  qui  est  aujourd'hui  dé- 
cédé; 

Considérant  que,  pour  vaincre  cet  obstacle,  le  syndic,  par  exploit 
du  44  mars  4887,  assigna,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Nuits, 
en  nullité  de  la  cession  précitée,  la  dame  Rocault,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  héritiers  de  leur 
père; 

Considérant  que,  répondant  à  cette  demande,  la  dame  Rocault  fit 
signifier  au  syndic  un  acte  extrajudiciaire  dans  lequel  il  déclara  qu'elle 
n'entendait  plus  exciper  de  la  cession  du  44  janvier  4885,  mais  d'un 
autre  transport  daté  du  4er  octobre  4884,  enregistré  le  25  août  4887, 
et  notifié  le  même  jour  à  VUnion,  transport  consenti  par  les  époux 
Franet  au  profit  de  Rocault,  pour  garantir  le  solde  débiteur  d'un 
compte  de  banque  ; 

Considérant  que,  par  des  conclusions  nouvelles  notifiées  à  la  dame 
Rocault,  le  syndic  demande  au  Tribunal,  déjà  saisi  par  l'ajournement 
du  4  4  mars  4887,  de  prononcer  la  nullité  du  transport  ci-dessus  relaie  ; 

Considérant  qu'après  divers  incidents  élevés  par  la  dame  Rocault 
et  repoussés  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  le  Tribunal  de 
Nuits  admit  la  demande  du  syndic  par  un  jugement  du  25  mai  4887, 
jugement  dont  la  dame  Rocault  a  interjeté  appel ,  et  qu'à  l'appui  de 
cet  appel ,  elle  a  soutenu  : 

4^  Que  le  syndic  était  sans  qualité  pour  demander  la  nullité  des  ces- 
sions précitées,  attendu  que,  dès  le  jour  de  la  police,  la  dame  Franet 
avait  acquis  des  droits  à  la  propriété  du  capital  assuré,  capital  qui, 
par  conséquent,  n'avait  jamais  fait  partie  de  l'actif  du  failli  ; 
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t'*  Qae  Rocaull  avait  payé  les  primes;  que  par  conséquent  la  com- 
munauté Franet  n'avait  rien  déboursé  pour  acquérir  des  droits  au  ca- 
pital de  l'assurance,  capital,  qu'en  ne  payant  plus  les  primes,  Rocaull 
aurait  pu  laisser  perdre; 

Z^  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  statuer  sur  ia  vali- 
dité des  cessions  litigieuses; 

4«  Qu'on  devait  infirmer  le  jugement  frappé  d'appel ,  qui  n'est  pas 
motivé,  et  qui  a  omis  de  statuer  sur  certains  chefs  des  conclasioos 
du  syndic; 

Considérant  qu'après  avoir  demandé  le  rejet  des  moyens  ci-dessos 
analysés,  comme  étant  mal  fondés,  l'intimé  a  prétendu  :  4o  qae  li 
cession  du  44  janvier  4885  était  nulle  à  l'égard  de  la  masse  des  créan- 
ciers  du  failli,  parce  qu'elle  n'avait  pas  acquis  date  certaine  et  qu'elle 
n'avait  été  signifiée  à  l'Union  que  postérieurement  à  la  décla ratios 
de  la  faillite;  2o  que  la  cession  du  4^'  octobre 4884  devait  également 
être  déclarée  nulle  à  l'égard  de  la  masse ,  parce  qu'elle  n'avait  été 
enregistrée  et  signifiée  que  plus  de  deux  ans  après  la  faillite,  et  parce 
qu'elle  était,  comme  celle  de  4885,  frauduleuse; 

Sur  le  premier  moyen  de  l'appelante  : 

Considérant  que  la  dame  Franet  n'est  pas  devenue  propriétaire  da 
capital  assuré  à  partir  de  la  police  à  laquelle  elle  est  restée  étran- 
gère; ce  droit  de  propriété,  éventuel  ou  réalisé,  elle  n'a  pu  l'acqué- 
rir qu'en  acceptant,  expressément  ou  tacitement,  le  bénéfice  de  l'as- 
surance; 

Considérant  qu'il  n'a  été  produit  aucune  acceptation  expresse,  dont 
l'appelante  n'a  môme  pas  allégué  l'existence; 

Qu'une  acceptation  tacite  de  la  dame  Franet  pourrait  peut-être 
s'induire  de  sa  participation  au  transport  du  4 or  octobre  4884;  ce 
qui  prouve  que  le  syndic  a  intérêt  et  qualité  pour  intenter  l'action, 
dont  la  Cour  est  saisie,  puisque  cette  action  a  précisément  pour  but 
de  détruire  tous  les  effets  de  ce  transport  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Considérant  qu'en  supposant  que  Rocault  ait  payé ,  en  l'acquit  de 
Frainet,  des  primes  d'assurance,  ce  fait  le  constituerait,  non  pas  pro- 
priétaire du  capital  assuré,  mais  seulement  créancier  de  la  faillite; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Considérant,  qu'une  fois  déjà,  la  dame  Rocault  a  prétendu  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  statuer  sur  la  validité  des  cessions 
litigieuses,  et  que  ce  moyen  a  été  rejeté  par  un  arrrèt  du  24  décembre 
4887,  arrêt  que  la  veuve  Rocault  a  exécuté,  en  plaidant  au  jour  in- 
diqué par  la  Cour; 
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Sar  le  quatrième  moyen  : 

Gonsidëraot  que  le  Tribaoal  de  Nuit»  a  déclaré  adopter  les  con- 
clusions du  demandeur,  conclusions  dont  il  s'est  ainsi  approprié  les 
motifs  ; 

Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  ce  jugement  n'est  pas  motivé; 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  premiers  juges  n'aient  pas 
statué  sur  tous  les  chefs  de  l'intimé,  celui-ci  seul,  et  non  pas  l'appe- 
lante, pourrait  s'en  plaindre  ; 

Sur  la  demande  principale  : 

4^*  En  ce  qui  concerne  la  cession  du  44  janvier  48S5  : 

Considérant  que  cette  cession  doit  être  déclarée  nulle,  à  l'égard  de 
la  masse  des  créanciers  du  failli,  par  les  motifs  qui  vont  être  déduits 
sur  le  deuxième  chef  de  la  demande  principale,  c'est-à-dire  parce 
qu'elle  n'a  été  signifiée  au  débiteur  que  postérieurement  à  la  déclara- 
tion de  faillite  du  cédant; 

Considérant  que  l'appelante  a  compris  qu'il  en  devait  être  ainsi , 
puisque,  conformément  à  la  déclaration  qu'elle  a  fait  signifier  au 
syndic,  elle  n'a  point  excipé  de  la  cession. du  44  janvier  4885; 

t^  A  l'égard  de  la  cession  du  4er  octobre  4884  : 

Considérant  que  cette  cession  sous  seing  privé,  enregistrée,  et 
signi6ée  à  la  Compagnie  l'Union,  le  25  avril  4887,  n'a  acquis  date 
certaine,  à  l'égard  des  tiers,  que  postérieurement  à  la  déclaration  de 
faiUite  du  cédant  (44  mars  4885); 

Considérant  que  les  créanciers  d'un  failli  sont  des  tiers ,  au  sens 
des  articles  4328  et  4690  du  Gode  civil  ; 

D'une  part,  en  effet,  les  droits  de  ces  créanciers  pouvant  être  mis 
en  péril  par  une  antidate,  sont  précisément  au  nombre  de  ceux  que 
l'article  4328  a  voulu  protéger; 

D'autre  part,  l'article  4690  ayant  pour  but  de  maintenir,  jusqu'à 
la  signification ,  les  biens  d'un  débiteur  dans  son  patrimoine,  où  ils 
sont  le  gage  de  ses  créanciers,  ceux-ci,  agissant  à  rencontre  d'une 
cession  émanée  de  leur  débiteur,  et  dans  leur  intérêt  personnel,  doi- 
vent être  considérés  comme  des  tiers,  et  non  comme  les  ayants- 
caase  de  ce  débiteur  ; 

Considérant  que,  de  l'application  de  ces  principes  à  l'espèce,  il 
résulte  que  le  transport  en  garantie  précité  doit  êlre  déclaré  nul,  à 
l'égard  de  la  masse  des  créanciers,  parce  qu'au  jour  de  sa  déclara- 
tion de  faillite,  le  droit' au  capital  assuré  faisait  partie  de  l'actif  du 
failli,  et  parce  qu'à  la  date  de  l'enregistrement  et  de  la  signification 
de  ce  transport,  le  failli,  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
ne  pouvait  aliéner  sa  créance  sur  l'Union; 

Failutes.  —  Tome  VII.  20 
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Considérant  d'ailleurs  que  la  coezisteoce  de  deux  cessions  d'an 
môme  droit  au  môme  cession naire ,  qui  les  a  fait  successivement 
signifier  au  môme  débiteur;  Fenregistrement  et  la  signification  do 
transport  du  1er  octobre  1884,  plus  de  deux  ans  après  sa  date  et 
postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  du  cédant;  le  refus  par 
Mmo  Rocault  de  produire  Toriginal  de  ce  transport;  enfin  la  place 
qu'il  occupe  entre  la  date  d'un  arrêté  de  compte  et  la  signature  des 
parties,  ainsi  qu'il  appert  d'une  copie  produite  par  l'intimé,  copie 
dont  l'exactitude  n'a  point  été  contestée,  —  constituent  un  ensemble 
de  présomptions  graves,  précises,  concordantes,  déterminant  la  Coar 
à  penser  que  la  cession,  datée  du  4er  octobre  4884,  n'a  été  libellée 
qu'après  la  faillite  de  Franet  et  pour  mettre  Rocault  à  l'abri  des 
effets  de  cette  faillite; 

Que  cet  acte  a  donc  été  fait  en  fraude  des  droits  de  la  masse  des 
créanciers  du  failli; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  comme  mal  fondés  les  moyens  opposés  par  l'appelante; 

Et,  confirmant  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Nuits 
du  25  mai  1887,  déclare  nulles  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers 
du  failli  Franet  les  deux  cessions  sus-énoncées ,  et  datées,  l'une  du 
4er  octobre  4884,  l'autre  du  44  janvier  4885; 

En  conséquence,  dit  :  4o  que,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  obstacle  légal 
au  paiement  du  capital  dû  par  l'Union,  celte  compagnie  sera  tenue 
d'effectuer  ce  paiement  entre  les  mains  du  syndic  de  la  faillite  Fraoei, 
sur  la  seule  production  d'un  extrait  de  cet  arrôt  quand  il  aura  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ce  que  faisant,  ladite  Compagnie  sera 
libérée;  t^  et  que  si  nonobstant  ce  qui  précède,  cette  Compagnie  qui 
n'est  point  en  cause  exigeait,  pour  effectuer  le  paiement  de  sa  dette, 
soit  une  autorisation  de  la  dame  Rocault,  soit  l'original  de  la  police 
d'assurance  qu'elle  détient,  ladite  dame  Rocault  serait  tenue  de  four- 
nir à  ses  frais  cette  autorisation,  ou  cette  police  au  syndic,  à  peine 
de  20  francs  par  chaque  jour  de  retard,  à  partir  de  la  mise  en  de- 
meure, qui  lui  serait  signifiée,  et  ce,  pendant  un  mois,  passé  lequel 
il  sera  fait  droit. 

Du  43  janvier  1888,  Cour  de  Dijon  (|re  Gh.);  MM.  Golliet,  prés.: 
Cunisset-Carnot,  av,  yen.;  Detourbet  et  Nourissat,  avocats. 

m 

Observations.  —  Nous  prions  le  lecteur  de  se  reporter  à 
DOS  observations  ,  suprà,  p.  !278. 
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Art.  968. 

Assurance  sur  la  vie.  ^  Tiers  bénéficiaire.  —  Associé 
commanditaire.  —  Liquidation.  —  Créanciers. 

Cour  d'Aix,  4  Dovembre  1886  (l"  Ch.). 

Le  bénéfice  de  Vasswrance  sur  la  vie  contractée  au  profit  d'un 
tiers  déterminé  ne  fait  point  partie  du  patrimoine  de  Vaseuré, 
ce  tiers  bénéficiaire  fut-il  même  l'associé  commanditaire  du  sti- 
pulant. 

En  conséquence  y  les  créanciers  de  Vassuré  en  liquidation 
n'ont  aucun  droit  à  prétendre  sur  le  montant  de  l'assurance, 
sauf  le  cas  où  le  service  des  primes  aurait  été  fait  au  détriment 
du  patrimoine  de  leur  débiteur. 


(Gallet  c.  Liquidateurs  Dotta  et  C**  le  Phénix.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  la  Cour  n'est  saisie  que  de  la  question 
de  savoir  si  la  police  d'assurance  sur  la  vie  de  Dotta  à  l'ordre  de 
Gallet  doit  sortir  à  effet,  ou  si  au  contraire,  ainsi  que  l'ont  demandé 
et  obtenu  en  première  instance  et  que  le  demandent  encore  en  appel 
les  intimés,  la  somme  due  par  la  Compagnie  le  Phénix  doit  leur  pro- 
fiter et  être  versée  entre  les  mains  de  la  liquidation  de  la  société 
Dotta  et  Cie  ; 

Attendu  qu'ils  ne  contestent  pas  et  qu'il  est  d'ailleurs  constant  en 
droit  que  le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  stipulé  au  profit 
d'un  tiers  ne  fait  point  partie  du  patrimoine  du  stipulant; 

Attendu  que  vainement  ils  prétendent  que  l'application  de  ce  prin- 
cipe à  la  cause  actuelle  violerait  les  articles  4855  Code  civil  et  26 
Code  de  commerce,  ou  consacrerait  un  pacte  usuraire,  ce  reproche 
ne  pouvant  être  encouru  par  la  garantie  accordée  à  un  associé  contre 
toute  contribution  aux  pertes,  si  elle  est  fournie  par  un  tiers; 

Attendu  que  les  moyens  invoqués  par  les  intimés  ne  seraient  fon- 
dés que  si  cette  garantie  était  à  la  charge  de  l'autre  associé,  tandis 
que  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  au  détriment  de  ce  dernier,  mais  par 
Je  bénéfice  de  l'assurance  que' la  garantie  devait  éventuellement  se 
réaliser  et  se  réalise  en  effet; 

Attendu  d'autre  part  et  i^urabondamment  que  celte  combinaison 
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n'affranchissait  point  Galiet  de  toutes  chances  de  perte,  le  bénéfice 
de  Fassurance  ne  devant  se  réaliser  qu'au  cas  de  décès  de  Dotta,  ce 
qui  laissait  Galiet  exposé  aux  résultats  de  toute  liquidation  autre  que 
celle  occasionnée  par  décès  ; 

Attendu  que  le  concours  personnel  de  Dotta  étant  considéré  comme 
le  principal  élément  de  réussite,  Galiet  a  voulu  se  garantir  par  noe 
assurance  dont  le  bénéfice  devant  être  acquis  précisément  par  la 
snrvenance  du  décès  de  Dotta ,  compenserait  pour  lui  l'aggravation 
de  chances  contraires  inhérentes  à  une  liquidation  provoquée  par 
cet  événement  ;  que  cela  n'a  rien  d'excessif  ni  de  contraire  aux  prio- 
cipes  dont  se  prévalent  les  intimés  ; 

Attendu  que  le  résultat  de  la  décision  des  premiers  juges  serait, 
étant  reconnu  par  le  jugement  que  le  bénéfice  de  l'assurance  en  fa- 
veur d'un  tiers  lui  appartient,  de  faire  supporter  à  Galiet  non  seu- 
lement la  perle  de  sa  mise,  mais  encore  la  perle  de  ce  bénéfice,  et 
par  contre  de  procurer  aux  ayants  cause  de  Dotta  un  émolument  en 
sus  de  la  contribution  de  Galiet  aux  pertes,  ce  qui  est  inadmissible; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  point  prétendu  que  le  service  de» 
primes  ait  été  fait  au  détriment  du  patrimoine  de  Dotta  ou  de  la 
société  et  n'ont  rien  réclamé  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  les  mêmes  intimés  n'ont  point  soutenu  que  la  somme 
de  50,000  francs,  perçue  qu'elle  serait  par  Galiet,  dût  être  sujette  à 
répétition  pour  ce  qui  excéderait  l'apport  justifié  par  lui ,  mais  qae 
cette  question  viendra  utilement  au  cours  de  la  liquidation  pen- 
dante ; 

Attendu  que  la  Compagnie  le  Phénix  s'en  remet  à  justice; 

Par  ces  motifs, 

Met  Tappellation  au  néant;  émendant,  dit  que  le  bénéfice  du  con- 
trat d'assurances  dont  s'agit  appartient  à  Galiet;  en  conséquence, 
démet  les  intimés  de  leurs  fins  tendant  à  ce  que ,  conformément  au 
jugement  déféré,  le  capital  assuré  soit  versé  entre  les  mains  du  liqui- 
dateur de  la  société  Dotta  et  Gi<». 

Du  4  novembre  4886,  Cour  d'Aix  (i re  ch.);  MM.  Bessat, pr.  prés.; 
Fabre,  av.  gén.;  Thévenet  (de  Paris)  et  B.  Abram,  avocats. 

Observations.  —  Voy.  nos  observations  sous  les  arrêts  de 
cassation  rapportés  suprà,  p.  278«j 
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Art.  969. 

Bail  à  loyer.  —  Faillite  du  locataire.  —  Voies  d'exé- 
ontion.  —  Suspension.  —  Vériiioation  des  cr^anoes. 
—  Délai.  —  Retard.  —  Non-recevabilité. 

Courd'Aix,  3  août  1887. 

Le  délai  de  huitaine  que  Vart.  450  C.  Comm.  accorde  au 
tffndie  de  la  faillite  pour  notilier  au  propriétaire  son  intention 
de  continuer  le  bail,  délai  pendant  leqi^l  toutes  actions  en  rési- 
liation sont  si^endues,  ne  court  qu*à  dater  de  l'expiration 
effective  du  délai  donné  par  Vart.  492  aux  créanciers  domiciliés 
en  France  pour  faire  vérifier  leurs  créances. 

En  conséquence,  tant  çue  le  délai  de  Vart.  492  n'a  pas  com- 
mencé à  courir,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  fût-ce  par  Vi- 
naUiofi  du  syndic  provisoire  à  faire  statuer  sur  Vopposition  du 
faUli  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  délai  de  Vart.  450 
ne  peut  commencer  à  courir  lui-mime ,  et  le  propriétaire  est 
désinvesti  du  droit  de  poursuivre  le  paiement  des  loyers  échus  à 
la  résolution  du  bail.  (Comm.,  450.) 


(Syndic  Jeandeau  c.  Chiesa.) 

Le  28  avril  1887,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 

Le  TaiBUNAL,  —  Attendu  que  le  sieur  Jeandeau,  locataire  du  sieur 
Chiesa,  en  vertu  d'un  acte  de  bail,  en  date  du  5  novembre  4884,  d'un 
magasin  me  de  la  Darse,  43,  doit  ta  somme  de  4,560  fr.  pour  solde 
de  loyer  échu  à  la  Saint-Michel  4886;  que  le  sieur  Chiesa  demande 
le  paiement  de  cette  somme  et ,  faute  par  le  locataire  de  Texécuter, 
la  résiliation  du  bail  non  expire; 

Attendu  que  le  sieur  Jeandeau  a  été  déclaré  en  faillite  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce,  auquel  il  a  fait  opposition  ; 

Attendu  qu'en  renonçaot  à  l'exception  d'incompétence  qu'il  avait 
d'idbord  soulevée,  il  présente  sa  défense  au  fond;  qu'il  rappelle  qu'aux 
teroaes  de  l'art.  450  C.  Comm.,  les  poursuites  en  paiement  de  loyer  et 
en  résiliation  du  bail  sont,  en  cas  de  faillite,  suspendues  pendant  huit 
jours  après  l'expiration  du  délai  accordé  par  l'art.  482  C.  Comm.,  pour 
la  vériScatioo  de  créances; 

Qu'il  soutient  que  la  poursuite  actuelle  ne  peut  être  continuée , 
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parce  que ,  eu  égard  à  l'opposition  qu'il  a  formée ,  la  marche  dos 
opérations  de  la  faillite  a  été 'arrêtée,  le  syndic  définitif  n'a  pas  ëlé 
nommé  et  le  délai  de  la  vérification  des  créances,  et  par  suite,  celai 
dans  lequel  le  syndic  doit  faire  connaître  son  option  pour  la  conti- 
nuation ou  la  résiliation  du  bail,  n'a  pas  môme  commencé  à  courir; 

Attendu  que  Jeandeau  paraît  vouloir  abuser  d'une  difficulté  de  pro- 
cédure commerciale  au  préjudice  de  Gbiesa;  que,  suivant  le  droit 
commun ,  l'action  de  ce  dernier  serait  absolument  justifiée  ; 

Attendu  que  les  intérêts  de  la  masse  des  créanciers  paraissent  in- 
difiërenls  dans  la  cause;  que  le  syndic  qui  les  représente  et  à  qui  il 
appartient  d'agir,  fait  défaut;  attendu  que  Jeandeau  ne  saurait,  dans 
son  seul  intérêt,  concurremment,  d'une  part,  soutenir  que  la  faillite 
a  été  mal  à  propos  déclarée,  prétendre  en  arrêter  la  jnarche  par  sod 
opposition  au  jugement  déclaratif,  et,  d'autre  part,  se  prévaloir  et 
de  son  état  de  faillite  déclarée  et  des  entraves  dont  il  embarrasse  ses 
opérations,  pour  renvoyer  l'exercice  normal  des  droits  d'un  créan- 
cier privilégié  en  exigeant  de  lui  la  continuation  de  ses  protestations 
jusqu'après  l'expiration  d'un  délai  dont  il  a  réussi  à  écarter  et  dont 
il  parait  vouloir  éloigner  indéfiniment  le  point  de  départ;  que  cette 
façon  de  procéder,  inique  et  contradictoire,  est  rationnellement  inad- 
missible et  n'est  pas  la  conséquence  des  dispositions  de  l'art.  490  C. 
Gomm.; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  Jeandeau  à  payer  à  Chiesa 
la  somme  de  4 ,650  francs  pour  solde  d'un  semestre  de  loyer  échu  d'a- 
vance à  Saint-Michel  4886,  d'un  magasin  sis  à  Marseille,  rue  de  la 
Darse,  43,  et  faute  de  ce  faire  dans  la  huitaine  de  la  signification  da 
présent  jugement,  prononce  d'ores  et  déjà  la  résiliation  du  bail  exis- 
tant entre  les  parties,  et  dit  que  dès  lors  le  sieur  Jeandeau  sera  ex- 
pulsé desdits  lieux  par  toutes  les  voies  de  droit  ;  condamne  ledit  Jean- 
deau à  tous  les  dépens. 

Sur  l'appel  de  Jeandeau  et  de  son  syndic, 

Arrêt. 

La  Gour,  —  Attendu  que  le  jugement  constate  par  erreur  dans  ses 
motifs  que  le  syndic  a  fait  défaut,  et  que,  dans  son  dispositif,  il  omet 
complètement  de  statuer  à  l'égard  de  ce  même  syndic;  qu'en  réalité, 
celui-ci,  ainsi  que  cela  résulte  des  qualités  elles-mêmes  du  jugement, 
a  comparu  et  a  conclu  formellement  au  bénéfice  de  l'art.  430  Gode 
Gomm.,  et  au  sursis  que  cet  article  lui  donne  le  droit  d'exiger  ; 

Attendu  ,  en  outre,  que  le  syndic  est  appelant  et  prend  devant  la 
Gour  les  mêmes  conclusions  ; 
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Attendu,  par  conséquent,. que  les  considérations  d'équilé  opposées 
par  les  premiers  juges  aux  fins  de  Jeandeau  lui-même,  opérantes 
qu'elles  puissent  être  vis-à-vis  de  celui-ci ,  sont  impuissantes  à  faire 
repousser  la  revendication  de  l'art.  450  faite  en  appel  comme  en  pre- 
mière instance  par  le  syndic; 

Attendu  qu'il  est  impossible,  soit  qu'on  consulte  son  texte,  soit 
qu'on  consulte  son  esprit  et  lee  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  42 
février  4872,  d'interpréter  cet  article  en  ce  sens  que  le  délai  de  hui- 
taine commencerait  à  courir  non  du  jour  où  en  est  fait  le  délai  de 
convocation  prescrit  par  l'art.  491  serait  expiré,  mais  du  jour  où  ce 
délai  expirerait  si  la  convocation  n'avait  éprouvé  aucun  retard;  que 
sans  doute,  il  est  regrettable  que  trop  souvent,  comme  dans  l'espèce, 
la  marche  de  la  faillite  soit  paralysée  et  que  l'inaction  du  juge-com> 
missaire  et  du  syndic  provisoire  soit  préjudiciable  à  l'intérêt  d'un 
créancier  ou  de  divers,  mais  que  la  loi  n'a  donné  à  l'observation  des 
délais,  si  souvent  et  au  cas  actuel  si  abusivement  outrepassés,  d'au- 
tre sanction  que  la  surveillance  du  ministère  public ,  le  recours  au 
juge-commissaire  lui-même,  par  voie  de  doléances  et  de  requête  au 
besoin ,  et  au  Tribunal  lui-même  (art.  466  et  467] ,  et  enfin  à  toute 
extrémité  Faction  en  responsabilité  personnelle  contre  le  syndic  et  la 
plainte  en  déni  de  justice ,  ou  la  prise  à  partie; 

Attendu  que  ce  serait  ajouter  à  la  loi  et  l'amender  que  de  pronon- 
cer contre  le  syndic  la  déchéance  d'invoquer  l'art.  450  à  raison  des 
lenteurs  qui  peuvent  lui  être  imputées  ou  t[ui  peuvent  résulter  de  la 
force  des  choses; 

Attendu  que  par  les  mêmes  motifs  sont  repoussés  l'appel  incident 
et  les  fins  en  dommages-intérêts  de  l'intimé; 

Sur  les  dépens  :  —Attendu  que  ce  sont  les  lenteurs  des  opérations 
de  la  faillite  qui  occasionnent  le  présent  litige  et  qu'il  est  juste  de 
laisser  les  dépens  à  la  charge  de  Jeandeau  et  pour  lui  de  la  faillite; 

Par  ces  motifs,  infirme,  dit  qu'il  sera  sursis  aux  poursuites  en 
paiement  des  loyers  échus  des  locaux  compris  dans  le  bail  consenti 
par  Ghiesa  à  Jeandeau  le  5  novembre  4884,  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  imparti  par  l'art.  450  C.  Gomm.;  condamne  Jeandeau  et  le  syn- 
dic ès-qualités  aux  dépens;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  3  août  4887,  Cour  d'Aix  (4re  Gh.);  MM.  Brssat,  pr.  prés.; 
Grass,  av.  gén,;  Masson  et  Thourel,  avocats. 
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Art.  970. 

Séparation  de  biens.  —  Frais  et  dépens.  — 

Frais  de  faillite.  —  Privilège. 

Tribunal  civil  de  Nantes,  30  novembre  1887. 

Des  dépens  de  la  demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
la  femme  contre  son  mari  failli  et  le  syndic  doivent  être  pour  U 
tout  alloués  comme  frais  de  faillite,  alors  même  que  le  syndic 
ne  conteste  pas  la  demande. 


(De  Montagne  c.  syndic  Montagne.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  dame  Montagne  a  formé  contre 
le  sieur  Montagne  son  mari  et  le  syndic  de  sa  faillite  le  sieur  Gin- 
qualbre  une  demande  en  séparation  de  biens  ;  que  les  désordres  du 
mari  et  le  péril  de  la  dot  sont  attestés  par  l'état  de  faillite;  que  la  de- 
mande doit  donc  ôtre  accueillie;  attendu  que  le  mari  et  le  syndic  de 
la  faillite  déclarent  n'avoir  moyens  opposants  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  :  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  430 
G.  Giv.,  ils  doivent  ôtre  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  443  G.  Gomm.  la  déclaration  de  faillite 
comportant  le  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de 
ses  biens;  aucune  action  ne  peut  plus  être  intentée  ou  suivie  que 
contre  le  syndic  ;  que  le  syndic  est  donc,  de  part  la  loi  et  quant  aux 
biens,  l'adversaire  nécessaire,  le  contradicteur  obligé  de  la  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  biens ,  qu'il  succombe  donc  quand  la 
demande  triomphe; 

Attendu  que  de  puissantes  raisons  viennent  corroborer  cet  argu- 
ment de  texte;  attendu,  en  effet,  que  le  syndic  en  sa  double  qualité 
de  représentant  du  failli  ne  saurait  se  désintéresser  de  la  demande, 
sans  manquer  à  sa  mission  ;  que  s'il  déclare  n'avoir  moyens  opposants 
c'est  qu'il  est  convaincu  que  l'action  est  fondée  ;  que  si  la  masse  est 
ainsi  exposée  à  supporter  les  frais  d'une  demande  légitime  à  laquelle 
elle  ne  contredit  pas,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  présence  du  syndic  à 
cette  procédure  est  sa  sauvegarde  et  que  les  frais  sont  en  quelque 
sorte  le  prix  du  contrôle  qu'il  exerce;  que  l'instance  en  séparation 
intéresse  encore  la  faillite  parce  qu'elle  a  pour  objet  de  distinguer  les 
patrimoines  des  conjoints  jusque-là  confondus  sous  l'administra  lion 
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da  mari,  et,  en  permettant  à  la  femme  d'exercer  ses  droits,  de  dé- 
terminer la  masse  actiye  seul  gage  des  créanciers  ;  que  le  dédouble- 
ment de  la  personnalité  juridique  du  mari,  par  suite  de  l'état  de  fail- 
lite, De  peut  pas  mettre  à  la  charge  de  la  femme  les  conséquences  d'une 
situation  qu'elle  subit ,  les  frais  d'un  procès  qu'elle  est  contrainte  de 
faire,  ni  tes  dépens  d'un  second  adversaire  que  la  loi  lui  impose; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  oui  les  avoués  et  avocats  des  parties 
en  leurs  moyens  et  conclusions,  ensemble  M.  Gouraud,  substitut  en 
ses  conclusions  verbales  après  en  avoir  délibéré,  prononce  la  sépa- 
ration de  biens  entre  les  époux  Montagne ,  ordonne  la  liquidation  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  eux  comme  pour  y  procéder.  M* 
Poisson  notaire  et  M.  Leroux  juge«  pour  en  surveiller  les  opérations; 
condamne  le  syndic  Ginqualbre  ès-qualités  aux  dépens  et  l'autorise  à 
les  employer  en  frais  de  syndicat. 

Du  30  novembre  4887,  Tribunal  civil  de  Nantes. 

Observations.  —  Cette  décision  est  en  contradiction  avec 
la  jurisprudence  qui  paraît  admise  par  les  cours  d*appel ,  et 
aux  termes  de  laquelle  les  frais  de  mise  en  cause  du  syndic 
dans  l'instance  en  séparation  de  biens  doivent  seuls  être  admis 
à  titre  privilégié  comme  frais  de  faillite ,  les  frais  faits  pour 
la  mise  en  cause  du  mari  et  ceux  de  liquidation  de  reprises 
devant  être  considérés  comme  des  accessoires  de  la  créance 
de  la  femme.  (Angers,  11  janvier  1888,  suprà,  p.  164  et  les 
décisions  citées.) 

L'argument  invoqué  par  le  Tribunal  de  Nantes  se  résume 
en  ce  que  les  frais  de  la  procédure  de  séparation  de  biens  doivent 
être  supportés  par  la  masse  parce  que  la  présence  du  syndic 
dans  les  contestations  est  sa  garantie  ;  cela  peut  justiOer  la 
mise  à  la  charge  de  la  masse  des  faits  qu'entraîne  la  présence 
du  syndic  :  et  c'est  ce  que  fait  la  jurisprudence  citée.  Mais  en 
quoi  cela  justifierait-il  la  mise  à  la  charge  de  la  masse  des  créan- 
ciers des  frais  de  mise  en  cause  du  mari  personnellement  et 
des  frais  auxquels  donne  lieu  la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme.  Le  Tribunal  de  Nantes  parle  de  l'injustice  qu'il  y  aurait 
à  mettre  à  la  charge  delà  femme  les  conséquences  d'une  situa- 
tion qu'elle  subit  (de  l'état  de  faillite),  les  frais  d'un  procès  qu'elle 
est  contrainte  de  faire,  et  les  dépens  d'un  second  adversaire 
que  la  loi  lui  impose.  Telle  n'est  pas  la  question  puisque  l'on 
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accepte  la  mise  à  la  charge  de  la  faillite  des  frais  occasionnés 
par  Tétat  de  faillite  lui-même.  Mais  nous  estimons  au  contraire 
qu'il  y  a  injustice  grave  à  faire  supporter  par  les  autres  créan- 
ciers des  frais  auxquels  ils  sont  étrangers  et  qui  résultent  de 
la  situation  spéciale  de  la  femme.  Il  ne  s*agit  pas  de  les  laisser 
à  sa  charge.  On  veut  seulement  que  pour  ces  frais  elle  soit 
considérée  comme  créancière  de  son  mari,  c'est-à-dire  dans  la 
faillite,  au  rang  et  comme  accessoire  de  sa  créance ,  au  lieu 
d'être  une  créancière  privilégiée  de  la  faillite,  quand  ce  n'est 
pas  la  faillite,  mais  le  failli,  son  mari,  qui  est  son  débiteur.  Od 
remarquera  que  le  Tribunal  de  Nantes  ne  fait  pas  allusion 
aux  frais  de  liquidation. 

Art.  971. 

Séparation  de  biens.  —  Frais  et  dépens.  —  Assistance 
judiciaire.  —  Recouvrement  par  l'administration  de 
l'Enregistrement.  —  Privilège. 

Tribunal  civil  de  Saint-Amand  (Cher),  20  avril  1888. 

Lorsqu'une  femme  bénéficiant  de  Vassistance  judiciaire  a  ob- 
tenu la  séparation  de  biens  alors  que  son  mari  était  en  faiUiU, 
l'administration  de  V Enregistrement  est  fondée  à  réclamer  des 
frais  ai>ancés  par  le  Trésor  contre  le  syndic  de  la  faillite  mis  en 
cau^e  en  même  temps  que  le  mari. 

Elle  peut  exiger  le  paiement  de  la  totalité  des  frais  par  pré- 
lèvement sur  la  masse  active  de  la  faillite  bien  que  le  jugement 
ait  condamné  le  mari  et  le  syndic  aua  dépens  sans  déclarer  cette 
condamnation  solidaire. 


(Enregistrement  c.  syndic  Charbonnier.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Amand  en  date  du  9  février  4886,  le  sieur  Franck 
Charbonnier  a  été  déclaré  en  état  de  faillite;  que  la  dame  Marie  Pe- 
rineau ,  épouse  dudit  sieur  Franck  Charbonnier,  admise  au  bénéfice 
de  Tassistance  judiciaire  par  décision  du  48  décembre  suivant,  a 
formé  contre  son  mari  et  le  sieur  Briet,  syndic  de  la  faillite  de 
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celui-ci,  QDe  demande  en  séparalion  de  biens  qu'un  jugement  du 
Tribunal  de  céans  rendu  par  défaut  contre  les  deux  défendeurs  à  la 
date  du  40  février  4887,  a  accueillie; 

Attendu  que  pour  recouvrer  les  frais  de  Tinslance  à  laquelle  a 
donné  lieu  cette  demande  en  séparation  de  biens,  frais  avancés  par 
le  Trésor,  l'administration  de  l'Enregistrement  a,  le  9  juillet  4887, 
décerné  contre  le  syndic  Briet  une  contrainte  tendant  au  paiement 
par  celui-ci  de  la  somme  de  400  francs,  sauf  à  augmenter  ou  à  dimi- 
nuer d'après  les  justifications  à  faire; 

Qu'à  cette  contrainte  signifiée  le  42  juillet,  le  syndic  a,  le  48  du 
même  mois ,  formé  opposition  et  assigné  M.  le  Directeur  général  de 
l'Enregistrement  devant  ce  Tribunal  à  i'eflfet  de  faire  déclarer  nulle 
la  contrainte  sus-visée; 

Qu'il  base  son  opposition  sur  deux  moyens  tirés  :  l'un  de  ce  que  le 
jugement  du  40  février  4887  ayant  simplement  condamné  le  mari  de 
la  dame  Charbonnier  et  le  syndic  aux  dépens  de  l'instance ,  sans  dé- 
clarer cette  condamnation  solidaire,  ce  dernier  ne  saurait  être  tenu 
que  des  frais  mis  à  sa  charge  ;  l'autre,  de  ce  que  ces  frais  constituant 
un  accessoire  de  la  créance  de  la  femme,  créance  non  privilégiée, 
ne  peuvent  être  payées  comme  frais  de  syndicat ,  mais  bien  comme 
une  créance  chirographaire,  par  contribution,  au  marc  le  franc; 

Attendu  que  l'administration  de  l'Enregistrement  soutient,  au 
contraire,  être  fondée  à  réclamer  au  syndic  la  totalité  des  frais  et  à 
en  exiger  de  lui  le  paiement  par  prélèvement  sur  la  masse  active  de 
la  faillite  ; 

Attendu  qu'en  vertu  des  dispositions  impératives  de  l'article  4i3 
G.  Gomm.,  le  syndic  devait  nécessairement  figurer  dans  l'instance  en 
séparation  de  biens  introduite  et  suivie  par  la  femme  du  failli  ; 

Que  si  ce  dernier  a  été  mis  en  cause ,  c'est  à  raison  de  l'atteinte 
qu'au  point  de  vue  moral  cause  à  l'autorité  maritale  la  demande  en 
séparation  de  biens,  mais  que  cette  demande,  envisagée  au  point  de 
vue  des  intérêts  pécuniaires  qu'elle  affecte  a ,  soit  qu'on  l'envisage 
par  rapport  au  failli,  soit  qu'on  l'envisage  par  rapport  au  syndic,  un 
objet  unique,  celui  de  faire  enlever  au  mari  failli,  que  représente  le 
syndic,  l'administration  des  biens  actuels  ou  futurs  de  la  femme; 

Qu'envisagée  relativement  au  syndic,  elle  ne  tend  donc  point,  comme 
le  prétend  6e  dernier,  a  à  faire  faire  par  la  femme  reprise  des  biens 
qui  lui  appartiennent;  »  que  ce  n'est  là,  en  effet,  qu'un  résultat  indi- 
rect et  médiat  de  l'action,  qui  fait  même  défaut,  toutes  les  fois  que 
la  femme  n'a  point  de  reprises  à  exercer  ; 

Que  dès  lors,  le  caractère  d'indivisibilité  qui  affecte  l'objet  de  Tac- 
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tion  en  séparation  de  biens,  considéré  au  point  de  vue  de  rinlérèt 
pécuniaire,  conduit  à  décider  que  les  dépens  de  l'instance  à  laquelle 
cette  aciion  a  donné  lieu  peuvent  être ,  môme  en  Tabsence  de  con- 
damnation solidaire,  réclamés,  pour  la  totalité,  au  syndic  de  la  faillite; 

Attendu,  enfin,  que,  quoique  Tinstance  en  séparation  de  biens  ait 
pour  but  principal  et  pour  objet  naturel  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  la  femme ,  la  masse  des  créanciers  du  failli ,  mari  de  celle-ci ,  ne 
saurait  y  rester  étrangère;  que  la  séparation  de  biens,  en  effet,  par 
les  modifications  qu'elle  apporte  aux  pouvoirs  d'administrateur  du 
mari  réfléchit  nécessairement  sur  les  rapports  de  celui-ci  avec  le» 
créanciers;  que  ces  derniers  ont  donc  intérêt  à  surveiller  cette  actioo 
pour  la  combattre,  le  cas  échéant,  ou  tout  au  moins  pour  empêcher 
qu'elle  ne  serve  à  masquer  des  fraudes  dont  ils  seraient  victimes; 

Qu'à  la  vérité ,  dans  la  plupart  des  cas ,  ces  fraudes  ne  peuvent  se 
produire  que  lors  de  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  c'est-à- 
dire  postérieurement  à  la  terminaison  de  l'instance  en  séparation  de 
biens ,  mais  que  cette  circonstance  n'empêche  pas  que  la  masse  des 
créanciers  ne  soit,  dès  la  mise  en  mouvement  de  l'action  de  la  femme, 
intéressée  à  la  marche  de  cette  procédure  puisqu'elle  doit,  en  défini- 
tive, réfléchir  sur  les  biens  du  failli ,  leur  gage  commun  ; 

Que,  conséquemment,  le  syndic,  chargé  de  prendre  soin  des  inté- 
rêts de  cette  masse ,  la  représente  également  dans  l'instance  et  doit 
être ,  à  ce  titre ,  lorsque  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée  et 
bien  qu'il  n'ait,  comme  dans  l'espèce,  soulevé  aucune  contestation, 
considéré  comme  ayant  succombé,  son  rêle  de  contradicteur,  eu  égard 
à  la  nature  spéciale  de  l'action,  étant  forcé; 

Que,  dès  lors,  l'instance  ayant  été  utile  à  la  masse,  les  frais  aux- 
quels elle  a  donné  lieu  doivent  être  payés  par  celle-ci  par  privilège 
et  prélèvement  sur  l'actif  de  la  faillite  ; 

Par  ces  motifs , 

Dit  que  c'est  à  bon  droit  que  Tadministration  de  l'EnregistreoieDt 
a  décerné  contre  le  sieur  Briet,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
du  sieur  Franck  Charbonnier,  la  contrainte  en  date  du  9  juillet  4l{87, 
signifiée  le  42  du  même  mois; 

Qu'à  tort,  conséquemment,  ledit  syndic  y  a  formé  oppositioa; 

Valide  par  suite  la  contrainte  sus-visée  ;  ordonne  que  le  montant  en 
sera  prélevé  sur  la  masse  active  de  la  faillite  et  sera  versé  à  la  caisse 
du  receveur  de  l'Enregistrement  à  Saint-Amand  ; 

Condamne  le  syndic  aux  frais  de  l'instance. 

Du  30  avril  4888,  Tribunal  de  Saint-Amand  (Cher);  MM.  Lbfil- 
LBUL,  prés.;  Delanoë,  proc. 
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Observations.  —  Nous  prions  nos  lecteurs  de  se  reporter 
aux  observations  que  nous  a  suggérées  le  jugement  du  Tri- 
banal  civil  de  Nantes  du  30  novembre  1887,  suprà,  p.  304; 
nous  ne  pouvons  que  les  maintenir.  L'argumentation  du  Tri- 
banal  de  Saint- Amand  ne  nous  paraît  pas  plus  solide  que 
celle  du  Tribunal  de  Nantes.  Les  juges  de  Saint-Amand  se 
fondent  sur  ce  que  la  demande  en  séparation  de  biens  a  pour 
objet  direct,  non  de  faire  faire  par  la  femme  reprise  de  ses 
biens,  mais  d*enlever  leur  administration  au  mari,  et  que  par 
les  modifications  que  la  séparation  de  biens  apporte  aux  pou- 
voirs d'administrateur  du  mari ,  elle  réflécbit  sur  les  rapports 
de  celui-ci  avec  les  créanciers.  Nous  ne  contesterons  pas  cette 
théorie.  L'action  en  séparation  de  biens  est  une  action  qui 
intéresse  la  personne  du  mari  ;  celui-ci  y  est  partie  principale 
et  nécessaire.  Le  syndic  y  prend  part,  non  comme  représen- 
tant du  mari  qui  exerce  personnellement  ses  droits,  mais 
comme  représentant  de  la  masse,  laquelle  a  un  intérêt  parti- 
culier, celui,  comme  le  disent  les  juges  de  Saint-Amand,  de 
«  surveiller  cette  action.  »  Or,  la  jurisprudence  des  cours 
d'appel  fait  précisément  cette  distinction  :  elle  met  à  la  charge 
de  la  masse  les  frais  que  la  présence  en  cause  de  son  repré- 
sentant a  nécessités;  elle  met  à  la  charge  du  mari,  et  par 
suite  du  passif  de  la  faillite,  mais  à  titre  d'accessoire  des 
droits  de  la  femme,  les  frais  faits  contre  le  mari,  ainsi  que 
les  frais  de  liquidation.  Un  tel  système  nous  paraît  plus  juste 
et  plus  juridique  que  celui  qui  fait  payer  exclusivement  par  la 
masse  des  créanciers ,  non  pas  seulement  les  frais  faits  dans 
leur  intérêt,  mais  ceux  qui  ne  sont  causés  que  par  l'intérêt 
personnel  de  la  femme  ou  du  mari. 

Art.  972. 

Jugement  étranger.  —  Cessation  de  paiements.  — 
Date.  —  Report.  —  Ordre  public. 

Tribunal  civil  de  Charleroi,  3  décembre  1887  (f  Ch.). 

Les  lois  (Tordre  public  sont  celles  qui  règlent  principalement 
les  intérêts  de  Ums,  Vintérit  social. 


310  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Appartiennent  à  cette  catégorie  les  dispositions  delà  loi  belge 
qui  ne  permettait  pas  de  fixer  la  cessation  des  paiements  du  failli 
à  plus  de  six  mois  antérieurs  au  jugement  déclaratif  de  faiUiU. 

On  ne  peut  donc  se  prévaloir  en  Belgique  de  la  disposition 
d'un  jugement  français  déclaratif  de  faillite  qui  aurait  reporté 
à  pltu  de  six  mois  Vépoque  fie  la  cessation  des  paiements. 


Jugement. 

Le  Tribunal,  ~  Attendu  que,  selon  l'assignation,  le  demandeur 
se  fondant  :  4 <»  sur  ce  que  Brunel  a  été  déclaré  en  faillite  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Lille,  le  8  novembre  4885  ;  2o  sur  ce  que  la 
cessation  de  ses  paiements  a  été,  le  25  août  4886,  reportée  au  19 
mars  4885,  a  actionné  le  défendeur  pour  s'entendre  condamner  à  payer 
le  prix  des  marchandises  qu'il  s'était  prétendument  fait  remettre  par 
le  failli  en  paiement  de  ses  fournitures,  savoir  :  A  :  436  fr.  35,  mon- 
tant de  la  remise  du  4  avril  4885;  B  :  397  fr.  80,  impôt  de  la  remise 
du  8  juillet  4885; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  à  l'action  que  la  loi  belge  du  48 
avril  4854 ,  art.  442,  ne  permet  pas  de  fixer  la  cessation  des  paiements 
d'un  failli  à  plus  de  six  moins  antérieurs  au  jugement  déclaratif  de 
faillite  et  ce,  sur  demande  introduite  dans  le  délai  de  quarante  jours 
à  partir  du  même  jugement; 

Attendu  que  cette  défense  est  fondée; 

Attendu  que,  s'il  est  généralement  admis  que  les  actes  des  auto- 
rités étrangères  ne  sont  pas  dépourvus  de  force  dans  d'autres  pafs, 
c'est  à  la  condition  que  les  lois  qui  les  régissent  ne  soient  pas  coo- 
traires  au  droit  de  souveraineté,  à  Tordre  public  tel  qu'il  est  entendu 
dans  ces  pays  et  à  l'intérêt  de  leurs  propres  sujets  ; 

Attendu  que  les  lois  d'ordre  public  sont  celles  qui  règlent  princi- 
palement les  intérêts  de  tous,  l'intérêt  social; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du  48  avril  4854  sur  le  re- 
port de  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  d'un  failli  appartiennent 
à  cette  catégorie;  en  effet  :  A.  le  législateur,  en  fixant  le  délai  maxima 
du  report,  a  voulu  assurer  la  stabilité  des  relations  commerciales, 
mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  qui  autorisait  à  remettre  en  ques- 
tion des  contrats  qui  avaient  plusieurs  années  d'existence  et  prévenir 
la  perturbation  profonde  qui  résultait  nécessairement  pour  la  fortune 
publique  et  privée  d'un  système  tel  que  celui  en  vigueur  sous  le  Code 
de  4808; 

B.  La  loi,  en  limitant  la  phase  de  la  procédure  dans  laquelle  i'ac- 
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lion  en  report  doit  être  introduite,  a  eu  pour  but  d'empêcher  que  la 
condition  de  tous  ne  demeurât  de  longues  années  en  suspens; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  contesté  que  Tapplication  de  la  loi  fran- 
çaise, aux  termes  de  laquelle  Tépoque  de  la  cessation  des  paiements 
de  Brunel  a  été  fiiée,  préjudicierait  en  l'espèce  aux  droits  des  natio- 
naux; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  le  demandeur  prétend  que 
la  remise  des  marchandises  alléguée  doit  être  annulée,  comme  ayant 
été  faite  en  fraude  des  droits  des  autres  créanciers  du  failli; 

Que  le  défendeur  n'a  reçu  paiement  que  de  partie  de  ce  qui  lui 
était  légitimement  dû  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'il  aurait  employé  des 
moyens  dolosifs  pour  se  faire  consentir  les  remises  dont  s'agit; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  le  demandeur  ès-qualités  de  son  action  et  le 
condamne  aux  dépens...  » 

Du  3  décembre  4887,  Tribunal  civil  de  Gharleroi  [Ire  Gb.);  MM. 
Lbmaigrb,  prés,;  Jagmin,  subst.;  de  Mebbn  etWATELET,  avocats. 

Art.  973. 

I.  Acte  nul.  —  Hsrpothèque.  —  Inscriptions  annulées. 

—  Bénéfice.  —  Inscriptions  postérieures.  —  Syn- 
dic. —  GoUocation. 

U.  Acte  nul.  —  Hsrpothéque.  —  Avances  antérieures. 

—  Promesse  simultanée.  —  Constitution  posté- 
rieure. —  Versement  fictif.  —  Acte  notarié.  — 
NuUité. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  24  avril  1888. 

La  nullité  d'une  inscription  d'hypothèque  prononcée ,  en  cas 
de  faillite  du  débiteur,  par  application  des  art,  446  ou  448 
C.  Comm.,  ne  peut  profiter  qu'à  la  masse,  dans  V intérêt  de 
laquelle  seule  elle  est  édictée ,  à  V exclusion  des  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurement  inscrits,  à  l'égard  desquels  ladite 
inscription,  entachée  d'une  nullité  purement  relative,  continue 
de  subsister  et  de  produire  son  effet. 

Cette  annulation,  par  suite,  laisse  au  créancier,  dont  elle 
atteint  l'inscription ,  le  droit  de  produire  et  d'être  colloque  au 
rang  de  ladite  inscription ,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de 
Vimmeuble  grevé,  mais  à  charge  par  lui  de  faire  état  de  toutes 
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tommes  à  lui  aUribuées ,  en  vertu  de  son  droU  de  ^éférem, 
au  syndic,  représentant  légal  de  la  faillite,  qui  pourra  tad 
requérir  et  profiter  du  bénéfice  du  bordereau  de  coUocation. 

La  promesse  d'une  hypothèque  ne  saurait  équivaloir  à  wu 
hypothèque  réellement  constituée;  en  conséquence,  lecréandtTy 
dont  l'hypothèque  n'a  été  constituée  q%Le  postérieurement  à  Is 
cessation  de  paiements  du  débiteur,  ne  peut  échapper  à  la  wd- 
lité  prononcée  par  l'art,  446  C.  Comm.,  sous  prétexte  que  IcMi 
hypothèque  lui  aurait  été  promise  au  moment  même  où,  VemprwA 
dont  elle  garantit  le  remboursement  a  été  contracté,  et  auraii 
été  pour  lui  la  cause  déterminante  qui  l'aurait  amené  à  le 
consentir. 

La  mention  contenue  dans  un  acte  authentique  de  prêt,  qui 
la  somme  prêtée  a  été  versée  par  le  prêteur  à  l'emprunteur  à  la 
vue  des  notaires  instrumentaires ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qui 
le  syndic  de  la  faillite  ultérieurement  déclarée  de  l'emprunkwr 
puisse  être  admis  à  rapporter  la  preuve ,  sans  recourir  à  Vint- 
cription  de  faux ,  que  ce  versement  n'a  été  qu'apparent ,  et  que 
la  somme  versée  a  été,  en  réalité,  restituée  au  prêteur,  hors  U 
vue  des  notaires,  par  Vemprunteur  aussitôt  que  ce  dernier  en  a 
été  en  possession, 

(Faillite  de  la  Compagnie  des  Carrières  et  Usines  de 
Saint*Yictor-la-Coste  c.  Grandjean  et  autres.) 


Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  qu'il  découle  de  ce  qui  précède  que  la 
société  des  Carrières  et  Usines  de  Saint- Victor-la-Coste ,  était,  dès 
avant  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements  et  qu'il  écbet  de  reporter  au  46  juillet  4883,  la  date 
d'ouverture  des  opérations  de  la  faillite  ; 
Sur  l'annulation  des  inscriptions  hypothécaires  : 
En  ce  qui  touche  Hunebelle,  Dalverny  et  Arnac  : 
Attendu  que  ces  défendeurs  soutiennent  en  leurs  conclusions,  qne 
l'art.  446  G.  Gomm.,  n'annulerait  les  inscriptions,  susceptibles  d'être 
annulées,  que  relativement  à  la  masse;  qu'il  résulterait  de  cette  dis- 
position que ,  si  la  nullité  ne  devait  pas  profiter  à  la  masse,  cette 
nullité  ne  saurait  être  prononcée  ;  qu'en  l'espèce  ,  si  l'annulation  des 
inscriptions  prises  par  les  susnommés  était  prononcée,  cette  annula- 
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tion  ne  profiterait  en  rien  à  la  masse,  dont  le  passif  demeorerait  le 
même,  dans  Tun  et  Tautre  cas;  que  Tactif  n*en  serait  pas  augmenté 
et  que  Tannuiation  demandée  ne  profiterait  qu'à  Grandjean ,  que  le 
syndic  faisait  offre  d'admettre  hypothécairement  pour  une  certaine 
somme,  à  Texclusionde  créanciers  qui  priment  par  rang  d'inscription  ; 

Mais  attendu  que  le  caractère  de  la  nullité  relative  prévue  par  les 
art.  446  ei  448  G.  Gomm.,  démontre  suffisamment  que  l'inscription 
est  inexistante  à  l'égard  de  la  masse  seule  ;  et  qu'elle  subsiste  à 
regard  de  tout  autre,  notamment  à  l'égard  des  créanciers  hypolhé> 
caires,  et  ce,  au  rang  de  leurs  inscriptions  respectives;  qu'il  suit  de 
là  que  les  créanciers  dont  l'hypothèque  a  été  annulée  par  application 
des  articles  sus-visés,  doivent  être  maintenus  dans  l'ordre  au  regard 
des  autres  créanciers  et  au  rang  de  leurs  inscriptions  respectives  ; 

Mais  attendu  que  simples  créanciers  chirograph aires,  relativement 
à  la  masse ,  ces  créanciers  ne  sauraient  conserver  définitivement  le 
bénéfice  d'une  hypothèque  nulle  envers  celle-ci;  qu'ils  doivent  être 
tenus  de  faire  état  au  représentant  légal  de  la  faillite  de  toutes  som- 
mes à  eux  attribuées  en  vertu  d'un  droit  de  préférence  existant  à 
leur  égard  ;  qu'il  est  manifeste  que  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  at- 
teint, si  la  nullité  relative  qu'elle  prononce,  dans  l'intérêt  de  la  masse 
seule,  devait  profiter,  non  à  celle-ci,  mais  aux  créanciers  hypothé- 
caires postérieurs  à  ceux  dont  l'inscription  est  annulée  ;  qu'en  consé- 
quence, en  l'espèce,  ce  sera ,  non  les  créanciers  postérieurs,  mais  la 
masse,  substituée  et  subrogée  aux  droits  des  créanciers  dont  les 
inscriptions  auront  été  annulées  et  représentées  par  le  syndic,  qui 
aura  à  requérir  et  qui  profitera  du  bénéfice  des  bordereaux  de  l'allo- 
cation  qui  devront  être  délivrés  dans  Tordre,  aux  créanciers  hypothé- 
caires défendeurs  à  l'instance  actuelle  et  sus-nommés; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  immeubles  grevés  des  inscriptions 
hypothécaires,  objet  du  litige,  et  appartenant  à  la  société  en  faillite, 
ont  été,  le  46  février  4885,  adjugés  pour  le  prix  principal  de  452,000 
francs  ;  que  les  inscriptions  relevées  au  bureau  des  hypothèques 
d'Uzès  étant  antérieures  à  l'inscription  prise  par  Grandjean,  que  le 

syndic  offre  d'admettre  à  concurrence  de 40,985  fr.    » 

sont  les  suivantes  : 

40  Du  4  4  décembre  4883,  par  Dalverny,  pour. . .  48,000  fr.     » 

20  Du  42  janvier  4884,  par  Hunebelle,  pour 42,897  fr.  49 

30  Du  40  mars  4884,  par  Tallat,  pour 2,500  fr.     » 

Et  40  du  24  avril  4884,  par  Arnac,  pour 40,000  fi .     » 

Total 44  4,382  fr.  49 


Faillites.  —  Tome  VII.  21 
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Soit  au  total,  compris  Toffre  du  syndic  relative  à  l'admission  de  It 
déclaration  hypothécaire  de  Grandjean  à  concurrence  de  la  somme 
sus-visée  de  40,985  fr.,  somme  inférieure  au  prix  d'adjudication: 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède,  que  le  maintien  ou  Tan- 
nulation  des  inscriptions  sus- visées,  ne  saurait,  dans  Thypoth^de 
l'accueil  par  ce  Tribunal,  de  la  demande  et  des  offres  de  Pinet  es- 
qualités,  modifier  en  rien  la  situation  de  Grandjean ,  telle  qu'elle  res- 
sort de  la  demande  et  des  offres  du  syndic; que,  dès  lors,  en  droit 
comme  en  fait,  les  conclusions  des  défendeurs  sus-nommés  sont  mal 
fondées  et  doivent  être  repoussées; 

En  ce  qui  touche  Grandjean  : 

Attendu  que  ce  défendeur  requiert  son  admission  au  passif  hypo- 
thécaire de  la  faillite  pour  488,500  fr.,  montant  d'une  inscription 
prise  sur  les  immeubles  de  la  société,  au  bureau  des  hypothèques 
d'Uzès,  le  47  mai  4884,  pour  sûreté  d'un  prêt  de  môme  somme  lait  à 
la  société,  suivant  acte  passé  le  24  mai  4884,  devant  M»  d'Hardiviller 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris;  qu'il  soutient  que  ladite  somme  de 
488,500  fr.  aurait  été  par  lui  versée  à  la  société,  savoir  : 

Les  24  et  25  avril,  2  et  40  mai  4824 23,000  fr. 

Et  44  mai  1884 463,500  fr. 

Cette  dernière  somme  à  la  vue  des  notaires. 

Egalité 488,500  fr. 

Sur  la  somme  de  25,000  : 

Attendu  que  l'inscription  hypothécaire  par  Grandjean,  a  été,  à  con. 
currence  de  ladite  somme,  pour  sûreté  d'une  dette  antérieure  con- 
tractée ;  que  si  Grandjean  excipe  la  promesse  à  lui  faite  d'une  ga- 
rantie hypothécaire,  et  s'il  soutient  que  cette  garantie  aurait  été  la 
condition  de  son  prêt  de  ladite  somme  versée  aux  dates  qui  viennent 
d'être  indiquées ,  on  ne  saurait  assimiler  la  promesse  d'une  hypothè- 
que à  sa  constitution  ;  que  l'inscription  dont  il  entend  se  prévaloir 
est  postérieure  à  la  création  de  la  dette  et  à  la  date  de  l'état  réel  de 
cessation  des  paiements  de  la  société;  qu'il  s'ensuit  que  cette  inscrip- 
tion doit  être  annulée  à  concurrence  desdits  25,000  francs; 

Sur  la  somme  de  463,500  francs  : 

Attendu  que  Pinet  ès-qualités  en  ses  conclusions  décompose  la 
somme  sus- visée,  suivant  l'emploi  qu'il  prétend  en  avoir  été  fait, 
savoir  :  408,000  francs,  somme  fictivement  versée  par  Grandjean  et 
à  lui  rendue,  pour  remboursement  de  la  dette  de  la  société  vis-à-vis 
d'un  sieur  Blanchard,  débiteur  de  Grandjean,  fr 408,000 


• 
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Report 408,000 

44,545  francs,  somme  également  ficUvemeni  versée  par 
Graodjeaa  et  à  lui  rendue  pour  balancer  son  compte  crédi- 
teur vis-à-vis  de  la  société  et  arrêté  antérieurement  au  24 

avril  4  884,  fr 4  4,54 5 

40,985  francs,  somme  réellement  versée  par  Grandjean 
eu  espèces  le  44  mai  4884,  et  dont  la  société  a  profité,  fr..     40,985 


Égalité,  fr..  463,500 


Attendu  qu'il  convient  d'examiner  séparément  chacune  des  altri- 
botions  sus-relatées; 

Sur  la  somme  de  408,000  francs  : 

Attendu  que  Grandjean  soutient  que  Tinscription  dont  il  excipe , 
aurait  été,  à  concurrence  de  la  somme  sus-visée,  prise  pour  sûreté 
d'une  dette  actuelle,  et  que  le  versement  de  cette  somme  faite  à  la 
vue  des  notaires  serait  établi  par  un  acte  authentique  ; 

Mais  attendu  que  la  preuve  ressortant  d'un  acte,  môme  authenti- 
que, ne  saurait  valoir  que  jusqu'à  preuve  contraire  et  que  cette 
preuve  est  acquise  aux  débats  ;  qu'en  effet ,  il  appert ,  tant  des  dépo- 
sitions entendues  que  des  renseignements  recueillis  au  cours  de  l'ins- 
truction ordonnée  par  M.  le  procureur  de  la  République  sur  le  dépôt 
de  deux  plaintes  de  Pinet  ès-qualités,  contre  Grandjean,  dépositions 
et  renseignements  consignés  au  rapport  de  l'arbitre  commis  par  le 
juge  d'instruction  et  relatés  au  réquisitoire  :  qu'un  sieur  Blanchard, 
ancien  organisateur  de  la  société  des  Carrières  et  Usines  de  Sairit- 
Victor-Lacoste,  était,  à  la  date  de  l'acte  reçu  par  M^  Hardiviiler,  et 
dont  il  vient  d'être  parlé,  créancier  de  la  société  sous  le  nom  d'un 
sieur  Doussaud,  son  parent,  d'une  somme  de  445,000  francs,  et  que 
le  même  sieur  Blanchard  était  débiteur  de  Grandjean  d'une  somme 
de  408,000  francs;  que  dans  l'intention  commune  des  parties,  inter- 
venant à  l'acte  sus-visé,  le  versement  fait  par  Grandjean  à  la  société 
ne  devait  être  qu'apparent  quant  à  cette  somme  de  408,000  francs, 
et  composé  à  due  concurrence  par  le  règlement  de  la  dette  de  la 
société  vis-à-vis  de  Blanchard  et  de  la  dette  de  ce  dernier  vis-à-vis 
de  Grandjean; 

Attendu  que,  s'il  est  exact  que  Grandjean  ait,  à  la  vue  des  no- 
taires, versé  au  représentant  de  la  société  la  somme  de  463,500  francs, 
il  est  établi  que  cette  somme  lui  a  été,  hors  de  la  vue  des  notaires, 
restituée  par  le  représentant  de  la  société  aussitôt  que  ce  dernier  l'a 
eue  en  sa  possession  et  ce,  à  concurrence  de  408,000  francs  sus-visés 
et  des  44,545  francs  dont  il  sera  reparlé  plus  loin; 
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Et  attendu  que  Grandjean  n'apporte  d'ailleurs  aucune  preuve  qu'il 
ait  personnellement  dispose,  le  44  mai  4884,  de  la  somme  en  litige; 
que  prétendant  l'avoir  versée  à  la  société,  il  n'en  a  pas  débité  celie^ 
ci;  que,  par  son  mandataire,  le  sieur Ghartier,  il  en  a,  au  contraire, 
donné  quittance  à  la  société  au  crédit  du  compte  de  Blanchard  et, 
que  la  société,  sur  ses  livres  de  commerce ,  a  fait  à  la  date  sus-iodi- 
quée  mention  de  la  somme  de  463,500  francs,  compensée  à  coocar- 
rence  de  400,000  francs  par  la  balance  dudit  compte  Dussaad- 
Blanchard ; 

Attendu  que  Grandjean,  eût-il  agi,  en  l'espèce,  aux  droits  de  son 
débiteur  le  sieur  Blanchard ,  a  bénéficié  de  la  constitution  d'un  gage 
pour  sûreté  d'une  dette  antérieurement  contractée  par  son  débiteur; 
que  s'il  repousse  cette  application ,  il  n'aurait  alors  fait  qu'un  verse- 
ment purement  fictif  d'une  somme  que  la  société  n'aurait  pas  reçue 
et  dont  elle  n'aurait  pas  profité  ;  qu'en  conséquence,  et  à  tous  égards, 
l'inscription  hypothécaire  par  lui  prise  le  47  mai  4884  doit  être  an- 
nulée à  concurrence  de  cette  somme  de  408,000  francs; 

Sur  la  somme  de  44,545  francs  : 

Attendu  que  cette  somme  représente  la  balance  du  compte  crédi- 
teur de  Grandjean  à  la  société ,  pour  opérations  antérieures  au  24 
avril  4884;  que  la  garantie  hypothécaire  consentie  à  Grandjean  le4i 
mai  4884,  pour  l'objet  sus-visé,  a  été  donnée  pour  sûreté  d'une  dette 
antérieurement  contractée;  qu'en  conséquence,  l'inscription  prise  le 
47  mai  4884  à  concurrence  de  ladite  somme  est  nulle  et  de  nul  effet 
au  regard  de  la  masse  ; 

Sur  la  somme  de  40,985  francs  : 

Attendu  que  cette  somme  a  été  réellement  versée  par  Grandjean  à 
la  société  le  44  mai  4884,  et  que  la  garantie  hypothécaire  à  lui  don- 
née ce  même  jour  l'a  été  pour  sûreté  d'une  dette  actuelle,  qu'en  con- 
Si^quence  et  conformément  aux  conclusions  du  syndic  dont  les  offres 
sont  suffîsanies,  il  échet  d'accueillir  la  demande  de  Grandjean  à  con- 
currence de  40,985  francs; 

Par  ces  motifs,  reporte  au  46  juillet  4883  l'époque  de  la  cessation 
des  paiements  de  la  société  des  Carrières  et  Usines  de  Saint-Victor- 
la-Goste  ; 

Déclare  nulles  et  de  nul  effet,  relativement  à  la  masse,  les  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  au  bureau  des  hypothèques  d'Uzès  sur  les 
biens  de  la  société  en  faillite,  par  Hunebelle  et  consorts; 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  relativement  à  la  masse,  l'inscription 
hypothécaire  prise  au  même  bureau  le  47  mai  4884,  volume  457, 
no  81,  au  profil  de  Grandjean,  et  ce  à  concurrence  de  447,515  fr.; 
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Donne  acte  à  Pi  net  ès-qualités  de  ce  qu'il  déclare  faire  offre  d'ad- 
mettre Grandjean  au  passif  hypothécaire  de  la  faillite  à  concurrence 
de  30,985  francs ,  et  déclare  lesdites  offres  suffisantes  ; 

Déclare  Grandjean  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  Ten 
déboute. 

Du  24  avril  4 888,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  M.  Goy,  prés. 

Observations.  —  Sur  Teffet  de  la  nullité  au  regard  de  la 
masse  des  hypothèques  inscrites  pendant  la  période  suspecte, 
V.  Paris,  20  décembre  4887,  suprà,  p.  iSO. 

Il  a  été  jugé,  contrairement  à  la  décision  rapportée,  que  la 
nullité  de  Fart.  446  C.  Comm.  ne  s'appliquait  pas  au  nantis- 
sement consenti  pour  dette  simultanément  contractée,  bien 
que  le  gage  n*eût  été  qu'ultérieurement,  et  pendant  la  période 
suspecte,  remis  au  créancier.  V.  Dijon,  20  mars  1882,  Journ. 
des  Faill,  1882,  p.  544;  Toulouse,  25  mars  1874,  D.  76.1.318. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  juillet  1886  {Journal  des 
Faillites,  1886,  p.  418),  a  décidé,  dans  le  sens  du  jugement 
rapporté,  que  la  constitution  pendant  la  période  suspecte  d'une 
hypothèque  même  antérieurement  promise ,  était  atteinte  par 
la  nullité  de  l'art.  446  C.  Comm.  Cet  arrêta  fait  l'objet  d'une 
admission  par  la  Chambre  des  requêtes,  le  2  mars  1887  (Jouj*- 
nal  des  Faillites  j  1887,  p.  123).  Mais  l'affaire  ne  sera  pas  sou- 
mise à  la  Chambre  civile,  les  parties  ayant  transigé.  Mais  la 
Chambre  civile  avait  jugé,  le  20  janvier  1886  {Journal  des  Fail- 
lites, 1886,  p.  53),  que  le  nantissement  consenti  en  même 
temps  que  la  dette  qu'il  était  destiné  à  garantir  n'était  pas 
atteinte  par  la  nullité  de  l'art.  446,  bien  que  le  gage  n'eût  été 
mis  qu'ultérieurement  et  pendant  la  période  suspecte ,  mis  en 
la  possession  du  créancier. 

Art.  974. 

Union.  —  Passif  acquitté.  —  Solde  disponible.  —  Disso- 
lution. —  Liquidation.  —  Créancier  retardataire.  — 
Admission.  -^  Intérêts. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  30  octobre  1886 

et  24  novembre  1887. 

La  faillite  n'est  pas  un  mode  d'extinction  des  créances ,  mais 
un  simple  mode  de  répartition  de  l'actif  du  débiteur  au  profit 
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commun  des  créanciers  qui  font  valoir  leurs  droits  dans  k 
forme  et  les  délais  prescrits. 

Le  créancier  qui  a  négligé  de  produire  eti  temps  utile  se  trouve 
donc  privé  de  tout  recours  contre  les  syndics  et  contre  les  créan- 
ciers régulièrement  payés,  mais  il  conserve  ses  droits  sur  Vaetif 
pouvant  encore  exister. 

Le  cours  des  intérêts  est  suspendu  en  cas  de  faillite  à  Végard 
de  la  masse ,  mats  il  ne  Vest  pas  à  Végard  du  failli.  Si  donc, 
après  V acquit  du  passif  vérifié  et  affirmé,  il  se  trouve  un  excé- 
dant d'actif  disponible,  cet  actif  doit  être  employé  au  paiement 
des  intérêts  courus  depuis  le  jour  de  la  déclaration  de  faiUik, 
sans  que  le  failli  non  concordataire  puisse  prétendre  à  être  remis 
en  possession  du  solde  avant  extinction  intégrale  du  passif  en 
principal  et  intérêts  (l'°  espèce.) 

Jugé  d*autre  part  que  lorsque  la  liquidation  d'une  faiUik 
en  état  d'union  a  donné  cent  pour  cent  et  ainsi  soldé  iniégrak- 
ment  le  principal  des  créances  admises,  le  syndic  ne  peulêtre 
tenu  s'il  reste  un  reliqiAat  actif,  de  payer  aux  créanciers  le  mon- 
tant des  intérêts  arrêtés  à  Végard  de  la  masse  par  le  jugement 
déclaratif. 

Et  le  failli,  dans  V espèce,  le  tiquidateur  de  la  société  en  fait- 
lite,  n'a  pas  qualité,  à  raison  du  dessaisissement  résistant  du 
jugement  déclaratif,  pour  répondre  à  la  demande  en  paiement 
des  intérêts ,  tant  que  le  syndic  ne  Va  pas  remis  en  possession 
du  reliquat  ojctif  après  reddition  de  comptes  et  dissolution  de 
Vunion  (2«  espèce).  (G.  Comm.,  443,  445,  537.) 


(De  Jolly  et  Rossella  c.  Duval  et  liquidation  du  chemin 

de  fer  de  Tréport.) 

Les  opérations  de  la  faillite  du  Chemin  de  fer  du  Tréport  à 
Abancourt  se  sont  terminées ,  après  paiement  de  tout  le  passif 
vérifié  et  affirmé ,  en  laissant  un  excédant  d'actif  assez  consi- 
dérable qui,  aux  termes  d*un  jugement  en  date  du  19  juin  1885, 
a  été  remis  par  les  syndics  entre  les  mains  de  M.  Edmond 
Moreau ,  désigné  à  cet  effet  comme  liquidateur  de  la  société. 
En  cet  état,  deux  actionnaires  de  la  Compagnie  du  Tréport  à 
Abancourt  ont  assigné,  d'une  part,  M.  Edmond  Moreau  pour 
voir  dire  qu'il  serait  tenu  de  procéder  à  la  répartition  de  cet 
actif  entre  les  divers  actionnaires;  d'autre  part,  M.  Duval, 
propriétaire  de  vingt  obligations,  qui  avait  négligé  de  produire 
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à  la  faillite,  pour  demander  qu'avant  toute  répartition  le  liqui- 
dateur fût  tenu  de  lui  payer  le  montant  de  ses  obligations  au 
taux  fixé  pour  les  admissions  au  passif  de  la  faillite ,  avec  les 
intérêts  depuis  le  jour  de  la  déclaration  de  faillite. 

Le  point  le  plus  intéressant  du  débat  portait  sur  cette  ques- 
tion des  intérêts ,  car  les  actionnaires ,  MM.  de  Jolly  et  Rossella, 
soutenaient  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  en  date  du  12  avril  1881,  ayant  fixé  à  330  fr.  70  le 
chiffire  pour  lequel  les  obligations  devaient  être  admises  au 
passif,  en  tenant  compte  du  prix  d'émission,  de  la  prime  d'a- 
mortissement et  des  intérêts  échus  au  jour  de  la  faillite ,  il  y 
avait  chose  jugée  à  cet  égard ,  et  que  M.  Duval  ne  pouvait  pré- 
tendre qu'au  paiement  pur  et  simple  de  ses  obligations  à  rai- 
son de  330  fr.  70  par  titre ,  mais  sans  aucun  intérêt ,  et  que  le 
surplus  de  l'actif  se  trouvait  définitivement  attribué  aux  action- 
naires parce  même  jugement  du  12  avril  1881. 

De  son  côté,  M.  Edmond  Moreau  déclarait  s'en  rapporter 
à  justice,  mais  il  demandait  en  même  temps  que  le  jugement 
à  intervenir  déterminât  les  bases  d'après  lesquelles  il  devrait 
procéder  à  la  répartition  de  l'actif. 

Jugement. 

Le  Thibunal,  —  Aiteodu  qu'aux  termes  et  en  exécution  d'un  ju- 
gement rendu  par  ce  Tribunal  le  49  juin  4885,  les  syndics  de  la  fail- 
lite du  Chemin  de  fer  du  Trëport  à  Abancourt  ont  opéré  ès-mains  de 
Edmond  Moreau,  liquidateur  de  cette  Compagnie,  la  remise  de  Tactif 
qui  restait  entre  leurs  mains,  après  l'acquit  du  passif  vérifié  et  affirmé; 

Attendu,  toutefois,  que  cette  décision  de  justice  et  l'exécution  ré- 
gulière qui  lui  a  été  donnée  ne  sauraient  anéantir  les  droits  des  créan- 
ciers; que  si  Duval  n'a  pas  produit  ses  titres  aux  mains  des  syndics 
et,  par  suite ,  n'a  pas  participé  aux  répartitions  auxquelles  ces  man- 
dataires de  justice  ont  procédé ,  il  convient  de  reconnaître  que  sa 
créance  n'est  pas  éteinte  ;  que  la  tardiveté  de  sa  réclamation  ne  lui 
permet  plus ,  il  est  vrai ,  d'exercer  aucune  action  contre  les  syndics 
dont  le  mandat  a  pris  fin ,  ni  contre  les  créanciers  qui  ont  été  réguliè- 
rement payés;  que  les  règlements  opérés  par  la  faillite  sont  irrévo- 
cables et  définitifs ,  mais  que  les  droits  des  obligataires  et  de  tous 
autres  créanciers  non  payés  demeurent  entiers  sur  l'actif  pouvant  exis- 
ter entre  les  mains  du  liquidateur  ;  qu'en  effet  la  faillite  n'est  pas  un 
mode  d'extinction  des  créances,  mais  simplement  un  mode  de  réali- 
sation et  de  répartition  de  l'actif  du  débiteur  au  profit  commun  des 
créanciers  qui  font  valoir  leurs  droits  en  la  forme  et  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi;  qu'en  conséquence  Duval ,  justifiant  de  la  posses- 
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sioD  de  vingt  obligations,  est  en  droit  de  réclamera  Edmond  Moreau 
ès-qualitës  la  somme  de  6,604  fr.,  laquelle  représente,  à  raison  de 
330  fr.  70  par  titre,  le  chiffre  pour  lequel  les  autres  obligataires  ont 
été  admis  au  passif  de  la  faillite. 

Et,  attendu  que,  tout  en  s'en  rapportant  à  justice,  le  liquidateur 
demande  que  les  bases  de  la  répartition  de  l'excédant  d'actif  à  lui 
remis  par  les  syndics  soient  déterminées  par  le  jugement  à  intervenir 
sur  la  demande  de  Jolly  et  Rossella,  et  sur  l'intervention  de  Dovai; 

Attendu  qu'en  effet ,  en  dehors  du  sieur  Duval,  il  existe  encore  an 
certain  nombre  d'obligataires  non  remboursés  dont  quelques-uns  ont 
déjà  fait  leur  production  au  liquidateur,  et  qu'en  outre  diverses  récla- 
mations ont  élé  formulées  par  des  tiers  n'ayant  pas  produit  à  la  fail- 
lite, quoique  se  prétendant  créanciers  sociaux;  que,  d'autre  part,  les 
créanciers  et  obligataires  qui  n'ont  regu  que  le  principal  de  leurs 
créances  avec  les  intérêts  échus  au  jour  de  la  faillite,  réclament  au 
liquidateur  le  paiement  des  intérêts  échus  depuis  la  faillite;  qu'il 
existe  donc  deux  éléments  de  passif  non  éteints  par  la  faillite  et  sar 
le  mode  d'extinction  desquels  il  y  a  lieu  de  statuer; 

En  ce  qui  concerne  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  : 

Attendu  que  l'état  de  liquidation  dans  lequel  se  trouve  actuelle- 
ment la  Compagnie  ne  peut  enlever  à  ses  créanciers  les  droits  qu'ils 
auraient  eus,  au  cours  de  la  faillite,  d'ôlre  payés,  avant  toute  autre 
répartition ,  du  montant  des  dividendes  précédemment  répartis  ;  que, 
par  suite,  le  liquidateur  ne  doit  pas  faire  masse  du  principal  non 
payé  et  des  intérêts  dus  aux  créanciers  depuis  la  faillite , 'mais  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  ordonner  de  payer  non  seulement  au  sieur  Duval. 
mais  à  tous  autres  obligataires  et  à  tous  créanciers  révélés ,  soit  par 
les  livres,  soit  par  les  productions  qui  ont  été  ou  pourront  être  faites 
au  liquidateur,  le  principal,  en  admettant  les  obligations  pour  la 
somme  de  330  fr.  70,  chiffre  fixé  pour  l'admission  au  passif  de  la 
faillite,  et  ce,  par  antériorité  à  toute  autre  répartition; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Attendu  que,  si  la  loi  prescrit  qu'en  cas  de  faillite  les  intérêts  ne 
courent  plus  à  l'égard  delà  masse,  c'est  pour  que  la  situation  de  tous 
les  créanciers  non  nantis  d'un  gage  soit  la  même,  quels  que  soient 
leurs  titres  antérieurs  de  créances;  mais  que  le  cours  des  intérêts 
exigibles  n'est  pas  suspendu  à  l'égard  du  failli  ;  qu'une  Société  ne  peut 
avoir  d'autres  droits  que  des  associés  ordinaires  ou  qu'un  simple  débi- 
teur; que  le  failli  non  concordataire  ne  peut  être  remis  en  possession 
du  solde  de  l'actif  qu'autant  que  les  créanciers  ont  reçu  l'intégralité 
de  leur  créance  en  principal  et  intérêts  jusqu'au  jour  du  paiement  ; 
qu'on  objecterait  en  vain  que  la  faillite  aurait  eu  pour  effet  de  résilier 
le  contrat  intervenu  avec  les  obligataires  lors  de  l'émission;  qu'il 
n'est  intervenu,  lors  ou  en  cours  de  la  faillite,  aucun  contrat  entre 
les  obligataires  et  la  Société  au  sujet  des  intérêts;  que  les  droits  des 
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créanciers  et  des  obligataires  restent  entiers  et  qu'aucun  concordat 
ayant  pour  base  la  remise  des  intérêts  n'a  été  proposé  aux  créanciers 
par  la  Société  faillie;  que  les  obligataires  ont  été  admis  au  passif  de 
la  faillite  pour  la  somme  de  330  fr.  70,  comprenant  le  prix  d'émission, 
QDo  prime  d'amortissement  et  les  intérêts  échus  au  jour  de  la  fail- 
lite; qu'on  ne  peut  tirer  argument  contre  la  demande  de  paiement 
désintérêts  de  ce  qu'un  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du  42  avril 
1881,  a  fixé  à  330  fr.  70  le  chiffre  auquel  les  obligataires  devaient 
être  admis  au  passif;  que  la  question  des  intérêts  dus  depuis  le  jour 
delà  déclaration  de  faillite  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  alors 
soumise  au  Tribunal,  les  intérêts  ne  courant  pas  à  l'égard  de  la  masse 
mais  n'étant  exigibles  qu'après  le  paiement  des  créanciers  en  prin- 
cipal et  intérêts  échus  au  jour  de  la  faillite  ;  que ,  dans  ces  condi- 
tions, c'est  à  tort  que  les  actionnaires  de  la  Compagnie  soutiennent 
que  le  jugement  du  49  juin  4885  aurait  fait  attribution,  à  leur  profit, 
des  sommes  dont  les  syndics  de  la  faillite  étaient  alors  comptables  ; 
qu'ils  ne  peuvent  participer  à  aucune  répartition  du  solde  de  l'actif 
qu'autant  que  les  créanciers  et  les  obligataires  auront  été  payés  en 
principal  et  intérêts  calculés  au  taux  résultant  des  conventions,  et 
sous  réserve  des  prescriptions  encourues  ; 

Par  ces  motifs  :  déclare  de  Jolly  et  Rossella  mal  fondés,  quant  à 
présent,  en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  et  les  en  déboute  ; 

Dit  que  Edmond  Moreau  ès-qualités  devra,  avant  toute  répartition 
et  par  antériorité,  affecter  l'actif  disponible  à  lui  remis  parles  syndics 
au  paiement,  en  principal,  du  passif  de  la  Société  non  encore  éteint, 
y  compris  toutes  les  obligations  non  produites  à  la  faillite  ; 

Dit  qu'ensuite  il  devra  procéder  à  la  répartition  du  solde  entre  les 
créanciers  et  les  obligataires,  à  concurrence  des  intérêts  courus  de- 
puis le  jour  de  la  faillite  jusqu'au  jour  de  l'ordonnancement,  aux 
taux  convenus,  et  sous  réserve  des  prescriptions  encourues; 

Dit  que  les  droits  des  actionnaires  ne  pourront  s'exercer  qu'après 
extinction  complète  du  passif  ; 

Donne  acte  à  Edmond  Moreau  ès-qu alités  de  ce  qu'il  se  déclare 
prêt  à  procéder  à  la  répartition  sur  les  basses  ci-dessus  fixées  ; 

Condamne,  en  conséquence,  Edmond  Moreau,  ès-qualités,  à  admet- 
tre Du  val  au  passif  de  la  liquidation  pour  la  somme  de  6,604  fr. 
montant  en  principal,  à  raison  de  330  fr.  70,  de  vingt  obligations  de 
la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Tréport  à  Abancourt,  et  pour  les 
intérêts  de  ladite  somme,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ; 

Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  dit  que  les  dépens  entreront  en 
frais  de  liquidation. 

Do  30  octobre  4886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Ri- 
CHEMOND,  prés,;  Sabatier,  Dblalogb  et  Lignbbbux,  agréés. 
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Deuxième  espèce.  —  (Caisse  générale  des  réassurances 
c.  syndic  et  liquidateur  de  TUnion  nationale.) 

La  Société  l'Union  nationale  en  liquidation,  M.  Gillet,  li- 
quateur,  a  été  déclaré  en  faillite  et  M.  Bonneau  a  été  nommé 
syndic.  La  Caisse  générale  de  réassurances ,  représentée  par 
MM.  Winter  et  Chevreau,  ses  liquidateurs,  a  produit  et  a  été 
admise  au  passif  pour  le  montant  d'une  créance  montant  en 
principal  à  279,808  fr.  La  faillite  a  pu  distribuer  un  dividende 
de  100  0/0  qui  a  éteint  le  principal  de  la  dette.  Les  liquidateurs 
de  la  Caisse  générale  de  réassurances  estimant  qu'il  restait  on 
reliquat  disponible  ont  assigné  le  syndic  et  le  liquidateur  de 
la  société  faillie  en  paiement  des  intérêts  de  leur  créance, 
représentant  une  somme  de  35,340  fr. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  En  ce  qui  touche  Bonneau  ès-qualité. 

Attendu  que  Winter  et  Chrevreau,  ès-qualités,  ontëtë  admis  pour 
279,808  fr.  au  passif  de  la  faillite  de  l'Union  nationale;  qu'ils  ont 
encaissé  cette  somme  qui  représentait  le  montant  de  leur  crëaDce 
affirmée  ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  distribution  ait  été  faite  des  ceot 
pour  cent  des  créances  admises,  certains  litiges  intéressant  le  passif 
et  Tactif  de  la  faillite  sont  encore  en  cours;  attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  445  G.  Gomm.,  le  jugement  déclaratif  arrêté  à  Tëgard  de  la  masse 
seulement  en  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  on 
privilège  par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque;  que  BonneaB 
ès-qualité  représente  cette  masse;  qu'il  est  intervenu  entre  Wioter 
et  Chevreau  et  Bonneau  ès-qualitës  un  contrat  judiciaire  résuUaot 
de  la  vérification  et  de  l'admission  de  leur  créance  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  d'affirmation  est  closdepuis  longtemps; 
qu'il  a  été  passé  au  vote  du  concordat  que  les  créanciers  sont  aujonr- 
d'hui  en  état  d'union;  que  Bonneau  ès-qualité  ne  saurait  être  Cena 
envers  Winter  et  Chevreau  ès-qualitës  aussi  bien  qu'au  regard  de  toot 
autre  créancier  au  delà  des  sommes  fixées  au  contrat  qui  les  lie;  qne 
la  demande  en  ce  qui  le  concerne  doit  être  repoussëe  ; 

En  ce  qui  touche  Gillet  ès-nom  ; 

Attendu  que  contrairement  à  l'allégation  des  demandeurs  ès-qualités, 
le  syndic  n'a  pas  remis  le  reliquat  résultant  des  opérations  de  la  fail- 
lite à  Gillet  ès-qualitë  ; 
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Attendu  que  si  des  conclusions  du  syndic  il  ressort  qu'il  est  perniis 
de  croire  qu'il  serait  possible  au  moyen  des  recouvrements  faits  ou 
restant  à  faire  de  payer  aux  créanciers  vérifiés  et  affirmés  l^s  intérêts 
de  leurs  créances,  Bonneau  ès-qualité  n'ayant  pas  par  suite  des  li- 
tiges sus-indiqués  rendu  le  compte  des  opérations  par  lui  effectuées  et 
prévu  par  l'art.  537  G.  Comm. ,  Gillet  ès-nom  n'a  pu  être  mis  en  pos- 
session de  l'actif  qui  restera  aux  mains  du  syndic  après  l'apurement 
du  passif,  ni  des  pièces  et  documents  établissant  les  droits  des  tiers 
ou  de  la  société  faillie  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  443  G.  Gomm.,  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  emporte  de  plein  droit  à  partir  de  la  date  le  des* 
saisissement  pour  le  failli  de  tous  ses  biens,  môme  de  ceux  qui  peu- 
vent lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite,  que  toute  action  mo- 
bilière ou  immobilière  ne  peut  ôtre  intentée  que  contre  les  syndics  ; 
qu'en  l'état,  Gillet  ès-qualité  représente  la  société  faillie;  que  par 
l'application  de  l'art.  443  G.  Gomm.,  et  à  tous  égards,  la  demande 
dirigée  contre  lui  est  quant  à  présent  non-recevable. 

Par  ces  motifs,  déclare  Winter  et  Chevreau  non-recevables  dans 
leur  demande  contre  Bonneau  ès-qualités,  et  quant  à  présent  non-re- 
vaUes  contre  Gillet  ès-nom ,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Ou  24 novembre  4887,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
GuiLLOTiN,  prés.;  Delaloge  etLiCNEREUx,  agréés. 

Art.  975. 

Privilège.  —  Employé.  —  Sommelier.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Frais  de  voyage.  —  Gaatioxmement.  -— 
Avances. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  15  octobre  i886. 

Un  sommelier,  au  service  d'un  établissement  thermal^  s'il  est 
payé  mensuellement  n'est  pas  un  ouvrier  mais  un  employé  dont 
le  salaire  est  privilégié  pour  six  mois. 

En  ca»  die  faillite  du  maître ,  V employé  n'a  aucun  privilège 
ni  pour  les  dommages-intérêts  qui  lui  ont  été  alloués  à  raison 
de  la  perte  de  son  emploi ,  ni  pour  les  frais  de  voyage  qui  peu- 
vent lui  être  dus  y  ni  pour  son  cautionnement  lorsque  la  somme 
déposée  ne  se  retrouve  pas  dans  la  caisse  du  failli ,  ni  pour  les 
avances  qu'il  a  pu  faire  aux  autres  employés  pour  le  compte  du 
failli.  (Comm.,  549.) 
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(PichoQ  c.  faillite  de  la  société  Bain s-1  es-Bains.) 

M.  Piohon  est  entré  avec  sa  femme  au  service  de  la  société 
anonyme  de  l'établissement  thermal  de  Bains-les-Bains,  loi 
en  qualité  de  sommelier,  sa  femme  en  qualité  de  lingère;  la 
durée  de  leur  contrat  fut  fîxé  à  trois  mois,  et  ils  versèrent  un 
cautionnement  de  1,000  fr. 

Au  bout  de  deux  mois ,  cette  société  fut  déclarée  en  étal  de 
faillite.  Les  époux  Pichon  obtinrent  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  un  jugement  qui  condamnait  la  société  à  payer  : 
10  300  fr.  pour  appointements  du  mari  pendant  trois  mois; 
S®  180  fr.  pour  ceux  de  la  femme  pendant  le  même  temps; 
30  120  fr.  pour  frais  de  voyage;  4"  1,000  fr.  pour  restitution 
du  cautionnement;  5°  93  fr.  40  pour  nourriture  fournie  aax 
autres  employés  de  la  société. 

Après  avoir  obtenu  ce  jugement,  les  époux  Pichon  deman- 
dèrent à  M.  Mauger,  syndic  de  la  faillite  de  rétablissement 
thermal  de  Bains-les-Bains ,  de  les  admettre  par  privilège 
pour  le  montant  des  condamnations  ci-dessus. 

Le  syndic  accepta  d'admettre  M°®  Pichon  pour  les  appoin- 
tements des  deux  mois  qu'elle  avait  passés  au  service  de  la 
société ,  et  repoussa  pour  le  surplus  la  prétention  des  époux 
Pichon. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Sur  300  fr.,  appointements  du  mari  : 
Attendu  que,  de  ce  chef,  le  syndic  conteste  le  droit  de  privilège, 
non  seulement  pour  la  somme  de  400  fr.  allouée  par  le  Tribunal  pour 
la  perte  d'emploi  que  Pichon  aurait  subie,  contrairement  à  la  con- 
vention qui  lui  assurait  un  engagement  de  trois  mois,  mais  aussi 
pour  les  200  fr.  répondant  aux  deux  mois  de  travail  réellement 
fournis  par  Pichon ,  soutenant  qu'engagé  comme  sommelier  Pichon 
ne  pouvait  ôtre  considéré  comme  un  commis  ou  employé,  mais 
comme  un  ouvrier  chargé  d'un  travail  manuel  de  sa  profession,  et 
ne  pouvant,  à  ce  titre,  être  privilégié  que  pour  le  travail  fait  dan? 
le  mois  immédiatement  antérieur  à  la  faillite,  ce  qui  n'est  pas  le  cas, 
dans  l'espèce  ; 

Mais  attendu  que  des  documents  versés  au  débat  et  des  explica> 
tiens  contradictoires  des  parties  il  ressort  que  les  fonctions  de  som- 
melier confiées  à  Pichon  ne  comportaient  pas  seulement  an  travail 
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manuel ,  mais  un  véritable  emploi  rentrant  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  549*2<>; 

Que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  à  Pichon  droit  au  privi- 
lège, mais  seulement  pour  les  200  fr.  répondant  aux  deux  mois  de 
travail  fourni ,  ce  privilège  ne  pouvant  être  étendu  sans  un  procédé 
d'analogie  inadmissible  en  pareille  matière ,  à  une  somme  représen. 
tant  une  indemnité  pour  perte  d'emploi  ; 

Sur  480  fr.,  appointements  de  la  femme  : 

Attendu  que  le  syndic  admet  le  privilège  pour  420  fr.  répondant 
aux  deux  mois  de  travail  fourni  ; 

Que,  pour  les  60  fr.  de  surplus,  il  est  fondé  à  en  refuser  Tadmis- 
sion  privilégiée  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  exposés  ; 

Sur  420  fr.,  frais  de  voyage  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet  d'attribuer  un 
caractère  privilégié  à  une  indemnité  de  cette  nature; 

Sur  4,000  fr.,  restitution  du  cautionnement  : 

Attendu  que  les  termes  précis  de  l'art.  o49-2o,  qui  doivent  être 
strictement  appliqués,  ne  permettent  pas  d'assimiler  aux  salaires  vi- 
sés par  cet  article  la  restitution  d'un  cautionnement; 

Que  ce  privilège  ne  saurait  non  plus  être  prétendu  à  titre  spécial, 
sur  une  somme  qui  ne  se  serait  pas  retrouvée  dans  la  caisse  sociale 
lors  de  la  faillite; 

Sur  93  fr.  40  : 

Attendu  qu'on  ne  saurait  assimiler  aux  fournitures  de  subsistance, 
faites  au  failli  ou  à  sa  famille ,  des  fournitures  faites  aux  employés 
d'une  société; 

Que  ce  genre  d'avance  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  2404- 
40,  C.  Civ,; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  syndic  sera  tenu  d'admettre  les  époux 
Pichon  au  passif  de  la  faillite  de  Bains-les-Bains,  par  privilège,  à 
concurrence  de  320  fr.,  montant  des  causes  sus-énoncées,  et  cbiro- 
grapbairement  pour  le  surplus  du  principal  de  la  créance,  soit  pour 
4,373  fr.  40,  en  principal,  à  charge  par  les  époux  Pichon  d'affirmer 
leur  créance  en  la  façon  ordinaire  et  accoutumée. 

Du  45  octobre  4886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Ma- 
GiHBL,  prés.,  LiGNBRBux  et  BORDEAUX,  açréés . 

Observations.  — V.  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  concerne 
Tabsence  de  privilège  pour  les  frais  de  voyage  ou  avances  : 
Paris,  21  juin  1886,  Joum.  des  FailL,  1887,  p.  316;  Cham- 
béry,  20  août  1884,  Joum.  des  FailL,  1885,  p.  106,  et  pour  le 
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caationnemeût,  Aix,  8  janvier  1886,  ibid,,  p.  316,  et  Comm. 
Seine,  âl  septembre  1883,  Joum.  des  FailL,  1884,  p.  349. 

Quant  à  l'assimilation  d'un  sommelier  à  un  employé,  on 
remarquera  que  le  Tribunal  de  commerce  avait  précédemment 
assimilé  un  cuisinier  au  service  d'un  établissement  thermal,  à 
un  ouvrier.  Comm.  Seine,  9  avril  1885,  Joum,  des  Faill.,  1885, 
p.  242. 

Art.  976. 

Privilège.  —  Fournisseur.  —  Marchand  en  gros.  - 
Brasseur.  —  Fourniture  par  tonneau. 

Tribunal  de  commerce  de  Saint-Omer,  20  juillet  1886. 

Le  brasseur  qui  fournit  à  un  particulier  de  la  bière  au  ton- 
neau doit  être  œnsidéré  comme  un  marchand  en  gros,  et  en  eêUe 
qualité  être  admis  par  privilège  au  passif  de  la  faiUHe  du  défi- 
leur  pour  la  fourniture  de  Vannée  qui  a  précédé  la  /attttle. 
(Comm.,  551.) 

(Faillite  B.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  les  sieurs  B...  f...  demandent  leor 
admission  au  passif  de  la  faillite  B...  comme  créanciers  privilégiés 

pour  la  somme  de ,  à  eux  due  pour  fournitures  de  bière,  data 

l'année  qui  a  précédé  la  faillite; 

Attendu  que  le  syndic,  tout  en  reconnaissant  exact  le  chiffre  de  la 
créance  ne  veut  admettre  de  privilège  que  pour  les  livraisons  faites 
dans  les  six  derniers  mois ,  c'est-à-dire  celui  que  la  loi  accorde  aux 
marchands  en  détail; 

Attendu  que  cette  contestation  du  syndic  soulève  dans  la  qaestioa 
de  savoir,  si  le  brasseur  qui  vend  la  bière  à  la  tonne,  fait  une  vente 
en  gros  ou  une  vente  en  détail  ; 

Attendu  que  si  la  loi  ne  définit  pas  ce  ^u'on  doit  entendre  par 
marchands  en  gros  ou  marchands  en  détail,  l'art.  240^1  G.  Giv.  indi- 
que néanmoins  comme  étant  des  marchands  de  cette  dernière  caté- 
gorie, les  bouchers  et  les  boulangers,  c'est-à-dire  des  marchands 
vendant  par  petites  quantités  et  presque  au  jour  le  jour  des  choses 
nécessaires  à  la  consommation  quotidienne  ; 

Attendu  que  le  brasseur,  qui ,  comme  dans  l'espèce ,  a  fourni  par 
quantité  de  75  à  450  et  môme  300  litres  à  la  fois,  ne  saurait  être  as- 
similé au  boulanger  ou  au  boucher,  c'est-à-dire  aux  marchands  en 
détail  ; 
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Qu'il  est  doDC  évident  qu'en  faisant  des  fournitures  aussi  impor- 
tantes qu'en  vendant  par  une  ou  deux  tonnes  à  la  fois,  les  sieurs 
B...  frères  ont  fait  des  ventes  en  gros  et  doivent  par  conséquent 
jouir  du  privilège  d'une  année,  accordé  par  l'art.  2104  G.  Giv.  aux 
marchands  en  gros; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  sieurs  B...  frères  créanciers  privilégiés 

de  la  faillite  du  sieur  B...  pour  la  somme  de ,  montant  intégral 

de  leur  créance. 

Du  20  juillet  4886,  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Omer. 


Correspondance. 

Les  frais  de  la  dernière  maladie  à  laquelle  a  succombé  la 
femme  du  failli  sont-ils  privilégiés? 

L'art.  Si  01,  C.  Civ.,  déclare  privilégiés  sur  la  généralité  des 
meubles...  «  3<>  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie.  » 
MM-  Aubry  et  Rau,  Dr.  civ.,  t.  III,  §  260,  p.  131,  déclarent 
que  ces  mots  :  la  dernière  maladie ,  s'appliquent  nécessaire- 
ment à  une  personne  déterminée,  que  cette  personne  ne  peut 
être  que  le  débiteur,  et  qu'en  conséquence  ce  privilège  n'est 
pas  applicable  aux  frais  de  la  dernière  maladie  des  enfants  ou 
proches  parents  du  débiteur. 

Il  faut  remarquer  que  la  jurisprudence  restreint  rigoureu- 
sement le  privilège  des  frais  de  la  dernière  maladie,  aux 
trais  de  la  maladie  dont  le  débiteur  est  décédé.  V.  Comm. 
Caen,  28  octobre  1882,  et  Comm.  Rouen,  23  décembre  1882, 
Joum.  des  Faill.,  1884,  p.  54  et  nos  observations.  Si  l'on  admet 
cette  doctrine,  on  ne  saurait  reconnaître  le  privilège  au  cas  où 
le  débiteur  n'est  pas  la  personne  décédée ,  mais  son  mari  sur- 
vivant, soit  in  bonis  y  soit  en  faillite. 

LA  RÉFORME  DE  LA  LOI  DES  FAILLITES 

ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES. 
La  proposition  Millerand  sur  les  faillites. 

Au  cours  de  la  séance  du  17  mai,  M.  Millerand,  en  son  nom 
et  au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues ,  a  déposé  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  la  proposition  suivante  relative  à  la  ré- 
forme de  la  législation  sur  les  faillites,  dont  la  Chambre  a 
prononcé  l'urgence  et  le  renvoi  à  la  commission  déjà  chargée 
de  la  même  question  : 

Art.  Or.  Tout  commerçaDt  qui  cesse  ses  paiements  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration ,  dans  les  dix  jours,  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  de  son  domicile. 
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Sur  le  vu  de  cette  déclaratiou ,  le  tribunal  prononcera  la  suspen- 
sion des  paiements. 

Art.  2.  Si  le  débiteur  qui  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article 
premier  obtient  son  concordat,  et  si  ce  concordat  est  bolomoguépar 
le  Tribunal,  la  déclaration  de  faillite  ne  sera  point  prononcée  coolre 
lui,  et  il  sera  par  suite  affranchi  de  toutes  les  incapacités  que  la  loi 
V  attache. 

Art.  3.  Môme  dans  le  cas  où  le  commerçant  aurait  laissé  passer  le 
délai  prescrit  par  l'article  premier  pour  la  déclaration  de  cessation 
de  paiements,  ou  dans  le  cas  où  il  n'aurait  point  obtenu  son  concor- 
dat, le  Tribunal,  s'il  juge  le  débiteur  excusable,  pourra  ne  pas  pro- 
noncer contre  lui  la  déclaration  de  faillite  et  l'affranchir  ainsi  des 
incapacités  légales. 

Art.  4.  Toutes  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  qui  ne  sont  pas 
modifiées  par  la  présente  loi  continueront  à  recevoir  leur  applicatioD. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  les  auteurs  de  la  proposition 
justifient  ainsi  le  dépôt  de  celle-ci  : 

La  réforme  de  l'administration  des  faillites  demande  une  étade 
minutieuse.  Il  suffit,  au  contraire,  de  quelques  dispositions  simples 
pour  atténuer  la  rigueur  aveugle  de  la  loi  de  4838.  Cette  réforme 
partielle  serait  d'un  intérêt  facile  à  apprécier. 

Trop  souvent,  en  effet,  la  crainte  de  la  faillite  entraine  le  com- 
merçant dont  les  affaires  sont  chancelantes  à  des  agissements  aussi 
nuisibles  aux  intérêts  de  ses  créanciers  qu'aux  siens  propres. 

C'est  donc  faire  œuvre  à  la  fois  humaine  et  utile  que  d'encourager, 
par  les  dispositions  mêmes  de  la  loi ,  le  débiteur  honnête  à  avouer 
loyalement  à  ses  créanciers  l'état  de  ses  affaires  avant  qu'elles  soient 
absolument  compromises. 

Nous  atteignons  ce  but  en  affranchissant ,  par  les  art.  I  et  3, 
de  la  qualification  de  failli  le  débiteur  qui  a  déclaré  dans  les  dix 
jours  la  cessation  de  ses  paiements  et  qui  a  obtenu  de  ses  créanciers 
un  concordat. 

Ainsi,  nous  ne  touchons  que  dans  la  mesure  indispensable  à  la 
législation  existante.  Nous  ne  compromettons  en  rien  le  succès  de  la 
réforme  si  laborieusement  étudiée  par  les  commissions  parlementaires. 

Quand  les  deux  Chambres  se  seront  mises  d'accord  sur  tous  les 
points  de  la  législation  nouvelle,  elle  prendra,  dans  le  Code  de  com- 
merce ,  la  place  de  dispositions  condamnées. 

Mais,  sans  attendre  ce  jour,  vous  réaliserez,  en  votant  le  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  un  progrès  consi- 
dérable, unanimement  réclamé;  vous  donnerez  au  commerce  une 
satisfaction  qui  lui  sera  particulièrement  sensible,  dans  la  crise 
cruelle  et  prolongée  qu'il  traverse. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


BAR-LB-DDC,   IMPRIUBRIE  CONTANT-UkOUBRRB. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  977. 

I.  Compétence.  —  Cominissaire-prisenr.  —  Vente.  — 
Oppositions.  —  Consignation.  —  Faillite.  —  Syn- 
dic. —  Action.  —  Remise  du  prix.  —  Tribunal  de 
commerce  incompétent. 

II.  Consignation.  —  Opposition.  —  Jugement  déclara- 
tif. —  Dessaisissement.  —  Ssnidic.  —  Mainlevée. 

Cass.,  Civ.,  4  juin  1888. 

V  Le  Tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur 
la  demande  d'un  syndic  de  faillites  tendant  à  contraindre  un 
commissaire-priseur  à  verser  directement  entre  ses  mains  des 
sommes  d'argent  au  mépris  d'oppositions  formées  par  des  créan- 
ciers. 

Cette  contestation  ne  peut  être  considérée  comme  née  de  la  fail- 
lite par  cela  seul  qu'elle  est  posée  par  le  syndic,  les  lois  qui  tra- 
cent les  devoirs  et  obligations  des  officiers  ministériels  étant 
conçues  en  termes  généraux  et  cLbsolus  et  indépendamment  de 
l'événement  de  la  faillite. 

2^  L'Migation  de  consigner  le  produit  des  ventes,  lorsqu'il  est 
frappé  d'opposition ,  est  absolue  à  l'égard  des  officiers  publics 
chargés  de  ces  tentes. 

Tout  dépôt  opéré  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par 
un  officier  public  ne  peut  être  fait  qu'à  la  charge  des  oppositions 
eocistantes, 

La  survenance  de  la  faillite  postérieurement  aux  oppositions 
ne  saurait  modifier  cette  règle,  d'une  part,  parce  que  l'art.  489 
C  Comm.  oblige  les  syndics,  au  cas  où  des  oppositions  ont 
frappé  les  sommes  consignées,  à  obtenir  préalablement  la  main- 

Faillitbs.  —  Tome  VII.  22 
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kvée  de  ces  oppositions,  d'autre  part,  parce  que  l'officier  pMk 
ne  peut  être  astreint  à  se  faire  juge  du  mérite  d'oppositions  dont 
les  unes  peuvent  disparaître  par  le  fait  de  la  faillite,  mais  dm 
les  autres  peuvent  subsister  malgré  cet  événement. 

En  conséquence,  le  syndic  n'est  pas  fondé  à  réclamer  du 
commissaire-priseur  le  produit  de  la  vente  consigné  par  ce  der- 
nier à  la  suite  d^oppositùms  formées  entre  ses  mains  par  des 
créanciers.  (Comm.,  443,  489.) 


(Faillite  Lescan  et  C^®,  Compagnie  générale  de  constraction 

et  de  travaux  publics  c.  Corbie.) 

Nous  avons  reproduit,  Joum,  des  FailL,  1886,  p.  108,  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris ,  contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi. 

M.  le  conseiller  Crépon,  rapporteur,  a  résumé  ainsi  qu'il 
suit  les  moyens  développés  à  l'appui  du  pourvoi  et  les  arga- 
ments  présentés  par  la  défense  : 

Premier  moyen.  —  Violation  des  an.  59,  §  7,  C.  Proc.  el  635  C.  Gomm., 
en  ce  qoe  Tarrét  attaqaé  a  déclaré  que  le  Tribunal  de  commerce  était  incom- 
pétent, alors  qa*il  s^agissait  d*un  litige  en  làatiôre  de  faillite. 

Aux  termes  de  Tart.  635  C.  Comm.,  les  tribunaui  de  commerce  connaî- 
tront de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites. 

Cette  disposition  spéciale  a  pour  but  de  faire  rentrer  dans  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  en  matière  de  faillite,  des  actions  qui,  sans 
cela,  à  cause  de  la  nature  des  actes  sur  lesquels  elles  seraieot  basées, 
rentreraient  dans  la  oompétence  des  tribunaux  civils. 

Les  termes  de  Tart.  635  sont  aussi  larges  et  aussi  compréheosifs  qoe  pos- 
sible; toutefois,  le  pourvoi  reconnaît  avec  la  jurisprudence  qu*il  ne  suffit  pas 
qa*une  demande  soit  exercée  par  ou  contre  un  syndic  pour  qu'elle  rentre  né- 
cessairement dans  la  juridiction  commerciale. 

Il  faut  encore ,  mais  il  suffit  qu'elle  se  rattache  directement  et  essenUelle- 
ment  aux  opérations  de  la  faillite ,  qu'elle  dérive  de  Tétat  de  faillite  et  que 
a  faillite  doive  exercer  une  influence  juridique  sur  la  solution  à  donner. 

Dès  Tinslant  où  le  procès  est  né  de  la  faillite,  peu  importe  que  Pacte  au- 
quel il  se  réfère  soit  commercial  ou  civil. 

Ces  principes,  qui  sont  enseignés  par  la  doctrine,  sont,  en  même  temps, 
consacrés  par  votre  jurisprudence. 

Ainsi  en  est-il  notamment  des  actions  qui  ont  pour  objet  de  faire  rentrer 
entre  les  mains  du  syndic  les  sommes  dues  à  la  faillite ,  alors  même  que  les 
débiteurs  ne  seraient  tenus  que  civilement  et  plus  particulièrement  do  re- 
couvrement des  sommes  frappées  d*opposition. 

Bn  effet,  le  syndic  étant  désormais,  par  le  fait  de  la  faillite,  le  seul  admi- 
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Distntear  de  ces  loiiuiies,  les  acUons  qu'il  exerce  poar  leur  rentrée  sont  bien 
des  actions  de  faillite. 

(Test  ee  qu'ont  jogé  plasieors  arrêts  de  Cours  d*appeL  Ce  sont  les  princi- 
pes qu'avait  appliqués  le  Tribunal  de  commerce. 

Par  quels  motifs  la  Coor  de  Paris  a-t-elle  infirmé  sa  décision? 

Cest  d*abord,  parce  qae  lorsque  l'action  dérive  d*un  acte  ou  d'nn  contrat 
antérieur  dont  la  faillite  n'a  pu  modifier  le  caractère,  la  compétence  reste 
soumise  an  droit  commun.  Or,  eo  fait,  l'action  dirigée  contre  le  commissaire- 
prisear  avait  pour  objet  de  l'obliger  de  rendre  compte  d'un  mandat  à  lui 
confié  avant  la  faillite. 

Ce  motif  est  erroné. 

L'obligation  de  Corbie  de  vider  ses  mains  eo  celles  du  représentant  de  la 
masse  créancière,  si  elle  n*est  née  qu'après  la  faillite,  en  est  cependant  une 
conséqoence  directe;  ce  sont  les  règles  de  la  faillite  qu'il  s'agissait  d'appli- 
quer, et  l'application  de  ces  règles  appartient  an  tribunal  de  la  faillite,  c'est- 
à-dire  à  la  juridiction  consulaire. 

D'un  autre  côté ,  il  n'est  point  exact  qu'on  demandât  compte  an  commfs- 
saire-priseur  de  son  mandat. 

On  acceptait  son  compte  et  oti  lui  demandait  simplement  de  verser  entre 
les  mains  du  syndic  ce  dont  il  restait  reliquataire. 

L'arrêt  se  fonde  encore  sur  ce  que  l'administration  d'un  commissaire-priseur 
n'a  rien  de  commercial. 

D'accord  ;  mais  cela  importe  peu  ;  le  Tribunal  de  commerce ,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  dit ,  pouvant  en  matière  de  faillite ,  être  saisi  de  litiges  ayant,  par 
eux-mêmes,  un  caractère  civil. 

Deuxième  moyeu,  —  Violation  des  art.  625  et  657  et  s.  Froc,  civ.,  443  et  s., 
489  C.  Comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  au  syndic  le  droit  de  tou- 
cher d'un  commissaire-priseur  les  deniers  provenant  d'une  vente  de  meubles 
de  faillite,  sous  prétexte  que  des  saîsies-arrêls  avaient  été  signifiées  au  com- 
missaire-priseur, alors  que,  par  suite  de  la  faillite,  les  saisies-arrêts  étaient 
tombées  de  plein  droit  et  que  le  syndic  seul  a  qualité  pour  toucher  toute 
somme  pour  le  compte  de  la  masse. 

Qoand  il  n'y  a  pas  eu  de  faillite,  le  devoir  d'un  commissaire-priseur,  ven- 
deur de  meubles  sur  saisie- exécution ,  est  tracé  par  la  loi.  Alors  que  des  op- 
positions ont  été  frappées  sur  le  produit  de  la  vente  et  que  saisi  et  créanciers 
ne  se  sont  pas  entendus  dans  un  délai  déterminé  :  il  doit  consigner. 

Mais  en  est-il  de  même  quand  la  faillite  du  débiteur  a  été  déclarée  ? 

On  doit  répondre  négativement. 

D*après  l'art.  443  C.  Comm.,  la  faillite  a  pour  effet  de  dessaisir  absolu- 
ment le  failli  de  l'administration  de  ses  biens  et  de  la  conférer  à  un  syndic 
qui  devient  le  représentant  de  la  masse  des  créanciers  et  a,  dès  lors,  seul 
qualité  pour  agir  pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  cette  masse ,  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  exceptés ,  ceux-ci  pouvant  jouer  un 
rôle  distinct  et  agir  pour  la  conservation  de  leur  privilège. 

La  faillite  produit  notamment  un  effet  radical  relativement  aux  oppositions 
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faites  à  la  requête  de  créanciers  chirographaires  antérieurement  &  la  dédtra- 
tion  de  faillite. 

C'est  ce  qae ,  d'après  le  poanroi,  vous  auriez  jugé  par  un  arrêt  des  requêtes 
du  23  janvier  1853.  (S.  53.1.321.) 

Il  est  vrai  que  cet  arrêt  se  borne  à  déclarer  nulles,  en  verta  da  dessaisis- 
sement produit  par  la  faillite,  des  oppositions  formées  le  joor  même  de  It 
déclaration ,  mais  le  pourvoi  tient  pour  évident  que  le  résultat  eût  été  le 
même  au  regard  d'oppositions  notifiées  avant  la  déclaration  de  faillite. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rouen  par  un  arrêt  du  l«r  février  1882. 
(Joum.  det  FaiU,,  1882,  p.  235.) 

MM.  Lyon-Caen  et  Renault  enseignent  la  même  doctrine. 

Appliquons-la  à  l'espèce. 

Pour  repousser  la  demande  formée  par  le  syndic,  l'arrêt  invoque  d'abord 
les  principes  généraux  du  droit  et  ensuite  les  obligations  spéciales  et  pro- 
fessionnelles du  commissaire-priseur. 

Ainsi,  il  s'appuie  sur  l'art.  489  C.  Comm.,  qui  oblige  le  syndic  à  ditenir 
la  mainlevée  des  oppositions  formées  sur  les  sommes  consignées  soit  par  le 
syndic,  soit  par  des  tiers  pour  le  compte  de  la  faillite. 

Mais  l'arrêt  oublie  que  la  question  est  précisément  de  savoir  si  l'art.  iS9 
est  applicable  aux  oppositions  formées  par  les  créanciers  chirographairei 
antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite,  si  ces  oppositions  ne  tombeotpu 
de  plein  droit  par  le  fait  même  de  la  faillite. 

En  second  lieu  ,  l'arrêt  se  fonde  sur  l'obligation  imposée  aux  officiers  po- 
blics  qui  ont  opéré  des  ventes  de  meubles  sur  saisie-exécution  par  l'art.  657 
C.  Proc.  et  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816. 

Cette  raison  ne  vaut  pas  mieux  que  la  première. 

Dès  lors  que  la  consignation  n'avait  pas  eu  lieu  au  moment  où  la  faillite 
était  déclarée,  le  commissaire-priseur  n'avait  plus  droit  de  la  faire;  iideTait 
verser  entre  les  mains  du  syndic,  seul  administrateur  de  la  faillite. 

Quant  à  la  considération  tirée  de  ce  que  le  commissaire-priseur  ne  poi- 
vait  se  faire  juge  du  mérite  des  oppositions ,  le  pourvoi  estime  que  cette  rai- 
son n'est  pas  même  spécieuse ,  dès  lors  que  par  l'effet  du  dessaisissement 
que  produit  la  faillite,  les  oppositions  tombent  de  plein  droit. 

En  terminant,  le  pourvoi  fait  observer  que  l'importance  de  la  question 
dépasse  de  beaucoup  l'importance  de  l'espèce. 

Il  s'agit  de  faire  déterminer  par  vous  quels  sont,  au  cas  d'oppositions  for- 
mées sur  le  produit  des  ventes  forcées  de  meubles,  les  droits  et  les  obliga- 
tions tant  des  officiers  publics  qui  ont  opéré  les  ventes  que  des  syndics  qsi 
administrent  les  faillites. 

Le  pourvoi  pense  que  le  système  consacré  par  l'arrêt  qui  vous  est  déféré 
apporte  des  complications  et  des  entraves  inutiles  à  l'administration  des  fail- 
lites ,  et  il  espère  que  ces  complications  et  ces  entraves  Idisparattront  devant 
la  décision  que  vous  allez  rendre. 

Défense  sur  le  premier  moyen.  —  La  défense,  avant  d'aborder  la  discussioa 
des  arguments  invoqués  par  le  pourvoi  &  l'appui  de  ce  premier  moyen,  fait 
remarquer  que  la  Cour  n'a  pas  à  l'examiner  si  elle  rejette  sur  le  second,  ptr 
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le  motif  qoe  s'il  est  décidé  que  la  faillite  ne  change  rien  aux  obligations  da 
commissaire-priseur,  le  Tribunal  de  commerce  était  radicalement  incompétent 
podr  prononcer  sor  ces  obligations. 

N*y  a-t-il  pas  lieu  de  se  demander  —  toujours  au  cas  de  rejet  sur  le  se- 
cond moyen  —  s'il  n'y  aurait  pas  un  motif  plus  péremptoire  pour  ne  pas 
examiner  le  premier,  motif  tiré  de  ce  que  toutes  les  parties  ayant,  par  leurs 
conclusions,  saisi  le  juge  du  second  degré  de  la  connaissance  du  fond,  soit 
par  l'eCTet  déyolutif  de  l'appel,  soit  par  l'exercice  du  droit  d'évocalion,  le 
juge  d'appel  a,  par  la  suite ,  pu  compétemment ,  en  toute  hypothèse,  statuer 
sur  le  fond;  que  si  la  décision  par  lui  rendue  est  juridique,  elle  doit  demeu- 
rer, sans  qu'il  y  ait  lieu,  semble-t-il,  de  se  préoccuper  de  la  solution  inter- 
venoe  sur  la  compétence  du  juge  de  première  instance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  défense  estime  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  à  bon 
droit  le  Tribunal  de  commerce  incompétent. 

Eo  principe,  la  connaissance  exclusive  des  questions  relatives  aux  préro- 
gatives et  obligations  des  officiers  ministériels  appartient  aux  tribunaux 
civils. 

D'un  autre  côté,  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugements. 

Dans  l'espèce,  le  syndic  assignait  M.  Corbie  en  paiement  de  la  somme  de 
4278  fr.  60,  montant  de  la  vente  mobilière  effectuée  par  ses  soins. 

La  compétence  du  Tribunal  de  commerce  ne  pouvait  pas  être  déterminée 
par  la  qualité  du  défendeur,  qui  n'était  pas  commerçant  —  ni  par  la  nature 
de  l'acte ,  qui  n'était  pas  un  acte  de  commerce. 

Mais,  dit-on,  on  était  en  matière  de  faillite.  Soit  :  mais  la  survenance  de 
la  faillite  ne  modifie  pas  la  compétence  du  Tribunal  ayant  à  statuer  sur  un 
contrat  antérieur  à  la  faillite ,  et ,  en  le  décidant ,  la  Cour  de  Paris  n'a  fait 
qae  se  conformer  à  votre  jurisprudence,  attestée  par  vos  arrêts  des  8  dé- 
cembre 1884  et  2  juin  1885,  arrêts  k  l'égard  desquels  on  peut  se  demander 
s'ils  ont  une  portée  aussi  étendue  que  celle  qu'on  prétend  leur  donner. 

La  théorie  du  pourvoi  d'après  laquelle  il  n'y  aurait  point  à  se  préoccuper 
de  la  question  de  savoir  si  les  actes  litigieux  sont  antérieurs  ou  non  à  la 
faillite  n'est  justifiée  ni  par  le  texte  de  la  loi,  ni  par  votre  jurisprudence. 

L'art.  635  C.  Comm.,  ne  saurait  en  effet  être  interprété  comme  l'entend  le 
pourvoi. 

Les  contestations  visées  par  cet  article  ne  sont  point  toutes  celles  où  les 
syndics  figurent  comme  demandeurs  ou  défendeurs;  c'est  ce  qu'expliquent 
les  auteurs  les  plus  autorisés. 

La  Cour  de  cassation,  conforme  à  la  doctrine,  n'admet  la  compétence  ex- 
ceptionnelle édictée  par  l'art.  59,  §7,  G.Proc.civ.,  que  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
qui  prennent  naissance  dans  la  faillite,  sur  lesquels  la  faillite  exerce  une  in- 
flaence  juridique;  cette  compétence  ne  peut  être  étendue  au  préjudice  des 
tiers  en  dehors  des  nécessités  absolues  de  la  faillite  elle-même. 

Suivant  le  pourvoi,  il  s'agissait  bien  d'une  action  née  delà  faillite,  dès 
lors  que  le  syndic  se  prévalait  de  ce  que  la  faillite  faisait  tomber  les  saisies- 
arrêts. 
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Cette  raison  est  absolument  insuffisante. 
Dans  Tespôce,  il  y  a  eu  mandat  donné  à  un  officier  ministériel 
rement  à  la  faillite  ;  le  compte  à  rendre  de  Texécation  de  ce  mandat  n*eat  pas 
né  de  la  faillite,  la  faillite  n'en  a  pas  été  la  cause;  Taction  existait  indépea- 
damment  d'elle. 

On  insiste ,  et  l'on  dit  :  l'action  est  bien  née  de  la  faillite ,  puiaqne  c'est 
par  l'effet  de  la  faillite  que  les  oppositions  frappées  entre  les  mains  du  cosh 
missaire-priseur  sont  tombées,  et  qu'ainsi  le  syndic  a  pu  réclamer  à  Toffi- 
oier  ministériel  le  rersement  du  produit  de  la  vente. 

Ainsi  on  est  ramené  à  la  question  qui  est,  en  réalité,  la  question  du  find 
et  que  la  défense  se  réserve  d'examiner  sur  le  second  moyen.  Elle  se  coe- 
tente,  en  ce  moment,  de  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  8  mai  iS86, 
jugeant  que  l'action  par  laquelle  un  syodic  réclame  à  un  commissaire-priseor, 
nonobstant  saisie-arrêt,  faite  entre  ses  mains,  le  versement  du  montant  d'ow 
vente  de  meubles ,  n'est  pas  une  action  née  de  U  faillite  et  comme  telle  de 
la  oompétence  du  Tribunal  de  commerce. 

La  défense  fait  enfin  observer  que  le  système  du  pourvoi  aurait  pour  effet 
d'entraîner  devant  la  jaridiction  consulaire,  non  seulement  des  ofUcien  ai- 
nistériels ,  mais  la  Caisse  des  consignations  elle-même  ;  ce  qui  est  complète- 
ment inadmissible. 

Défense  sur  U  dmxième  moysn.  —  Suivant  le  pourvoi ,  c*est  à  tort  qu'oa  a 
consacré  le  droit  pour  le  commissaire-priseur  de  refuser  le  versement  qa'on 
lui  réclamait,  refus  fondé  snr  les  oppositions  frappées  entre  ses  mains  :  Ces 
oppositions,  dit-on,  sont  tombées  par  le  fait  de  la  faillite ,  et  dès  lors  le  sjs- 
dic  peut  réclamer  le  produit  de  la  vente  des  meubles,  comme  si  ces  opposi- 
tions n'avaient  jamais  existé. 

La  thèse  du  pourvoi  est  purement  et  simplement  la  dénégation  des  oUi- 
gatioas  imposées  par  la  loi  aux  officiers  ministériels  par  Tintermédiaire  des- 
quels les  ventes  de  meubles  sont  effectuées. 

Ces  obligations  sont  écrites  dans  l'art  657  C  Proc.  civ.,  et  dans  les  ift 
2  et  8  de  l'ordonnance  du  S  juillet  1816. 

D'après  l'art  657,  faute  d'entente  entre  le  saisi  et  ses  créanciers  dans  sa 
délai  déterminé,  l'officier  qui  aura  fait  la  vente  sera  tenu  de  consigner  le 
montant  de  la  vente,  è  la  charge  de  tontes  les  oppositions, 

A  la  charge  de  toutes  les  oppositions ,  ce  qui  veut  dire  que  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  devra  rester  nantie  tant  qae  les  oppositions  n'airoot 
pas  été  levées  volontairement  ou  judiciairement 
Est-ce  que  l'officier  ministériel  peut  se  faire  juge  dn  mérite  des  opposition? 
Par  un  arrêt  du  30  janvier  1862,  vous  aves  déclaré  un  huissier  responsable 
d'un  paiement  fait  sur  le  produit  d'une  rente  de  meubles ,  au  mépris  d'sM 
opposition ,  et  vous  avez  dit  pour  motiver  votre  décision  : 

«Attendu  qu'il  n'appartient  pas  i  l'huissier  de  se  faire  juge  de  roppositioB; 
qu'en  effet,  il  n'existe  pas  de  nullité  de  plein  droit.  » 

Il  n'4^iepas  de  mdliU  ée  pkim  dr9U,  cela  répond  à  suffire  à  In  thèse  d'a- 
près laquelle  la  faillite  rendant  nulle  de  plein  droit  les  oppositions  firmppées 
sur  le  produit  de  la  vente,  l'officier  ministériel  n'a  plus  qu'à  vider  ses 
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Cette  thèse,  oo  la  comprendrait  encore,  à  la  rigueur,  si  la  faillite  avait  1« 
même  effet  sur  toutes  les  oppositions,  mais  on  ne  la  comprend  plus  du  tout 
quand  on  songe  que ,  suivant  que  les  oppositions  seront  faites  au  soutien  d« 
créances  chirographaires  ou  de  créances  privilégiées ,  elles  disparaîtront  oo 
subsisteront,  advenant  la  faillite. 

Comment ,  dans  de  pareilles  conditions ,  soumettre  Tofflcier  ministériel  i 
Tobligation  de  discerner  le  caractère  des  créances  et  la  valeur  des  opposi- 
tions? 

Les  arrêts  cités  par  le  pourvoi  n^ont  d'ailleurs  aucune  importance  relative- 
ment i  notre  espèce,  puisqu'ils  ont  été  rendus  en  dehors  de  toute  obligft<- 
tion  incombant  aux  officiers  ministériels  vendeurs  de  meubles  et  des  cona^ 
quences  qu*enlraîne  une  consignation  faite  en  conformité  de  l'art.  657  G.  Proo« 
civ. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  la  règle  écrite  dans  le  Code  de  procédure 
civile  qu'il  faut  invoquer ,  mais  aussi  la  règle  écrite  dans  la  loi  commerciale, 
et  spécialement  au  titre  de  la  faillite. 

D'après  Tart.  489  C.  Comm.,  en  effet,  les  deniers  versés  par  les  syndics, 
et  tous  autres  consignés  par  des  tiers,  pour  le  compte  de  la  faillite,  ne  pour- 
ront être  retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-oommissaire. 

«  S'il  existe  det  opporitioM,  U$  tyndic$  daproni  préalablemmi  m  obttmr  te 
mmletée.  » 

ff  Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que  le  versement  sera  fait  par  la 
caisse  directement  entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite ,  sur  un  état 
de  répartition  dressé  par  les  syndics  et  ordonnancé  par  lui.  » 

En  vertu  de  quel  texte  et  de  quels  principes  prétend-on  se  placer  en  de- 
hors des  garanties  écrites  dans  Tarticle  dont  on  vient  de  retracer  les  dispo- 
sitions? 

De  texte,  on  n'en  cite  point;  et,  quant  aux  principes,  on  a  montré  ce  qu'ils 
valent 

En  résumé  : 

Vente  de  meubles  saisis  par  un  commissaire-priseur  ; 

Oppositions  formées  entre  les  mains  de  l'orflcier  ministériel  ; 

Consignation  par  celui-ci  du  produit  de  la  vente; 

C'est-à-dire,  accomplissement  des  obligations  imposées  par  la  loi  elle- 
même  ; 

Au  mépris  des  prescriptions  de  la  loi ,  le  syndic  prétend  contraindre  le 
commissaire-priseur  à  verser  entre  ses  mains  le  produit  de  la  vente  sans  te* 
nir  compte  ni  des  oppositions  ni  de  la  consignation  ;  l'arrêt  attaqué  a  re- 
poussé cette  prétention  ;  la  défense  espère  que  vous  déciderez  qu'il  a  bien 
fait. 

ÂRBÊT. 

La  Cour  ,  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  véritable  objet  de  la  contestation  était  da.  savoir 
quelles  sont  les  obligations  des  oflfieiers  ministériels  détenteurs  dta  de- 
niers à  la  suite  de  ventes  de  meubles,  quand  des  oppositions  ont  i\é 
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frappées  entre  lears  mains;  que  la  prétention  élevée  par  Barbonxde 
contraindre  un  commissaire-priseur  à  vider  ses  mains  entre  les  mains 
du  syndic  d'une  faillite  au  mépris  des  oppositions  ne  saurait  èlre 
considérée  comme  née  de  la  faillite  par  le  fait  seul  qu'elle  est  posée 
par  le  syndic,  les  devoirs  et  les  obligations  des  officiers  ministériels, 
tels  qu'ils  ont  été  tracés  par  la  loi,  étant  formulés  en  termes géoé- 
raux  et  absolus  et  indépendamment  d'événements  tels  que  la  faillite; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  de  Paris,  en  déclarant  l'incompé- 
tence du  Tribunal  de  commerce  pour  statuer  sur  la  contestatioD 
existant  entre  Barbouz  et  Gorbie,  n'a  fait  qu'une  juste  application 
de  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'arrôt  attaqué  constate  que  le  dépôt  opéré  à  la  Caisse 
des  consignations  par  Gorbie ,  commissaire-priseur ,  chargé  de  pro- 
céder à  la  vente  sur  saisie-exécution  des  meubles  et  objets  mobiliers 
appartenant  aux  sieurs  Lescan  et  Gi^ ,  l'avait  été  en  conformité  de 
l'art.  657  G.  Proc.  civ.  et  de  l'ordonnance  du  3  juillet  4816,  c'est-à- 
dire  à  la  charge  des  oppositions  existantes; 

Attendu,  dès  lors,  que  cette  consignation  se  trouvait  placée  sons 
Tempire  de  l'art.  9  du  décret  du  48  août  4887,  d'après  lequd  toat 
receveur,  dépositaire  ou  administrateur  de  caisses  ou  de  deniers  pa- 
blics,  entre  les  mains  duquel  il  existera  une  saisie-arrôt  ou  oppoâ- 
iion  sur  une  partie  prenante  ne  pourra  vider  ses  mains  sans  le  con- 
sentement des  parties  intéressées  ou  sans  y  ôtre  autorisé  par  justice; 

Que,  vainement,  pour  actionner  directement  le  commissaire-priseor 
et  lui  demander  le  versement  du  reliquat  de  son  compte,  sans  même 
mettre  en  cause  la  Gaisse  des  consignations,  on  voudrait  prétendre 
que  la  faillite  des  sieurs  Lescan  et  G^o  étant  survenue  avant  que  la 
consignation  eût  été  effectuée  par  le  commissaire-priseur,  avait  en 
pour  effet  de  rendre  nulles  et  non  avenues  les  oppositions  dont  le 
montant  de  la  vente  avait  été  frappé  entre  les  mains  de  l'officier  pa- 
blic,  et  que,  par  suite,  celui-ci  devait,  non  consigner,  mais  verser 
entre  les  mains  du  syndic  le  reliquat  de  son  compte; 

Attendu,  en  effet,  que  l'obligation  de  consigner  le  produit  des 
ventes,  lorsqu'il  est  frappé  d'opposition,  imposée  par  l'art.  657  G. 
Proc.  civ.,  aux  officiers  publics  chargés  de  vendre  des  meubles  sur 
saisie-exécution,  est  absolue;  que  cette  obligation  est  d'autant  plas 
stricte  et  rigoureuse  que  le  fait  par  un  notaire,  courtier,  commis- 
saire-priseur  ou  huissier^  de  conserver  des  sommes  de  nature  à  être 
versées  à  la  Gaisse  des  consignations  est  établi  par  l'art.  40  de  l'or- 
donnance du  3  juillet  4846  comme  un  cas  de  révocation; 
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Attenda  que  la  sarveoaDce  de  la  faillite  ne  saurait  modifier  les 
prescriptions  indiquant  aux  officiers  publics  la  conduite  qu'ils  doivent 
tenir  en  cas  d'oppositions  formées  sur  le  montant  des  ventes  de 
meubles ,  d'une  part ,  parce  qu'aucun  texte  de  la  loi  n'autorise  cette 
modiOcation;  qu'au  contraire,  la  loi  commerciale,  dans  son  art.  489i 
oblige  les  syndics,  au  cas  où  des  oppositions  ont  frappé  les  sommes 
consignées,  d'obtenir  préalablement  la  mainlevée  de  ces  oppositions; 
et,  d'autre  part,  parce  que  l'officier  public  ne  peut  être  astreint  à 
se  faire  juge  du  mérite  d'oppositions  dont  les  unes  peuvent  bien  dis- 
paraître par  le  fait  de  la  faillite ,  mais  dont  les  autres  peuvent  subsis- 
ter malgré  cet  événement  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  c'est-à-dire 
en  déclarant  le  syndic  de  la  faillite  Lescan  et  C»  mal  fondé  dans  sa 
demande  contre  le  commissaire- priseur  Gorbie,  l'arrôt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  articles  de  la  loi  invoqués  par  le  pourvoi; 

Farces  motifs,  rejette. 

Du  4  juin  4885,  Cour  de  cassation  (Cb.  civ.);  MM.  Barbier, 
pr. prés.; Crépov,  rapp. ;  Dbsjardins,  av,  gén.  (Gond,  conf.);  Devin 
etRouLLiER,  avocats. 

Observations.  —  Sur  la  question  de  compétence  en  matière 
d'action  née  de  la  faillite,  Comp.  Cass.,  1"'  et  8  décembre 
1884,  2  juin  1885,  J&um,  des  FaUL,  1885,  p.  1,  15,  397. 

Au  fond ,  en  ce  qui  concerne  Tinfluence  de  la  faillite  sur  les 
oppositions  déjà  formées  lors  du  jugement  déclaratif,  la  déci- 
sion rapportée  doit  être  rapprochée  d'un  arrêt  de  la  Chambre 
civile  du  21  décembre  1881,  Joum.  des  FailL,  1882,  p.  61,  et 
plus  spécialement  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  1*'  février 
1882,  Joum.  des  FailL,  1882,  p.  235. 

Art.  978. 

Vente  de  Meubles.  —  Prix.  ^  Oppositioxis.  -^  Consi- 
gnation. —  Syndic  de  faillite.  —  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  -^  Mainlevée. 

Cass.,  Civ.,  6  juin  1888. 

La  Caisse  des  dépots  et  consignations  entre  les  mains  de  laquelle 
ont  été  consignées  des  sommes  provenant  de  ventes  de  meubles 
et  frappées  d* oppositions,  ne  peut  être  contrainte  à  se  dessaisir 
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entre  les  mains  des  syndics  de  faillites  des  sommes  ainsi  consi- 
gnées qu*autant  que  mainlef>ée  des  oppositions  a  été  donnée  toit 
volontairement  par  les  opposants,  soit  à  leur  refus,  par  justice, 
lesdits  opposants  dûment  appelés,  (Comm.,  489.) 


(Caisse  des  dépôts  et  consignations  c.  faillite  veuve  Lacrèche.) 

ÂRRâT. 

La  Cour,  —  Vu  les  art.  4242  C.  Civ.,  657  C.  Proc.  civ.,  et  489, 
§2,  G.  Gomm.,  ainsi  conçus  : 

Art.  4242  G.  Giv.  :  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créan- 
cier, au  préjudice  d'une  opposition ,  n'est  pas  valable  à  F^rd  des 
créanciers  saisissants  ou  opposants ; 

Art.  657  G.  Proc.  civ.  :  Faute  par  la  saisie  et  les  créanciers  de 
s'accorder  dans  ledit  délai ,  TofQcier  qui  aura  fait  la  vente  sera  tena 
de  consigner,  dans  la  huitaine  suivante,  et  à  la  charge  de  tontes  les 
oppositions,  le  montant  de  la  vente  ; 

Art.  489  G.  Gomm.,  §  2  :  Les  deniers  versés  par  les  syndics,  M 
tous  autres  consignés  par  des  tiers,  pour  le  compte  de  la  faillite,  oe 
pourront  être  retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commis- 
saire. S'il  existe  des  oppositions,  les  syndics  devront  préalablemeal 
en  obtenir  la  mainlevée  ; 

Attendu  que  les  sommes  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  conâ- 
gnations  par  l'huissier  qui  avait  procédé  à  la  vente  des  meubles  ap- 
partenant à  la  veuve  Lacrèche  l'avaient  été  à  la  charge  des  opposi* 
tiens  frappées  sur  ces  sommes,  alors  qu'elles  étaient  encore  entre  les 
mains  de  Thuissier; 

Attendu,  par  suite,  que  la  Caisse  des  consignations  ne  pouvait  étr< 
contrainte  de  se  dessaisir  des  sommes  consignées  qu'autant  que  main- 
levée des  oppositions  aurait  été  donnée  soit  volontairement  par  les  par 
ties  qui  les  avaient  formées,  soit,  à  leur  refus,  par  justice,  les  opjMsaats 
dûment  appelés; 

Attendu  que  cette  mainlevée  n'a  pas  été  donnée  par  les  créanciers 
opposants  ni  régulièrement  prononcée  par  justice;  que,  cependant 
l'arrôt  attaqué  a  ordonné  que  la  Caisse  des  consignations  verserait 
entre  les  mains  du  syndic  de  la  faillite  veuve  Lacrèche  les  sommes 
provenant  de  la  vente  des  meubles  ayant  appartenu  à  ladite  venre 
Lacrèche; 

Attendu,  en  outre,  que  le  syndic  de  la  faillite  devait  produire  à  la 
caisse  une  ordonnance  du  juge-commissaire,  ce  qu'il  n'a  pas  fait; 
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Qu'en  stataant  ainsi  Tarrét  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  invo* 
qués  par  le  pourvoi  ; 
Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  5  juin  4888,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbier,  pr. 
ftrés.;  Crépon  ,  rapp,;  Dbsjardins  ,  av.  gén.  (Gonci.  conf.)  ;  Ghaufton 
et  Saratibr,  avocats. 

Observations.  —  Voir  à  l'article  précédent  le  rapport  de 
H.  le  conseiller  Crépon. 

Art.  979. 

Privilège.  —  Travaux  de  l'État.  —  Foomisseiirs.  — 
Entrepreneurs.  —  Faillite.  —  Ssnidio.  —  Paiement.  — 
Caisse  des  dépôts  et  consigpiations.  —  Extinction  du 
privilège. 

Cass.,  Req.,  23  janvier  1888. 

Le  privilège  que  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  accord»  avm 
fournisseurs  de  matériaux  pour  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  rÉtat  sur  les  sommes  dues  par  VÉtat  aux  entrepreneurs  dès- 
dits  travaux^  n'existe  qu'autant  que  les  fonds  sont  déposés  dans 
une  caisse  publiqw  pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs. 

Ce  privilège  ne  peut  plus  être  réclamé  après  paiement  des 
sommes  dues  par  VÉtat  entre  les  mains  du  syndic  de  ki  faillite 
de  r entrepreneur,  et  spécialement  après  que  le  syndic  a  déposé 
les  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  laquelle  est 
bien  une  caisse  publique ,  mais  qui,  datis  ce  cas,  ne  détient  pas 
les  fonds  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'État  débiteur. 


(Neveu  c.  faillite  de  la  Société  des  Constructions  de  laVillette.) 

M.  le  conseiller  Démangeât,  rapporteur,  a  présenté  sur 
cette  affaire  les  observations  suivantes  : 

«  Le  pourvoi  est  fondé  sur  U  vioUtion  da  décret  du  26  pluviôse  au  II, 
fausse  application  de  Tart.  489  C.  Comm.,  du  décret  des  16-19  juillet  1793, 
violation  de  TaVt  443  C.  Comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  à  un  four- 
nisseur le  droit  de  se  faire  payer  par  privilège  sur  les  sommes  dues  à  un  en- 
trepreneur travaillant  pour  le  compte  de  TÊtat,  sous  le  prétexte  que  les  fonds 
n'étaient  plus  dans  une  caisse  publique,  et  qu'aucune  salsie-arrét  n'aurait 
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été  pratiquée  à  la  reqaéle  da  créancier  ^  alors  que  le  syndic  n*&yait  touché 
les  sommes  dues  par  TËlat,  qu*en  qualité  de  séquestre,  et  eo  laissant  à  li 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  suffisante  pour  désintéresser 
Texposant,  et  alors  qu'une  saisie-arrêt  ne  peut  être  exigée  en  aucun  cas  poor 
Texercice  de  ce  privilège ,  et  encore  moins  dans  le  cas  de  faillite  de  ^eDtr^ 
preneur.  » 

«  La  portée  du  décret  du  26  pluviôse  an  II,  dit  le  mémoire  du  demandeur, 
a  été  déterminée  de  la  manière  la  plus  précise,  dans  Tarrêt  de  caasatioa 
rendu  le  18  décembre  1860  (S.  61.1.282),  au  rapport  de  M.  Laborie.  Âax 
termes  de  cet  arrêt,  «  les  sommes  dues  par  TÉtat  aux  entrepreneurs  ne  sont 
«  protégées  contre  l'action  des  créanciers  qu'autant  qu'il  s'agit,  tout  à  la  fois  : 
a  1°  de  travaux  publics;  29  de  travaux  faits  ou  k  faire  pour  le  compte  de 
«  l'Ëtat;  3<>  de  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour  être  délivrés 
«  aux  entrepreneurs  ;  4'  de  créances  autres  que  celles  provenant  du  salsire 
a  des  ouvriers  ou  des  fournitures  de  matériaux.  »  Telles  sont  les  conditions, 
mais  les  seules,  qui  doivent  se  trouver  réunies  pour  donner  naissance  ao  pri- 
vilège établi  par  le  décret  de  l'an  II.  —  V.  aussi  :  Cass.,  9  juin  1880  (S.  80. 
1.369);  et  av.,  Rej.,  25  février  1885  (Gaz,  Pa<.,  85.1.519).  —  Dans  Tespèce, 
il  s'agissait  de  fournitures  faites  pour  le  compte  de  l'État  et  devant  servir  i 
l'exécution  de  travaux  publics,  et  la  créance  de  l'exposant  provenait  unique* 
ment  de  ces  fournitures.  S'agissait-il,  en  outre,  de  sommes  déposées  dans 
les  caisses  publiques  pour  être  délivrées  aux  entrepreneurs?  En  fait,  snivint 
exploit  du  24  mars  1886,  le  syndic  a  cité  Neveu  devant  le  juge  des  référés, 
pour  :  «  Voir  dire  qu'en  déposant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  coosignitioDS 
2,606  fr.  pour  Neveu,  9,020  fr.  pour  Fondu,  1,620  fr.  pour  Foumier,  et  324  fr. 
pour  Zasastre,  à  la  conservation  des  droits  des  susnommés  pour  le  cas  où  lears 
prétentions  viendraient  à  être  définitivement  admises  par  justice ,  le  spdic 
sera  autorisé  à  procéder  à  la  distribution,  dans  la  forme  légale,  des  sommes 
actuellement  déposées  au  nom  de  la  société  des  constructions  de  La  Villette...» 
Et  par  ordonnance  du  10  juin  1886,  le  juge  des  référés  a  autorisé  la  distri- 
bution dont  il  s'agit.  Il  est  donc  constant  qu'il  existe,  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  une  somme  au  moins  égale  à  la  créance  de  Neveu,  et  d'tîl« 
leurs  le  syndic ,  en  déposant  ainsi  les  fonds ,  s'est  purement  et  simplement 
conformé  à  l'art.  489  C.  Comm.  Alors  les  fonds  étaient  bien  déposés  dans 
une  caisse  publique  :  sur  ce  point  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute,  et  la  juris- 
prudence est  formelle.  (Paris,  15  décembre  1882.)  » 

«  Mais  pour  l'exercice  du  privilège  du  décret  de  pluviôse  au  II,  ne  faot-il 
pas  une  dernière  condition,  à  savoir  que  le  fournisseur  ait  fait  une  saisie-ar- 
rêt entre  les  mains  de  l'État?  C'est  à  tort,  disait  le  pourvoi,  que  Tarrét  atU- 
qué  se  prononce  pour  l'affirmative.  Comme  le  dit  M.  Christophle  (TraUi  des 
irav.  pubL,  t.  I,  p.  443),  «  en  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur,  avant  toute 
«  saisie-arrêt  pratiquée  par  ses  ouvriers  et  ses  fournisseurs,  ceux-ci  auraient 
«  le  droit  de  réclamer  le  privilège  sur  les  sommes  dues  par  l'État  »  V.  anssi 
Dalloz,  Trav.pubL,  vo  n»  663. 

Obtervatiofu,  —  Nous  ne  sommes  en  désaccord  avec  le  mémoire  qne  sur 
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un  seal  point.  Mais  cela  suffit  pour  nous  conduire  à  voaa  proposer  le  rejet 
dn  poarToi.  Le  décret  du  26  plaviôse  an  II  suppose  que  des  fonds  sont  dé- 
posés dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  pour  être  délivrés  aux  en- 
trepreneurs :  c'est  dans  cette  hypothèse  quMl  donne  aux  ouvriers  et  aux 
fournisseurs ,  à  rencontre  des  autres  créanciers  des  entrepreneurs,  un  privi- 
lège sur  les  fonds ,  dont  il  s*agit.  Évidemment  le  receveur  de  district ,  dont 
parle  le  décret,  possède,  au  nom  et  pour  le  compte  de  TÉlat,  les  fonds  des- 
tinés à  payer  la  dette  de  TËtat  envers  l'entrepreneur.  Les  privilèges  étant  de 
droit  étroit,  il  s'ensuit  nécessairement  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  ne 
sont  privilégiés ,  pour  les  sommes  à  eux  dues  par  l'entrepreneur,  qu'autant 
que  l'État  n'a  pas  encore  payé  ce  qu'il  doit  à  celui-ci ,  et  que  les  fonds  des- 
tinés à  effectuer  ce  paiement  sont  possédés  par  lui  ou  pour  lui ,  dans  une 
caisse  publique. 

Dans  l'espèce  de  Varrôt  attaqué,  l'État  s'est  libéré  envers  l'entrepreneur 
ou  envers  sa  faillite  ;  les  fonds  par  lui  versés  sont  déposés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Sans  doute ,  comme  le  dit  le  mémoire ,  cette  caisse 
est  bien  une  caisse  publique ,  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  la  conservation  du 
privilège  des  fournisseurs.  Il  faudrait  qu'elle  possédât  les  fonds  au  nom  et 
popT  le  compte  de  l'État  débiteur;  or  elle  les  possède  au  nom  et  pour  le  compte 
de  la  faillite  de  l'entrepreneur  créancier.  L'arrêt  attaqué  a  raison  de  dire  que 
le  privilège  établi  par  le  décret  de  pluviôse  an  II  n'implique  aucun  droit  de 
suite  sur  les  sommes  dont  l'État  est  dessaisi.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de 
l'art.  2102,  §  4,  C.  Civ.,  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  ne  pent 
subsister  qu'autant  que  les  objets  vendus  sont  encore  en  la  possession  du 
débiteur. 

Vous  verrez  donc,  messieurs,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
du  décret  du  26  pluviôse  an  II,  de  la  fausse  application  de  l'art.  489 
G.  Comm.,  et  du  décret  des  16-19  juillet  1793  ainsi  que  de  la  viola- 
tion de  Fart.  443  G.  Comm.  : 

Attendu  qu'aux  termes  du  décret  du  26  pluviôse  an  II,  les  fonds 
déposés  dans  les  caisses  publiques  et  destinés  à  payer  la  dette  de 
l'État  envers  les  entrepreneurs  d'ouvrages  faits  pour  son  compte  sont 
privés  d'un  privilège  au  profit  des  fournisseurs  de  matériaux  et  au- 
tres objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrôt  attaqué  que  la  société 
des  constructions  de  la  Villette  ayant  été  mise  en  faillite,  le  syndic  a 
reçu  paiement  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  l'État;  qu'il  suit 
de  là  qu'en  décidant  que  le  fournisseur  Neveu  ne  pouvait  plus  ré- 
clamer son  privilège,  l'arrôt  attaqué  n'a  violé  ou  faussement  appliqué 
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aucune  des  dispositions  invoquées  par  le  pourvoi ,  mais  a  fait ,  ao 
contraire,  une  juste  application  des  principes  de  la  matière; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  23  janvier  ^888,  Cour  de  cassation  (Ch.  des  Req.);  MM.  Petit, 
cons,  fais,  fond,  deprés,;  Démangeât,  rapp.;  CHÉvRiER,av.  gén.  (CodcI. 
conf.);  Pebrin,  avocat, 

ART.  980. 
Cass.,  Req.,  14  mars  1888. 

Le  notaire  gui  a  reçu  de  ses  dients  des  sommes  contidérabUi 
pour  les  placer  suivant  V occasion,  à  son  gré,  autrement  que 
par  actes  notariés,  et  qui  a  fait  haMtuellement  de  pareils  j^ace- 
ments,  doit  être  réputé  commerçant  et  peut,  dès  lors,  être  déclaré 
en  faillite.  (Corn.,  437.) 

(Veuve  Trémolières  c.  Pérès ,  Gage ,  Adès 
et  faillite  Trémolières.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  art. 
4,  437  et  632  G.  Gomm.,  ainsi  que  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

Attendu  que  le  notaire  qui  se  livre  habituellement  à  des  actes  de 
commerce  doit  être  réputé  commerçant  et  qu*il  peut  dès  lors  èlre 
déclaré  en  faillite;  attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'anét 
attaqué ,  que  Trémolières ,  notaire  à  Girmont ,  a  reçu  de  diverses 
personnes,  non  à  titre  de  dépôts,  ni  à  titre  de  prôts  qui  lui  auraient 
été  personnellement  consentis,  des  sommes  considérables  qu'il  de- 
vait placer,  suivant  Toccasion,  à  son  gré,  autrement  que  par  actes 
notariés;  qu'il  a  fait  habituellement  un  commerce  d'argent  etd'efiets; 
que  ces  actes  ont  constitué  des  faits  de  banque ,  de  courtage  et  de 
véritable  agence  d'affaires  ; 

Qu'en  décidant,  par  suite,  qu'il  a  pris  ainsi  la  qualité  de  com- 
merçant, et  qu'en  le  déclarant  en  faillite  à  raison  de  la  cessation  de 
ses  paiements,  i'arrôt  attaqué  qui  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art 
7  de  la  loi  du  20  avril  4840  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  arti- 
cles du  Gode  de  Gommerce  susvisés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  44  mars  4888,  Cour  de  cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bs- 
DARRiDES,  prés.;  Petit,  rapp.;  PsrrroN,  av.  gM.  (Gond,  conf.): 
AoDiLLON,  avocat. 
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Observations.  —  Voy.  conf.  Dijon,  2  mars  1883,  Joum. 
desFailL,  1883,  p.  155  et  dos  observations. 

Art.  981. 
Traité  parttoalier.  —  Concordat  amiable.  -*  Nullité. 

Cass.,  Req.,  26  mars  1888. 

Les  art.  597  et  598  C.  Comm.,qui  prononcent  ta  nullité  des 
traitée  particuliers  qw  le  failli  aurait  pu  faire  avec  un  de  ses 
créanciers  et  desquels  c  résulterait  en  faveur  dtkdit  créancier  un 
avantage  à  la  charge  de  Vactif  du  failli,  •  sont  applicables,  non 
seulement  en  cas  de  faillite  déclarée ,  mais  en  cas  de  concordat 
amiable. 

Est  donc  nul  le  traité  secret,  par  lequel  le  débiteur  s* est,  à 
Voccasion  du  concordat  amiable  qu*il  a  obtenu  de  ses  créanciers, 
partieulièrement  engagé  envers  Vun  d'eux  à  lui  payer,  au  délri- 
mmt  des  autres ,  une  certaine  somme  en  sus  du  dividende  pro- 
mis audit  concordat.  (Corn.,  597,  598). 


(Terpereau  c.  Billet  et  Pêne  frères.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sar  le  moyeD  unique  lire  de  la  violalion  par  fausse 
application  des  art.  597  et  598  G.  Gomm.,  et,  subsidiairement,  de 
la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  par  défaut  de  mo- 
ti6: 

Attendu  que  le  pourvoi  reproche  à  l'arrôt  attaque  d'avoir  déclaré 
applicables  les  saoctious  édictées  par  les  art.  597,  598  G.  Gomm., 
sans  constater  ni  qu'il  y  ait  eu  cessation  des  paiements  de  la  maison 
Pêne  frères,  ni  que  la  stipulation  d'avantages  au  profit  de  Gazalis, 
l'un  des  créanciers  de  cette  maison,  ait  été  postérieure  à  cette  cessa- 
lion  de  paiements ,  ni  enfin  que  ces  avantages  aient  été  à  la  charge 
de  l'actif  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  que  le  traité  se- 
cret entre  Pêne  frères  et  Gazalis  a  eu  lieu  à  l'occasion  du  concordat 
amiable  intervenu  entre  Pêne  frères  et  leurs  créanciers,  ce  qui  sup- 
pose nécessairement  l'existence  d'une  cessation  de  paiements  ;  que 
l'arrêt  expose  que  les  art.  597  et  598  G.  Gomm.  sont  applicables  aussi 
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bien  à  l'état  de  cessation  de  paiemeats  qu*à  i*état  de  faillite  dé- 
clarée ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  des  constatations  de  Tarrôt  que  la  sti- 
pulation d'avantages,  contenus  dans  le  traité  secret,  consistait  dans 
l'engagement  pris  par  Pêne  frères, de  payer  à  Gazalis  45  p.  0/0,oatre)6 
dividende  de  55  p.  0/0  promis  aux  créanciers  ;  qu'elle  se  référait  ainsi 
au  concordat,  qui  a  été  précédé  de  la  cessation  de  paiements;  qn'il 
est  donc  certain  qu'elle  n'a  pas  été  antérieure,  mais  postérieure  à 
cette  cessation; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  est  établi  que  les  trois 
effets  souscrits  par  Pêne  frères,  à  l'ordre  de  Gazalis,  ne  l'ont  été 
qu'en  paiement  des  avantages  illicites  par  eux  promis,  comme  supplé- 
ment de  dividende,  dans  le  traité  précité; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  expressément  que  les  billets 
litigieux  ont  été  souscrits  en  paiement  d'avantages  frauduleux  stipu- 
lés en  faveur  de  Gazalis,  au  détriment  des  autres  créanciers  et  au 
préjudice  de  la  masse  de  la  faillite;  qu'il  n'est  point  prouvé  que  le 
traité  secret  ne  devait  s'exécuter  qu'après  le  paiement  intégral  des 
dividendes  promis  par  le  concordat  amiable;  qu'en  prononçant, dans 
ces  circonstances,  la  nullité  desdits  billets  par  application  des  dispo- 
sitions des  art.  597  et  598,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  ces  articles 
et  satisfait  suffisamment  aux  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  do 
20  avril  4840; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  26  mars  4888,  Gour  de  cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bbdaa- 
aiDES,  prés.;  Rivière,  rapp.;  Pktiton,  av.  gén,  (Gond,  conf.);  Le- 
SAGE,  avocat. 

Observations.  —  La  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  fixée 
dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté.  Il  a  été  jugé  notam- 
ment par  la  Gourde  Paris  (arrêt  du  5  mars  1879,  S.  79.2.286) 
que  les  art.  597  et  598  s'appliquent  aussi  bien  au  cas  de  ces- 
sation de  paiements  non  déclarée  et  de  concordat  amiable 
ayant  pour  but  de  prévenir  la  déclaration  de  faillite ,  qu  au 
cas  où  le  concordat  aurait  lieu  postérieurement  à  cette  dé- 
claration. (Voir  également  dans  le  même  sens,  Cass.,  22  août 
1866,  S.  66.1.389;  D.  66.1.443;  Cass.,  11  févr.  1875,  S. 
75.1.440;  Paris,  2  juin  1877,  D,  78.2.168;  Code  ann.  des  faUl. 
de  Rousseau  et  Defert,  p.  556,  n**  9.  —  Voy.  toutefois  en  sens 
contraire,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n"  3093  et  3099.) 
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Art.  982. 


Privilèges.  —  Douanes.  —  Contributions  indirectes.  — 
Faillite  du  redevable.  —  Immeuble.  —  Vente.  —  Syn- 
dic. —  Meuble.  —  Hypothèque  de  la  masse. 

Cas8.,  Civ.,  16  mai  1888  (deux  arrêts). 

Le  privilège  du  Trésor  est  régi  par  des  lois  spéciales ,  aux- 
quelles le  droit  commun  ne  peut  déroger  que  par  des  dispositions 
formelles. 

Aux  termes  de  la  loi  des  6-22  août  1791  et  du  4  germinal 
an  II,  l*  administration  des  Douanes  a,  pour  le  recouvrement  des 
droits,  un  privilège  sur  Vuniversalité  des  meubles  et  effets  mobir 
liers  des  redevables. 

En  cae  de  faillite  du  redevable,  ce  privilège  s'exerce  ausH  bien 
sur  les  meubles  appartenant  au  failli  au  moment  de  sa  faillite 
que  sur  ceux  qui  pourront  lui  advenir  plus  tard. 

A  ce  titre ,  le  privilège  s'applique  au  reliquat  du  prix  d'un 
immeuble  vendu  par  le  syndic  après  paiement  des  créanciers 
hypothécaires ,  ce  reliquat  étant  essentiellement  mobilier. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'hypothèque  prise  par  le  syn- 
dic au  profit  de  la  masse,  conformément  à  Vart.  490  était  oppo- 
sable à  la  Douane.  Mais  cette  hypothèque,  ayant  uniquement 
pour  objet  de  sauvegarder  vis-à-vis  des  tiers  les  intérêts  collectifs 
de  la  masse,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'étendre,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  d'une  façon  quelconque  les  droite  des  créanciers 
existant  au  moment  de  la  faiUite  sur  les  biens  présents  et  futurs 
du  failli  [i^  espèce). 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  à  l'égard  de  la  Régie  des 
contributions  indirectes ,  lorsqu'elle  exerce  le  privilège  que  lui 
confère  Vart.  47  (i«  to  kn  du  1«'  germinal  an  VU  (2«  espèce). 


{Première  espèce.  —  Faillite  des  anciennes  Raffineries  Etienne 
et  Cézard  c.  Administration  des  Douanes.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2098G.  Giv.,  le  privilège  du  Trésor 

Faillites.  —  Tome  VII.  23 
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est  régi  par  des  lois  spéciales,  auxquelles  le  droit  commun  ne  peut 
déroger  que  par  des  dispositions  formelles  ; 

Attendu  que  Tart.  2S,  titre  43  de  la  loi  du  %%  août  4794  et  Tart.  4, 
titre  6  de  celle  du  4  germinal  an  II  ont  conféré  à  rAdministrttion 
des  douanes  un  privilège  sur  l'universalité  des  meubles  et  effets  moi 
biiîersdes  redevables;  que  ce  privilège  qui  ne  comporte  aucune  dis- 
tinction n*a  été  restreint  par  aucune  disposition  expresse  de  la  légis- 
lation postérieure  et  notamment  de  la  loi  sur  les  faillites; 

Qu'il  en  résulte  que  le  jugement  déclaratif,  qui  retire  au  failli 
Tadministration  de  ses  biens,  sans  lui  en  enlever  la  propriété,  ne  au- 
rait porter  aucune  atteinte  aux  droits  privilégiés  de  la  Régie,  lesquels, 
en  vertu  de  leur  généralité ,  s'exercent  aussi  bien  sur  les  meubles 
appartenant  au  redevable  au  moment  de  sa  faillite  que  sur  ceux  qni 
pourront  lui  advenir  plus  tard; 

Attendu  que  le  reliquat  du  prix  d'un  immeuble  après  paiement  des 
créances  hypothécaires  ou  privilégiées  auxquelles  il  est  aflecté  est  es- 
sentiellement mobilier  et  ne  perd  pas  ce  caractère  vis-à-vis  du  Trésor 
lorsqu'il  a  été  réalisé  après  la  faillite;  qu'il  n'en  serait  autrement  que 
si  l'inscription  hypothécaire  prise  par  le  syndic  au  profit  de  la  masse, 
conformément  à  l'art.  490  G.  Gomm.,  était  opposable  à  la  Douane; 

Mais  attendu  que  cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  conserver  les 
droits  individuels  des  créanciers  les  uns  à  l'égard  des  autres;  qu'il  a 
eu  seulement  pour  but  de  sauvegarder  vis-à-vis  des  tiers  les  intérêts 
collectifs  de  la  masse  ;  que  dès  lors  il  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'é- 
tendre, de  restreindre  ou  de  modifier  d'une  façon  quelconque  les  droits 
des  créanciers  existants  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite  sar 
les  biens  présents  et  futurs  du  failli  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  et  en  décidant  que  le  privilège  de  li 
Douane  devait  porter  sur  le  reliquat  du  prix  des  immeubles  non  en- 
tièrement absorbé  par  les  créances  hypothécaires,  le  jugement  atta- 
qué,  loin  de  violer  les  lois  visées  par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  con- 
traire ,  une  juste  application; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  46  mai  4888,  Gour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Bahbibb,  pr. 
prés,;  GuÉRiN,  rapp.;  Dbsjardins,  av.  gén,  (Goncl.  conf.J;  Rogei- 
Marvaisb  et  Ghauffabd  ,  avocats. 


i 
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(Deuxième  espèce,  —  Contributions  indirectes  c.  faillite 

Duprat  et  Dubois.) 

ÂRRÉT. 

La  Cour,  —  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 
Vu  l'art.  47  du  décret  du  4er  germinal  an  XIII  et  l'art.  490  G. 
Comm.; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2098  G.  Giv.,  Je  privilège  du  Tré- 
sor est  régi  par  des  lois  spéciales  auxquelles  le  droit  commun  ne 
peut  déroger  que  par  des  dispositions  formelles; 

Attendu  que  l'art.  47  du  décret  du  4«r  germinal  an  XIII,  confère 
à  la  régie  des  Contributions  indirectes  un  privilège  sur  l'universalité 
des  meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables;  que  ce  privilège,  qui 
ne  comporte  aucune  distinction ,  n'a  été  restreint  par  aucune  dispo- 
sition expresse  de  la  législation  postérieure  et  notamment  de  la  loi 
sur  les  faillites; 

Qu'il  en  résulte  que  le  jugement  déclaratif,  qui  retire  au  failli  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  sans  lui  en  enlever  la  propriété,  ne  saurait 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  privilégiés  de  la  Régie,  lesquels  en 
vertu  de  leur  généralité,  s'exercent  aussi  bien  sur  les  meubles  appar- 
tenant au  redevable  au  moment  de  sa  faillite  que  sur  ceux  qui  pour- 
ront lui  advenir  plus  tard; 

Attendu  que  le  reliquat  du  prix  d'un  immeuble  après  paiement  des 
créances  hypothécaires  ou  privilégiées  auxquelles  il  est  affecté  est 
essentiellement  mobilier  et  ne  perd  pas  ce  caractère  vis-à-vis  du 
Trésor  lorsqu'il  a  été  réalisé  après  la  déclaration  de  faillite; 

Qu'il  n'en  serait  autrement  que  si  l'inscription  hypothécaire  prise 
par  le  syndic  au  profit  de  la  masse,  conformément  à  l'art.  490  C 
Comm.,  était  opposable  à  la  Douane; 

Mais  attendu  que  cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  conserver  les 
droits  individuels  des  créanciers  de  la  faillite  les  uns  à  l'égard  des 
autres;  qu'il  a  eu  seulement  pour  but  de  sauvegarder  vis-à-vis  des 
tiers  les  intérêts  collectifs  de  la  masse;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  avoir 
pour  effet  d'étendre,  de  restreindre  ou  de  modifier,  d'une  façon  quel- 
conque, les  droits  respectifs  des  créanciers  existants  au  moment  de 
l'ouverture  de  la* faillite  sur  les  biens  présents  et  futurs  du  failli  ; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  décidant  que  le  privi- 
lège de  l'administration  des  Contributions  indirectes  ne  pouvait  pas 
s'exercer  sur  le  prix  des  biens  vendus  postérieurement  à  la  déclara- 
tion de  faillite  des  sieurs  Duprat  et  Dubois,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  les  art.  443  et  490  G.  Comm.,  et  formellement  violé 
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Tart.  2098  G.  Giv.,  ainsi  que  rarticle  précité  du  décret  du  1w  ger- 
minal an  XIII; 
Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  16  mai  1888,  Gourde  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbiee,  pr. 
prés,;  GuÉRiN,  f^PPi  Desjardins,  av.  gén,  [Goncl.  conf.];  Arbblet 
et  Trézbl,  avocats. 

Observations.  —  Cette  décision  est  intéressante  à  un  doa- 
ble  point  de  vue  : 

1^  Elle  détermine  Télendue  et  la  portée  4u  privilège  de  U 
Douane  on  des  Contrifaalioos  indirectes  sur  les  meubles  et 
effets  mobiliers  du  redevable. 

â^  Elle  précise  le  caractère  et  l'objet  de  l'hypothèque  confé- 
rée à  la  masse  par  Tart.  490  G.  Comm. 

Sur  le  premier  point,  l'arrêt  nous  paraît  exprimer  une  idée 
très  juste  et  très  juridique  en  décidant,  d'une  part,  que  le  pri- 
vilège s'étend  à  tous  les  meubles  présents  et  futurs  du  failli 
et 9  d'autre  part,  que  le  reliquat  du  prix  de  la  vente  des 
immeubles  hypothéqués  est,  après  paiement  des  créanciers 
hypothécaires,  cbose  essentiellement  mobilière,  soumise  comme 
telle  au  privilège  en  question.  Il  est  incontestable,  en  effet, 
que  par  leffet  même  de  la  vente ,  l'immeuble  se  trouve  rem- 
placé dans  le  patrimoine  du  vendeur  par  une  ehoee  mobilière, 
le  prix  de  cet  immeuble,  et  que  ce  n'est  que  par  la  volonté 
de  la  loi ,  pour  faire  produire  à  l'hypothèque  son  effet  utile, 
que  ce  prix  est  considéré  comme  représentant  l'immeuble 
el  employé  comme  tel  à  désintéresser,  d'abord  et  avant  tous 
autres,  les  créanciers  hypothécaires.  Mais  quand  toutes  les 
créances  hypothécaires  sont  payées,  s'il  y  a  un  reliquat,  ce 
reliquat  reprend  tout  naturellement  son  caractère  mobilier,  et 
il  se  trouve  par  suite  atteint,  comme  les  autres  effets  mobiliers 
du  redevable,  par  le  privilège  de  la  Régie  ou  de  la  Douane. 

La  masse  créancière,  — et  c'est  là  le  second  point  de  vue 
qui  nous  intéresse  particulièrement,  —  a,  il 'est  vrai,  une 
hypothèque ,  pour  laquelle  le  syndic  doit  prendre  une  ins- 
cription conformément  à  l'art.  490  G.  Comm.  Mais  cette  ins- 
cription n'est  pas  de  nature  à  immobiliser  en  quelque  sorte  le 
reliquat  du  prix  de  vente  au  profit  de  cette  masse;  car  en 
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ftecordant  une  hypothèque  à  tous  les  créanciers  indistincte- 
ment et  collectivement,  Tart.  490  n*a  voulu  que  leur  donner 
une  garantie  vis-à-vis  des  tiers;  elle  n'a  pas  entendu  modifier 
les  rapports  respectifs  des  créanciers  entre  eux.  Elle  a  entendu, 
au  coDlraire,  que  chacun  d'eux  conserve,  par  rapport  aux 
autres ,  ses  droits  et  sa  situation  avec  tous  les  avantages  y  at- 
tachés. C*est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que 
l'hypothèque  de  la  masse  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  du 
privilège  du  Trésor  public  pour  frais  de  justice  crimioelle 
motivés  par  des  faits  antérieurs  à  La  faillite.  (Cass.,  Civ.»  13 
janv.  1874,  S.  74.1.111;  D.  74.1.169.)  Les  arrêts  ci-dessus 
rapportés  ne  sont  qu'une  application  nouvelle  de  cette  idée 
qui  limite  la  portée  de  l'hypothèque  de  Tart.  490  et  en  réduit 
siogulièrement  Tutilité. 

Art.  983. 

Gaation.  —  Débiteur  principal.  —  Cessation  de  paie- 
ments. —  Traité  amiable.  —  Créancier.  —  Subroga- 
tion impossible. 

Cass.,  Req.,  5  janvier  1888. 

La  caution  est  déchargée  lorsque ,  par  un  traité  amiable  con^ 
dm  tntre  U  créancier  et  Le  débiteur  principal  en  ékit  de  ceesation 
de  paiements ,  ledit  créancier  a  eoneenti  à  n'être  payé  de  ses  draOe 
qti'après  répartition  entre  les  autres  créanciers  d*un  dioidende 
déterminé,  un  tel  arrangement  devant  avoir  pour  conséquence 
de  rendre  impossible  ou  au  moins  illtÂSoire  la  subrogation  de  la 
caution  aux  droits  du  créancier. 


(Rosier  c.  Darviot  Chicotot.) 

Arrêt. 

La  Coctr,  —  Sur  fe  moyen  uniqoe  de  cassation  tiré  de  la  violation 
des  arL  4350,  4354  ,  2024 ,  4319  et  suiv.  C.  civ.,  441  et  487  C. 
Gomro.  et  de  la  fausse  applicalion  des  art.  4285, 4287  et  2037  G.  civ.  : 

Attendu  que  Rosier  porteur  de  billets  souscrits  à  son  ordre  par 
Tbédenat  et  Darvîol  61s  et  garantis  par  l'aval  de  Darviot  père,  de- 
mandait la  condamnation  de  celui-ci  au  paiement  des  billets;  que 
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Tarrèt  attaqué  a  rejeté  cette  demande  par  le  motif  qu'en  vertu  de 
deux  conventions  des  34  mars  et  8  mai  4882 ,  Rosier  aurait,  sans 
Tassentiment  de  Darviot  père,  consenti  à  tenir  les  souscripteurs  défi- 
nitivement quittes  et  libérés  envers  lui ,  en  se  réservant  seulement 
de  se  faire  payer  sur  le  reliquat  de  la  liquidation  de  la  société  Dar- 
viot fils  et  Tbédenat,  après  que  les  autres  créanciers  auraient  prélevé 
le  dividende  de  60  fr.  p.  0/0  auquel  ils  réduisaient  leurs  créances;  que 
Tarrôl  attaqué  décide  que  Darviot  père  se  serait  trouvé  par  suite  dé- 
chargé de  son  obligation  de  garantie ,  en  vertu  notamment  de  l'art. 
8037  G.  Civ.  ; 

Attendu  que  pour  attaquer  cette  décision  de  la  Cour  de  Dijon ,  le 
pourvoi  se  fonde  uniquement  sur  ce  qu'elle  serait  en  contradiction 
avec  la  chose  jugée  par  un  arrôt  de  la  Cour  de  Paris  du  S4  novembre 
4883,  rendu  entre  :  4<>  Thédenat,  agissant  comme  liquidateur,  désigné 
par  les  parties  de  la  société  Tbédenat  et  Darviot  fils;  t^  Rosier; 
3<>  Clément,  liquidateur  nommé  à  la  place  de  Tbédenat  par  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  était  déféré  à  la  Cour 
ot  qui  était  exécutoire  par  provision  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Paris  a  seulement  décidé  que,  malgré  les 
actes  des  34  mars  et  8  mai  4 882,  Rosier  n'avait  pas  cessé  d'être 
créancier  de  la  société  Tbédenat-Rosier  et  qu'il  avait  qualité  poor 
intervenir  dans  la  liquidation  et  pour  demander  la  nomination  d'un 
liquidateur  judiciaire;  mais  qu'elle  n'a  pas  statué  sur  les  questions 
relatives  à  la  renonciation  de  Rosier  à  une  partie  des  droits  attachés 
à  sa  créance,  que  ces  questions  n'avaient  été  posées  formellement 
dans  aucun  chef  du  dispositif  des  conclusions  prises  en  4883  devant 
la  Cour  de  Paris,  quelles  ne  figurent  pas  dans  le  point  de  droit  des 
qualités  et  n'ont  pas  été  résolues  dans  le  dispositif  de  cet  arrêt; 
qu'ainsi,  l'objet  des  demandes  n'étant  pas  le  même,  l'arrêt  attaqué  a 
rejeté  à  bon  droit  l'exception  de  chose  jugée  et  n'a  violé  ni  les  arU 
4350  et  4354  du  C.  Civ.,  ni  par  voie  de  conséquence  les  autres  textes 
de  lois  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  3  janvier  4888,  Cour  de  cassation  (Ch.  des  Req.);  MM.  BÉ- 
DÂRRiDES,  prés.;  GEORGE-LEMAïaB ,  rapp.;  Pktiton,  av.  gén,  (Gond, 
conf.);  MoaiLLOT,  avocat. 

Observations.  —  Cette  décision  peut  être  utilement  rappro- 
chée d*un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2â  décembre 
1886,  rapporté  $uprà,  p.  281. 
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Art.  984. 

Commerçant.  —  Société  par  actions.  —  Distribution 
d'ean  dans  une  ville.  —  Lettres  de  change.  —  Ca- 
ractère civil.  —  Jugement  déclaratif.  —  Non-rece- 
vabiUté. 

Cour  de  Paris  (3*  Ch.),  U  mars  1888. 

L'exploitation  d*une  propriété  immobilière  sous  toutes  ses 
formes,  qu'il  s'agisse  de  produits  naturels  comme  les  eaux  de 
source  ou  autres,  ou  de  produits  artificiels,  tels  que  récoltes 
obtenues  par  la  culture  du  sol,  et  de  leur  vente,  ne  constitue 
pas  un  ou  des  actes  de  commerce. 

Cette  exploitation  ne  saurait  changer  de  caractère  parce  qu'elle 
aurait  été  faite  par  un  seul  propriétaire  ou  par  des  cLssociés, 
propriétaires  indivis  ou  réunis,  agissant  par  eux-mtmes  ou  par 
fmndalairee. 

A  donc  un  caractère  purement  civil  et  ne  peut,  par  suite, 
être  déclarée  en  faillite  la  société  dont  l'objet  principal  est  le  pri- 
vilège qui  lui  est  accordé  par  une  ville,  d^ établir  et  d* exploiter 
dans  cette  ville  une  distribution  d'eaitx  potables,  provenant  de 
sources  appartenant  à  ladite  société  elle-même,  et  qu'elle  amène 
à  travers  des  terrains  dont  elle  est  également  propriétaire. 

Peu  importe  que  la  société  ait  été  constitua  sous  la  forme  com- 
merciale des  sociétés  anonymes. 

Peu  importe  également  que  la  société  se  soit  fait  ouvrir  des 
crédits,  ait  souscrit  des  lettres  de  change  et  payé  à  ses  créanciers 
des  intérêts  supérieurs  à  l'intérêt  civil,  si  ces  opérations,  en 
admettant  même  que  quelques-unes  aient  pu  avoir  un  caractère 
commercial,  ne  lui  ont  pas  été  habit}ielles,  et  n'ont  été  de  sa  part 
qu'un  mode,  et  même  une  nécessité  résultant  de  sa  situation  obé- 
rée, pour  assurer  son  fonctionnement  et  l'exécution  des  travaux, 
permettant  l'exploitation  des  eaux,  but  unique  de  la  société, 
(Comffl.,  437.) 
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(Compagnie  des  eaux  de  Nangis  c.  Fabre.) 

Le  21  février  1888,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Provins  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Vujla  demande  de  Fabre ,  Michel ,  Carcasso&œ 
et  Golmant  contro^^Ia  Compagnie  des  eaux  de  Nangis,  en  paiement  des 
coupons  d'obligations  échus  et  en  déclaration  de  faillite; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  s'oppose  à  la  demande  par 
ce  motif  :  4<>  qu'elle  est  une  société  civile  et  que  le  Tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  ;  t^  qu'elle  n'est  pas  en  cessation  de  paie- 
ments; 

Sur  la  compétence  :  Attendu  que  la  Société  des  eaux  de  Nangis  a 
été  constituée  le  23  juin  4885  suivant  acte  reçu  par  M®  Mazure,  do- 
taire  à  Nangis,  au  capital  [de  450,000  fr.,  divisé  en  300  actions  de 
500,  et  que  les  statuts  ont  été  déposés  pour  minute  en  l'étude  dadit 
M^  Mazure;  qu'il  est  dit  dans  |Ies  statuts  :  «  Art.  I«r.  li  est  formé 
par  ces  présentes  entre  Gottin  et  les  persconee  qui  adhéreront  aux 
présents  statuts  par  la  souscription  des  actions  ci-après  créées,  uoe 
société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  eaux  de 
Nangis.  —  Art.  2.  La  société  a  pour  objet  :  L'exploitation  et  l'exécu- 
tion par  elle-même  ou  par  tous  entrepreneurs ,  de  tous  les  travaux  et 
toutes  concessions  se  ^attachant  :]lo  au  service  d'alimentation  et 
eaux  potables  dans  la  ville  de  Nangis;  2^  à  la  distribution  de  l'eau 
dans  les  maisons;  3^^  aux  constructions,  ventes,  cessions,  opérations 
financières  se  rattachant  aux  concessions,  entreprises  ou  opérations 
de  la  société;  »  que  la  société  a  été  créée  dans  ces  conditions  et  te 
capital  social  souscrit  par  un  certain  nombre  d'actionnaires;  qu'en 
exécution  de  Tart.  S  des  statuts,  la  Compagnie  des  eaux  de  Nangis  a 
acheté  à  divers,  le  47  décembre  4885,  par  acte  reçu  par  M«  Lecomte, 
notaire  à  Dommarie ,  le  moulin  des  Limouzios  et  l'eau  qui  servait  à 
l'alimenter  ; 

Attendu  que  le  fait  d'acheter  et  de  vendre  de  l'eau  dans  un  bot  de 
spéculation  est  une  opération  commerciale ,  que  l'association  des  ac- 
tionnaires, formée  dans  le  même  but  que  l'émission  des  obligations 
portant  intérêts  au  taux  de  6  p.  0/0  et  dont  les  coupons  impayés  font 
l'objet  des  demandes,  sont  également  des  opérations  commerciales 
qui  rendent  la  Compagnie  des  eaux  de  Nangis  justiciable  de  la  juri- 
diction consulaire;  qu'au  surplus,  la  société  a  été  créée  sous  une 
forme  commerciale,  qu'elle  est  patentée  et  que  ses  statuts  ont  été 
déposés  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce;  qu'elle  ne  peut  être 
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confondue  dans  les  circonstances  particulières  de  sa  constitution  avec 
les  sociétés  exploitant  une  concession  accordée  soit  par  un  départe- 
ment soit  par  l'État  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent; 

£t  au  fond  :  Attendu  qu'une  assemblée  d'actionnaires  réunis  à 
Nangis  le  t%  janvier  dernier  a  volé  la  mise  en  liquidation  de  la  so- 
ciété; qu'il  résulte  des  débats  que  le  passif  social  est  de  beaucoup 
supérieur  à  l'actif;  que  ladite  société  est  en  état  de  cessation  de 
paiements;  déclare  la  Société  anonyme  des  eaux  de  Nangis  en  état 
de  faillite. 

Sur  appel  des  liquidateurs, 

Arrêt. 

La  Coor,  —  Considérant,  d'une  part,  qu'il  est  constant  que  l'ex- 
ploitation d^une  propriété  immobilière  sous  toutes  ses  formes,  qu'il 
s'agisse  de  produits  naturels  comme  les  eaux  de  source  ou  autres, 
ou  de  produits  artificiels,  tels  que  récoltes  obtenues  par  la  culture 
du  sol,  et  de  leur  vente,  ne  constitue  pas  un  ou  des  actes  de  com- 
merce; qu'il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  do  trafic  ou  de  négoce,  c'est-à- 
dire  d'achat  ou  de  revente  de  choses  mobilières;  que  cette  exploita- 
tion ne  saurait  changer  de  caractère  parce  qu'elle  serait  faite  par  un 
seul  propriétaire  en  emplo}'ant  tels  ou  tels  moyens  ou  par  des  associés 
propriétaires,  indivis  ou  réunis,  agissant  par  eux-mêmes  ou  par 
mandataires; 

Considérant,  d*autre  part,  que  la  forme  anonyme  donnée  à  une 
société  formée  pour  l'exploitation  d'une  propriété  immobilière  ne 
change  pas  la  nature  des  choses;  que,  dès  lors  qu'elle  n'a  pour  but 
qu'une  ou  plusieurs  opérations  ayant  un  caractère  civil,  elle  ne 
saurait  être  une  société  commerciale;  qu'elle  reste  donc  sous  la 
foraie  anonyme  qu'elle  a  adoptée  et,  malgré  cette  forme,  une  per- 
sonne civile  et  qu'elle  ne  perdrait  ce  caractère  et  ne  deviendrait  com- 
merciale qu'alors  seulement  qu'en  fait,  il  serait  établi  qu'elle  a  changé 
la  nature  de  ses  opérations  et  s'est  livrée  à  des  opérations  habituel- 
les et  répétées  de  commerce  ; 

GoDSidéraat  qu'alors  mèoie  qu'on  relèverait  à  sa  charge  certains 
actes  ayant ,  en  eux-mêmes  un  caractère  commercial ,  ces  actes  ne 
sauraient  faire  d'une  société  civile  une  société  commerciale,  alors 
qu'ils  ont  eu  pour  but  l'exploitation  et  la  réalisation  la  plus  avanta- 
geuse des  prodoits  d'une  propriété  immobilière  ou  qu'ils  ont  été 
nëceasités  par  cette  exploitation; 

Goosidérant  que  ces  principes  sont  applicables  à  la  Sociélé  des 
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eaux  de  la  ville  de  Nangis;  qu'il  est  constant  qu'elle  est  propriétaire 
des  eaux  qu'elle  exploite  et  du  sol  qu'elles  traversent  ou  d'où  elle  les 
tire;  que,  dans  le  but  de  les  utiliser,  elle  a  traité  avec  la  ville  de 
Nangis  aux  habitants  de  laquelle  elle  fournit  ces  eaux  qu'elle  lear 
amène  au  moyen  de  canalisation ,  et  ce  moyennant  certaines  rede- 
vances; qu'il  n'est  pas  établi  que  la  société,  représentée  en  la  cause 
par  ses  liquidateurs,  se  soit  livrée,  sinon  exceptionnellement,  à  des 
actes  que  la  loi  qualifie  de  commerciaux  ; 

Considérant  que  si  elle  a  pu  se  faire  ouvrir  des  crédits,  sooscrire 
des  lettres  de  change  et  payer  à  ses  créanciers  des  intérêts  supérieurs 
à  l'intérôt  civil ,  ces  opérations  dont  quelques-unes  ont  pu  avoir  un 
caractère  commercial  ne  lui  ont  pas  été  habituelles  et  n'ont  été  de  sa 
part  qu'un  mode  et  même  une  nécessité  résultant  de  sa  situation 
obérée,  d'assurer  son  fonctionnement,  de  satisfaire  ses  créanciers  et 
d'effectuer  les  travaux  permettant  l'exploitation  des  eaux,  but  unique 
de  la  société  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Société  des  eaux 
de  Nangis  n'est  qu'une  société  civile  et  qu'elle  n'a  pas  perdu  ce  ca- 
ractère; que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  décidé  le 
contraire,  et,  vu  la  cessation  de  ses  paiements,  ont  prononcé  la  mise  en 
faillite  ;  que  la  réformation  du  jugement  doit  être  prononcée  sur  l'appel 
interjeté  par  les  liquidateurs  de  ladite  Société  des  eaux  de  Nangis; 

Par  ces  motifs,  infirme;  dit  n*y  avoir  lieu  à  déclaration  de  faillite 
à  raison  du  caractère  purement  civil  de  la  société. 

Du  24  mars  4888,  Cour  de  Paris  [3e  Ch.];  MM.  Barbahoux,  prés.; 
Sarrut,  av.  gén.;  Mègb  et  An.  Léon,  avocats. 

Observations.  —  V.  dans  le  même  sens,  à  l'occasion  d'une 
société  de  distribution  d'eau,  Paris,  21  juin  1884,  Joum.  des 
FailLf  1884,  p.  617  et  nos  observations.  —  Sur  le  caractère 
commercial  de  sociétés  immobilières,  V.  Cass.,  29  avril  et  28 
octobre  1885;  Paris,  19  août  1884,  Joum.  des  FaUL,  1885,  p. 
226,  261,  508. 

Art.  985. 

Référé.  —  Matière  commerciale.  —  Incompétence.  — 

Séquestre.  —  Faillite. 

Cour  de  Paris  (7«  Ch.),  5  mai  1888. 

La  voie  du  référé  n'est  ouverte  qi^  pour  les  eotUeetations  res- 
sortissant au  fond  à  la  juridiction  civile,  et  non  pour  les  con- 
testations qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
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Spécialement  le  juge  des  référée  est  incompétent  pour  nommer 
un  séquestre  chargé  d'encaisser  provisoirement  les  sommes  liti- 
gieuses entre  le  créancier  d'une  faillite  et  le  syndic  de  cette  fail- 
lite, qui  réclame  le  rapport  desdites  sommes  à  la  masse,  en  in- 
voquant les  arL  447  et  448  C.  Comm.  (Comm.,  635.) 

(Wolff  et  Basset  c.  faillite  Buette.) 

Le  sieur  Buette,  entrepreneur  de  travaux  publics,  n'ayant 
pu  entièrement  exécuter  certains  travaux  de  terrassement  qu'il 
avait  entrepris  pour  le  compte  de  TËtat ,  au  canal  du  Havre  à 
Tancarville ,  s*est  fait  administrativement  autoriser  à  se  subs- 
tituer, pour  le  parachèvement  desdits  travaux,  un  autre  entre- 
preneur, le  sieur  Allard.  Le  2  mars  1883,  cette  substitution 
s'est  opérée,  et  M.  Allard  s'engagea,  en  même  temps,  à  payer 
à  MM.  WoliTet  Basset,  banquiers,  bailleurs  de  fonds  du  sieur 
Buette,  à  l'origine  des  travaux,  une  certaine  redevance,  calcu- 
lée à  tant  le  mètre  cube ,  sur  l'importance  des  travaux  de  ter- 
rassement à  exécuter. 

Mais  depuis  cette  époque,  M.  Buette  a  été  déclaré  en  faillite. 
Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ayant  re- 
porté l'ouverture  de  cette  faillite  au  i9  janvier  1883,  a  ordonné 
en  outre  la  restitution,  par  les  banquiers  Wolff  et  Basset,  des 
sommes  touchées  par  eux  de  M.  Allard,  en  exécution  de  la 
convention  du  2  mars  1883. 

MM.  Wolff  et  Basset  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement, 
le  syndic  a  provoqué  en  référé  la  nomination  d'un  séquestre 
chargé  de  toucher  et  encaisser  des  mains  de  M.  Allard  les  som- 
mes litigieuses  jusqu'à  décision  à  intervenir  sur  cet  appel. 

Le  18  février  1888,  le  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
a  rendu  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

Nous,  Président,  attendu  qu'il  s'agit,  en  la  cause,  d'assurer  l'ex- 
cutioD  d'uo  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
le  46  juillet  4886; 

Nous  déclarons  compétent  ; 

Et  attendu  que  le  jugement  susdatë,  qui  a  déclaré  nuls  et  de  nul 
effet  les  transports  consentis  par  Buette  au  profit  de  Wolff,  Meyer, 
Basset  frères  et  Paillez-Page  est  frappé  d'appel  ;  que  les  sommes  fai- 
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sant  l'objet  de  ce  transport  prédentent  le  caractère  litigieux;  qu'il 
est  de  r intérêt  de  toutes  les  parties  que  ces  somoies  soient  recouvrées 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité;  qu'à  cet  effet  la  mesure  du  sé- 
questre est  utile  et  urgente; 

Nommons  Imbert  séquestre  des  sommes  dont  s'agit  avec  toas  pou- 
voirs pour,  nonobstant  les  significations  de  transports  sasënoncées, 
recevoir  et  recouvrer  seul  toutes  sommes  dues  par  AJlard  à  la  faillite 
Buette,  et  déposer  les  sommes  ainsi  reçues  à  la  Caisse  des  consigoi- 
tions  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  sauf  du  tout  à  rendre 
compte  ultérieurement,  ainsi  que  de  raison; 

Ce  qui  sera  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  appel. 

Sur  appel  de  Wolff  et  Basset, 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  que  la  voie  du  référé  n'est  ouverte  qae 
pour  les  constestaliojis  ressortissant  à  la  juridiction  civile,  et  doo 
pour  les  contestations  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce;  qu'en  l'espèce,  le  fond  du  litige  étant  essentiellement  cou- 
mercial,  le  juge  des  référés  était  incompétent  pour  statuer  sur  It 
demande  en  nomination  de  séquestre  dont  il  était  saisi  à  la  reqiôte 
du  syndic  de  la  faillite  Buette; 

Par  ces  motifs ,  reçoit  Allard  appelant  de  l'ordonnance  de  référé 
du  président  du  Tribunal  de  la  Seine  du  48  février  488S  ; 

Met  à  néant  ladite  ordonnance;  dit  n'y  avoir  lieu  à  référé. 

Du  5  mai  4888,  Gourde  Paris (7*Ch.];  MM.  FAUCONNEAU-Dnnœssx, 
prés,;  SriAONET,  subst.  pr,  gén.;  Thevbnbt  et  Barboux,  avocats. 

Observations.  —  La  juridiction  des  référés  repose  sur  les 
mêmes  principes  que  celle  du  Tribunal  civil;  dans  tous  les  cas, 
OÙ  le  Tribunal  civil  est  incompétent  pour  coonaître  de  la  de- 
mande au  principal  et  au  fond,  le  juge  des.  référés  Test  égale- 
ment quant  aux  mesures  provisoires  et  d'urgence  qu*il  y  aurait 
lieu  d'ordonner.  (Paris,  9  mai  4883,  D.  84.Î.66.) 
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Art.  986. 

I.  Concordat.  —  Hypothèque  légale.  —  Femme  mariée. 

—  Participation.  —  Autorisation  maritale  impli- 
cite. ~  Reprises  paraphemales.  —  Renonciation. 

—  Reprises  dotales.  —  Validité. 

n.  Dot.  ^  Paiement.  —  Preuve.  —  Délai  de  dix  ans.  — 
Séparation  de  biens.  —  Mari  non  commerçant  lors 
du  mariage.  —  Profession  déterminée. 

Cour  de  Paris  (6-  Ch.),  9  mai  1888. 

La  femme  mariée  sotu  le  régime  dotal,  qui  a  produit  à  la 
faillite  de  $on  mari  et  pris  part  au  vote  du  concordat,  ne  peut 
ensuite  faire  valoir  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de 
celui-ci  pour  le  montant  de  ses  reprises  paraphemales  ; 

Sans  pouvoir  exciper  d*un  prétendu  défaut  d*autarisation 
maritale^  le  mari  étant  trop  intéressé  au  concordat  pour  être 
considéré  comme  y  étant  resté  étranger. 

Mais  la  femme  conserve,  au  contraire,  son  hypothèque  légale 
pour  le  montant  de  ses  reprises  dotales. 

La  femme,  dont  le  mari^  devenu  commerçant  dans  Vannée  de 
son  mariage,  exerçait  d'ailleurs,  lors  de  ce  mariage,  une  pro- 
fession déterminée,  n'a  point  à  subir,  en  cas  de  faillite  de  celui- 
ci,  l'application  des  dispositions  restrictives  de  l'art.  563  C, 
Comm,  quant  à  son  hypothèque  légale. 

La  présomption  de  paiement  de  la  dot ,  dans  les  termes  de 
Vart.  1569  C.  Civ.,  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  la  femme  dotale, 
lorsque  celle-ci  a  obtenu  sa  séparation  de  biens  d'avec  son  mari 
avant  les  dix  ans  de  V expiration  du  terme  pris  pour  ce  paie- 
ment. L,a  femme,  qui  répèle  sa  dot  contre  son  mari,  doit,  en  ce 
cas,  prouver  qu'il  Va  reçue.  (Comm.,  508,  563.) 


(Faillite  Phily  c.  D-  Phily.) 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  syndic  de  là  faillite  Phily  da  ju- 
gement du  Tribunal  «ivil  de  la  Seine  du  14  décembre  1886, 
rapporté  Journal  des  Faillites,  1887,  p.  76. 
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Arrêt. 

La  Cour,  —  En  ce  qui  touche  les  reprises  paraphernales  de  It 
femme  Phily,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  ; 

En  ce  qui  touche  ses  reprises  dotales  et  son  hypothèque  légale  : 

Considérant  que  Phily  avait,  au  moment  de  son  mariage,  une  pro- 
fession nettement  déterminée,  comme  dessinateur;  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  dès  lors  à  l'application  de  Tari.  563  G.  Gomm.,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  rechercher  s'il  est  devenu  ou  non  commerçant  dans  l'an- 
née; 

Considérant  que  la  séparation  de  biens  entre  les  époux  Phily,  ayant 
été  prononcée  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  sur  laquelle  est 
basée  la  présomption  de  paiement  de  l'art.  4369  G.  Giy.,  cet  article 
n'était  pas  applicable  dans  la  cause; 

Mais  considérant  que  la  femme  Phily  justifie  des  versements  des 
divers  termes  de  paiement  de  sa  dot;  que  Heurtey,  èà-nom,  prétend 
vainement  qu'il  y  aurait  chose  jugée  à  cet  égard  par  un  jagemeot 
du  Tribunal  de  commerce  du  7  septembre  4877,  confirmé  par  arrél 
du  34  janvier  4879;  que  ces  jugement  et  arrôt  se  sont  bornés  à  pro- 
noncer la  nullité,  entre  autres  actes  de  transport,  de  celui  passé  de- 
vant Aubron,  notaire,  le  5  décembre  487i,  au  profit  de  la  femme 
Phily,  à  raison  uniquement  du  report  à  cette  même  date  de  la  faillite 
de  Phily,  par  application  de  l'art.  446  G.  Gomm.,  et  parce  que  oo 
transport  paraissait  entaché  de  fraude,  mais  sans  entrer  dans  l'exa- 
men de  la  question  du  paiement  de  la  dot  constituée  à  la  femme  Phily; 
que  lesdits  jugement  et  arrél  ne  sauraient  donc  être  invoqués  comme 
constituant  la  chose  jugée;  qu'il  s'ensuit  que  la  femme  Pbily  avait 
le  droit  de  prendre  une  inscription  d'hypothèque  légale  pour  la  somme 
principale  de  6,000  fr.  qui  lui  a  été  constituée  en  dot,  et  pour  les 
intérêts  de  celte  somme  courus  depuis  la  liquidation  de  ses  reprises; 

Par  ces  motifs,  confirme  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale 
de  la  De  Phily,  et  ses  reprises  tant  paraphernales  que  dotales. 

Du  9  mai  4886,  Cour  de  Paris  (6^  Ch.);  MM.  Collette  de  Bau- 
DicouRT,  prés,;  Rouliee,  av.  gén.;  H.THiÉBLiNet  Tommt  Martri, 
avocats. 

Observations.  —  Sar  la  nécessité  pour  la  femme  dotale 
de  prouver  le  paiement  de  la  dot  au  cas  où  la  séparation  de 
biens  a  été  prononcée  avant  Texpiration  des  dix  ans,  V.  Àubry 
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et  Rau,  Dr.  civ.,  t.  V,  §  540-2%  notes  8,  9  et  10;  Riom,  11 
février  1815,  D.  v*  Contr.  de  mariage  ^  n®  4178. 

Lorsque  le  mari  était  commerçant  lors  du  mariage ,  ou  que 
n^ayant  pas  alors  de  profession  déterminée,  il  est  devenu  com- 
merçant dans  Tannée,  par  conséquent  lorsque  Tart.  563  C. 
Comm.  est  applicable,  la  femme  dotale  ne  peut,  pour  exercer 
son  hypothèque  légale,  invoquer  la  présomption  de  paiement 
résultant  de  Tart.  1569  C.  Civ.,  après  l'expiration  du  délai 
de  dix  ans  depuis  la  date  fixée  pour  la  délivrance  de  la  dot, 
mais  elle  pourrait  dans  la  même  hypothèse,  invoquer  cette 
présomption  pour  se  porter  seulement  créancière  chirogra- 
phaire.  —V.  Angers,  23  décembre  1 868,  D.  69.2.33,  et  Poitiers, 
21  juin  1881,  D.  82.2.224;  Lyon-Caen  et  Renault,  J>i\  cam., 
t.  II,  n«  3054. 

Art.  987. 

Jugement  déclaratif.  —  Responsabilité.  —  Demande 
téméraire.  —  Dommages-intérêts. 

Cour  de  Lyon,  1"  février  1888. 

Une  assignation  en  déclaration  de  faillite  est  une  mesure  es-- 
sentiellement  rigoureuse  à  laquelle  le  créancier  ne  doit  recourir 
qu'à  la  dernière  extrémité,  lorsque  les  circonstances  la  rendent 
impérieusement  nécessaire,  et  que  la  créance  est  absolument  li- 
quide et  inattaquable. 

Celui  qui  a  été  à  tort  assigné  en  déclaration  de  faillite  est  en 
droit  de  demander  des  dommages-intérêts,  alors  surtout  que  son 
prétendu  créancier  a  cherché  à  induire ,  par  calcul  et  par  sur- 
prise, le  tribunal  en  erreur. 


(Boudon  et  Limouzin  c.  Mongin.) 

En  janvier  1885,  MoDgin  se  prétendant  créancier  des  dames 
Boudon  et  Limouzio,  en  vertu  d'un  jagement,  pour  une  somme 
de  1  yOOO  fr.  en  deniers  ou  quittances,  les  a  fait  assigner  en  dé- 
claration de  faillite.  Devant  un  expert  officieusement  désigné 
les  parties  ont  établi  leurs  comptes  ;  l'expert  estimait  que  les 
défenderesses  ne  restaient  plus  débitrices  que  de  13  fr.  25.  Les 
dames  Boudon  et  Limouzin  soutinrent  que  non  seulement  elles 
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s'étaient  libérées,  mais  qu'elles  avaient  payé  en  trop  une  somme 
de  400  fr.;  en  conséquence  elles  ont  réclamé  reconTentionoel* 
lement  le  remboursement  de  celte  somme  et  300  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  à  raison  de  la  demande  téméraire  en  décla* 
ration  de  faillite  formée  contre  elles. 

Jugement. 

Le  TaiBUNÀi.,  — (après  avoir  établi  le  détail  des  comptes 

eqtre  les  parties ); 

Attendu  que  la  créance  était  en  capital  de  4,000  fr.  et  en  frais  de 
80  fr.  20  c,  soit  en  tout  :  1,080  fr.  20  c;  il  s'ensuit  qu'il  a  été  sur- 
payé par  les  défenderesses  467  fr.  45  c,  les  intérêts  se  compensaol 
réciproquement  ; 

Sur  la  demande  recouventionnelle  et  en  dommages -intérêts  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  donner  d'autres  motifs  d'admettre  la  demande  en  remboursement 
du  trop  payé  en  le  réduisant  au  chiffre  ci-dessus  de  467  fr.  4â  e., 
valeur  du  jour  de  la  demande  reconveotionnelle  ; 

Attendu  ensuite  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts; 

Attendu  à  cet  égard  qu'une  assignation  en  déclaration  de  faillite 
est  une  mesure  essentiellement  rigoureuse  à  laquelle  le  créancier  ne 
doit  recourir  qu'à  la  dernière  extrémité,  lorsque  les ciroonstaDces  la 
rendent  impérieusement  nécessaire  et  que  la  créance  est  absolument 
liquide  et  inattaquable; 

Qu'il  est  dir6cilede  comprendre  que  Mongin  et  Gellard  (ce  denier 
depuis  qu'il  a  été  mis  en  cause]  aient  pu  se  mépendre  à  ce  point  sur 
leur  qualité  et  leur  droit  de  créanciers  des  dames  Boudon  et  Limouxin, 
puisque  même  en  acceptant  tous  leurs  rabais,  ces  dernières  oe  leur 
devraient  en  capital,  d'aprèsles  données  de  l'expertise,  que  43.fr.  25  c; 

Attendu  que  dans  de  telles  circonstances  il  était  de  leur  devoir, 
plutôt  que  de  provoquer  la  mise  en  faillite  de  leurs  prétendues  débi- 
trices, de  provoquer  le  règlement  par  voie  d'expertise  de  leurs 
comptes  finals; 

Qu'en  invoquant  au  contraire  les  rigueurs  de  la  loi  commerciale  et 
en  s'appuyant  sur  un  jugement  qui  constituait  en  apparence  un  titre 
incontestable  puisqu'il  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sans 
prendre  le  soin  d*iodîquer  la  somme  qui  leur  restait  due,  ils  ont 
cherché  à  tromper  la  religion  du  tribunal,  et  intentionnellement  voulu 
porter  un  préjudice  aux  dames  Boudon  et  Limousin  en  employant 
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an  moyen  d'intimidation  qu'on  doit  réserver  pour  des  circonstances 
spéciales; 

Attendu  que  ce  préjudice  est  certain  ;  que  sa  réparation  doit  d'au- 
tant mieux  ôtre  accordée  dans  les  limites  modestes  où  elle  est  deman- 
dée que  trop  souvent ,  et  sans  que  rien  ne  les  justifie,  on  forme  ou 
on  abuse  des  demandes  en  déclaration  de  faillite,  en  tâchant  d'in- 
duire, par  calcul  et  par  surprise,  le  tribunal  en  erreur; 

Que  ce  sera  donc  faire  bonne  justice  que  de  condamner  Mongin 
et  Cellard  en  paiement  de  la  somme  de  300  fr.  qui  est  réclamée  pour 
dommages-intérêts,  en  laissant  de  plus,  et  à  titre  de  supplément 
d'indemnité,  tous  les  frais  à  leur  charge,  môme  ceux  d'ex per lise; 

Qu'il  y  a  lieu  également  d'ordonner  la  restitution  des  billets  et 
jugement  dont  Mongin  et  Cellard  sont  porteurs  contre  les  dames 
Boudon  et  Limouzin  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  Mongin  et  Cellard  non-recevables  et  mal 
fondés  en  leur  demande;  faisant  droit  à  la  demande  reconvenlion- 
nelle  les  condamne  à  payer  aux  défendeurs  167  fr.  45  pour  solde 
des  comptes ,  et  300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  MM.  MoDgin  et  Cellard, 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  4er  février  4888,  Cour  de  Lyon  (4re  Ch.);  MM.  Fourgadb, 
pr,  prés,;  Chbnet,  av,  gén,;  Burnibr  et  RouGEa,  avocats. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  cas,  que 
celai  qui  par  de  fausses  allégations  a  fait  prononcer  à  tort  par 
défaut  la  faillite  d'un  commerçant ,  est,  sur  l'opposition  de  ce 
dernier,  passible  de  dommages-intérêts.  —  Comm.  Nantes,  26 
mai  1883,  Joum.  des  Faill,,  1884,  p.  495.  —  V.  aussi  Comm. 
Aanonay,  9  octobre  1885,  /ourn.  des  FaiU.,  1885,  p.  550. 

Art.  988. 

Rentes  sur  l'État.  —  Dessaisissement.  —  Insaisissabi- 
Uté,  —  Nantissement  postérieur  à  la  faillite.  —  83^1- 
dic.  —  Revendication.  —  Rejet. 

Cour  de  Rouen,  !•'  avril  1888. 

Le  transfert  à  titre  de  nantissement  d*une  rente  sur  l'État 
dont  le  failli  est  titulaire,  est  valablement  opéré  après  la  date 

Faillitbs.  —  Tome  Vil.  24 
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du  jugement  déclaratifs  le  dessaisissement  qui  résulte  du  juge^ 
ment  déclaratif  ne  s* étendant  pas  aux  rentes  sur  l'État,  tiuatrâ- 
sables  en  vertu  d'une  règle  d'ordre  public. 

Il  en  est  ainsi  tout  au  moins  quand  le  nantissemerU  a  été  con- 
senti  avant  le  jugement  déclaratif. 


(Lemarchand  c.  syndic  Bouiigoy.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  qu'Hervé,  agissant  au  nom  et  comme  syn- 
dic définitif  de  la  faillite  du  sieur  Boutigny,  revendique  à  rencontre 
de  la  dame  Lemarchand,  à  l'effet  de  les  comprendre  dans  l'actif  de  la 
faillite  et  d'en  distribuer  la  valeur  aux  créanciers  de  la  masse  : 

<«  Un  titre  de  rente  de  297  fr.  4  4/î  0/0  nouveau  sur  l'État  français 
immatriculé,  pour  la  nue-propriété,  au  nom  do  Boutigny; 

2»  Deux  polices  d'assurances  sur  la  vie  souscrites  par  Boutigny 
à  la  compagnie  V Union,  pour  une  somme  de  40,000  francs  chacune; 

Lesdits  titres  affectés ,  entre  autres  sûretés  stipulées  par  la  dame 
Lemarchand ,  à  la  garantie  d'un  prêt  de  35,000  fr.  consenti  par  elle 
à  Boutigny,  suivant  acte  d'obligation  avec  nantissement  reçu  par 
Courcelle,  notaire  à  Rouen,  les  49  et  20  décembre  4885; 

Attendu  que  le  syndic  fonde  sa  revendication  et  le  droit  de  pro- 
priété de  la  faillite  à  ces  trois  titres  sur  ce  que  l'acte  de  nantissement 
sus-énoncé  serait  nul  et  non-opposable  à  la  masse,  le  transfert  par  le 
Trésor  ei  la  signification  du  nantissement  à  la  Compagnie  d^assu- 
rances  n'ayant  été  accomplis  au  profit  de  la  dame  Lemarchand  qae 
les  4S  et  43  août  4886,  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  Boutigny  (4  août  4886); 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  tout  d'abord  entre  la  renie sar 
l'État  et  les  contrats  d'assurances; 

'4o  Quant  aux  polices  d'assurances,  qui  constituaient  dans  le  patri- 
moine du  failli  des  créances  ordinaires  soumises  au  droit  de  gage 
général  de  l'art.  2093  G.  Giv.; 

Attendu  qu'elles  ont  été  comprises  dans  le  dessaisissement  produit 
par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  Boutigny;  que  la  tardivetéde 
la  signification  du  contrat  de  nantissement,  faite  le  43  août  à  la 
Compagnie  Tf/nton,  légitime  la  demande  du  syndic,  ainsi  que  l'ont 
décidé  les  premiers  juges  dont  la  Cour  adopte,  au  surplus,  les  motifs 
sur  ce  point: 

20  Attendu  que  la  difficulté  naît,  en  ce  qui  touche  le  titre  de  reste 
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sur  rÉlat,  de  ce  que  des  lois  spéciales  ont  mis  les  créances  de  cette 
nalura  en  dehors  du  droit  commun; 

Attendu  en  effet  qu'aux  termes  des  lois  du  6  nivôse  an  YI  et  S2 
floréal  an  YII,  aucune  opposition  ne  peut  être  reçue  sur  les  rentes 
sur  rÉlat  ni  au  paiement  des  arrérages; 

Attendu  que  le  sens  de  celte  prescription  et  ia  portée  du  privilège 
ainsi  créé  dans  i'inlérôt,  avant  tout,  du  crédit  de  l'État,  ont  été  pré- 
cisés et  déterminés  sans  équivoque  possible  par  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  de  nivôse  ; 

Qu'il  en  résulte,  et  par  une  conséquence  d'ailleurs  forcée,  que  les 
rentes  sur  l'Etat  sont  non  seulement  affranchies  de  la  saisie-arrèl  ou 
opposition,  mais  insaisissables,  dans  le  sens  le  plus  absolu  du  mot, 
c'est-à-dire  qu'elles  échappent  aux  actes  de  poursuite  et  d'exécution 
de  la  part  des  créanciers  du  titulaire  qui  ne  peut  en  être  dépouillé 
malgré  sa  vol  on  lé  ; 

Que  c'est  ce  qui  résulte  encore  de  la  discussion  de  la  loi  du  24  mai 
4842  (G.  Froc,  civ.,  4r6  partie,  livre  Y,  titre  40)  sur  la  saisie  des 
rentes  qui  ne  s'applique  pas  aux  rentes  sur  l'État; 

Attendu  enfin  que  la  loi  des  44-12  juin  4878  a  expressément  dé- 
claré les  nouvelles  renies  3  0/0  amortissables  «  insaisissables  confor- 
«  mëment  aux  dispositions  des  lois  de  nivôse  an  YI  et  de  floréal  an 
«YII;  » 

Attendu  qu'il  est  donc  certain  que  le  privilège  attaché  par  des 
prétextes  positifs  aux  rentes  sur  l'État  conserve  aujourd'hui  encore 
toute  son  étendue  et  toute  sa  valeur,  quelque  généraux  que  soient  les 
termes  des  art.  2093  G.  Giv.  et  443  G.  Gomm.  qui  n'ont  pu  déroger 
à  une  prescription  d'ordre  public; 

Attendu  que,  ce  principe  une  fois  posé,  il  s'ensuit  nécessairement 
que,  même  en  cas  de  faillite,  les  renies  sur  l'Etat  sont  soustraites 
aux  atteintes  des  créanciers;  qu'en  effet  la  mainmise  qui  suit  le  des- 
saisissement équivaut  à  une  saisie  générale  et  aboutit  à  l'expropria- 
tion forcée  des  biens  du  débiteur;  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  expli- 
quer pourquoi  et  comment,  par  la  seule  vertu  du  jugement  déclaratif 
de  faillite,  les  créanciers  se  trouveraient  acquérir  un  droit  qu'ils 
n'avaient  pas  individuellement  et  sur  lequel  ils  n'avaient  jamais  dû 
compter; 

Attendu  qu'Hervé  essaierait  vainement  d'abriter  sa  prétention 
sous  les  décisions  de  justico  qui  ont  reconnu  au  syndic  le  droit  de 
poursuivre  le  transfert  et  la  vente  de  rentes  sur  l'Éiat  toutes  les 
fois  qu'il  procédait  au  nom  et  comme  mandataire  légal  du  failli  ; 

Que  cette  jurisprudence,  qui  rend  encore  hommage  au  caractère 
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exclusif  et  personnel  du  droit  de  propriété  du  titulaire  d'une  rente 
sur  rÉiat,  ne  saurait  être  appliquée  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour 
et  différente  de  celles  sur  lesquelles  il  a  précédemment  été  statué; 
que  le  litre  de  rente,  objet  du  présent  litige,  a  été  donné  en  gage  et 
n'est  pas  resté  en  la  possession  du  failli;  qu'Hervé,  ès-quaiités, 
n'agit  et  ne  saurait  agir  qu'au  nom  des  créanciers,  puisqu'il  invoque 
le  prétendu  défaut  d'une  formalité,  transfert  ou  signification,  qui 
était  (art.  2075  G.  Giv.)  exigée  seulement  au  regard  des  tiers  et  noo 
au  regard  du  failli  ; 

Attendu  que  le  syndic  comprend  si  bien  que  la  décision  qu'il  solli- 
cite ne  peut  pas  lui  permettre  d'opérer  le  transfert  au  profit  de  la 
masse  que,  par  une  voie  détournée,  il  conclut  à  une  contrainte  de 
40,000  fr.  dans  le  cas  où  la  dame  Lemarchand  ne  ferait  pas  auprès 
de  l'Administration  des  finances  les  démarches  nécessaires  pour  don- 
ner au  syndic  la  libre  disposition  du  titre  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'art.  443  G.  Gomm. 
n'est  pas  applicable  à  la  cause  ; 

Que  Boutigny,  n'ayant  pas  été  dessaisi  du  droit  de  disposer  de  la 
nue-propriété  de  la  rente  par  le  jugement  déclaratif  de  sa  faillite,  la 
dame  Lemarchand  a  pu  valablement,  le  43  août  4886,  faire  opérer 
le  transfert«du  nantissement,  qui  est  ainsi  opposable  à  la  masse; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  réformer  sur  ce  chef  le  juge- 
ment frappé  d'appel  et  de  débouter  le  syndic  de  sa  demande  sur  ce 
point; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  tout  ce 
qu'il  a  décidé  relativement  aux  deux  polices  d'assurances  revendiquées 
par  le  syndic  ; 

Faisant  droit  sur  le  surplus  à  l'appel  et  réformant, 

Oéclare  valable  et  opposable  à  la  masse  le  nantissement  fait  par 
Boutigny  à  la  veuve  Lemarchand,  suivant  acte  des  49  et  24  dëcem 
bre  4885,  du  titre  de  rente  de  297  fr.  4  4/2  0/0  nouveau,  no  6266, 
au  nom  de  Boutigny  pour  la  nue-propriété ,  et  de  la  veuve  Gochols 
pour  l'usufruit. 

Du  4er  avril  4888,  Gour  de  Rouen  (4r6  Ch.};  MM.  Feux  prés.; 
Maihbt,  av.  gén,;  Gosset  et  Maeais,  avocats. 

Observations.  —  La  Cour  de  Rouen,  dans  Tarrêt  rapporté, 
pose  en  principe  que  les  rentes  sur  l'Etat  sont  «  insaisissables 
dans  le  sens  le  plus  absolu  du  mot  ;  »  que  «  même  en  cas  de 
faillite  elles  sont  soustraites  aux  atteintes  des  créanciers;  »  que 
le  transfert  opéré  à  titre  de  garantie  après  la  faillite  est  vailable 
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au  regard  des  créanciers  de  la  masse  et  du  syndic  qui  la  repré- 
sente ;  et  que  le  syndic  ne  peut  ni  demander  directement  la 
nullité  d'un  tel  transfert ,  ni  même  réclamer  au  créancier  qui 
en  est  bénéGciaire  de  restituer  à  Tactif  de  la  faillite  Téquiva- 
lent  de  la  valeur  qu*un  tel  transfert  lui  a  fait  perdre. 

Supposons,  au  lieu  d*un  transfert  à  titre  de  nantissement, 
un  transfert  de  la  toute  propriété  à  titre  d'aliénation.  Si  les 
principes  sur  lesquels  s'appuie  la  Cour  de  Rouen  sont  exacts  ; 
si  les  rentes  sur  l'État  sont  soustraites  au  dessaisissement  qui 
résulte  de  l'état  de  faillite,  on  devra  reconnaître  la  validité  du 
transfert  à  titre  d'aliénation  opéré  après  le  jugement  décla- 
ratif par  le  commerçant  failli.  —  V.  Cass.,  Req.,  8  mai  1854, 
D.  54.1.146. 

Mais  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  par  son  ar- 
rêt du  8  mars  1859,  D.  59.1.149,  a  déclaré  qu'  «  autre  chose 
est  la  saisie  ou  l'opposition  dont  les  rentes  sont  affranchies , 
autre  chose  est  la  mainmise  qui  succède,  à  l'égard  du  failli ,  à 
son  dessaisissement  de  l'administration  de  tous  ses  biens  sans 
exception;  que  cette  mainmise  peut,  sans  doute,  selon  les 
exigences  de  la  faillite  être  suivie  de  l'aliénation  des  rentes  sur 
l'État  dépendant  de  l'actif;  mais  qu'alors  c'est  au  nom  du  faiUi 
et  comme  ses  mandataires  légaux  que  procèdent  les  syndics 
sans  porter  en  conséquence  aucune  atteinte  aux  règles  de 
comptabilité  et  de  crédit  public  qui  ont  fondé  les  lois  de  ni- 
vôse an  VI  et  de  floréal  an  VIL  » 

Nous  avons  montré  précédemment  (V.  Jûum.  des  Faill,, 
1885,  p.  238),  que  cette  doctrine  était  celle  de  l'administration 
des  Finances  et  de  la  Cour  des  comptes,  et  qu'elle  était  formu- 
lée devant  le  Sénat,  en  1867,  par  M.  Rouher,  parlant  au  nom 
de  l'État,  en  ces  termes  :  «  Le  débiteur  failli  est  dessaisi  de 
radministration  de  tous  ses  biens  à  ce  point  que ,  tandis  qu'il 
existe  une  loi  de  l'an  VI  en  faveur  de  la  rente ,  car  la  rente 
est  insaisissable,  ce  privilège  n'existe  pas  pour  lui.  En  effet, 
s'il  possède  un  titre  de  rente  sur  l'État,  il  en  est  dépossédé 
aussi  bien  que  de  tout  le  reste.  » 

La  Cour  de  Paris  a  rendu,  le  12  janvier  1886  {Journ.  des 
FailL,  1886,  p.  68),  un  arrêt,  qui  n'a  pas  été  frappé  de  pour- 
voi ,  et  qui  reconnaît  qu'en  cas  de  faillite  le  syndic  a  le  droit 
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de  se  mettre  en  possession  des  rentes  sur  TÉtat  dont  le  failli 
est  titulaire  et  de  les  céder  et  transférer  au  nom  et  comme 
mandataire  du  failli.  —V.  Toutefois  Aix,  31  juillet  1882,  Joum. 
des  FaiU,,  1886,  p.  65. 

Nous  prions  nos  lecteurs  de  se  reporter  à  cet  arrêt  aux  con- 
clusions de  M.  Tavocat  général  de  Baurepaire,  et  aux  obser- 
vations dont  nous  avions  accompagné  le  jugement  frappe 
d'appel. 

Les  principes  posés  par  la  Cour  de  cassation  en  1859  sont- 
ils  conciliables  avec  ceux  que  formule  la  Cour  de  Rouen? 

Pour  la  Cour  de  Rouen  le  principe  d'insaisissabilité  des 
rentes  sur  TËtat  est  si  absolu ,  que  ces  rentes  sont  en  dehors 
de  la  faillite  ;  elles  sont  soustraites  à  la  mainmise  du  syndic, 
et  si  la  Cour  de  Rouen  ne  va  pas  jusqu'à  déclarer  expressé- 
ment que  le  failli  en  garde  la  libre  disposition ,  on  peut  bien 
dire  que  les  considérants  de  son  arrêt  entraînent  cette  consé- 
quence puisqu'elle  reconnaît  la  validité  d'un  transfert  réalisé 
sans  le  concours  du  syndic  postérieurement  au  jugement  dé- 
claratif. 

La  Cour  de  cassation ,  au  contraire ,  en  reconnaissant  la 
mainmise  du  syndic  sur  les  rentes  sur  l'État  dont  le  failli  est 
titulaire,  atteste  l'incapacité  du  failli  en  ce  qui  concerne  la 
disposition  de  ses  rentes  aussi  bien  que  de  tous  les  autres 
éléments  de  son  actif.  Dès  lors  un  transfert  de  rentes  au  nom 
du  failli  ne  doit  pas  plus  pouvoir  être  opéré ,  soit  à  titre  de 
garantie,  soit  à  titre  d'aliénation,  après  le  jugement  déclaratif, 
que  ne  le  serait  le  transfert  d'un  titre  de  rente  appartenant  à 
un  interdit  après  son  interdiction,  ou  à  un  prodigue,  après  la 
dation  d'un  conseil  judiciaire. 

D'autres  cas  peuvent  se  présenter  dans  les  faillites  à  l'occa- 
sion des  rentes  sur  l'État.  Un  commerçant  en  état  de  cessation 
de  paiement  donne  en  paiement  à  l'un  de  ses  créanciers  des 
titres  de  rentes  sur  l'État  ;  il  y  a  là  un  paiement  fait  autre- 
ment qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce.  Appliquera-t-on 
l'art.  HQ  C.  Comm.  ?  Il  semble  que  cette  application  ne  doit  pas 
faire  doute.  (V.  Metz,  23  juin  1857,  D.  58.2.37.)  Et,  en  effet, 
si  les  rentes  sur  l'État  tombent  sous  la  mainmise  du  syndic, 
si  celui-ci  a  seul  qualité  pour  les  aliéner  après  la  faillite ,  si 
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par  suite  leur  valeur  doit  profiter  à  la  masse ,  l'application  de 
Tart.  i46  C.  Comm.  est  logique,  et  Ton  comprend  que  Ton 
fasse  rapporter  au  créancier  ainsi  avantagé  aux  dépens  de  la 
masse  ce  qu'il  a  reçu,  ou  sa  valeur.  Mais  si  la  rente  sur  l'État 
constitue  une  propriété  sur  laquelle  le  syndic  ne  peut  mettre 
la  main,  qui  reste  à  la  disposition  du  failli  après  la  faillite, 
comment  faire  rapporter  par  le  créancier  une  valeur  qui  ne 
doit  pas  profiter  à  la  masse? 

Art.  989. 

Juge-commissaire.  —  Rapport.  —  Formalité  substan- 
tielle. —  Preuve.  -—  Participation  au  jugement. 

Cour  de  Bourges,  14  mai  1888. 

La  formalité  du  rapport  du  juge-commissaii^e ,  dans  toutes 
contestations  relatives  à  la  faillite,  œnstitue  une  formalité  subs- 
tantielle dont  Vinobserva  tion  entraîne  la  nullité  du  jugement. 

Le  jugement  doit  mentionner  Vobservation  de  cette  formalUi, 
et  le  fait  que  le  juge-commissaire  a  pris  part  à  la  délibération 
qui  a  précédé  le  jugement  n*est  pas  une  preuve  suffisante  de 
son  exécution.  (Comm.,  441,  452.) 


(Galice- Buret  c.  syndic  Bauchard.) 

Arrêt. 

La  Cour,  ^Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  441  G.  Comm., 
tout  jugement  qui  fait  remonter  la  cessation  des  paiements  à  une 
époque  antérieure  à  ta  déclaration  de  faillite ,  doit  être  rendu  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire; 

Que  la  formalité  du  rapport,  exigée  aussi  préalablement  aux  juge- 
ments de  toutes  les  contestations  relatives  à  la  faillite  (art.  452  G. 
Comm.),  est  prescrite  pour  des  motifs  d'intérôt  public  tenant  à  la 
bonne  administration  de  la  justice;  qu'elle  est  substantielle,  et  que 
son  inobservation  doit  par  conséquent  entraîner  la  nullité  du  juge- 
ment rendu  sans  qu'elle  ait  été  accomplie; 

Considérant  d'aulre  part  que  les  décisions  judiciaires  doivent  por- 
ter en  elles-mômes  la  preuve  formelle  que  toutes  les  formalités  subs- 
tantielles ont  été  remplies; 

Considérant  que  le  jugement  du  40  décembre  4887  ne  mentionne 
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pas  que  le  juge-commissaire  ait  fait  son  rapport;  qu'il  importe  peu 
que  le  juge -commissaire,  M.  Trouvain,  ait  pris  part  à  la  délibération 
qui  a  précédé  ledit  jugement ,  et  participé  à  cette  décision  ; 

Que  Ton  ne  peut,  par  voie  d'induction  et  de  raisonnement,  sup- 
pléer à  une  formalité  substantielle  de  la  loi  ; 

Que  l'inobservation  de  cette  formalité  doit  dès  lors  entraîner  la 
nullité  du  jugement  rendu  sans  qu'elle  ait  été  accomplie  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  le  jugement  entrepris. 

Du  44  mai  4888,  Cour  de  Bourges;  MM.  Fau,  pr.  pr^.;... 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  doctrine  for- 
mulée par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  8  avril  1884  {Journ,  des  FailL,  1884,  p.  275).  Sur  cette 
question  vivement  controversée,  V.  nos  observations  à  la  suite 
de  cet  arrêt,  et  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  da 
23  nov.  1881,  Joum.  desFaiU.,  1882,  p.  34. 

Art.  990. 

Vente  à  livrer.  —  Coupes  de  bois.  —  Faillite  de  l'ache- 
teur. —  Ssmdic.  —  Exécution.  —  Renonciation. 

Cour  de  Besançon,  30  mai  1888. 

Le  vendeur  d'objets  mobiliers  à  livrer,  dans  Vespice,  {des  coupes 
de  bois,)  ne  peut,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  réclamer  du 
syndic  l'exécution  du  marché  avec  paiement  intégral,  alors  sur- 
tout qu'il  a  tout  d'abord  manifesté  l'intention  de  renoncer  à  ceUe 
exécution  en  revendiquant  Us  objets  déjà  livrés,  sous  prétextequ'Us 
n'étaient  pas  encore  entrés  dans  les  magcLsins  du  failli,  (Comm.„ 
550,  576,  577,  578.) 

(Lehmann  ûls  c.  faillite  Jacquot.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  suivant  convention  verbale  en  date  do 
mois  de  mars  1884,  Lehmann  avait  vendu  à  Jacquot  les  bois  à  pro- 
venir de  coupes  faites  dans  la  forêt  de  MM.  Kestner  et  Ci«; 

Que  la  faillite  de  Jacquot  étant  survenue,  rappelant  voulut  reven- 
diquer les  bois  déjà  livrés  dans  les  magasins  de  Jacquot,  en  invoquant 
une  convention  nouvelle  survenue  depuis  le  marché,  et  tout  au  moins 
les  bois  déposés  sur  le  bord  du  chemin  dont  il  prétendait  que  la  li- 
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vraison  n'était  pas  effectuée  ;  qu'il  a  succombé  dans  cette  prétention, 
que  le  jugement  et  l'arrêt  de  la  Cour  ont  considéré  la  convention 
nouvelle  comme  nulle,  étant  admis  que  les  bois  revendiqués  devaient 
être  considérés  comme  entrés  pour  la  totalité  dans  les  magasins  du 
failli;  mais  qu'à  ce  moment  on  n'a  eu  nullement  à  s'expliquer  sur  le 
maintien  du  marché  en  tant  qu'il  portait  sur  les  bois  non  encore  livrés 
par  Lehmann  qui ,  dans  le  procès  actuel,  ne  peut  donc  se  prévaloir 
de  ces  décisions; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  ne  demande  pas  la  livraison  de 
ces  marchandises;  qu'il  repousse  au  contraire  la  demande  de  Lehmann 
qui  réclame  l'exécution  du  marché  pour  la  partie  des  bois  qui  est 
encore  sur  pied;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art. 
578  G.  Gomm.  et  que  si  la  vente  tenait  encore  et  si  le  syndic  devait 
remplir  à  ce  sujet  les  obligations  du  failli  en  prenant  livraison,  l'ap- 
pelant ne  pourrait  venir  pour  le  prix  à  la  faillite  que  comme  créancier 
de  Jacquot  et  n'aurait  droit  qu'à  un  dividende;  que  ce  n'est  point  là 
évidemment  le  mode  d'exécution  qu'il  récalme  et  qu'il  n'entend  livrer 
qu'à  la  condition  du  paiement  intégral, ce  qui  est  inadmissible; 

Que  d'ailleurs,  en  fait,  il  a  renoncé  lui-même  à  demander  l'exécution 
du  marché;  que  bien  loin  d'exiger  la  prise  de  livraison  par  le  syndic 
des  bois  sur  pied,  il  avait  essayé  de  revendiquer  ceux  qui  se  trouvaient 
dans  les  magasins  de  Jacquot,  prétention  qui  a  été  rejetée  ;  qu'il  ma- 
nifestait suffisamment  ainsi  son  intention  de  ne  point  donner  suite  à 
l'opération,  autant  qu'il  pouvait  encore  dépendre  de  lui;  que  si  la 
baisse  survenue  sur  cette  marchandise  a  pu,  depuis  cette  époque, 
modifier  ses  intentions,  le  syndic  a  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette 
résiliation  implicitement  consentie; 

Par  ces  motifs,  déboute  le  sieur  Lehmann  fils  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  30  mai  4888,  Gour  de  Besancon, 

Observations.  —  Cette  décision  est  à  rapprocher  de  l'arrêt 
de  la  Chambre  civile  du  16  février  1887,  dans  l'affaire  des  For- 
ges et  foDderies  de  Terre-Noire  (Voy.  Joum.  des  FailL^  1887, 
p.  118).  Il  est  aujourd'hui  constant  en  jurisprudence  que  si  le 
syndic  peut  exiger  au  nom  de  la  masse  l'exécution  des  marchés 
passés  avec  le  failli  en  offrant  au  vendeur  le  paiement  intégral 
du  prix  convenu,  ce  dernier  ne  peut  contraindre  le  syndic  à 
exécuter,  et  n'a  droit  à  aucuns  dommages-intérêts  pour  inexé- 
cution. A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi ,  lorsque  le 
vendeur  a  tout  d'abord  accepté  la  résolution  du  marché  et 
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qu'il  s*est  prévalu  de  la  faillite  de  l'acheteur  pour  essayer  de 
retenir  les  marchandises  déjà  livrées.  C'est  ce  qui  s'était  pro- 
duit dans  l'espèce,  ainsi  qu'en  témoigne  un  précédent  arrêt  de 
la  même  Cour  de  Besançon  entre  les  mêmes  parties ,  rapporté 
suprà,  p.  161. 

Art.  991 . 

Assurance  sur  la  vie.  —  Faillite  de  l'assuré.  —  Femme 
bénéficiaire.  —  Demande  en  nullité.  —  Syndic.  — 
Tribunal  compétent. 

Tribunal  civil  de  Lyon,  19  mars  1887  ; 
Cour  de  Dijon,  16   décembre  1887. 

Est  de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  Vaction  tendant 
à  faire  déclarer  que  le  capital  d'une  assurance  sur  la  vie  con- 
tractée par  un  mari  au  profit  de  sa  femme,  dépend  ou  non  de 
V actif  de  la  faillite  du  mari  {V*  et  2^  espèces). 

Et  le  Tribunal  de  commerce  compétent  est  celui  du  domicile 
de  V assuré  failli  (2*  espèce).  (Comm.,  635.) 


[Première  espèce.  —  Gervais  c.  Veuve  Tatin.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Tatia  a  été  déclaré  eo  faillite  le  26 
mai  4884,  qu'il  est  décédé  le  44  septembre  de  la  môme  année  et 
qu'un  concordat  par  abandon  d'actif  a  été  voté  à  l'unanimité  le  30 
septembre  4885,  puis  homologué  le  43  octobre  suivant; 

Attendu  que  Gervais  et  Livet,  signataires  du  concordat  et  se  di- 
sant encore  créanciers  de  Tatin,  ont,  par  exploit  du  4  novembre 
4886,  saisi-arrêté  entre  les  mains  de  la  Compagnie  ia  Nationale  la 
somme  de  45,000  fr.  montant,  outre  légitimes  accessoires,  d'une  po- 
lice d'assurance  sur  la  vie  souscrite  le  6  mai  4884,  par  Tatin ,  stipu- 
lée payable,  au  décès  de  celui-ci,  à  la  femme  ou,  en  cas  de  prédécès 
de  cette  dernière,  à  ses  enfants;  et  qu'ils  ont,  à  la  date  du  47  no- 
vembre 4886,  assigné  la  veuve  Tatin  et  les  mariés  Rousset,  pour  voir 
dire  que  ceux-ci  sont  sans  droit  sur  ladite  police  dont  le  bénéfice 
dépend  de  l'actif  de  la  faillite;  que  leur  saisie-arrêt  sera  validée  et 
que  la  Compagnie  la  Nationale  sera  tenue  de  se  libérer  entre  leurs 
mains  de  toutes  les  sommes  dont  elle  se  reconnaîtra  ou  sera  recon- 
nue débitrice  en  vertu  de  la  police; 
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Atteodu  qae  la  dame  Tatin  est  intervenue  en  son  nom  personnel 
au  concordat  pour  faire  aux  créanciers  certains  abandons  dans  les- 
quels,  il  est  vrai,  n'a  pas  figuré  le  bénéûce  de  la  police  d'assurance 
du  6  mai  4884; 

Mais  attendu  que  ce  concordat  a  été  exécuté  par  la  distribution 
de  tout  Tactif  abandonné  et  que  les  créanciers  ont  donné  quittance 
entière  et  définitive  à  Tatin  ou  à  ses  héritiers  de  tout  ce  qui  pouvait 
leur  être  dû  en  capital , intérêts  et  frais;  que  le  syndic  dont  les 
comptes  ont  été  apurés  a  cessé  ses  fonctions  et  qu'enfin  l'état  de  fail- 
lite a  pris  fin; 

Attendu,  par  suite,  que  la  saisie-arrôt  du  4  novembre  488ë  a  été 
faite  sans  droit  ni  qualité  de  la  part  de  Gervaiset  Livet,  qui,  ayant 
cessé  d'ôlre  créanciers  de  Talin  ou  do  sa  faillite,  ne  pourraient  te  re- 
devenir qu'après  avoir  obtenu  l'annulation  du  concordat  ;  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  d'en  ordonner  la  mainlevée; 

Attendu  que  la  demande  tendant  à  faire  déclarer  que  le  bénéfice 
de  la  police  d'assurance  dépend  de  l'actif  de  la  faillite  est  du  ressort 
de  la  juridiction  commerciale,  soit  qu'il  s'agisse  simplement  d'inter- 
préter le  concordat,  soit  qu'il  s'agisse  d'établir  que  la  dissimulation 
de  cette  police  dans  l'actif  de  la  faillite  a  été  le  résultat  du  dol  et  de 
la  fraude  et,  par  suite,  de  faire  prononcer  l'annulation  du  concordat 
la  réouverture  de  la  faillite; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  Tribunal  civil  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  cette  demande  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  tendant  à  faire  décider  si  le  bénéGce  de  la  police  d'assu- 
rance dépend  ou  non  de  l'actif  de  la  faillite. 

Du  49  mars  4887,  Tribunal  civil  de  Lyon  (4re  Gh.);  MM.  Monpbla, 
prés.;  Dagalier,  subst. 


{Deuxième  espèce.  —  Dame  Franet  c.  faillite  Franet.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  que  la  compétence  se  détermine  d'après 
la  nature  de  la  demande; 

Qu'aux  termes  de  l'article  635  du  Gode  de  commerce,  les  Tribu- 
naux de  commerce  doivent  connaître  de  tout  ce  qui  concerne  la 
faillite; 

Considérant  que,  dans  sa  demande  en  nullité  des  cessions  des  4  4 
janvier  4885  et  4«i'  octobre  1884,  le  syndic  s'est  fondé  sur  ce  que  la 
première  avait  été  consentie  à  une  date  où  Frenet  était  en  état  de 
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cessation  de  paiements  et  que  Tan  et  l'antre  de  ces  actes  avaient  été 
enregistres  postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  de  Franet; 

Qu'il  s'agit  évidemment  d'un  litige  concernant  la  faillite; 

D'où  il  suit  que  c'est  à  bon  droit  que  le  syndic  a  saisi  la  joridic- 
tion  commerciale; 

Considérant,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  la  compétence  person- 
nelle, que  la  connaissance  du  litige  appartient  au  Tribunal  de  com- 
merce de  Nuits,  qui  est  le  Tribunal  du  domicile  du  failli; 

Que  le  jugement  dont  est  appel  doit  donc  être  confirmé  sur  ces 
points; 

Par^ces  motifs,  confirme. 

Bu  46  décembre  4887,  Cour  de  Dijon  (4re  Ch.];  M.  GK>li.iet, 
prés. 

Observations.  —  La  compéieoce  du  Tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  la  faillite  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  Lorsque  le 
syndic  agissant  au  nom  de  la  masse  réclame  dans  l'intérêt  de 
celle-ci  le  bénéfice  de  l'assurance  contractée  par  le  failli ,  oa 
lorsque  le  bénéficiaire  désigné  dans  la  police  prétend ,  à  ren- 
contre de  la  masse,  avoir  seul  le  droit  de  toucher  le  capil&l  as- 
suré, il  y  a  là  un  litige  né  de  la  faillite,  puisque  sans  la  faillite 
la  question  d'attribution  de  Tassurance  ne  se  serait  pas  posée, 
et  que  c*est  d'après  les  règles  de  la  matière  des  faillites  que 
cette  question  doit  être  résolue.  C'est  donc  le  cas  où  jamais 
d'appliquer  l'art.  635  du  Code  de  commerce.  S'il  est  arrivé 
parfois  que  les  Tribunaux  civils  aient  été  saisis  d'un  tel  litige, 
cela  tient  uniquement  à  une  erreur  de  procédure  qui  n'a  pas 
été  relevée  par  les  parties,  mais  qui  n'implique  nullement  une 
solution  différente  de  la  question  de  compétence.  (Yoy.  no- 
tamment Affaire  Boulard,  Tribunal  civil  de  la  Seine,  24  févr. 
1877,  S.  80.2.249.) 

Art.  992. 

Revendication.  ^  Lettres  de  change.  —  Provision.  — 
Marchandises  non  livrées.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  6  octobre  1886. 

Le  banquier,  tiers  porteur  de  traites  émises  par  un  vendeur, 
depuis  en  faiUite ,  en  représentation  du  prix  de  marchandises 
vendues,  ne  peuê,  après  la  faillite,  revendiquer  comme  formant 
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provision,  ni  ces  marchandises  si,  n'ayant  pu  être  expédiées, 
eUes  sont  restées  en  la  possession  du  vendeur,  ni  le  prix  qu'a 
produit  leur  réalisation  par  les  soins  du  liquidateur  du  tireur 
chargé  de  réaliser  l'actif  jusqu'au  jour  de  la  faillite.  (Comm., 
575.)  

(Lenglet  et  C**  c.  syndic  du  Serre  et  C»*.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attenda  qu'à  l'appui  de  leur  demande ,  Lenglet 
et  Ci«  exposent  que ,  le  28  mai  4885,  ils  ont  fourni  à  la  Société  J.  du 
Serre  et  Ci»,  la  valeur  de  deux  traites  d'ensemble  6,974  fr.  95  à 
échéance  du  34  août  de  la  même  année  ; 

Que  lesdites  traites  représentaient  le  montant  de  marchandises 
achetées  à  J.  du  Serre  et  Ci®  par  les  sieurs  Poulet  frère  et  sœur  de 
Lille  ; 

Que,  par  suite  de  l'envoi,  fait  à  leur  profit,  de  ces  traites  créées 
par  J.  du  Serre  et  Ci®  en  représentation  de  la  valeur  des  marchan- 
dises ,  celles-ci  auraient  été  leur  provision  ; 

Que,  par  suite  du  chômage  des  canaux,  l'envoi  desdites  marchan- 
dises aux  sieurs  Poulet  frère  et  sœur  aurait  été  difiéré; 

Qu'elles  seraient  restées  en  dépôt  dans  les  magasins  de  du  Serre  et 
Qie  et  auraient  été  revendues  aux  acquéreurs  primitifs  par  le  liqui- 
dateur J.  du  Serre  et  C>0,  qui  en  aurait  encaissé  le  montant; 

Que  de  ce  fait  leur  provision  aurait  disparu,  et  qu'ayant  fourni 
les  fonds  pour  la  valeur  de  ladite  provision ,  ils  seraient  fondés  à 
revendiquer,  à  i'encontre  de  la  faillite  et  contre  la  masse  créancière 
qui  en  a  indûment  reçu  le  montant,  les  6,974  fr.  95,  valeur  des  deux 
traites  dont  s'agit; 

Mais  attendu  que  les  marchandises  achetées  au  liquidateur  de  J. 
du  Serre  et  C^^  ont  été  livrées  en  totalité  aux  acquéreurs  qui  lui  en 
ont  payé  intégralement  le  prix  ; 

Que  le  droit  à  la  revendication  auquel  prétendent  Lenglet  et  Gi« 
ne  saurait  être  par  eux  exercé  que  dans  le  cas  où  le  prix  ou  partie 
du  prix  des  marchandises  n'aurait  pas  été  payée  ; 

Que  les  sommes  ainsi  touchées  par  le  liquidateur  se  trouvent  com- 
prises dans  les  recettes  du  compte  de  liquidation,  et  ont  été  remises 
au  syndic  lors  de  la  déclaration  de  faillite  de  J.  du  Serre  et  Gi«; 

Qu'elles  font  donc  partie  de  l'actif  de  ladite  faillite,  qu'elles  eesont 
confondues  avec  les  autres  éléments  de  cet  actif  et  ne  peuvent  plus 
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faire  l'objet  d'une  revendication  permise  aux  termes  de  Tart.  575  G. 
Comm.; 

Que,  de  plus,  Lenglet  et  G^o  ne  seraient  fondes  à  considérer  cooiaie 
étant  leur  provision  les  marchandises  achetées  par  Poulet  frère  et 
sœur,  qu'autant  que  ceux-ci  auraient  accepté  les  valeurs  créées  sar 
eux  en  paiement;  qu'il  leur  appartenait  de  s'assurer  de  l'acceptation 
de  ces  derniers,  avant  de  faire  les  fonds  à  la  Société  J.  du  Serre 
et  C»e  ; 

Que,  s'ils  ont  agi  différemment,  ils  sont  seuls  responsables  de  leur 
imprudence,  et  ne  peuvent  revendiquer  à  rencontre  de  la  faillite  et 
de  la  masse  créancière  la  somme  de 6,974  fr.  95  qu'ils  réclament,  et 
pour  laquelle  ils  ont  d'ailleurs  été  admis  chirograpbai rement  au  pasâf 
de  la  faillite; 

Par  ces  motifs,  déclare  Lenglet  et  Gi«  mal  fondés  en  leor  de-^ 
mande,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  6  octobre  4886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
Hervieu  ,  prés.  ;  Regnault  et  Lignereux  ,  agréés. 

Art.  993. 

Privilège.  —  Commis.  —  Travaux  de  comptabilité.  — 

Admission  chirographaire. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  3  mai  4887. 

Vemployé  travaillant  à  demeure  dans  une  maison  de  com- 
merce où  il  a  des  appointements  fixes,  n*est  pas  fondé  à  demander 
son  admission  par  privilège  pour  les  sommes  à  lui  dues  en  rai- 
son de  travaux  de  comptabilité  exécutés  par  lui  pour  le  compte 
d*un  autre  négodafU  tombé  en  faillite.  (Comm.,  549.) 


(Harmand  c.  syndic  Worms.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  contradic- 
toires des  parties  que  si  Harmand  a  tenu,  moyennant  une  indemnité 
variable,  la  comptabilité  de  Worms,  il  était  en  môme  temps  employé 
et  travaillait  à  demeure  dans  une  autre  maison  de  commerce  où  il 
avait  des  appointements  fixes; 

Que  sa  créance  résulte  d'un  louage  d'industrie  qui  ne  saurait  ren- 
trer dans  les  limites  étroites  de  l'art.  S404  G.  Giv.; 
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Qae  Harmand  ne  saurait,  en  conséquence,  èlre  admis  au  passif  de 
la  faillite  qu'à  liirechirograpbaire,  ainsi  que  Mercier  ès^ualitës  offre 
et  a  toujours  offisrt  de  Tadmellre; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  donner  acte  à  Mercier  ôs-<[ua- 
lilés  de  cette  offre  et  de  la  déclarer  suffisante; 

Par  ces  motifs,  sans  le  mérite  de  Toffre  du  syndic, déclare  HarmaBd 
mai  fondé ,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  3  mai  4S87,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Dbrvillb, 
frés,;  RiGHARDiàRK  el  SAftATin,  a^r^. 

Obsbrvations.  —  Le  privilège  accordé  par  la  loi  aux  commis 
oa  gens  de  senrice  ne  s'applique  qu'aux  salaires  payables  à 
des  époques  périodiques  et  ayant  un  caractère  alimeutaire.  — 
V.  Paris,  21  juin  1886,  Journ,  des  FailL,  1887,  p.  316. 

Art.  994. 

Prêt.  —  Production.  —  Créance  supposée.  —  Réalisation 
demandée  par  le  syndic.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  25  février  1888. 

Le  prétendu  créancier  qui  a  demandé  son  admission  à  la  failr- 
lile  pour  le  montant  d'un  prit  supposé,  quHl  n*a  pas  réalisé, 
ne  peut  être  obligé  par  le  syndic  à  en  opérer  la  réalisation; 

Le  syndic  ne  peut  que  refuser  Vadmission  ;  alors  même  que 
le  créancier  s'est  fait  consentir  une  hypothèque,  qui  est  sans  effet, 
à  défaut  de  créance.  (Comm.,  446,  491,  593.) 


(Syndic  Couprie  c.  Guiard.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Ouiard  soutient  être  créancier  de 
la  failiile  Gooprie  d'une  somme  de  3,000  fr.,  montant  d'un  prêt  qu'il 
a  coBsenli  aux  époaz  Couprie; 

Attendu  que  te  syndic  Couprie  affirme  que  Guiard  n'a  pas  versé  le 
montant  du  prêt;  qu'il  offre  d'en  faire  la  preuve;  qu'il  maintient  que 
quiconque  n'a  pas  fait  sa  prestation  et  se  déclare  cependant  créancier 
comme  s'il  l'avait  faite  n'est  plus  recevable  à  se  restituer  contre  la 
qualité  de  créancier  qu'il  a  prise  et  ne  peut  refuser  de  faire  sa  pres- 
taiioQ  sous  prétexte  qu'il  ne  serait  payé  qu'en  monnaie  de  faillite 
pour  l'insuffisance  de  son  hypothèque; 
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Attendu  que  Guiard  repousse  la  demande  du  syndic  soutenant  que 
si  les  3,000  fr.  n'ont  pas  été  versés  antérieurement  à  la  confection 
de  Tacte  du  t  juin  4887,  suivant  la  mention  qui  en  est  faite,  il  les  a 
remis  le  4  juin,  c'est-à-dire  deux  jours  après  la  signature  de  cet  acte; 
que  cet  aveu  est  indivisible  et  que  jusqu'à  preuve  contraire  les  fonds 
doivent  être  tenus  pour  versés  ; 

Attendu  que  Guiard  soutient  encore  qu'un  prêt  s'effectue  au  mo- 
ment même  de  la  signature  de  l'acte  constatant  le  versement,  ou  qu'il 
n'existe  pas,  et  qu'on  ne  peut  demander  la  réalisation  de  ce  qui 
n'existe  pas;  qu'en  supposant  môme  que  le  syndic  invoquât  une  pro- 
messe de  prêt,  cette  promesse  est  annulée  par  la  déclaration  de  fail- 
lite; car  on  ne  saurait  contraindre  un  préteur  à  continuer  son  crédit 
jusqu'à  extinction  de  la  somme  promise,  si  ce  crédit  n'a  pas  été  épuisé 
avant  la  faillite  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  le  syndic  Gouprie  a  assigné  Guiard 
pour  s'entendre  condamner  à  payer  à  la  faillite  la  somme  de  3,000  fr., 
avec  intérêts  du  %  juin  4  887,  offrant  de  le  comprendre  pour  oett« 
somme  au  passif  hypothécaire  de  ladite  faillite,  et  sous  réserve  de 
demander  subsidiairement  l'annulation  de  l'acte  du  2  juin ,  comme 
entaché  de  fraude,  et  de  l'hypothèque  qui  en  est  la  conséquence; 

Attendu  que  le  2  juin  4887,  suivant  acte  rapporté  parM«  Luzirere, 
notaire  à  Nantes,  les  époux  Gouprie  ont  consenti  à  Guiard  une  obli- 
gation de  3,000  fr.,  avec  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  qu'ils 
possèdent  dans  la  commune  de  Haute-Goulaine  pour  sûreté  d'un  prêt 
de  pareille  somme  que  Guiard  leur  avait  antérieurement  fait  ; 

Attendu  que  le  syndic,  ayant  constaté  l'irrégularité  des  déclara- 
tions de  Gouprie  qui ,  en  raison  de  certains  faits  délictueux  signalés 
dans  son  rapport ,  fut  condamné  par  le  Tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, ne  put  s'expliquer  le  prêt  de  3,000  fr.,  fait  à  un  débilear 
dont  l'insolvabilité  était  notoire,  ce  que  Guiard  n'ignorait  pas,  puis- 
que quatre  jours  avant  ce  prêt,  un  effet  de  539  fr.,  tiré  par  lui  sur 
Gouprie  avait  été  protesté  ; 

Attendu  que  le  failli,  interrogé  sur  ce  fait,  avoua  au  syndic  qu'il 
n'avait  rien  reçu  des  3,000  fr.,  portés  à  l'acte  comme  lui  ayant  été 
prêtés  antérieurement;  qu'il  avait  eu  l'intention  de  sauver  celle 
somme  et  que  Guiard  s'était  verbalement  engagé  à  lui  en  remettre  le 
montant  après  le  règlement  de  sa  faillite  qui  était  imminente;  atteoda 
que  cette  déclaration  de  Gouprie  ne  saurait  être  suspecte,  puisqu'elle 
est  contraire  à  l'intérêt  qu'il  avait  eu  en  vue  de  ménager; 

Attendu  que  Guiard  a  soutenu  qu'il  était  créancier  de  ces  3,000  fr., 
qu'interrogé  sur  la  date  de  son  versement,  et  ne  se  souvenant  plus 
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exactemenl  des  termes  da  contrat,  il  répondit  qu'il  avait  été  effectue 
le  lendemain  de  sa  signature;  attendu  que  de  cet  aveu  il  résulte 
qu'aucun  prêt  n'avait  été  fait  antérieurement  à  la  confection  de  l'acte, 
et  qu'en  présence  de  la  déclaration  formelle  deCouprie  on  ne  saurait 
accorder  plus  de  crédit  à  la  seconde  version  de  Quiard  déclarant 
qu'il  n'a  versé  les  fonds  que  postérieurement  à  l'acte;  qu'il  est,  du 
reste,  invraisemblable  que  Guiard  ait  versé  le  4  juin  3,000  fr.,  à 
Gouprie,  sans  en  retenir  la  somme  de  4,440  fr.,  qui  lui  était  due  à 
cette  date;  que  tous  les  faits  qui  se  sont  produits  démontrent  au 
contraire  qu'à  cette  époque  Guiard  était  dans  l'impossibilité  de  faire 
un  prêt  aussi  important,  puisque  quelques  jours  après,  ayant  besoin 
de  se  procurer  des  fonds ,  il  ne  trouve  d'autre  moyen  que  de  prier 
son  débiteur  insolvable  de  créer  sur  lui  un  mandat  de  600  fr. ,  qu'il 
accepta  et  qu'ils  allèrent  ensemble  négocier  chez  un  banquier  de  la 
place  ; 

Attendu  que  cet  effet,  à  l'écbéance  du  31  juillet,  ne  fut  payé  par 
Guiard  que  le  2  août;  que  ce  relard  de  deux  jours  dans  le  paiement 
d'un  effet  chez  un  banquier  qui  n'était  pas  le  sien  démontre  une  fois 
de  plus  quelles  difficultés  il  éprouvait  à  faire  face  à  ses  échéances; 

Attendu  que  vainement  Guiard  soutient  encore  que,  s'il  a  déclaré 
à  M«  Luzierre  que  l'obligation  consentie  par  Gouprie  était  la  garantie 
d'un  prêt  antérieurement  fait,  c'est  qu'il  devait  lui-môme  3,000  fr. 
à  ce  notaire  qui  lui  en  réclamait  le  remboursement  ;  que ,  si  donc  il 
avait  en  cette  somme  à  sa  disposition,  il  aurait  remboursé  Me  Le- 
zierre  plutôt  que  de  le  placer  sur  des  immeubles  déjà  grevés  d'hy- 
pothèques, et  dont  la  valeur  ne  pouvait  lui  laisser  l'espoir  de  retrou- 
ver le  montant  de  son  prêt  ; 

Attendu  que,  sur  la  demande  du  syndic,  le  juge-commissaire 
ordonna  la  représentation  des  livres  de  Guiard,  que  ce  dernier  s'y  re- 
fusa d'abord,  puis  déclara  que  ses  livres  ne  faisaient  aucune  mention 
de  ce  prêt,  n'ayant  pas  rfaabilode  d'y  porter  Jet  affaires  qu'il  ne 
considérait  pas  comme  commerciales; 

Attendu  que,  s'il  appartient  au  demandeur  de  faire  la  preuve  des 
faits  qu'il  invoque ,  le  syndic  d'une  faillite  a  incontestablement  le 
droit  d'exiger  la  justification  des  créances  avant  de  les  faire  admettre 
qu'il  devait  donc  rechercher  sur  les  livres  de  Guiard  la  preuve  de  sa 
prestation,  tout  commerçant  étant  tenu  de  porter  à  ses  livres,  non 
seulement  les  opérations  de  son  commerce,  mais  généralement  tout 
ce  qu'il  paie  et  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

Attendu  qu'il  est,  du  reste,  inadmissible  qu'un  commerçant  retire 
de  sa  caisse  une  somme  de  3,000  fr.,  sans  qu'on  puisse  en  retrouver 

Failutbs.  —  Tome  Vil.  25 
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la  trace  sur  ses  livres;  qu'il  suffirait  donc  à  Guiard  de  démontrer 
qu'à  la  date  du  4  juiu  4  887  il  avait  effectué  un  paiement  de  3,000  fr., 
à  un  titre  quelconque;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  y  a  lieu  dédire 
qu'aucun  paiement  n'a  eu  lieu. 

Attendu  que  l'aveu  de  Guiard  ne  saurait  en  rien  changer  sa  situa- 
tion au  vis-à-vis  de  la  faillite  Gouprie,  puisqu'il  n'a  rien  versé,  ni  avant, 
ni  après  la  signature  de  l'acte;  que  dans  ces  conditions  on  doit  dire 
que  le  prôt  n'existe  pas  et  qu'alors  on  ne  peut  exiger  sa  réalisatloD; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  446  G.  Gomm.,  toute  hypothèque 
conventionnelle  consentie  par  un  débiteur  depuis  l'époque  déter- 
minée par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments est  nulle  et  sans  effet  relativement  à  la  masse  des  créanciers; 

Que,  la  date  de  cessation  des  paiements  de  Gouprie  ayant  été  fixée 
au  46  mai  4887,  l'hypothèque  consentie  au  profit  de  Guiard  le  2  juin 
est  nulle  ; 

Mais  que  si  cette  inscription  constitue  un  acte  frauduleux,  il  ne 
saurait  en  tirer  argument  pour  réclamer  le  paiement  d'une  somme 
qui  n'est  pas  due  par  Guiard  et  qui  ne  peut  lui  être  utilement  ré- 
clamée en  vertu  d'un  acte  nul  et  sans  valeur; 

Par  ces  motifs,  dit  nulle  l'inscription  hypothécaire  consentie  au 
profit  de  Guiard  par  acte  des  2  et  3  juin  4887  ; 

Dit  et  juge  qu'il  n'est  créancier  à  aucun  titreî  des  3,000  fr.  qoi  y 
sont  stipulés; 

Condamne  Guiard  aux  dépens. 

Du  25  février  4888,  Tribunal  de  commerce  de  Nantes. 

Observations.  —  Le  fait  de  présenter  frauduleusement 
dans  la  faillite  et  d'afûrmer,  soit  en  son  propre  nom ,  soit  par 
interposition  de  personnes ,  des  créances  supposées ,  est  un 
crime  frappé  des  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse,  et, 
même  lorsqu'il  y  a  acquittement ,  la  Cour  d'assises  a  le  droit 
de  statuer  d'office  sur  les  restitutions  ou  les  dommages-inté- 
rêts au  profit  de  la  masse.  (G.  Comm.,  593,  595.)  Mais  on  re- 
marquera que  dans  Tespèce  jugée  par  le  Tribunal  de  Nantes, 
il  n'y  avait  eu  qu'une  tentative  déjouée  par  le  contrôle  du 
syndic. 

Le  Tribunal  de  Nantes  aurait  pu  se  dispenser  d'examiner 
si  l'hypothèque  consentie  au  profit  du  prétendu  créancier  tom- 
bait sous  l'application  de  l'art.  446  G.  Comm.,  l'inexistence 
de  la  créance  faisant  nécessairement  disparaître  l'hypothèque 
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d'une  manière  plus  absolue  même  que  ne  le  fait  l'art.  446, 
puisque  cet  article  ne  prévoit  qu'une  nullité  relative ,  efficace 
seulement  au  regard  de  la  masse. 

Art.  995. 

Union.  —  DissoluUon.  —  Presoriptlon  trentenaire.  — 
DessaiBissement.  —  Succession.  —  Droit  du  failli. 

Tribunal  de  commerce  d'Alger,  29  février  1888. 

L'état  d*union  ne  peut  prendre  fin  par  la  prescription; 

Mais  il  en  est  autrement  de  Vactioh  du  syndic  sur  les  biens 
échus  au  failli;  et,  lorsque,  faute  d'actif  en  fateur  de  la  masse 
chirograpkaire,  le  syndic  n'a  jamais  suivi  sur  la  constitution 
de  l'union,  le  failli  peut  librement  disposer  des  biens  qui  lui 
adviennent  par  succession  pltu  de  trefite  ans  après  le  dernier 
acte  de  gestion  syndicale  ou  de  procédure. 


(Robert  c.  syndic  Robert.) 

Jugement. 

Lb  Tbibunal,  —  AtleDdu  que  Michel-François  Robert  a  assigné 
Lallemant  en  qualité  de  syndic  de  sa  faillite  pour  voir  dire  que,  Té- 
lat  d'union  ayant  été  constitué  depuis  plus  de  trente  ans,  cet  état 
se  trouve  prescrit  et  qu'en  conséquence  le  failli  a  le  droit  exclusif  de 
disposer  de  son  actif; 

Attendu  que  la  faillite  n'a  pas  été  terminée  par  la  dissolution  de 
l'union,  mais  qu'il  résulte  du  dossier  de  la  faillite  que,  faute  d'actif 
en  faveur  de  la  masse  chirographaire ,  le  syndic  feu  Qauzin  n'a  ja- 
mais suivi  sur  la  constitution  de  l'union  et  que  plus  de  trente  ans  se 
sont  écoulés  sans  qu'aucun  acte  de  gestion  syndicale  ou  de  procédure 
quelconque  ait  eu  lieu  ; 

Attendu ,  dans  ces  circonstances,  qu'il  échet  de  faire  une  distinc- 
tion juridique  des  fins  de  la  demande  formée  par  Robert; 

Attendu  que  si,  en  droit,  l'état  de  faillite  ne  se  prescrit  pas  et  si 
le  failli  continue  à  rester  dessaisi  de  ses  biens,  c'est  à  la  condition 
que  le  syndic  en  ait  pris  possession  moins  de  trente  années  avant  la 
dernière  opération  de  la  faillite;  attendu  dès  lors  que  tout  bien 
nouveau  qui  peut  échoir  au  failli  trente  années  après  ce  dernier  acte 
ne  peut  être  revendiqué  par  le  syndic  ; 
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Attendu  en  effet  qu'aux  termes  de  l'art.  2262  G.  Giv»,  toutes  lea  ac- 
tions tant  réelles  que  personnelles  sont  prescrites  par  trente  ans; 
que  celte  disposition  est  générale  et  s'applique  nécessairement  aux 
actions  ou  revendications  d'un  syndic  à  rencontre  du  failli; 

Attendu,  par  suite,  que  Lallemant  ne  peut  avoir  aucun  droit  sur 
l'héritage  qui  vient  d'être  attribué  à  Robert,  et  ce  en  raison  de  ce 
que  plus  de  trente  années  se  sont  ëconlées  entre  le  dernier  acte  de 
la  faillite,  qui  est  du  29  mars  4954,  et  le  jugement  de  défaut  du  11 
août  4884,  qui  a  nommé  un  nouveau  juge-commissaire  et  un  syndic; 
que,  dans  de  telles  circonstances,  si  le  syndic  reste  valablement 
nanti  des  biens  anciens,  s'il  en  existe,  il  ne  peut  prétendre  se 
mettre  en  possession  des  biens  nouveaux,  étant  déchu  de  toute  action 
réelle  ou  personnelle  à  rencontre  du  failli; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  k  cette  circonstance  in* 
voquée  par  le  syndic,  que  Robert  est  intervenu  dans  une  instance 
engagée  devant  le  Tribunal  civil  de  Toulon  au  sujet  de  la  liquidation 
et  du  partage  de  la  succession  des  auteurs  de  Robert,  parce  que  la 
prescription  était  déjà  acquise  au  moment  de  l'ouverture  de  cette 
instance  et  parce  que  rien  ne  démontre  que  Robert  ait  formellement 
renoncé  à  invoquer  la  prescription  trentenaire,  qui  est  d'ordre  pu- 
blic; 

Par  ces  motifs ,  dit  que  l'état  d'union  n'est  pas  prescrit  et  ne  peut 
se  prescrire  ;  dit,  en  conséquence,  que  le  syndic  continuera  les  opé- 
rations de  la  faillite  et  les  mettra  k  fin  ; 

Mais  dit  que  tous  les  biens  nouveaux  qui  ont  pu  advenir  au  failli 
à  partir  du  29  mars  4884  sont,  par  voie  de  prescription  de  l'action 
du  syndic,  la  propriété  exclusive  du  failli,  qui  dès  lors  aura  le  droit 
d'en  disposer;  l'autorise,  en  conséquence,  à  se  mettre  en  posses- 
sion de  cet  actif  nouveau  et ,  s'il  est  réalisé  à  en  toucher  le  montant 
sur  sa  simple  quittance;  et,  yu  les  circonstances  de  la  Cause,  em- 
ploie les  dépens  en  frais  de  syndicat. 

Du  29  février  4888,  Tribunal  de  commerce  d'Alger;  MM.  Tachbt, 
prés,  ;  Gaillard  et  de  Samboedf,  avocats. 

Observations,  -r-  M.  Etienne  Bartin  a  accompagné  la  pn- 
blication  de  ce  jugement  dans  la  Revue  Algérienne  d'observa- 
tioDS  critiques  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  mettre 
sous  les  yeux  :  «  La  première  des  deux  solutions  formulées 
par  le  tribunal  d'Alger,  dit  M.  Etienne  Bartin,  ne  nous  paroil 
pas  douteuse.  L'*état  d'union  et  le  dessaisissement  qui  en  ré- 
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salie  pour  le  failli  ne  sauraient  disparaître  par  l'effet  de  la 
prescription.  C'est  ainsi  quMl  a  été  jugé  que  les  transports  de 
créances  consentis  par  les  héritiers  du  failli  trente  ans  après 
le  dernier  acte  de  gestion  syndicale  sont  nuls ,  à  raison  de  la 
permanence  du  dessaisissement.  (Paris,  31  mars  1842,  D.  A., 
▼*»  FaiUUe,  n«  592.) 

«  Mais  alors  comment  concilier  avec  ce  principe  la  seconde 
solution  admise  par  le  jugement? 

«  Le  dessaisissement,  cela  n'est  pas  moins  certain,  s'étend  à 
tous  les  biens  qui  peuvent  échoir  au  failli  tant  qu'il  est  en  état 
de  faillite  (art.  443,  C.  Comm.).  Dès  lors  comment  pourrait-il 
être  limité  à  ceux  «  dont  le  syndic  aurait  pris  possession  moins 
de  trente  ans  avant  la  dernière  opération  de  la  faillite?  a  C'est, 
dit  le  tribunal,  parce  que  «  tout  bien  nouveau  qui  échoit  au 
failli  trente  ans  après  ce  dernier  acte  ne  peut  être  revendiqué 
par  le  syndic  »  ces  «  actions  ou  revendications  »  du  syndic 
se  trouvant  éteintes  par  la  prescription ,  aux  termes  de  l'art. 
2262  C.  Civ. 

c<  Nous  arrivons  difficilement  à  concevoir  une  semblable 
prescription. 

«  D'abord,  la  prescription  extinctive  résulte  toujours  du 
simple  écoulement  de  la  durée  ;  elle  ne  suppose  jamais  chez  la 
personne  qu'elle  atteint  une  perte  de  possession  du  droit  au- 
quel elle  s'applique.  Si  donc  le  tribunal  croyait  devoir  frapper 
d'une  prescription  extinctive  quelconque  le  dessaisissement  du 
failli,  cette  prescription  devait  résulter  pour  lui  du  simple 
écoulement  du  délai  de  trente  années,  à  compter  du  dernier 
acte  de  procédure.  Mais,  sous  cette  forme,  sa  doctrine  se  heur- 
terait à  l'impossibilité  où  L'on  est  d'appliquer  au  dessaisisse* 
ment  du  failli  l'art.  2262. 

«  Quant  à  «  l'action  ou  revendication  »  qui  appartiendrait 
en  principe  au  syndic  pour  obtenir  du  failli  la  restitution  des 
biens  qui  adviennent  à  celui-ci  postérieurement  à  la  déclara- 
tion de  faillite  et  qu'atteindrait  la  prescription  trentenaire, 
nous  nous  bornerons  à  faire  observer  :  1^  que,  le  dessaisisse- 
ment n'ayant  enlevé  au  failli  ni  la  propriété  de  ses  biens  pré- 
sents ,  ni  la  propriété  de  ses  biens  à  venir,  le  syndic  est  im- 
puissant à  diriger  contre  lui  une  action  en  revendication.  Le 


^ 
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syndic  n'a  pas  à  revendiquer,  mais  à  saisir  et  à  faire  vendre. 
Son  droit  est  un  droit  d'exécution ,  ce  n'est  pas  une  action; 
S^  Que ,  à  supposer  même  que  Ton  puisse  considérer  ce  droit 
comme  une  action  sensu  lato ,  il  est  de  principe  qu'une  action 
ne  peut  commencer  à  se  prescrire  que  du  jour  où  elle  est  née. 
Par  conséquent,  la  prescription  ne  devrait  courir  contre  le 
syndic  que  du  jour  oii  le  bien  susceptible  d'être  saisi  est  entré 
dans  le  patrimoine  du  failli. 

«  Ainsi ,  le  dessaisissement  durant  toujours ,  même  treote 
ans  après  le  dernier  acte  de  procédure,  et  indépendamment  de 
toute  prise  de  possession  des  biens  du  failli  par  le  syndic ,  il 
nous  paraît  incontestable  qu'il  s'applique  même  aux  biens  qui 
adviennent  au  failli  postérieurement  à  cette  époque.  La  masse 
à  partager  s'augmente  des  biens  à  venir,  et,  l'écbéance  delà 
trentième  année  n'apportant  aucune  modification  au  dessaisis- 
sement ,  les  biens  échus  au  failli  postérieurement  sont  néces- 
sairement compris  dans  la  masse  ;  ils  n'arrivent  au  failli  que 
pour  y  entrer  immédiatement  et  de  plein  droit.  Ces  biens  sont 
donc  à  la  disposition  du  syndic  et  forment  le  gage  des  créan- 
ciers, à  moins  que  le  droit  de  ces  derniers  à  prendre  part  aux 
répartitions  de  la  faillite  ne  soit  lui-même  éteint  par  la  pres- 
cription de  l'art.  2262. 

«  C'est  ce  qu'il  nous  reste  maintenant  à  rechercher,  et  c'est 
là  la  question  vraiment  délicate  que  soulève  le  jugement  rap- 
porté. 

«  On  se  demande  en  effet  si  l'état  de  faillite  opère  au  profit 
des  créanciers  une  suspension  de  prescription  de  leur  créance, 
ou  s'ils  peuvent  et  doivent  continuer,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
en  ont  besoin,  à  interrompre,  sans  doute  parla  voie  d'une 
action  en  justice  tendant  à  faire  reconnaître  leur  créance  (i), 
ladite  prescription  (interrompue  déjà,  d'ailleurs,  par  la  pro- 
duction de  cette  créance  au  passif  de  la  faillite).  Ce  qui  fait  la 
difûculté,  c'est  que  cette  hypothèse  ne  paraît  rentrer  dans 


(1)  Cette  voie  est  la  seule  à  laquelle  on  puisse  penser  en  pareille  malière, 
sans  quMl  y  ait  d'ailleurs  à  se  dissimuler  combien  elle  est  contraire  au  des- 
saisissement général  et  permanent  qui  résulte  de  la  raillile,  ainsi  qu'à  Pim- 
possibilité  où  sont  les  créanciers  d'exercer  leurs  actions  individuelles  coatre 
le  failli.  ^  Cpr.  Boistel,  no  920;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  1288,  note  3. 
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aucune  de  celles  prévues  par  les  art.  2251  et  suiv.  du  C.  Civ. 
et  il  faut,  pour  y  faire  l'application  du  système  de  la  suspen- 
sion de  prescription,  s'appuyer  sur  la  maxime  générale  : 
Agere  non  vcUenti,  non  currit  prxscriptio, 

a  V.  pour  la  suspension  de  la  prescription,  Aubry  et  Rau, 
4»  éd.,  §  214,  texte,  et  note  30;  Rouen,  23  mai  1856,  D.  P. 
57.1.362;  Civ.  cass.,  5  janv.  1864,  D.  P.  64.1.41.  Ces  arrêts 
décident  que  la  prescription,  suspendue  pendant  la  faillite ,  ne 
recommence  à  courir  qu*à  partir  du  jugement  de  clôture  de 
l'union.  —  Contra  :  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1288,  note  3; 
Boistel,  n*  920;  Req.,  14  févr.  1833,  D.  P.  33.1.283;  Lyon, 
l"févr.  1849,  D.  P.  51.5.198. 

«  Pour  notre  part,  nous  n'admettons  aucune  cause  de  sus- 
pension de  prescription  en  dehors  des  cas  limitativement  déter- 
minés par  les  textes  du  Code  civil.  La  théorie  de  la  suspension 
de  prescription  nous  paraissant  contraire  au  fondement  de  la 
prescription  libératoire,  et  s'étant  d'ailleurs  historiquement 
développée  sans  avoir  été  jamais  assise  sur  une  idée  générale 
bien  fixe,  nous  croyons  qu'il    faut  en  limiter  absolument 
l'application  aux  hypothèses  prévues  par  les  textes.  —  Nous 
pensons  toutefois  que,  dans  tous  les  cas  oh  l'on  a  cherché, 
pour  écarter  l'iniquité  criante  d'une  prescription  qu'il  semblait 
impossible  d'éviter  autrement,  à  étendre  le  bénéfice  de  la  sus- 
pension de  prescription  à  des  créances  dont  ces  textes  ne 
s'occupent  pas  ou  ne  paraissent  pas  s'occuper,  on  peut  arriver 
à  protéger  les  créanciers  par  le  jeu  d'autres  institutions  ou  l'ap- 
plication plus  fine  des  textes  du  Code  civil.  Pour  nous  borner 
au  cas  particulier  qui  nous  occupe,  voici  comment,  suivant 
nous ,  on  est  conduit  à  décider  qu'à  partir  de  l'admission  d'un 
créancier  au  passif  delà  faillite,  son  droit  échappe  absolument 
à  toute  prescription  extinctive  : 

c(  La  conséquence  première  de  la  faillite  est  d'enlever  aux 
créanciers  du  failli  leurs  actions  individuelles  contre  lui.  Pour- 
quoi cela?  Parce  qu'à  partir  de  ce  moment,  la  faillite  ayant 
pour  objet  unique  la  liquidation  du  patrimoine  du  failli ,  l'exer- 
cice de  l'action  personnelle  de  ces  créanciers  s'est  confondu 
avec  la  procédure  de  déclaration  de  faillite  et  de  vérification 
des  créances.  Cette  action  personnelle  a  disparu  jusqu'à  nou- 
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vel  ordre;  elle  est  remplacée  par  un  droit  d'exécation.  Le 
créancier  de  la  faillite  se  trouve  alors  à  peu  près  dans  la  situa- 
tion du  créancier  d'un  débiteur  ordinaire ,  qui  aurait  obtenu 
contre  celui-ci  un  jugement  de  condamnation, 

«  Si  cela  est  exact,  on  peut,  croyons-nous,  soutenir  que  le 
droit  du  créancier  delà  faillite  à  obtenir  un  dividende  échappe 
désormais  à  la  prescription  extinctive.  Pour  justifier  celle 
assertion,  nous  sommes  obligés  de  remonter  au  fondement 
même  de  la  prescription  libératoire  de  Tart.  2262. 

«  Une  prétendue  créance  peut  reposer  sur  une  cause  illicite 
ou  avoir  pris  Gn  par  un  paiement  (ou  par  tout  autre  mode  d'ex- 
tinction des  obligations).  —  Si  le  créancier  agit  dans  un  délai 
relativement  rapproché  de  Tépoque  de  la  naissance  de  la  dette 
(rart.  2262  Gxe  à  trente  ans  ce  délai),  le  débiteur  aura  pu  con- 
server la  preuve  des  faits  qui  établissent  la  nullité  ou  VexUnc- 
tion  du  droit.  Ce  n'est  pas  lui  imposer  une  charge  trop  lourde 
que  d'exiger  qu'il  conserve  pendant  trente  ans  la  quittance  qui 
lui  a  été  fournie  :  ce  n'est  pas  trop  présumer  de  la  solidité  des 
témoignages  d'où  résulte  la  nullité  de  sa  dette  que  de  consi- 
dérer comme  l'expression  vraie  de  la  réalité  ceux  qu'il  pourra 
fournir  encore  dans  le  cours  de  la  trentième  année  qui  suit  la 
naissance  de  cette  dette.  —  Mais,  passé  ce  délai ,  il  y  a  une 
présomption  absolue  qu'il  a  payé  ou  que  la  créance  était  nulle, 
par  cela  seul  qu'elle  peut  avoir  été  payée ,  et  qu'on  ne  pent 
raisonnablement  demander  à  ce  débiteur  de  représenter  une 
quittance  aussi  ancienne,  ou  qu'elle  peut  être  nulle  et  qu'oD 
ne  peut  plus  sérieusement  compter  qu'il  produise  les  témoi- 
gnages oraux  ou  écrits  qui  l'établiraient,  lorsque  trente  ausle 
séparent  des  faits  qu'il  s'agit  d'établir. 

«  Ce  double  fondement  de  la  prescription  libératoire  résulte 
pour  nous ,  —  nous  espérerions  le  prouvrer  si  la  longueur  déjà 
excessive  de  cette  note  ne  nous  interdisait  de  l'essayer,  —  de 
révolution  historique'  de  l'institution,  des  différences  nom- 
breuses qui  la  distinguent,  de  l'avis  unanime  des  auteurs 
(Aubry  et  Rau,  4*  édit.,  §  774,  texte  et  note  S3),  des  petites 
prescriptions,  dont  le  fondement  est  plus  étroit,  et,  enCo,  de 
la  difficulté  soulevée  par  la  combinaison  des  art.  4304  et  2262, 
qu*il  est  impossible  de  résoudre  équitablement  sans  partir  de 
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l'idée  générale  que  nous  venons  d'indiquer.  (V.  Valette ,  Mé- 
langes  de  droit  et  de  jurisprudence ,  II,  3.) 

«  Cela  posé ,  il  en  résulte  nécessairement  que  le  créancier 
admis  au  passif  de  la  faillite  échappe  à  l'application  de  l'art. 
2262.  En  effet  :  1®  Comment  le  débiteur  pourrait-il  invoquer  la 
prescription  du  chef  de  la  nullité  possible  de  sa  dette ,  alors 
que  le  bien  fondé  de  cette  dette  résulte  incontestablement  de 
son  admission  au  passif  de  la  faillite?  —  2^  Pareillement , 
comment  l'invoquerait-il  du  chef  d'un  prétendu  paiement 
qu'il  aurait  effectué  depuis  cette  admission,  puisqu'il  était 
dessaisi  à  cette  époque  de  l'administration  de  son  patrimoine, 
que  le  dessaisissement  s'est  étendu  aux  biens  qui  lui  sont  ad- 
venus par  la  suite  et  produit  encore  ses  effets? 

«  On  aperçoit  ainsi  la  différence  profonde,  et  tout  à  l'avan- 
tage des  créanciers  de  la  faillite,  qui  distingue  ces  créanciers 
des  créanciers  ordinaires  qui  obtiennent  un  jugement  de  con- 
damnation contre  leur  débiteur  et  qui  restent  trente  ans  sans 
l'exécuter.  La  prescription  extinctive  recommence  à  courir 
contre  ces  derniers,  parce  que,  si  le  débiteur  ne  peut  plus  in- 
voquer désormais  la  prescription  du  chef  d'une  nullité  pos- 
sible de  sa  dette,  cette  dette  ayant  passé  déjà  sous  l'œil  de  la 
justice,  il  peut  l'invoquer  encore  du  chef  d'un  paiement  pos- 
térieur qu'il  a  pu  effectuer,  puisque  Je  jugement  de  condam- 
nation, différent  en  cela  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  ne 
Ta  pas  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens.  » 


A        ^ 
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BULLETIN. 


LA  REFORME  DE  LA  LÉGISLATION  SUR  LES  FAILLITES 
A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

NOUVEAU  PROJET  LAROZE. 

Nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro  (stiprà, 
p.  327),  la  proposition  de  M.  Millerand.  Sur  la  demande  de  la 
Commission,  M.  Laroze  a  rédigé  un  nouveau  projet.  C'est,  en 
quelque  sorte ,  Tabrégé  de  la  proposition  qui  est  soumise  à  la 
Chambre,  et  qui,  à  raison  de  son  importance,  pourrait  difGci- 
lement  être  discutée  avant  la  fin  de  la  législature.  En  lisant 
ce  nouveau  projet ,  il  est  difficile  de  ne  pas  être  frappé  tout 
d'abord  par  cette  considération  que,  s*il  était  adopté,  les  mo- 
difications qu*il  apporte  seraient  assez  considérables  pour 
bouleverser  l'organisation  de  la  procédure  actuelle  des  fail- 
lites, sans  constituer  une  réforme  définitive.  Il  nous  semble- 
rait préférable  de  s'en  tenir  au  projet  Millerand ,  au  besoin 
légèrement  modifié ,  et  même  encore  simplifié  (un  seul  article 
suffirait,  à  notre  avis).  On  aurait  ainsi  une  législation  provi- 
soire, sur  un  point  bien  limité,  qui  ne  jetterait  pas  de  pertur- 
bation dans  la  procédure  en  vigueur,  jusqu'au  jour  où  l'on 
pourrait,  avec  le  calme  et  la  maturité  nécessaires,  mener  à  fin 
la  réforme  de  cette  importante  partie  de  la  législation  com- 
merciale. 

Voici  le  texte  du  nouveau  projet  de  M.  Laroze  : 

PROJET    DE    LOI. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  liquidation  judiciaire. 

Article  premier.  —  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements 
peut  obtenir  le  bénéfice  d'une  liquidation  judiciaire  et  d'an  coacor^ 
dat  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes. 


BULLETIN.  387 

Art.  S.  —  La  liquidation  jadiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que  sur 
requôte  présentée  par  le  débiteur  au  Tribunal  de  commerce  de  son 
domicile,  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements.  Le 
droit  de  demander  cette  liquidation  appartient  au  débiteur  assigné 
en  déclaration  de  faillite  pendant  cette  période. 

La  requôte  est  accompagnée  d'une  liste  indiquant  le  nom  et  le  do- 
micile de  tous  les  créanciers. 

Art.  3.  —  En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  la  requôte  contient  le  nom  et  l'indication 
du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires. 

En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  anonyme  la  re- 
quête est  signée  par  le  directeur  ou  l'administrateur  qui  en  remplit 
les  fonctions. 

Dans  tous  les  cas ,  elle  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  établissement  de  la 
société. 

Art.  4.  —  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judi- 
ciaire est  délibéré  en  chambre  du  conseil  et  rendu  en  audience  pu- 
blique. Le  débiteur  doit  ôtre  entendu  en  personne,  à  moins  d'excuses 
reconnues  valables  par  le  tribunal.  Ce  jugement  nomme  un  des 
membres  du  tribunal  juge-commissaire  et  un  liquidateur  provisoire. 
Ce  dernier  qui  est  immédiatement  prévenu  par  le  greffier,  arrête  et 
signe  les  livres  du  débiteur  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  nomi- 
nation. Il  est  tenu  dans  le  môme  délai  de  requérir  les  inscriptions 
d'hypothèques  mentionnées  en  l'art.  490  G.  Gomm. 

Dans  le  cas  où  une  société  est  déclarée  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, s'il  a  été  nommé  antérieurement  un  liquidateur,  les  fonctions 
de  celui-ci  cessent  immédiatement.  Il  rend  compte  de  sa  gestion  au 
liquidateur  provisoire  à  la  première  réunion  des  créanciers. 

Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  n'est  sus- 
ceptible ni  d'opposition,  ni  d'appel ,  ni  de  recours  en  cassation. 

Art.  5.  —  A  partir  de  ce  jugement,  dont  un  extrait  est  délivré  au 
débiteur  par  le  greffier,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  et 
toute  voie  d'exécution  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles  doit 
être  intentée  ou  suivie  à  la  fois  contre  le  liquidateur  et  le  débiteur.  Il 
ne  peut  être  pris  sur  les  biens  de  ce  dernier  d'autres  inscriptions  que 
celles  mentionnées  en  l'art.  4,  et  les  créanciers  ne  peuvent  poursui- 
vre l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  d'hypo- 
thèque. 

De  SOD  côté,  le  débiteur  ne  peut  contracter  aucune  nouvelle  dette 
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ni  aliéner  tout  ou  partie  de  sou  actif,  sauf  dans  les  cas  qui  sontéoo- 
mérés  ci-après. 

Art.  6.  •—  Le  débiteur  peut,  sous  la  surveillance  du  liquidaleor, 
procéder  au  recouvrement  des  effets  et  créances  exigibles  et  £ûra 
tous  actes  conservatoires. 

Sous  Ja  même  surveillance  et  avec  Tautorisation  du  juge-comai^ 
saire,  il  peut  procéder  à  la  vente  des  objets  sujets  à  dépérisseooeot 
ou  à  dépréciation  imminente  ou  dispendieux  à  conserver  et  continaer 
l'exploitation  de  son  commerce  ou  de  son  industrie. 

L'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  autorise  la  continuation  de 
Texploitalion  est  exécutoire  par  provision  et  peut  être  déférée,  par 
toute  partie  intéressée,  au  Tribunal  de  commerce. 

Les  fonds  provenant  des  recouvrements  et  ventes  sont  versés  à  Ii 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  le  liquidateur. 

Art.  7.  ~  Le  débiteur  peut,  avec  l'assistance  du  liquidateur  et  l'au- 
torisation du  juge-commissaire,  transiger  sur  tout  litige  dont  la 
valeur  n'excède  pas  quinze  cents  francs. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  eicé- 
dant  quinze  cents  francs,  la  transaction  n'est  obligatoire  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  le  Tribunal  de  commerce. 

Tout  créancier  peut  intervenir  sur  la  demande  en  homologation  de 
la  transaction. 

Le  débiteur  peut,  sous  les  conditions  ci -dessus  prescrites,  accom- 
plir  tous  actes  de  désistement,  de  renonciation  ou  d'acquittement. 

Art.  8.  —  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judi- 
ciaire rend  exigibles,  à  l'égard  du  débiteur,  les  dettes  passives  non 
échues  ;  il  arrête ,  à  l'égard  de  la  masse  seulement,  le  cours  des  inté- 
rêts de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège ,  par  un  nantis- 
sement on  par  une  hypothèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés  que 
sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'hypo- 
thèque ou  au  nantissement. 

Art.  9.  — Dans  les  trois  jours  du  jugement,  le  greffier  informe  les 
créanciers,  par  lettre  recommandée,  de  l'ouverture  de  la  liquidatioo 
judiciaire,  et  les  convoque  à  se  réunir,  dans  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  quinze  jours,  dans  une  des  salles  du  tribunal,  pour  examiner 
la  situation  du  débiteur.  Si  les  noms  et  domiciles  de  quelques-uns 
des  créanciers  sont  inconnus,  le  juge-commissaire  peut  ordonaer  que 
la  convocation  aura  lieu  par  des  insertions  dans  les  journaux. 

Au  jour  indiqué,  le  débiteur,  assisté  du  liquidateur  provimre, 
présente  un  état  de  situation  qu'il  signe  et  oertiûe  sincère  et 
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table,  et  qui  contient  l'ënumération  et  l'évaluation  de  tous  ses  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  le  montant  des  dettes  actives  et  passives, 
le  tableau  des  profils  et  pertes  et  celui  des  dépenses. 

Les  créanciers  désignent  le  liquidateur  définitif  et  choisissent 
parmi  eux  deux  contrôleurs  qui  devront  vérifier,  conjointement  avec 
le  liquidateur,  cet  état  de  situation. 

Il  est  dressé  de  cette  réunion,  et  des  dires  et  observations  des 
créanciers,  un  procès- verbal  signé  par  le  juge-commissaire  et  le  gref- 
fier. Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  le  rapport  du  juge-commissaire 
le  tribunal  nomme  le  liquidateur  définitif.  Il  est  fait  mention  de  ce 
jugement ,  par  le  greffier,  sur  l'extrait  délivré  au  débiteur  en  vertu 
de  Tart.  5. 

Art.  40.  — Les  contrôleurs  sont  spécialement  chargés  de  surveiller 
les  opérations  du  liquidateur  et  de  vérifier  les  livres;  ils  ont  toujours 
le  droit  de  demander  compte  de  Tétat  de  la  liquidation  judiciaire,  des 
recettes  effectuées  et  des  versements  faits. 

Le  liquidateur  est  tenu  de  les  consulter  sur  les  actions  à  intenter 
ou  à  suivre. 

Les  fonctions  des  contrôleurs  sont  gratuites.  Ils  ne  peuvent  être 
remplacés  ou  révoqués  que  par  le  Tribunal  de  commerce,  sur  l'avis 
conforme  de  la  majorité  des  créanciers  et  la  proposition  du  juge-com- 
missaire. 

Les  liquidateurs  peuvent  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité,  une 
indemnité  qui  est  taxée  par  le  juge-commissaire. 

Art.  41.  —  Le  lendemain  de  l'assemblée  dont  il  est  parlé  en  fart. 
9,  les  créanciers  sont  invités,  en  la  forme  prescrite  par  le  même  ar- 
ticle ,  à  produire  leurs  titres  dans  un  délai  de  quinzaine.  Ce  délai  peut 
être  augoaenté ,  par  ordonnance  du  juge-commissaire ,  à  l'égard  des 
créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France. 

La  même  convocation  indique  la  date  de  la  première  assemblée  de 
vérification  des  créances. 

Art.  i2.  >— A  partir  du  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, chaque  créancier  est  tenn  de  déposer,  au  greffe ,  un  bordereau 
énonçant  ses  nom,  prénoms,  profession  et  domicile ,  le  montant  et  les 
causes  de  sa  créance,  les  privilèges,  hypothèques  ou  gages  qui  y  sont 
affectés  et  le  titre  qui  la  constate.  Il  termine  par  ces  mots  écriude  sa 
main  :  J'affirme  sur  Vkonneur  que  ma  présente  créance  est  sincère  et 
véritable,  date  et  signe  le  bordereau.  Le  créancier  qui  ne  sait  pas 
écrire  affirme  verlMlement  sa  créance  dans  les  termes  ci-dessus  dans 
ooe  des  assemblées  de  créanciers  convoquée  pour  la  vérification. 
Chaque  créancier  doit  en  môme  temps  élire  domicile  dans  le  lieu 
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où  siège  le  tribunal.  A  défaut  d'élection  de  domicile ^  toutes  àgnifi- 
cations  ou  informations  lui  sont  valablement  faites  ou  données  aa 
greffe. 

Le  bordereau  de  la  créance,  les  titres,  TafOrmation  et  la  déclara- 
tion d'élection  de  domicile  peuvent  ôtre  adressés  au  greffier  sans 
Tassistance  d'un  mandataire. 

Le  grefBer  tient  état  des  bordereaux  et  titres  et  en  donne  récé- 
pissé. Il  n'est  responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années  à  partir 
du  jour  de  l'ouverture  du  procès-verbal  de  vérification  des  créances. 

La  vérification ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  préseote 
loi ,  a  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  commerce.  Tou- 
tefois le  jugement  sur  les  contestations  de  créances  doit  être  rendu, 
soit  par  le  Tribunal  de  commerce,  soit  par  le  Tribunal  civil ,  dans  do 
délai  de  trois  semaines  à  compter  du  jour  de  renvoi  prononcé  par  le 
juge-commissaire. 

Art.  43.  —  Le  lendemain  de  la  première  assemblée  de  vérification 
il  est  adressé,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  9,  une  convocation  à 
tous  les  créanciers,  invitant  ceux  qui  n'ont  pas  produit  à  Heure  leor 
production. 

Les  créanciers  sont  prévenus  que  l'assemblée  de  vérification,  à  la- 
quelle ils  sont  convoqués,  sera  la  dernière.  Cette  assemblée  a  iiea 
quinze  jours  après  la  première. 

Si  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  souscrits  ou  endossés 
par  le  débiteur  et  non  échus  au  moment  de  cette  dernière  assemblée 
sont  en  circulation,  le  liquidateur  pourra  obtenir  du  juge-commissaire 
la  convocation  d'une  nouvelle  assemt^lée  de  vérification. 

Art.  4  4.  —  Le  lendemain  de  la  dernière  assemblée  dans  laquelle  le 
juge-commissaire  prononce  la  clôture  de  la  vérification,  tous  les  créaD- 
ciers  vérifiés  ou  admis  par  provision  sont  invités,  en  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  9,  à  se  réunir  pour  entendre  les  propositions  de  coo- 
cordat  du  débiteur  et  en  délibérer. 

Cette  réunion  aura  lieu  quinze  jours  après  la  dernière  assemblée 
de  vérification. 

Art.  45.  —  Si  le  concordat  est  homologué,  le  tribunal  dédare  la 
liquidation  judiciaire  terminée,  cependant  si  le  concordat  contient 
abandon  d'un  actif  à  réaliser,  les  créanciers  sont  consultés  sur  le 
maintien  ou  le  remplacement  du  liquidateur  et  des  contrôleurs.  Le 
tribunal  statue  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  du  liquidateur. 

La  liquidation  doit  être  terminée  dans  un  délai  de  six  mois  ;  il  en 
est  rendu  compte  aux  créanciers. 
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En  cas  d*iDsuffiaance  da  délai  ci-dessus  fixe,  les  créanciers  peaveat 
le  proroger. 

Le  débiteur  dont  le  concordat  est  homologué  n'encourt  d'autre  in- 
capacité que  l'interdiction  d'être  élu  membre  du  Tribunal  de  com- 
merce, de  la  Chambre  de  commerce,  du  Conseil  de  prud'hommes  et 
des  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Art.  46.  —  Sont  nuls  et  sans  effets,  tant  à  l'égard  des  parties  in- 
téressées qu'à  l'égard  des  tiers,  tous  traités  ou  concordats  amiables 
qui ,  après  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire ,  n'auraient  pas  été 
souscrits  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

Art.  47.  —  Les  prescriptions  du  décret  du  48  juin  4880,  contenant 
le  tarif  des  droits  et  émoluments  que  les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  sont  autorisés  à  percevoir,  sont  applicables  au  cas  de  liqui- 
dation judiciaire  comme  au  cas  de  faillite. 


CHAPITRE   II. 
De  la  faillite. 

Art.  48.  —La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  Tribunal  de 
commerce,  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  des  créanciers  : 

4<^  S'il  est  reconnu  que  le  débiteur  n'a  pas  demandé  l'ouverture  de 
la  liquidation  judiciaire  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  des  paie- 
ments; 

2«  Si  depuis  cette  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix  jours  pré- 
cédents, le  débiteur  a  consenti  l'un  des  actes  mentionnés  dans  les  art. 
446,  447,  448  et  449  C.  Gomm.,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la  nul- 
lité en  aura  été  prononcée  par  les  tribunaux  compétents; 

3^  A  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire ,  si  le  débiteur  a  dis- 
simulé ou  exagéré  l'actif  ou  le  passif,  omis  sciemment  le  nom  d'un  ou 
de  plusieurs  créanciers,  ou  commis  une  fraude  quelconque ,  le  tout 
sans  préjudice  des  poursuites  du  ministère  public; 

l^  Si  le  débiteur  n'obtient  pas  de  concordat; 

5*  Dans  les  cas  d'annulation  ou  de  résolution  du  concordat  ; 

6<*  Si  le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire  est  condamné 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 

A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  l'exercice  des  droits 
électoraux,  de  toute  nature,  du  failli  est  suspendu. 

Art.  49.  —  La  production  des  créances  après  faillite  a  lieu  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  4  S. 
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Il  ne  peut  intervenir  de  concordat  que  dans  le  cas  de  lîquidatioD 
judiciaire,  et,  après  raccom plissement  des  formalités  ënumérées dans 
le  chapitre  premier. 

Si  le  failli  est  déclaré  excusable,  il  reprend  Texercice  de  ses  droite 
électoraux,  suspendus  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  mais 
n'est  éligible  à  aucune  fonction  élective. 

Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excuisable ,  il  reste  soumis  à  tontes  les 
incapacités  civiles  et  politiques  édictées  par  les  lois  contre  les  faillis. 

La  réhabilitation  seule  rétablit  le  commerçant  déclaré  en  état  de 
liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  dans  la  plénitude  de  ses  droits  ci- 
vils et  politiques. 

Art.  20.  —  Toutes  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  qui  ne 
sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi  continueront  à  recevoir  leora 
applications,  en  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  faillite. 

Dispositions  transitoix^s. 

Les  faillites  déclarées  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  continueront  à  être  régies  par  les  dispositions  du  Gode  de 
commerce. 

Nëan^Doins  le  jugement  qui  homologuera  le  concordat  obtena  pir 
le  failli  pourra,  par  une  disposition  expresse,  décider  que  le  failli  ne 
sera  soumis  qu'aux  incapacités  édictées  par  la  présente  loi  contre  les 
débiteurs  concordataires. 

Après  la  dissolution  de  Tunloo,  le  tribunal,  sur  la  requête  da  failli 
et  le  rapport  du  Juge-commissaire,  pourra  décider  que  le  lailli  n'ea- 
courra  que  les  incapacités  établies  par  la  présente  loi  contre  les  lail- 
li s  déclarés  excusables. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


BAR-LB-DDC,  UfPRUIBRU  COllTAirr>LAO0KRRI. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  996. 

Compétence.  —  Jugement  déclaratif.  — -  Domicile.  — 
Bilan.  —  Règlement  de  Juges. 

Cass.,  Req.,  9  mai  1888. 

Le  Tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  é^un  commer 
çant  est  le  Tribunal  du  lieu  où  le  commerçant  faisait  réellement 
le  commerce ,  bien  que ,  en  prévision  de  sa  ruine ,  il  se  soit  trans- 
porté avec  quelques  meubles  dans  une  autre  localité  où  il  a  dé- 
posé son  bilan,  alors  surtout  qu'il  n*a  engagé,  dans  cette  der- 
nière localité,  aucune  opération  de  négoce.  (Comm.,  438.) 


(Faillite  Dan  c.  faillite  Daa.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  En  la  forme,  attendu  que  le  sieur  Dan,  déclare  en  fail* 
lite  par  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  du  5  mars 
4888,  Ta  été  également  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Saint-Lô  du  6  mars  du  môme  mois  que  ces  deux  tribunaux  ne  ressor- 
tissant pas  à  la  môme  Cour  d'appel,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges 
par  la  Cour  de  cassation  ainsi  que  le  défendeur  le  reconnaît  ; 

Au  fond,  attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  438  G.  Gomm.  le  Tribu- 
nal compétent  pour  déclarer  la  faillite  est  celui  du  domicile  du  com- 
merçant qui  cesse  ses  paiements  ; 

Attendu  qu'il  résuite  des  documents  produits  que ,  jusqu'en  février 
4888,  le  sieur  Dan  a  eu  son  principal  établissement  à  Dangy  (Manche) 
où  il  exerçait  les  fonctions  de  maire  et  faisait  le  commerce  des  cidres 
et  des  tissus;  que  c'est  seulement  à  la  fin  dudit  mois  de  février  qu'il 
s'est  transporté  avec  quelques  meubles  dans  le  département  de  la 
Seine,  où,  sans  avoir  engagé  aucune  opération  de  négoce ,  il  a  ,  dès 

Faillitks.  —  Tome  Vil.  26 
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le  5  mars,  déposé  son  bilan;  attendu  qae  tous  les  éléments  de  son 
actif  commercial  en  matériel  et  marchandises  sont  dans  l'arrondis- 
sement de  Saint-Lô;  que  la  plupart  des  créanciers  habitent  cette  ré- 
gion ;  que  le  demandeur  ne  jusii6e  pas  que  le  sieur  Dan  ait  transféré 
sérieusement  à  Boulogne  le  siège  de  ses  affaires,  dont  la  raine  déjà 
consommée  a  été  la  seule  cause  de  son  départ  de  Dangy  ; 

Par  ces  motifs,  réglant  de  juges,  annule  le  jugement  sas-viséda 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 

Dit  que  les  opérations  de  la  faillite  du  sieur  Dan  seront  poursiii?ies 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Lô. 

Du  9  mai  4888,  Cour  de  cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bbdar- 
RiDES,  prés,;  GoTELLE,  Topp.  ;  Ghévhier,  av.  gén.  (Gond,  conf.]; 
Perouse  et  DE  Lalande,  avocats. 

Observations.  —  Cotnp.  Cass.,  11  août  1884,  Joum.  des 
FfliY/.,  1884,p.  501;13juinl887,J(7ttrn.  desFaJ//.,1887,p.249. 

Art.  997. 

I.  Acte  nul.  —  Dette  non  échue.  —  Paiement.  —  Ateiv 

moiement.  —  Solde. 
II.  Acte  annulable.  —  Dette  échue.  —  Paiement.  — 
Cessation  de  paiements.  —  Connaissance. 

Cass.,  Req.,  26  juin  1888. 

V  Doit  être  annulé  pour  le  tout  comme  paiement  d'une  dette 
non  échue,  par  application  de  Vart.  446  C.  Comm.,  Je  paiement 
reçu  par  le  créancier  la  veille  du  jour  fixé  par  le  contrat  d^ater- 
moiement  pour  V exigibilité  du  solde  de  la  créance,  bien  que, 
diaprés  ledit  contrat ,  le  paiement  dût  être  fractionné  par  terma 
trimestriels,  et  que,  lors  du  paiement  du  solde,  plusieurs  termes 
fussent  déjà  éc/ius. 

^^  Peut  également  être  annulé,  par  application  de  Vart.  447 
du  même  Code,  le  paiement  reçu  par  le  créancier  postérieure- 
ment à  la  cessation  des  paiements  de  son  débiteur ,  alors  même 
que  le  juge  du  fond  fait  résulter  la  connaissance  de  cette  cessa- 
tion d'un  fait  antérieur  à  la  date  judiciairement  fixée  pour 
V ouverture  de  la  faillite  {dans  V espèce,  du  concours  du  créan- 
cier au  contrat  d* atermoiement ,  alors  que  la  faillite  a^  été  re- 
portée à  une  date  postérieure  à  ce  contrat). 
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(Abraham  c.  faillite  Bouillard-Menesson.) 

Voir,  Journ.  des  Faill.,  1886,  p.  279,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sar  le  4«r  moyen  tiré  de  la  violation  par  fausse  appli- 
cation de  Tart.  446  G.  Gomm.  :  Attendu  que  cet  arlicie  déclare  nuls 
et  sans  effet  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par 
le  débiteur  depuis  l'époque  d'éterminée  par  le  Tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  paiements  ou  dans  les  sir  jours  qui  auront 
précédé  cette  époque,  tous  paiements  pour  dettes  non  échues; 

Attendu  que,  par  jugement  sur  opposition  du  7  mars  4885,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  le  Tribunal  de  première  instance  de  Rethel, 
jugeant  commercialement,  a  fixé  au  45  novembre  4874  l'époque  de  la 
cessation  des  paiements  de  Bouillard-Menesson;  que  l'arrôt  attaqué 
constate  que  la  somme  de  5,032  fr.  par  lui  payée  à  Abraham  le 
44  mai  4876  n'était  exigible  que  le  lendemain  45  mai  et  a  en  consé- 
quence déclaré  ce  paiement  nul,  en  vertu  de  l'art.  446  G.  Comm.  et 
ordonné  le  rapport  de  la  somme  à  la  masse  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  objecte  en  vain  que  cette  annulation  n'au- 
rait dû  ôtre  prononcée  que  pour  une  fraction  de  la  somme  payée , 
fraction  dont  il  ne  précise  pas  d'ailleurs  le  chiffre; 

Que,  s'il  est  vrai  que  divers  termes  fixés  pour  la  répartition  des 
sommes  à  provenir  de  la  liquidation  étaient  échus  lors  du  paiement 
des  5,032  fr.  effectué  le  44  mai  4876,  l'arrêt  attaqué  constate  qu'A- 
braham avait  reçu  avant  cette  époque  les  à-compte  représentant  sa 
part  dans  les  répartitions  sus-indiquées,  qu'il  ne  lui  était  plus  rien 
dû  de  ce  chef  et  que  la  somme  de  5,032  fr.,  formant  le  solde  de  sa 
créance,  n'était  pas  exigible  avant  le  45  mai  4876  et,  par  conséquent, 
constituait  encore  en  totalité ,  au  moment  où  elle  a  été  payée,  le 
44  mai,  une  dette  non  échue; 

Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  été  fondé  à  prononcer  la  nullité  de  ce 
paiement  en  vertu  de  l'art.  446  G.  Gomm.  et  n'a  pas  violé  cet  arlicie. 

Sur  le  2®  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  447  et  444  G.  Gomm., 
4354  G.  Civ.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  447  G.  Gomm.  tous  paiements 
pour  dettes  échues  faits  par  le  débiteur  après  la  cessation  de  ses 
paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  pourront  être 
annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur,  ils  ont  eu 
lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  paiements;  que  la  loi 
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laisse  aa  juge  le  droit  de  prononcer,  d'après  les  circonstances ,  l'an- 
nulation ou  le  maintien  du  paiement  attaque  ; 

Attendu  que  l'arrêt,  se  fondant  expressément  sur  ce  pouvoir  dis- 
crétionnaire d'appréciation ,  a  annulé  plusieurs  versements ,  qu'il  i 
déclarés  faits  par  BouiUard  après  la  cessation  de  ses  paiements  et 
reçus  par  Abraham  avec  la  connaissance  de  cette  cessation; 

Attendu,  d'une  part,  que  l'arrêt  n'avait  pas  à  déterminer  la  date 
de  la  cessation  des  paiements;  qu'elle  avait  été  fixée  d'une  manière 
définitive  par  le  jugement  précité  du  7  mars  4885,  auquel  la  €oar 
d'appel  s'est  à  bon  droit  référée  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  déclarant  qu'au  moment  où  il  avait 
reçu  de  BouiUard*  les  sommes  litigieuses,  Abraham  connaissaût  la  ces- 
sation de  ses  paiements,  la  Cour  d'appel  n'a  fait  que  se  livrer  à  une 
constatation  et  à  une  appréciation  qui  rentrait  dans  son  pouvoir  son- 
verain; 

Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  qui  satisfait  d'ailleurs  aux  exigences  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  n'a  pas  violé  non  plus  les  autres 
textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  26  juin  4888,  Cour  de  cassation  (Ch.  des  Req.];  MM.  Bédai- 
RIDES,  prés.;  George-Leii AIRE ,  rapp,;  Pbtiton,  av.  gén.  (Gond, 
conf.);  Henrt  Defert,  avocat. 

Observations.  —  Sur  le  premier  point,  nous  renvoyons  le 
lecteur  à  nos  précédentes  observations  sur  Tarrèt  de  Nancy, 
Joum.  des  FailL,  1886,  p.  28â. 

Sur  le  second  point,  nous  avons  déjà  relevé  la  contradiction 
commise  par  ledit  arrêt  faisant  résulter  la  connaissance  de  la 
cessation  de  paiements  d'un  fait  antérieur  de  plus  de  six  mois 
à  la  date  fixée  par  jugement  pour  Touverture  de  la  faillite.  La 
Cour  de  cassation  n*a  vu  dans  cette  contradiction  qu'une  con- 
tradiction de  fait ,  et  non  de  droit.  Partant  du  principe  que  le 
juge  du  fond  est  souverain  appréciateur  des  circonstances  cons- 
titutives de  la  cessation  de  paiements ,  et  poussant  ce  principe 
jusqu'à  ses  extrêmes  limites ,  la  Cour  régulatrice  estime  qu'il 
n'y  a  aucune  antinomie,  aucune  contrariété  de  décision  entre 
les  termes  du  jugement  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  de 
paiements  et  ceux  du  jugement  qui  reproche  au  créancier 
d'avoir  connu  cette  cessation  bien  avant  qu'elle  existât.  Cela 
revient  à  dire  que  l'expression  «  cessation  de  paiements  »  peut 
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être  interprétée  différemment  secundum  subjectam  maUriam , 
suivant  qu'il  s'agit  de  déterminer  la  date  d'ouverture  de  la 
faillite  ou  l'époque  à  laquelle  les  créanciers  du  failli  ont  connu 
sa  situation  embarrassée,  son  état  de  gêne,  l'impossibilité  pour 
lui  de  faire  face  à  ses  échéances.  La  cessation  de  paiements 
peut  être  envisagée  de  façon  différente  à  chacun  de  ces  points 
de  vue  :  et  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  par  les  cir- 
constances de  la  cause,  abandonnées  à  son  appréciation  dis- 
crétionnaire,  que  le  juge  peut  se  décider.  Il  y  a  peutrétre  là 
quelque  chose  d'excessif.  La  cessation  de  paiements  est  un  état 
légal,  juridiquement  déflni,  judiciairement  constaté  ;  à  ce  titre, 
la  cessation  de  paiements  est  nécessairement  une ,  et  quand 
Tart.  447  parle  de  la  connaissance  de  l'état  de  cessation  de 
paiements  du  débiteur,  il  semble  bien  que  cette  connaissance  se 
réfère  à  la  cessation  de  paiements  telle  qu'elle  a  été  légalement 
définie  et  judiciairement  constatée,  et  qu'en  dehors  de  cette 
cessation,  il  n'y  a  qu'un  état  de  gêne,  une  situation  embar- 
rassée, prémonitoire  de  la  cessation  de  paiements,  mais  qui  ne 
constitue  pas  cette  cessation.  ' 

Art.  998. 

Vente  d'immeuble.  —  Adjudication.  —  Union.  — 
Purge.  —  Ordre.  —  Ouverture. 

Cass.,  Req.,  27  juin  1888. 

L'adjudicalion  (Tun  immeuble  dépendant  d'une  faiUUe,  pour- 
suivie  par  le  gyndic  antérieurement  à  l'union  des  eréanciers , 
n'eet^elle  qu'une  aliénation  volontaire  eot^iise  aux  formalitéi 
de  la  purge  prescrite  par  l'art.  2183  C.  CivJ 

Dans  le  cas  où  ces  formalités  n'auraient  pas  été  remplies 
avant  la  réquisition  d'ouverture  de  l'ordre,  la  procédure  d'ordre 
suivie  par  le  syndic  devrait-elle  être  déclarée  nulle ,  alors  que 
l'adjudication  était  devenue  définitive,  aucune  surenchère 
n'ayant  été  faite  dans  le  délai  de  quinzaine  imparti  par  Vart. 
573  C.  Comm,  ?  (1"  espèce). 

En  cas  d'adjudication  d'immeubles  dépendant  d'une  faillite , 
faite  avant  l'union  des  créanciers^  la  réquisition  d'ouverture  de 
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Vordre  doit-eUe  être  précédée  de$  formaiités  ordinaira  de  k 
purge?  (2»  espèce.) 

(Première  espèce.  —  Crédit  Foncier  de  France 

c.  Leclère-Lobbé.) 

{Deuxième  espèce.  —  Leprou  et  Greffier  c.  Leclère-Lobbé.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  devant  la  Chambre  civile 
par  Tadmission  des  pourvois  du  Crédit  foncier  de  France  et  de 
MM.  Leprou  et  Greffier  contre  deux  arrêts  de  la  Cour  d'A- 
miens du  3  février  1887  rendus  au  profit  de  M.  Leclère-Lobbé. 
MM.  Bédarrides,  prés.;  Rivière,  rapp.;  PErrrow,  av.  gén. 
(Concl.  conf.)  ;  Sabatier  et  Bouché  de  Belle  ,  avocats. 


AA^MA^MMMMMAAAAMAAAAMMAMMMMMMMMtf^MMAA^NMAfW^^WNMM* 


II.  -  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  999. 

Réhabilitation.  ~  Faillite  clôturée  pour  insuHisaiioe 
d'actil.  —  Absence  de  bilan  et  d'inventicn.  ^  Vérifi- 
caticn  impcssible.  —  Rejet. 

Cour  de  Paris  (1"  Ch.),  10  juillet  1888. 

La  demande  en  rékabilitation  d*un  comm^çant  failli  ne  peui 
être  admise  lorsque  la  faillite  a  été  clôturée  pour  ifisuffisana 
d'actif  avarU  qu'il  ait  été  procédé  à  l'établissement  du  bilan  et  à 
la  confection  de  l'inventaire  ^  et  que  les  opérations  n'ont  pas  éU 
depuis  reprises,  ni  suivies,  ni  terminées,  conformément  à  la  Ici. 
(Comm.,  604.) 

(F.) 

La  Cour,  -^  Considérant  que  la  faillite  de  X...,  déclarée  d'office 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  a  été  clôturée  pour  insuf- 
fisance d'actif,  avant  qu'il  n'ait  été  procédé  à  l'établissement  du  bi- 
lan et  à  la  confection  de  l'inventaire;  que,  depuis,  la  réouverture 
n'en  a  pas  été  demandée,  que  les  opérations  n'en  ont  pas  été  reprises, 
ni  suivies,  ni  terminées,  conformément  à  la  loi; 
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GoDsidôrant,  qu'ea  cet  état,  la  situation  active  et  passive  du  failli 
n'a  pas  été  constatée;  qu'elle  est  restée  inconnue;  que  les  créanciers 
n'ont  pas  été  appelés  à  se  révéler,  ni  mis  en  demeure  de  se  présenter 
et  de  faire  valoir  leurs  droits  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour,  ne  possédant 
aucun  document  relatif  notamment  au  nombre,  à  la  nature  et  au 
chiffre  des  créances,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  vérifier  et  de 
s'assurer  si  X...  a  intégralement  acquitté,  en  principal,  intérêts  et 
frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues ,  et  de  statuer,  en  connaissance 
de  cause ,  sur  la  réhabilitation  requise  ; 

Kejette  la  requête. 

Arrôt  semblable  rendu  le  même  jour  dans  une  affaire  R... 

Du  40  juillet  4888,  Cour  de  Paris  (4re  Gh.);  MM.  db  Yiefvillb, 
prés.;  Rau,  av.  gén.  (Goncl.  conf.). 

Art.  1000. 

I.  Nantissement.  —  Preuve.  »  Dépossession.  —  En- 
seigne. —  Loyer.  — -  Dépositaire.  —  Agent  du  débi- 
teur. —  Profession  indépendante. 

II.  Acte  nul.  —  Nantissement.  —  Dette  antérieure.  — 
Compte-courant.  —  Récapitulations.  —  Remises 
nouvelles. 

in.  Acte  annulable.  —  Connaissance  de  la  cessation 
des  paiements.  —  Preuve.  ^  Uvres  du  failli.  — 
Banqueroute  frauduleuse. 

Cour  de  Paris  (5«  Ch.),  21  novembre  1887. 

Un  gage  consenii  par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant 
peut  se  conêtater  en  dehors  de  tout  écrit  enregistré,  par  tout  mode 
de  preuves. 

Il  suffit,  pour  la  validité  du  contrat,  que  les  marchandises 
aient  été  remises  en  la  possession  du  créancier,  par  la  déposses^ 
Mion  corrélative  du  débiteur,  dépossession  sur  laquelle  les  tiers 
aient  été  à  mime  de  se  renseigner. 

Il  y  a  dépossession  du  débiteur  bien  que  les  marchandises  re- 
mises en  nantissement  soient  déposées  dans  un  local  portant 
renseigne  du  débiteur  et  dœit  le  loyer  est  à  ses  frais,  si  elles  sont 
confiées  à  la  garde  d*un  tiers  qui  dans  cet  établissement  est  chez 
lui,  et  y  exerce,  aux  yeux  de  tous,  une  profession  indépendante. 
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Le  nantissement  consenti  pour  cusurer  le  paiement  dis  «oide 
d'un  compte-courant,  échappe  à  lanuUitéde  Vart.  446  quiftap^ 
le  gage  consenti  pour  dette  antérieure. 

n  ne  suffit  pas  pour  justifier  la  connaissanùe  par  un  tiers  de 
Vétat  de  cessation  de  paiements  d'un  commerçant  de  produin 
les  livres  de  ce  dernier,  alors  qu'il  a  été  condamné  comme  ban- 
queroutier frauduleiuc.  (Comm.,  446,  447.) 


(Syndic  Boys-Brandon  c.  Buxtorf-Kœchlin  et  autres.) 

Le  20  novembre  1886,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Troyes,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Buxtorf-Kœchlin,  Weîss  et  C^^  ool 
assigné  Guyottot,  syndic  Boys-Brandon ,  pour  :  Attendu  qu'ils  ont 
dépose  à  Troyes,  place  de  la  Banque,  no  45,  certaine  quantité  de 
marchandises,  qui  leur  ont  été  précédemment  remises  par  Boys- 
Brandon,  pour  les  nantir  de  sommes  d'argent  à  lui  versées;  YOir 
nommer  un  ou  trois  experts  pour  faire  Testimation  desdites  mardian- 
dises,  et  voir  dire  par  ce  Tribunal  que  ces  marchandises  demeureront 
aux  demandeurs  selon  leur  estimation  en  déduction  et  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  leur  reste  dû  par  Boys-Brandon;  attendu  que 
Guyottot  ès-qualités  oppose  une  demande  reconventionnelle  et  sou- 
tient que  les  nantissements  consentis  par  Boys-Brandon  à  Buxtorf- 
Kœchlin,  Weiss  et  Gle,  et  portant  les  dates  des  25  avril  4886, 48  mai, 
tt  mai,  S4  mai,  28  et  34  mai  de  la  môme  année,  sont  nuls  et  sans 
valeur  comme  n'ayant  pas  été  faits  suivant  les  prescriptions  de  l'art. 
92  G.  Gomm.  et  subsidiairement  comme  frappés  de  nullité  par  les 
art.  446  G.  Gomm.; 

Attendu  que  le  gage  constitué  par  un  commerçant  se  constate  à 
regard  des  tiers ,  comme  à  Tégard  des  parties  contractantes  confor- 
mément aux  dispositions  de  Part.  409  G.  Gomm.; 

Attendu  que  Buxtorf-Kœchlin ,  Weiss  et  Gi»  versent  an  prœès 
douze  actes  de  nantissement  que  leur  a  consentis  Boys-Brandon  da 
30  janvier  au  25  avril  4886,  qu'ils  justifient  par  leurs  livres  de  caisse 
les  sommes  qu'ils  ont  remises  à  ce  dernier  en  échange  desdits  nantis- 
sements; 

Attendu  que  le  25  avril  4886,  Buxtorf-Kœchlin,  Weiss' et  GI0  ont 
cru  nécessaire  de  résumer  dans  deux  actes  qui  ne  sont  qu'un  état  de 
situation ,  les  opérations  des  douze  nantissements  partiels  qui  précè- 
dent et  y  faire  figurer  les  marchandises  restant  en  magasin  sur  oellas 
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spédfiëes  aax  actes  des  23  décembre  4885  et  25  janvier  4886;  mais 
attendu  qu'il  ont  déclaré  et  déclarent  ne  pas  entendre  se  prévaloir 
de  ces  deux  actes,  lesquels  doivent  être  considérés  comme  nuls  et 
non  avenus  ; 

Sur  les  nantissements  des  48  mai,  22  mai,  24  mai,  28  mai  et  34  mai, 
qui  sont  contestés  par  Guyottot,  tant  comme  n'ayant  pas  été  faits 
suivant  les  prescriptions  de  Tart.  94  G.  Gomm.,  que  comme  frappés 
de  nullité  par  les  dispositions  de  Fart.  446  du  même  Gode; 

Attendu  que  par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  44  octobre 
dernier,  l'époque  de  cessation  de  paiements  de  Boys-Brandon  a  été 
reportée  au  30  avril  4886; 

Attendu  que  l'art.  446  G.  Gomm.  n'annule  de  plein  droit  le  nan- 
tissement consenti  par  le  failli  après  l'époque  déterminée  par  le  Tri- 
banal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent,  qu'autant  seulement  que  le  nantisse- 
ment a  eu  pour  objet  une  dette  antérieurement  contractée,  et  que 
cet  article  cesse  d'être  applicable  quand  le  nantissement  a  été  con- 
senti en  même  temps  qu'a  été  contractée  la  dette  qu'il  est  destiné  à 
garantir  ; 

Attendu  que  le  nantissement  du  48  mai  n'est,  comme  ceux  du  25 
avril,  qu'un  état  de  la  situation,  et  que  la  reproduction  de  trois 
nantissements  partiels  portant  la  date  des  3,  7,  et  47  mai;  que  ces 
trois  nantissements  partiels  produisent  la  somme  de  42,255  fr.  55 
portée  à  l'état  de  situation  du  48  mai;  que  Buxtorf-Kœcblin,  Weiss 

et  G^e,  établissent  qu'en  échange  des  nantissements  des  3,  7  et  47 
mai,  ils  ont  versé  à  Boys-Brandon  du  3  au  48  mai  la  somme  de 

45,054  fr.  55;  qu'ainsi  ces  trois  nantissements  n'ont  pas  été  faits 
pour  garantir  des  dettes  antérieurement  contractées; 
Qu'il  en  est  de  même  pour  les  nantissements  des  22,  24,  28  et  34 

mai; 
Que  le  22  mai,  Buxtorf-Kœchlin,  Weiss  et  O^  versent  2,500  fr. 

espèces  contre  2,543  fr.  de  marchandises; 
Qu'ils  versent,  le  24  mai,  4,600  fr.  espèces  contre  4631  fr.  25  de 

marchandises  ; 
Qu'ils  versent,  le  28  mai,  4600  fr.  espèces  contre  4597  fr.  50  de 

marchandises  ; 
Qu'ils  versent,  le  34  mai,  2,000  fr.  espèces  contre  2,074  fr.  20  de 

marchandises  ; 
Attendu  que  les  marchandises  de  ces  derniers  nantissements  ont 

été  mises  et  sont  restées  dans  le  magasin  de  la  maison  de  Troyes 

appartenant  à  Buxlorf-Kœchlin,  Weiss  et  G^o  dont  il  a  été  plus  haut 

parlé  ; 
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Par  ces  motifs  :  déclare  valables  les  nanlissements  séparés  qai  oat 
motivé  les  actes  de  nantissement  du  25  avril  4886  ;  déclare  valables 
les  nantissementa  des  48,  tt,  24,  28  et  34  mai  4886  ; 

Déclare  Guyoltot  non-recevable  et  mal  fondé  en  ses  diverses  de- 
mandes, 6ns  et  conclusions,  l'en  déboute; 

Dit  que,  par  Lemoine,  expert,  estimation  sera  faite  des  marchao- 
dises  nanties;  autorise  Buxtorf-Kœchlin,  Weiss  et  G'»  à  faire  procé- 
der à  la  réalisation  desdites  marchandises  par  ministère  de  commisr 
saire-priseur;  condamne  Guyottot  ès-quaiités  aux  dépens. 


Sur  rappel  du  syndic, 


Arrêt. 


La  Cour,  —  Considérant  que,  dans  Tespèce,  il  s'agit  exclusivemeot 
des  gages  consentis  par  un  commerçant  au  profit  d'un  commerçant, 
et  qui  peuvent  se  constater  en  dehors  de  tout  écrit  enregistré  par 
tout  mode  de  preuves,  aux  termes  des  art.  94  et  409  G.  Gomm.; 

Gonsidérant  qu'en  ces  matières  il  suffit  pour  la  validité  du  contrai 
et  la  conslalation  du  droit  réel ,  que  les  marchandises  qui  en  sobi 
l'objet  aient  été  remises  en  la  possession  du  créancier  par  !a  dépos- 
session corrélative  du  débiteur,  dépossession  sur  laquelle  les  tiers 
aient  été  à  même  de  se  renseigner; 

Gonsidérant,  ces  principes  posés,  que  le  syndic  ne  saurait  critiquer 
rétrospectivement  aujourd'hui  ni  les  nantissements  consentis  sur  les 
marchandises  déposées  à  Londres,  d'abord  aux  mains  de  Pariot,  en- 
suite aux  mains  de  Bernard  Buxtorf ,  ni  les  nantissements  consenti» 
sur  les  marchandises  déposées  à  Troyes,  place  de  la  Banque  ; 

En  ce  qui  touche  les  marchandises  déposées  aux  mains  de  Parioi  : 

Gonsidérant  que  si  le  local  dans  lequel  Pariot  a  conservé  ses  mar- 
chandises a  continué,  après  le  nantissement,  à  porter  sur  son  enseigne 
le  nom  de  Boys-Brandon,  et  si  le  loyer  de  ce  local  était  aux  frais  de 
ce  négociant,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  Pariot  était  chez  lui 
dans  cet  établissement;  qu'il  n'y  était  pas  l'employé  du  failli;  qu'il 
y  exerçait,  au  contraire,  aux  yeux  de  tous,  une  profession  indépen- 
dante, celle  d'agent  de  manufacture  et  que  c'est  en  cette  qualité,  qu>a 
môme  temps  qu'il  était  dépositaire  pour  Boys-Brandon,  il  recevait 
de  Buxtorf,  dans  l'acte  entre  les  parties,  du  23  décembre  4885,  acte 
auquel  il  intervenait,  le  mandat  de  ne  laisser  sortir  aucune  des  mar- 
chandises à  lui  confiées  par  le  débiteur  propriétaire,  sans  en  adresser 
immédiatement  la  contre-valeur  à  son  créancier,  en  chèques,  traites, 
etc.,  acceptées  à  l'ordre  de  Boys-Brandon,  débiteur,  mais  passées 
aussitôt  à  l'ordre  de  la  maison  Buxtorf,  les  créanciers  ; 
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GoDsidërant  qu'on  soutiendrait  vainement,  aujourd'hui,  qu'il  n'y  a 
daosun  pareil  contrat  que  des  obligations  personnelles,  imposées  à 
Pariot,  et  non  la  constitution  d'un  droit  réel  sur  les  marchandises 
déposées,  puisque,  après  avoir  voyagé  par  lettres  de  voiture,  remises 
à  Buxtorf,  ces  marchandises  entrées  ensuite  dans  le  magasin  de 
Pariot  étaient  si  bien  dans  un  établissement  appartenant  à  celui-ci, 
que  lorsque  Pariot  rompait,  à  la  date  du  27  mars  4886,  tout  rapport 
avec  Boys-Brandon,  il  écrivait  à  Buxtorf  et  Gi0  pour  que  ces  marchan- 
dises, qui  avaient  été  con6ées  à  sa  garde^  lui  fussent  retirées  et 
qu'elles  fussent  transportées  ailleurs  ;  en  sorte  que  ce  sont  ces  mar- 
chandises qui  ont  quitté  le  local  loué  pour  lui,  mais  non  lui  qui  l'a 
abandonné  ; 

Eoce  qui  touche  les  nantissements  constitués  à  partir  du  20  avril 
4886,  date  extrême  de  la  période  suspecte  après  le  report  de  la 
faillite; 

Considérant  que  les  nantissements  consentis  garantissaient  le  solde 
d'un  compte-courant,  résultat  dernier  d'un  contrat,  dont  la  date  in- 
coolestable  était  bien  antérieure  à  la  faillite,  et  qui,  en  conséquence, 
formant  un  tout  indivisible,  échappe  à  l'application  de  l'art.  446; 
Considérant,  au  surplus,  que  si  les  intimés,  dans  leurs  conven- 
lions,  ont  improprement  employé,  pour  désigner  les  marchandises 
nanties,  le  terme  de  marchandises  warrantées,  le  caractère  de  ces 
conventions  ne  s'en  dégage  pas  moins' d'une  façon  très  claire;  que 
les  préteurs  n'ont  constamment  entendu  faire  des  avances  au  failli 
qu'au  fur  et  à  mesure  et  tout  autant  qu'ils  en  étaient,  chaque  fois, 
et  réellement  couverts  par  des  remises  de  marchandises  ;  qu'à  ce  point 
de  vue,  il  est  spécialement  permis  d'affirmer  que  les  actes  du  25 avril, 
ou  postérieurs,  ne  sont  que  la  répétition  et  la  récapitulation  des 
prêts  antérieurs,  avec  nantissements  correspondants  et  qu'à  cette 
date  et  au  48  mai,  on  a  continué  à  procéder  comme  pour  la  période 
précédente  par  des  actes  Résumant  les  remises  faites,  lesquelles  n'é- 
taient que  l'exécution  des  conventions  générales  de  fin  décembre  4885  ; 
Qu'enfin,   pour  les  derniers  nantissements,  du  22  au  31  mai,  ils 
ont  été  la  contre-partie  de  prôls  faits  le  môme  jour; 
En  ce  qui  touche  l'application  de  l'art.  447  : 
Considérant  que  cette  disposition  n'est  applicable  que  s'il  est  établi 
que  le  créancier  a  eu  connaissance  de  l'état  de  cessation  de  paiements, 
ou  que  s'il  y  avait  eu  fraude  ; 

Considérant  que  le  syndic  ne  saurait,  à  cet  égard,  trouver  un 
élément  de  preuve  à  l'appui  de  sa  prétention  dans  les  livres  de  son 
failli,  condamné  comme  banqueroutier  frauduleux  et  qu'il  ne  fait 
aucune  autre  justification  ; 
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Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  en  tout  ce  qn^ig 
n'ont  pas  de  contraire  au  présent  arrôt; 
Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  24  novembre  4887,  Cour  de  Paris  (S®  Gb.);  MM.  Phaihkes, 
prés.;  Banaston,  av.  gén,;  Fréminbt  et  Devin,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  intéressant  de  rapprocher  cet  arrêt 
d*une  décision  de  la  Cour  de  cassation  du  21  mai  1884  (Joicm. 
des  Faill.j  1884,  p.  373),  qui  a  reconnu  que  la  provision  pou- 
vait être  constituée  au  moyen  de  marchandises  envoyées  par  le 
tireur  au  tiré  son  préposé  qui  les  détient  dans  un  magasin 
loué  par  le  tireur  et  géré  par  le  préposé.  —  V.  aussi  Paris, 
23  décembre  1887,  infrà,  p.  412. 

ART.  1001. 

I.  Liquidateur.  —  Société  anonyme.  —  Cessation  de 
paiements.  ^  Faillite  non  déclarée.  —  Paiements. 

—  Responsabilité. 

II.  Acte  annulable.  —  Cessation  de  paiements.  —  Sai- 
sie-arrét.  ^  Paiements.  -^  Ordonnance  du  juge. 

—  Rapport  à  la  masse. 

Cour  de  Paris  (5*  Ch.),  17  mai  1888. 

Les  liquidateurs  d'une  société  commettent  une  faute  engageœiu 
leur  responsaMlité  personnelle,  lorsque  connaissant  l'état  d^eb- 
solue  déconfiture  de  cette  société,  ils  se  sont  abstenus  de  dépoux 
le  bilan  de  la  société  et  de  soumettre  sa  liquidation  aux  règki 
tutélaires  de  la  faillite  ; 

Les  pai&ments  faits  à  certains  créanciers  par  les  liquidateurs 
après  la  cessation  des  paiements  de  la  société,  peuvent  être  an- 
nulés alors  même  quHls  ont  été  faits  en  vertu  d*une  ordonnance 
de  référé  si  ces  créanciers  avaient  connaissance  de  la  cessation 
des  paiements,  et  les  liquidateurs  peuvent  être  condamnés  sali' 
dairement  avec  les  créanciers  à  opérer  le  rapport  des  sommes 
ainsi  payées  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers.  (Ck>mm., 
438,  447.) 
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(Délions  et  consorts  c.  syndic  Société  générale 
des  bitumes  et  asphaltes.) 

La  Société  générale  des  bitumes  et  asphaltes  français  a  été 
dissoute  le  4  mai  1883  et  MM.  Kabn,  Délions  et  Jullin  ont  été 
nommés  liquidateurs.  A  partir  de  cette  époque,  les  poursuites 
furent  nombreuses  et  les  demandes  en  déclaration  de  faillite 
se  succédèrent.  Le  17  août  1883,  les  liquidateurs  vendirent 
une  usine,  appartenant  à  la  Société,  sise  à  Paris,  rue  Curial, 
14  et  16.  Le  prix  ayant  été  frappé  d'oppositions,  à  la  requête 
de  MM.  Farrington,  Pinquié  et  C*»,  et  de  M.  Chambaz,  il  in- 
tervint, à  la  date  du  30  du  même  mois,  sur  la  demande  des 
liquidateurs,  une  ordonnance  de  référé,  qui  décida  qu'une 
somme  de  50,000  fr.  à  prendre  sur  le  prix ,  resterait  entre  les 
mains  de  M*  Duluard  notaire,  constitué  séquestre,  avec  affec- 
tation spéciale  a  la  garantie  des  créances  des  opposants. 

Depuis,  Farrington  a  reçu,  le  4  septembre  1883,  sur  la 
somme  séquestrée,  9,292  fr.  40,  et  Chambaz ,  le  13  septembre, 
26,140  fr.  54.  Mais  la  Société  des  bitumes  et  asphaltes  fran- 
çais, ayant  été  déclarée  en  état  de  faillite  le  28  mars  1884,  le 
Tribunal  de  commerce,  sur  la  demande  de  M.  Lissoty,  syndic , 
a,  par  jugement  en  date  du  7  janvier  1886  :  !•  reporté  et  fixé 
définitivement  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  de  la 
Société  au  4  mai  1883  ;  2®  condamné  MM.  Farrington  et  Cham- 
baz à  rapporter  à  la  masse  les  sommes  qu'ils  avaient  touchées 
en  vertu  de  l'ordonnance  de  référé  sus-énoncée  ;  3^  ordonné 
que  le  reliquat  des  sommes  existant  entre  les  mains  de  M^  Du- 
luard, notaire,  serait  versé  à  M.  Lissoty,  syndic;  et  4°  con- 
damné, en  outre,  MM.  Kahn,  Délions,  Chambaz  et  Jullin, 
liquidateurs,  solidairement  avec  Farrington  et  Chambaz  à 
payer  au  syndic  le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  ces  derniers. 

Sur  l'appel  de  Chambaz ,  Délions ,  Kahn  et  Jullio , 

Arrêt. 

La  Cour,  —  En  ce  qui  touche  le  report  de  la  faillite  de  la  Société 
générale  des  bitumes  et  asphaltes  : 
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Considérant  qu'après  la  dëconâture  survenue  en  janvier  4883  de  la 
Société  française  financière,  son  principal  actionnaire,  qui,  de  plus, 
devait  souscrire  pour  elle  plus  de  60,000  d'obligations  et  avait  gardé 
par  ses  administrateurs  et  agents  sa  pleine  et  entière  administration, 
la  Société  générale  des  bitumes  et  asphaltes  devait  se  trouver  elle- 
même  en  état  d'absolue  déconfiture;  que  privée  de  ses  ressources 
et  voyant  sa  vie  sociale  s'arrêter,  elle  a  dû,  dès  le  46  janvier  48S3, 
convoquer  une  assemblée  de  ses  actionnaires  et  provoquer  la  no- 
mination d'un  administrateur  provisoire ,  puis  de  nouveaux  admi- 
nistrateurs; 

Considérant  que  les  nouveaux  administrateurs  nommés,  harcelés 
aussitôt  de  poursuites  multiples,  furent  contraints  de  suspendre  les 
travaux  et  en  vinrent  rapidement  aux  mesures  les  plus  exlréffles 
pour  faire  face  aux  besoins  les  plus  urgents;  que  c'est  ainsi,  qu'a- 
près avoir  regu  cinq  protêts  pour  une  somme  de  90,000  fr.  le  46 
mars,  ils  durent  réaliser  toutes  les  marchandises  et  même  vendre  les 
chevaux  de  la  Société,  le  49  avril,  de  façon  à  solder  des  ouvriers  et  le 
personnel  qu'ils  avaient  congédiés;  que  c'est  ce  qui  résulte  du  rap- 
port fait  à  l'assemblée  générale  des  obligataires  du  23  mai,  rapport 
publié  à  cette  date  et  joint  aux  pièces,  dans  lequel  les  liquidateurs, 
qui  avaient  été  nommés  en  remplacement  des  administrateurs  par 
l'assemblée  antérieure  du  4  mai ,  déclaraient  que  dans  les  circons- 
tances où  se  trouvait  la  Société,  chaque  créancier  fournisseur  ou 
obligataire  était  maître  de  faire  déclarer  sa  faillite; 

Considérant  que,  depuis  lors,  en  conséquence,  ce  n'est  plus  qu'à 
l'aide  d'expédients  tout  au  moins  critiquables  au  point  de  vue  du 
droit  que  les  administrateurs,  s'autorisant  du  vote  des  obligataires, 
ont  cru  pouvoir  prolonger  l'existence  apparente  et  toute  factîcedela 
Société  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que,  dans  de  telles  circoDStanœ?, 
la  faillite  a  été  reportée  au  4  mai  ; 

En  ce  qui  touche  le  rapport  à  la  masse  des  sommes  touchées  par 
Chambaz,  créancier  opposant  le  43  septembre  4883,  sur  le  prix  de 
l'usine  de  la  rue  d'Âlésia,  et  ce,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues  à  ce  créancier; 

Considérant  qu'en  réalité,  cette  ordonnance  de  référé  n'a  fait  que 
consacrer  une  convention  intervenue  entre  Chambaz  et  les  liquida- 
teurs, laquelle,  de  quelque  nom  qu'on  la  qualifie,  a  eu  pour  objet 
d'aboutir  au  remboursement  d'un  créancier  de  préférence  à  la  masse, 
alors  que  la  Société  était  manifestement,  depuis  plusieurs  qqoîs,  en 
état  de  cessation  de  paiements; 

Considérant  qu'il  sufQt  de  prouver  qu'en  recevant  un  paiement, 
Chambaz  connaissait  l'état  des  affaires  de  la  Société,  pour  qu*il  y  ait 
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lien  de  faire  à  l'acte  qui  le  réalisait  ea  sa  faveur,  Tapplication  de 
l'art.  447  G.  Gomm.; 

Gonsidërant  que  Gbambaz  ne  saurait  contester  qu'il  a  connu  l'état 
d'insolvabilité,  d'ailleurs  notoire,  de  la  compagnie,  étant  donné  les 
termes  de  son  assignation  des  2  et  5  juin  4883; 

En  ce  qui  touche  la  responsabilité  personnelle  et  solidaire  de  Dé- 
lions et  consorts  : 

Gonsidérant  que,  dans  l'état  des  faits  ci-dessus  rappelés,  on  ne 
saurait  nier  que,  n'ayant  d'autres  droits  que  ceux  que  leur  avait 
conférés  une  majorité  d'obligataires  dans  l'assemblée  du  24  mars, 
droits  sur  la  valeur  desquels  ils  ne  pouvaient  se  méprendre,  les  ap- 
pelants n'aient  commis  une  grave  imprudence ,  en  présence  de  cette 
affaire,  à  laquelle  son  capital-actions  avait  tout  à  coup  manqué,  et 
qui  se  trouvait  aux  prises  avec  un  passif  considérable,  en  se  déter- 
minant à  substituer  aux  règles  tulélaires  de  la  faillite  une  adminis- 
tration, dont  leur  volonté  et  leur  seul  intérêt  allaient  devenir  l'unique 
règle;  qu'ils  ont  ainsi,  sans  profit,  au  détriment  de  la  masse,  continué 
une  gestion  coûteuse  et  se  sont  môme  approprié  à  la  veille  de  la  fail- 
lite, sans  justifier  de  l'emploi  qu'ils  en  ont  fait,  les  derniers  effets  en 
caisse;  que  c'est  donc  à  eux  à  subir  les  conséquences  de  cette  situa- 
tion extra-légale  dont  ils  ont  assumé  tous  les  risques; 

Par  ces  motifs ,  confirme. 

Du  47  mai  4888,  Cour  de  Paris  (5e  Gh.)  ;  MM.  Pradinbs,  prés,; 
Banaston,  av.  gén,;  Daribr  ,  Lebel  et  Dufraissb,  avocats. 

Observations.  —  Aucune  disposition  légale  n'impose  aux 
représentants  des  sociétés  de  capitaux,  administrateurs  ou 
liquidateurs^  l'obligation  de  déposer  le  bilan  de  la  société 
qu'ils  administrent.  L'art.  438  C.  Comm.  ne  vise  expressé- 
ment que  les  associés  en  nom  collectif.  Aussi  la  Cour  de  Paris 
ne  s'est-elle  pas  placée  à  ce  point  de  vue  pour  reconnaître  la 
responsabilité  des  liquidateurs.  Elle  a  appliqué  simplement  les 
règles  de  la  responsabilité  en  matière  de  quasi-délit  civil,  art. 
1382  C.  Civ.  Sa  décision  n'en  est  pas  moins  remarquable,  et 
nous  pouvons  ajouter,  de  nature  à  appeler  l'attention  sur  un 
état  de  choses  qui  se  présente  trop  souvent.    - 

Alors  que  le  législateur  a  pris  soin  d'organiser  tout  un  sys- 
tème de  liquidation  des  affaires  des  commerçants  ou  des  so- 
ciétés hors  d'état  de  faire  face  à  leurs  engagements,  et,  par 
des  dispositions  combinées  avec  soin,  s'est  efforcé  d'assurer  la 
répartition  de  l'actif  de  manière  à  sauvegarder  autant  que 
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possible  tous  les  intérêts ,  il  arrive  que,  malgré  un  état  de  dé- 
confiture notoire  et  une  impossibilité  évidente  de  faire  face  à 
tous  les  engagements ,  on  substitue  à  la  procédure  de  fûllite 
réglée  par  la  loi ,  une  liquidation  volontaire.  Certains  tribu- 
naux même  n'ont  pas  craint  d'entrer  dans  cette  voie  et  d'or- 
donner des  liquidations  dans  des  cas  où  la  faillite  était  imposée 
par  la  loi.  La  jurisprudence  des  cours  d'appel  a  généralement 
maintenu  avec  fermeté  l'application  des  principes  posés  par 
le  législateur.  —  V.  Lyon,  17  mars  1884,  D.  81.2.247;  Caen. 
5  avril  1881  et  7  mai  1883,  Joum.  des  FaiU.,  1882,  p.  135,  et 
1883,  p.  311,  et  Aix,  8  mai  1884,  Jaum.  des  FatU.,  1884,  p. 
476.  Nous  ajouterons  que  la  liquidation,  même  judiciaire,  est 
loin  de  présenter  les  mêmes  avantages  que  la  procédure  de 
faillite  pour  la  réalisation  de  l'actif,  le  liquidateur  ne  repré- 
sentant pas  les  créanciers.  —  V.  Comm.  Havre,  24  nov.  1886 
et  Civ.  Seine,  6  juillet  1887,  Joum.  des  FaiU.,  1887,  p.  284  et 
367  ;  V.  aussi  Cass.,  Civ.,  18  novembre  1885,  Joum.  des  FaiU., 
1886,  p.  58. 

Il  arrive  aussi  trop  souvent  que ,  des  liquidations  étant  or- 
données amiabiement  ou  judiciairement,  dans  des  cas  où  l'ac- 
tif était  notoirement  insuffisant  pour  faire  face  au  passif,  tout 
l'actif  est  réalisé  par  les  liquidateurs  et  distribué  sans  que  la 
publicité  insuffisante  des  liquidations  ait  pu  révéler  tons  les 
créanciers ,  et  qu'ensuite,  la  faillite  venant  à  être  tardivement 
déclarée ,  le  syndic  est  obligé  de  faire  d'innombrables  procès 
pour  faire  rapporter  les  sommes  distribuées ,  seul  moyen  de 
rétablir  l'égalité  qui  est  le  vœu  de  la  loi,  et  qu'une  déclaration 
de  faillite  prononcée  en  temps  utile  eût  régulièrement  assu- 
rée. L'arrêt  rapporté  relève  des  circonstances  qui  rendaient 
particulièrement  grave  la  responsabilité  des  liquidateurs,  en 
faisant  ressortir  des  mobiles  d'intérêt  personnel  qui  semblent 
les  avoir  inspirés  ;  mais  il  convient  de  remarquer  que  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  Paris  tend  à  imposer,  à  peine  d'impru- 
dence, au  liquidateur,  l'obligation  de  faire  déclarer  la  faillite 
de  la  société  qu'il  administre,  lorsqu'il  est  évident  que  les 
ressources  sociales  sont  insuffisantes  pour  satisfaire  aux  en- 
gagements pris ,  et  qu'il  y  a  un  état  véritable  de  cessation  de 
paiements. 
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Art.  1002. 

Assurances  terrestres.  —  Assurances  contre  les  accd- 
dents.  —  Sinistre.  —  Condamnation.  —  Faillite  de 
rassuré.  —  Concordat.  —  Remise  partielle.  —  Assu- 
rance intégralement  due. 

Coar  de  Paris  (6«  Ch.),  49  juin  1888. 

Lorsqu'une  Société  d'assurances  contre  les  accidents  s'est  en- 
gagée  envers  ses  membres,  à  les  garantir  de  toutes  les  consé- 
quences pécuniaires  que  peuvent  entraîner  pour  eux  des  accidents 
causés  au«  personnes ,  et  que  le  principe  dune  responsabilité 
contre  l'assuré  a  pris  naissance  et  a  été  sanctionné  par  une 
condamnation  prononcée  contre  lui  au  profit  de  la  victime  d'un 
accident,  ce  fait  suffit  pour  donner  ouverture  à  la  garantie  pro- 
mise ,  et  la  Société  d^ assurances  ne  saurait ,  pour  se  soustraire 
à  ses  obligations,  se  prévaloir  de  circonstances  ultérieures  de 
fait,  qui,  personnelles  à  l'assuré,  sont  à  elle-même  étrangères, 
circonstances  qui  viennent  entraver  ou  modifier  l'exercice  de  l'ac- 
tion qu'a  la  victime  de  l'accident  contre  son  auteur. 

Spécialement  elle  doit  payer  à  l'assuré  ou  à  sa  faillite  le  mon 
tant  intégral  de  la  condamnation  prononcée  au  profit  de  la  vie- 
tvme,  alors  même  que  par  l'effet  du  concordat  obtenu  par  l'as- 
suré, ou  à  raison  de  son  état  de  faillite,  la  victime  ne  toucherait 
qu'une  partie  du  montant  de  la  condamnation. 


(Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie 

c.  syndic  Lecornu.) 

Le  4  février  1887,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine ,  ainsi  conçu  : 

Le  TaiBimAL ,  — Attendu  que  par  jugement  de  cette  chambre,  Le- 
cornu a  ëtë  condamné  à  payer  à  titre  de  dommages-intérêts,  comme 
responsable  d'un  accident  arrivé  par  sa  faute  à  Gauthier,  une  somme 
de  40,000  fr.;  qu'il  est  constant  que  Lecornu  était  assuré  à  la  Société 
d'assurances  mutuelles  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  pour  tous  les  accidents  dont  pourraient  ôtre  vic- 
times les  ouvriers  travaillant  en  ses  chantiers  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  la  Société  est  tenue  de  garantir 
Faillitbb.  —  Tome  VII.  27 
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ses  membres  de  toutes  les  conséquences  pécuniaires  des  accidents 
causés  aux  personnes;  que  celte  garantie  est  illimitée  quel  que  soit 
le  montant  des  conséquences  pécuniaires;  qu'aucune  restriction,  ni 
condition  n'est  apportée  à  cette  garantie;  qu'il  suffit  de  la  part  de 
l'associé  de  justifier  de  l'existence  des  conséquences  pécuniaires  anx- 
quelles  il  est  soumis  par  suite  d'un  accident  arrivé  par  son  fait; 

Qu'aucune  clause  des  statuts  ne  permet  notamment  d'exiger  des 
associés  qu'ils  aient,  préalablement  de  leurs  propres  deniers,  soldé  les 
dommages-intérêts  qu'ils  ont  encourus; 

Que  le  contrat  d'assurance  a  précisément  pour  objet  de  permettre 
à  celui  qui  a  encouru  une  responsabilité  pécuniaire  et  qui  n'auraii 
pas  en  sa  possession  les  ressources  suffisantes  pour  se  libérer,  de  le 
faire  à  l'aide  des  sommes  qui  lui  sont  versées  par  la  Société  d'assu- 
rances qui  a  perçu  les  primes; 

Qu'il  suit  de  ces  principes  que  Lecornu  qui ,  après  avoir  été  mis 
en  faillite,  a  obtenu  son  concordat,  est  en  droit  de  réclamera  la  So- 
ciété d'assurances  mutuelles  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  da 
département  de  la  Seine,  le  paiement,  sans  conditions,  du  montant 
total  en  principal,  intérêts  et  frais  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  le  jugement  du  22  février  I884au  profit  de  Gauthier; 

Par  ces  motifs  :  condamne  la  Société  d'assurances  mutuelles  de  la 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  à  payer  à  Le- 
cornu, en  deniers  ou  quittances  et  sans  conditions,  le  montant  total 
des  condamnations  résultant,  au  profit  de  Gauthier,  du  jugement  du 
22  février  4884,  en  principal,  intérêts  et  frais;  condamne  aux  dé- 
pens. 

La  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  a  interjeté  appel; 
mais  au  cours  de  la  procédure,  Lecornu  n'ayant  pas  exécuté 
les  conditions  de  son  concordat,  a  été  de  nouveau  déclaré  en 
faillite  et  son  précédent  syndic  a  repris  ses  fonctions. 

La  Société  appelante  a  soutenu  qu'une  Société  d'assurances 
ne  devait  seulement  tenir  compte  à  son  assuré  que  de  la  perte 
par  lui  subie  :  que  Lecornu,  qui  n'avait  jamais  pu  justifier  de 
perte  réelle  par  lui  éprouvée  en  produisant  la  quittance  de  la 
veuve  Gauthier,  était  mal  fondé  à  réclamer  le  remboursemeat 
intégral  d'une  condamnation  prononcée  contre  lui  et  qu'il  n'a- 
vait jamais  exécutée;  que  le  refus  opposé  par  son  client  était 
au  reste  basé  uniquement  sur  un  motif  d'équité  et  que  la  So- 
ciété d'assurances  pour  laquelle  il  se  présentait ,  repoussant 
toute  interprétation  fâcheuse  qui  pourrait  être  donnée  à  son 
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refus,  offrait  au  surplus  de  verser  directement  à  la  veuve 
Gaathier  le  montant  des  condamnations  prononcées  à  son 
profit.  • 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  que,  pour  apprécier  la  demande  de  Le- 
cornu ,  représenté  aujourd'hui  par  son  syndic  et  la  résistance  opposée 
à  cette  demande  par  Leturgeon,  au  nom  de  la  Société  qu'il  représente 
lui-môme,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quelles  sont  les  obligations  prises 
par  cette  Société,  comme  Société  d'assurances; 

Que  ces  obligations  sont  renfermées  dans  l'art.  3  de  ses  statuts  ; 
qu'aux  termes  de  cet  article ,  la  Société  est  tenue  de  garantir  ses 
membres  de  toutes  les  conséquences  pécuniaires  des  accidents  causés 
aux  personnes;  que  toute  condamnation  prononcée  contre  un  assuré 
au  profit  de  la  victime  d'un  accident,  et  constituant  au  profit  de  celle- 
ci,  un  droit  affectant  le  patrimoine  de  cet  assuré,  rentre  évidemment 
dans  ces  conséquences  ; 

Que  c'est  contre  tout  droit  pouvant  être  pris  contre  lui,  et  pouvant 
Tatteindre,  que  l'assuré  a  voulu  se  garantir;  qu'il  suffit  dès  lors  que 
ce  droit  soit  né  et  acquis  pour  donner  par  contre  ouverture  à  la  ga- 
rantie, quel  que  soit  le  mode  d'exercice  de  ce  droit,  et  quelles  que 
soient  les  circonstances  ultérieures  de  fait  qui  peuvent  entraver  cet 
exercice;  que  ces  circonstances,  alors  qu'elles  sont  complètement 
étrangères  à  la  Compagnie  assurante ,  ne  peuvent  lui  bénéficier,  mo- 
difier ses  obligations  et  l'autoriser  à  s'y  soustraire  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'il  n'importe  pas,  au  point  de  vue  de  la  garantie 
promise,  que  Lecornu,  depuis  la  condamnation  obtenue  contre  lui 
par  la  veuve  Gauthier,  ait  obtenu ,  ou  non ,  un  concordat  après  une 
première  faillite,  puis  ait  été  remis  de  nouveau  en  faillite,  avant  d'a- 
voir donné  satisfaction  aux  représentants  du  sieur  Gaulhier;  que  ni 
son  concordat,  ni  son  nouvel  état  de  faillite  n'ont  modifié,  en  effet, 
les  condamnations  intervenues  au  profit  de  ces  derniers ,  ni  les  droits 
qui  peuvent  en  résulter; 

Qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  prétendre ,  comme  le  fait  Leturgeon 
ès-nom ,  que  dans  ces  circonstances  Lecornu  puisse  personnellement 
bénéficier  de  sa  faillite  ;  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  49  juin  1888,  Cour  de  Paris  (6e  Ch.);  MM.  Collette  ne  Bau- 
oicouR,  prés.;  Roulier,  av.  gén.;  Sandrique  et  Philbert,  avocats. 

Observations.  —  Lorsque  le  commerçant  failli  a  obtenu  son 
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concordat,  moyennant  le  paiement  d'un  dividende,  il  n'en 
reste  pas  moins  débiteur  de  la  totalité  de  la  dette.  C'est  l'exi- 
gibilité qui  seule  disparaît.  L'assureur  qui  slest  obligé  directe- 
ment  envers  l'assuré  ne  peut  donc  prétendre  que  l'importance 
du  sinistre  s'est  trouvée  diminuée  par  les  modifications  sarve- 
nues  dans  l'exigibilité  de  la  dette  qui  constitue  la  perte  qoe 
Tassurance  doit  réparer. 

On  peut  comparer  à  l'arrêt  rapporté  des  décisions  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  là  mars  1883,  et  de  Paris  du  29  novembre 
1884  {Jaum,  des  FaiU.y  1883,  p.  201 ,  et  1885  ,  p.  76),  où  les 
juges  ont  eu  à  examiner  la  question  de  savoir  si  les  proprié- 
taires de  marchandises  déposées  chez  un  tiers  ont,  en  cas  de 
sinistre,  un  droit  direct  sur  le  montant  de  l'assurance  contrac- 
tée par  le  dépositaire  depuis  déclaré  en  faillite. 

Art.  1003. 

Privilège.  —  Nantissement.  —  Possession.  —  Créancier 
propriétaire  d'an  chantier.  —  Débiteur  locataire.  — 
Libre  disposition.  —  Rejet. 

Cour  de  Paris  (7«  Ch.),  23  décembre  1887. 

La  mise  en  possession  du  créancier  et  le  dessaisissement  appa- 
rent du  débiteur  sont  de  V essence  du  contrat  et  notoire  de  gage; 

En  conséquence ,  k  propriétaire  d'un  chantier  forain  ne  peut 
se  prévaloir,  au  regard  de  la  masse  de  la  faillite  de  son  loca- 
taire, d'un  droit  de  gage,  pour  assurer  le  paiement  de  créances 
ayant  une  cause  étrangère  au  contrat  de  bail,  sur  les  marchan- 
dises déposées  sur  le  chantier  distinct  et  particulier  donné  à  bail 
au  débiteur  et  dont  celui-ci  avait  la  libre  disposition.  (Comm., 
550.) 

(Syndic  Chilot  c.  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C^'.) 

'■  Le  10  septembre  1885,  M.  Chilot,  négociant  et  commission- 
naire en  bois,  a  été  déclaré  en  faillite.  M.  Gerbet  fils  a  vooln 
se  faire  mettre  en  possession  de  bois  qu'il  avait  confiés  au 
failli  et  qui  avaient  été  déposés  sur  un  chantier  pris  à  bail  par 
ce  dernier,  de  MM.  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C'*".  Or  ces  der- 
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niers,  de  leur  côté,  étaient  créanciers  da  failli  non  seulement 
à  raison  de  loyers  arriérés  du  chantier  dont  il  vient  d'être  parlé, 
soit  de  ce  chef  d'une  somme  de  4,284  fr.,  mais  encore  d'une 
somme  de  plus  de  50,000  fr.  à  savoir  de  warrants,  lettres  de 
voiture  et  billets,  et  prétendaient  pour  ce  second  chef  de 
créance  avoir  un  droit  de  privilège  à  titre  de  nantissement  sur 
les  bois  déposés  par  Chilot  sur  le  chantier  dont  ils  étaient  pro- 
priétaires et  qu'ils  lui  avaient  donné  à  bail. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a,  le  15  mai  1886, 
statué  dans  les  termes  suivants  sur  la  question  de  privilège  , 

Le  Tbibunal,  —  Attendu  qa'Abel  Leblanc,  Ladurëe  et  Gi«  soutien- 
Qeotqae  les  marchandises  déposées  dans  leurs  magasins  seraient  leur 
gage  tant  pour  leur  créance  résultant  de  warrants  ou  de  loyers  que 
pour  celle  provenant  d'avances  sur  lettres  de  voiture  ou  billets;  qu'ils 
seraient  donc  fondés  à  résister  à  la  demande  de  Bernard  ès-qualitë 
et  en  droit  de  demander  au  Tribunal  Tautorisation  de  faire  vendre 
les  marchandises  conformément  à  l'art.  93  G.  Gomm.; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  loyers,  Bernard  ès-qualités  dé- 
clare être  prêt  à  admettre  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  G^o  au  passif 
de  la  faillite  Ghilot,  par  privilège  pour  le  montant  des  loyers  qui  leur 
sont  dus,  et  que,  d'ailleurs,  il  est  étabh  que  le  terrain  dont  le  sieur 
Chilot  était  locataire  est  pourvu  de  marchandises  appartenant  à  la 
faillite  d'une  valeur  surabondante  pour  répondre  des  loyers  qui  peu- 
vent être  dus; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  gage  invoqué  par  Abel  Le- 
blanc, Ladurée  et  Gi0  que ,  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  9S  G. 
Comm.,  le  privilège  du  créancier  gagiste  ne  subsiste  qu'autant  que  le 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  sa  possession  ou  aux  mains  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties  ;  que,  dans  l'espèce,  il  ressort  des  documents 
produits  au  Tribunal  qu'Abel  Leblanc,  Ladurée  et  Gi«,  ont  loué  au 
sieur  Ghilot,  dans  le  chantier  leur  appartenant,  un  terrain  d'une 
étendue  déterminée,  moyennant  un  prix  annuel  convenu;  que  les 
marchandises  dont  s'agit  sont  entrées  sur  la  partie  du  chantier  ainsi 
louée  et  y  sont  restées;  que  Ghilot  était  chez  lui  sur  ce  terrain  pour 
lequel  il  a  payé  les  contributions  mobilières;  que  les  bois  ne  sont 
donc  pas  ainsi  sortis  de  sa  maison  pour  passer  dans  celle  d'Abel  Le- 
blanc, Ladurée  et  Gi^;  que  ceux-ci  ne  sauraient,  dès  lors,  être  fondés 
à  se  prévaloir  d'un  gage  qui  n'est  pas  en  leur  possession,  qui  n'a  pas 
été  mis  à  leur  disposition  et  qui  n'a  pas  été  régulièrement  constitué 
à  leur  profit;  qu'il  convient,  en  conséquence,  de  repousser  leur  de- 
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mande  en  autorisalion  de  vente  et  de  les  obliger  à  garantir  Bernard, 
ès-qualité,  des  condamnations  qui  vont  ôtre  prononcées  ci-après; 
Sur  la  demande  reconventionnelle  d'Abel  Leblanc,  Ladurëe  et  0^ 
tendant  à  la  fixation  du  montant  de  leur  créance  : 

Attendu  qu'Abel  Leblanc,  Ladurée  et  G^o  soutiennent  qu'ils  seraient 
créanciers  du  sieur  Gbilot  de  la  somme  de  58,279  fr.  40  ;  qu'ils  doi- 
vent produire  leurs  titres  de  créances  entre  les  mains  du  syndic  de 
la  faillite  Gbilot  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  admission  ;  qu'il  con- 
vient donc  de  les  renvoyer  à  produire  dans  les  termes  de  la  loi; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  offres  de  Bernard  ès-qualité  ; 

Dit  que  dans  les  quarante-buit  beures  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  le  syndic  sera  tenu  de  mettre  Qerbert  fils  en  posses- 
sion des  marchandises  objet  de  la  demande,  contre  paiement  des 
sommes  pouvant  ôtre  dues  à  la  faillite ,  sinon  et  faute  de  ce  faire, 
dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  condamne  dès  à  présent  Renard  ès- 
qualité  à  payer  à  Gerbet  fils  20  francs  par  jour  de  retard,  et  cepen- 
dant deux  mois,  après  lequel  délai  autorise  Gerbet  fils  à  procéder  i 
l'enlèvement  des  bois  par  toutes  les  voies  et  moyens  de  droit; 

Déclare  Gerbet  fils  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute  ; 

Gondamne  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  Ole  à  indemniser  Bernard 
ès-qualité  de  la  condamnation  prononcée  au  profit  de  Gerbet  fils; 

Donne  acte  à  Bernard,  syndic,  de  ce  qu'il  déclare  être  prêt  à  ad- 
mettre Abel  Leblanc ,  Ladurée  et  Gi®  au  passif  de  la  faillite  Gbilot 
par  privilège  pour  le  montant  des  loyers  qui  leur  sont  dus; 

Renvoie  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C^^  à  produire  leurs  titres  de 
créances,  dans  les  termes  de  la  loi ,  entre  les  mains  du  syndic  de  la 
faillite  Gbilot; 

Les  déclare  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  reconventioDndles, 
les  en  déboute,  et  les  condamne  en  tous  les  dépens . 

Sur  l'appel  de  MM.  Abel  Leblanc,  Ladarée  et  C^** , 

Arrêt. 

La  Gour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  et  considé- 
rant que  Gbilot  avait  loué  au  prix  annuel  de  4,000  fr.,  dans  l'enceinte 
du  chantier  forain  d'Abel  Leblanc,  Ladurée  et  Gi«,  un  chantier  par- 
ticulier et  distinct  et  dont  il  avait  la  libre  disposition;  qu'il  est  cons- 
tant que  Gbilot  ne  s'est  point  dessaisi  des  marchandises;  que  la  mise 
en  possession  du  créancier  et  le  dessaisissement  apparent  et  notoire 
du  débiteur  sont  de  l'essence  du  contrat  de  gage  ;  que,  dans  ces  con- 
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ditioDS,  la  revendication  d'Abel  Leblanc,  Ladaréeet  Ci»,  basée  sur 
la  prétendue  constitution  d'un  droit  de  gage  est  mal  fondée; 
Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  23  décembre  4887,  Cour  de  Paris  (7®  Gh.];  MM.  Fauconneau. 
DuFRSSNB,  prés.;  Stmonet,  av.  gén.;  Barboux  et  Forni,  avocats. 

OfiSEKTATioNS.  —  V.  Parifl ,  21  novembre  1887,  suprà , 
p.  339. 

Art.  1004. 

DesBaisissement.  —  Action  personnelle  —  Délit.  — 

Ssmdic.  —  Assistance. 

Cour  de  Paris  (appel  correct.),  18  mai  1888. 

Le  failli^  dessaisi,  aux  termes  de  l'art.  443  C.  Comm.,  de 
l'administration  de  ses  biens  à  partir  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  n'en  conserve  pas  moins  cependant  en  leur  entier,  mime 
après  cette  époque,  les  droits  et  cLctions  attachés  à  sa  personne. 

L'assistance  du  syndic  de  sa  faillite  ne  lui  est  donc  pas  néces- 
saire pour  exercer  l'action  en  réparation  d'un  acte  délictueux  de 
quelque  nature  qu'il  soit.  (Gomm.,  443.) 


(Radu  c.  Fleury.) 

Le  sieur  Radu  a  poursuivi  le  sieur  Fleury  devant  le  Tribu- 
nal correctionnel  de  la  Seine  à  raison  de  divers  délits ,  pré- 
tendus commis  par  ce  dernier  à  son  préjudice.  Le  prévenu 
a  opposé  à  cette  poursuite  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
Tétat  de  faillite  de  la  partie  civile ,  qui ,  suivant  lui ,  n'aurait 
pu  valablement  introduire  ladite  action  qu'assistée  du  syndic 
de  sa  faillite;  et  le  17  mars  1888  par  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  cette  fin  de  non-recevoir  a  été  ac- 
cueillie. 

Sur  l'appel  du  sieur  Radu, 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Statuant  sur  l'appel  de  Radu  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine  (40o  Chambre)  en  date  du  47  mars 
4888,  lequel  Ta  déclaré  non-recevable ,  vu  son  état  de  faillite,  et  à 
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défaut  d'assistance  de  soo  syndic ,  dans  l'action  correctionneUe  par 
lui  dirigée  contre  Fleury  ; 

Considérant  que  cette  action  basée  sur  les  art.  400 ,  404 ,  405  et 
408  G.  Pén.,  S9  de  la  loi  du  29  juillet  4881,  tendait  à  la  réparation 
du  préjudice  que  Radu  prétendait  avoir  éprouvé  des  délits  qu'il  ioH 
putait  à  Fleury  ; 

Considérant  en  droit  que  si ,  aux  termes  de  Tart.  443  G.  Comm., 
le  failli  se  trouve,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  dessaisi 
de  Tadministration  de  ses  biens  qui  passe  à  son  syndic ,  cette  dispo- 
sition  doit  être  rigoureusement  restreinte  aux  divers  cas  prévus  par 
cet  article  ;  que  le  failli  n'est  nullement  frappé  d'une  incapacité  abso- 
lue; qu'il  conserve  en  leur  entier  les  droits  et  actions  attachés  à  sa 
personne  ;  que  l'action  en  réparation  d'un  acte  délictueux,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  est  avant  tout  personnelle,  et  peut  être  exercée 
par  la  personne  même  qui  a  souffert  de  l'acte  délictueux  ;  que  l'as- 
sistance du  syndic  n'est  nullement  nécessaire;  que  c'est  donc  à  tort 
que  les  premiers  juges  ont  rejeté  l'action  de  Radu  par  une  fin  de 
non-recevoir  fondée  uniquement  sur  l'état  de  faillite  de  Radu  et  sur 
le  défaut  d'assistance  de  son  syndic  ; 

Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  48  mai  4888,  Cour  de  Paris  (appel  correct.);  MM.  CASENivx. 
prés.;  Jacomt,  av.  gén.;  Derghb  et  Debacq,  avocats. 

Observations.  —  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  25  janvier 
1887,  Joum.  desFaiU.,  1887,  p.  130. 

Art.  1005. 

Vente  à  livrer.  —  Faillite  du  vendeur.  — 
Dommages-intérêts.  —  Masse.  —  Refus  d'i 
—  Dessaisissement.  —  Vente  à  livrer  antérieure  à  la 
faillite.  —  Résolution.  —  Dommages-intérêts.  —  Ac- 
tion directe  contre  le  failli. 

Cour  d'Amiens,  12  août  1887. 

Vacheteur  d'objets  in  génère  dans  un  marché  à  term$  ne 
peut  actionner  son  vendeur  tombé  en  faillite  que  lorsque  l'é- 
chéance est  arrivée  ;  et  à  défaut  de  livraison,  U  a  droit  à  des 
dommages-intérêts  contre  le  failli  personnellement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  vis-à-vis  de  la  masse  représentée  par 
le  syndic.  Celle-ci  ne  peut  être  obligée  d'admettre  au  passif  la 
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créance  régultani  au  profit  de  l'acheteur  d'une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts ,  lesquels  ne  peuvent  être  prononcés  que 
contre  le  failli  personnellement,  puisque  c'est  par  son  fait  seul, 
à  raison  de  sa  faillite ,  que  le  marché  ne  peut  recevoir  son  exécu- 
tion. (  Comm.,  443,  550,  576,  577,  578.) 


(Lavallard  c.  Fournier  frères.) 

Du  4  janvier  1887,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
d'Amiens  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qoe  par  exploit  en  date  du  8  septembre 
4886,  dûment  enregistré ,  du  ministère  de  M®  Gottrand ,  huissier  à 
Lille,  le  sieur  Lavallard  fils  a  assigné  :  4o  La  Société  Fournier  frères, 
actuellement  en  état  de  fiiillite  ;  2»  M*  Dongé,  syndic  de  ladite  faillite, 
à  comparaître  devant  le  Tribunal  pour  : 

8*entendre  condamner  les  défendeurs  è»-noms  et  qualité  à  livrer 
au  requérant,  dans  les  trois  jours  du  jugement  à  intervenir,  gare  de 
Gorbie,  franco,  44,000  kilos  de  laines  filées,  sous  réserve  de  quatre 
autres  mille  à  livrer  fin  courant ,  aux  conditions  du  marché  verbal, 
et  faute  par  lesdits  assignés  de  faire  ladite  livraison  dans  le  délai  ci- 
dessus,  voir  dire  le  marché  résilié  par  leur  fait  et  s'entendre  condam- 
ner en  ce  cas  à  payer  au  requérant  la  somme  de  49,500  fr.  à  litre 
de  dommages-intérêts,  et  s'entendre  dans  tous  les  cas  condamner  en 
tous  les  frais  et  dépens,  sous  toutes  réserves; 

Attendu  que  par  ses  conclusions  d'audience,  modifiant  son  exploit 
introductif  d'instance,  Lavallard  demande  au  Tribunal  quMl  lui  plaise 
condamner  les  défendeurs  ès-noms  et  qualité  à  livrer  au  concluant , 
dans  les  trois  jours  du  jugement  à  intervenir,  gare  de  Gorbie,  franco, 
les  48,000  kilos  de  laines  filées  faisant  l'objet  du  marché  passé  entre 
les  parties  et  en  ce  cas,  pour  retard  dans  l'exécution,  les  condamner 
en  40,000  fr.  de  dommages-intérêts;  et  faute  par  lesdits  assignés  de 
faire  ladite  livraison  dans  le  délai  ci-dessus,  dire  le  marché  verbal 
résilié  par  leur  fait  ;  et  s'entendre  en  ce  cas  condamner  à  payer  au 
concluant  la  somme  de  49,500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  qui 
deyront  être  intégralement  payés  par  la  masse;  en  outre,  les  con- 
damner en  42  fr.  de  dommages-intérêts  et  en  tous  les  dépens;  sous 
tontes  réserves; 

Attendu  que  Me  Georges  Dupré  a  déclaré  à  la  barre  ne  pas  conclure 
pour  les  frères  Fournier  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  contre  eux 
par  dé&ut  faute  de  conclure  et  plaider  ; 
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Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Fournier  frères  condat  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

Décfarer  le  sieur  Lavallard  fils  non-recevable ,  en  tous  cas  mai 
fondé  dans  sa  demande,  l'en  débouter  et  le  condamner  en  tooslea 
dépens;  sous  toutes  réserves  ; 

Attendu  que  par  ses  conclusions  subsidiaires ,  prises  à  la  barre, 
le  sieur  Lavallard  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

Lui  adjuger  les  conclusions  précédemment  prises;  et  très  subsi- 
diairement,  pour  le  cas  où  le  Tribunal  le  jugerait  nécessaire,  autoriser 
le  concluant  à  prouver  par  témoins  :  4o  que  l'incendie  n'a  consumé 
que  25,000  kilos  environ  de  laines;  2o  que  le  syndic  de  la  faillite  a, 
courant  août,  procédé  à  la  vente  publique  des  laines  épargnées  par 
l'incendie  et  décolles  en  cours  de  fabrication  chez  les  filateurs  et  que 
le  produit  de  cette  vente  s'est  élevé  à  70,000  fr.  environ;  3o  que 
parmi  les  laines,  il  s'en  trouvait  une  grande  partie  conforme  au  type 
commandé  par  Lavallard  dans  le  marché  dont  s'agit  et  qui  lui  étaient 
destinées  ou  tout  au  moins  auraient  pu  lui  être  destinées;  dépens 
audit  cas  réservés  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Fournier  frères  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

Déclarer  l'articulât  proposé  non  pertinent  ni  admissible  ;  et  persiste 
dans  les  conclusions  précédemment  prises  et  en  requiert  l'adjudica- 
tion; 

Considérant  que  le  sieur  Lavallard  fils  réclame,  tant  à  Fournier 
frères  personnellement  qu'au  syndic  de  la  faillite  de  ces  derniers, 
l'exécution  d'un  marché  verbal  de  48,000  kilos  de  laines  filées  aa 
prix  de  5  fr.  25  le  kilog.,  livrables  fin  juillet,  fin  août  et  fin  septembre 
dernier  et,  pour  le  retard  apporté  dans  la  livraison,  une  somme  de 
40,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Qu'il  demande  en  outre  à  ce  que,  faute  par  eux  d'effectuer  ladite 
livraison  dans  les  trois  jours  du  jugement,  le  marché  dont  il  s'agit 
soit  résilié  de  leur  fait  et  qu'ils  soient  condamnés  à  lui  payer  la  somme 
de  49,500  fr.,  pour  être  ladite  somme  admise  au  passif  privilégié  de 
la  faillite  Fournier  frères; 

Que  le  syndic  repousse  cette  prétention  sous  le  prétexte  que  l'in- 
cendie qui  a  détruit,  le  40  mai  dernier,  tout  ou  partie  de  l'usiiie 
Fournier  est  un  cas  de  force  majeure  qui  les  a  mis  dans  l'impossibilitë 
de  remplir  leurs  engagements,  que  l'état  de  faillite  dans  lequel  se 
trouvent  Fournier  frères  les  exonère  de  tous  dommages-intérêts  pour 
inexécution  de  leurs  conventions  ; 

Qu'il  appartient  au  Tribunal  d'apprécier  le  mérite  de  ces  diverses 
demandes  au  milieu  des  prétentions  respectives  de  parties; 
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Sur  le  premier  moyen  invoqué  par  le  syndic  de  la  faillite  Fournier 
frères  : 

Goosidëranique,  par  marché  verbal  du  mois  d'avril  dernier,  les 
sieurs  Fournier  frères  ont  vendu  au  sieur  Lavallard  fils  48,000  kilos 
de  laines  mérinos  écrues  filées  des  numéros  43,  45,  20,  S4  et  30,  an 
prix  de  5  fr.  25  net,  sans  escompte,  payable  à  90  jours,  marchandises 
fraocoà  Gorbie  par  partiede  7,000  kilos  fin  juillet,  7,000  kilos  6n  août 
elle  solde  fin  septembre,  avec  cette  stipulation  que  les  nos  24  et  30 
devaient  subir  une  augmentation  de  prix  de  0  fr.  45  et  0  fr.  50  le 
kilo; 

Considérant  qu'à  la  date  du  40  mai  suivant ,  un  incendie  à  détruit 
l'asine  de  Fournier  frères  ; 

Qae  si  cet  incendie  a  pu  leur  causer  quelque  retard  dans  l'exécution 
de  leurs  engagements,  la  marchandise  qui  en  fait  l'objet,  au  moins 
en  ce  qui  regarde  Lavallard,  n'étant  pas  un  corps  certain  et  déter- 
mioé,  impossible  à  reconstituer,  le  cas  de  force  majeure  invoqué  par 
le  syndic  ne  saurait  dans  l'espèce  l'être  utilement  ; 
Sur  le  second  moyen  : 

Considérant  que  si  l'état  de  faillite  d'un  commerçant  a  pour  effet 
de  le  déposséder  momentanément  de  la  gestion  de  ses  affaires,  il 
ne  saurait  détruire  des  conventions  librement  formées  par  lui ,  et  le 
soustraire  à  ses  obligations  onéreuses ,  alors  que  la  loi  a  permis  aux 
Ayndics  d'exiger  des  tiers  l'exécution  de  leurs  marchés  en  cours  ;  il 
serait  injuste  au  premier  chef  de  les  priver  dans  ce  cas  d'un  droit 
de  réciprocité,  imposé  par  l'équité,  et  sans  lequel  les  faillis  pour- 
raient s'enrichir  au  détriment  d'autrui  ; 
Qu'il  y  a  lieu  sur  ce  point  de  repousser  la  prétention  du  syndic  ; 
En  ce  qui  regarde  le  privilège  invoqué  par  Lavallard  fils  : 
Considérant  que  ce  dernier  ne  pourrait  utilement  soutenir  sa  pré- 
tention qu'en  rapportant  la  preuve  que  les  matières  premières,  à  l'aide 
desquelles  les  filés  qui  lui  étaient  vendus,  encore  bien  qu'en  la  pos- 
session de  Fournier  frères,  étaient  leur  propriété  exclusive  et  que 
ces  derniers  n'en  pouvaient  disposer  ni  les  affecter  à  un  autre  emploi  ; 
mais  que  cette  preuve  ne  ressort  nullement  des  documents  versés 
aux  débats  et  qu'ainsi  les  dommages  qui  lui  sont  dus  et  au  sujet  des- 
quels le  Tribunal  possède  les  moyens  suffisants  d'appréciation  doivent 
former  à  son  profit  une  créance  purement  chirographaire  ; 
En  ce  qui  regarde  les  dommages-intérêts  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4446  G.  Giv.,  les  dommages  ne 
peuvent  courir  que  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  c'est- à-dire,  dans 
l'espèce ,  du  jour  de  l'assignation  ; 
Que  c'est  donc  à  cette  date  que  doit  être  arrêté  le  cours  des  mar- 
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chandises,  objet  du  procès,  pour  servir  d'élément  de^calcol  desdits 
dommages ,  lesquels  se  trouvent  ainsi  établis  : 

Différence  entre  le  prix  de  5  fr.  S5,  prix  stipulé  et  celai  de  7  fr.  63, 
date  delà  mise  en  demeure,  2  fr.  40  sur  48,000  kilos  soit  43,t00  fr.; 

Considérant  que  l'articulât  proposé  par  Lavallard  fils  n'est  pas 
pertinent  ni  admissible  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  repousser; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  vidant  son  délibéré  :  donne  défaut 
contre  Foumier  frères,  faute  par  M*  Dupré,  leur  mandataire,  de  con- 
clure et  plaider  ; 

Et  pour  le  profit ,  jugeant  contradictoi rement  à  l'égard  du  syndic 
de  la  faillite  desdits  Fournier  frères  et  en  premier  ressort; 

Repousse  l'articulât  proposé  par  Lavallard  fils; 

Dit  que  dans  les  trois  jours  du  présent  jugement,  Fournier  frères 
et  le  syndic  de  leur  faillite  seront  tenus  de  livrer  à  Lavallard  fils,  gare 
de  Gorbie,  franco,  les  48,000  kilos  de  laines  faisant  l'objet  du  procès; 

Et  pour  le  retard  apporté  dans  la  livraison  : 

Condamne  Fournier  frères  et  le  syndic  de  leur  faillite  en  4 S  fr.  de 


Et  fiaute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai  : 

Déclare  le  marché  verbal  dont  s'agit  résilié  par  leur  fait,  en  ce 
qui  concerne  les  48,000  kilos  dont  s'agit; 

Et  condamne  Fournier  frères  et  le  syndic  de  leur  faillite  à  payer  à 
Lavallard  la  sommede  43,200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  laquelle 
somme  sera  admise  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Fournier 
frères  ; 

A  cet  effet,  renvoie  Lavallard  fils  devant  le  syndic  et  M.  le  Joge- 
Commissaire  de  ladite  faillite  pour  faire  vérifier  et  admettre  ladite 
créance  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Fournier  frères. 

Appel  par  le  syndic  de  la  faillite  Fournier  frères , 

Arr^. 

La  Cour  ,  —  Considérant  qu'entre  Lavallard  fils  et  les  frères  Four- 
nier est  intervenu,  à  la  date  du  85  avril  4886,  un  marché  verbal 
par  lequel  la  société  Fournier  frères  s'obligeait  à  fournir  à  Lavallard 
48,000  kilos  de  laines  filées  des  numéros  déterminés  par  le  marché 
au  prix  de  5  fr.  25  par  kilo;  que  la  vente  était  à  terme  et  que  la  li- 
vraison des  marchandises  devait  être  en  trois  échéances  fin  juiDet, 
fin  août,  fin  septembre;  le  prix  total  de  94,500  fr.,  sauf  une  légère 
augmentation  de  prix  pour  certains  numéros,  devait  être  payé  sans 
escompte  en  trois  termes  également  de  90  jours  à  partir  de  chaque 
livraison;  que  la  société  Fournier  frères  est  tombée  en  faillite  le 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  421 

i9juiQl886,  ua  mois  avant  Tëpoque  fixée  pour  le  commencemem 
d'exécution  de  la  vente;  qu*à  la  date  du 8  septembre  4886,  Lavallard 
assignait  Dongé ,  syndic  de  la  faillite ,  et  par  acte  séparé ,  les  frères 
Foumier;  que  par  cette  assignation  complélée  ou  modifiée  par  ses 
conclusions  définitives  d'audience,  alors  que  les  trois  termes  étaient 
échus,  il  concluait  contre  les  défendeurs  :  4o  àce  qu'ils  fussent  con- 
damnés à  lui  livrer  dans  les  trois  jours  à  partir  du  jugement  à  inter- 
venir les  48,000  kilos  de  laines  filées,  plus  à  lui  payer  40,000  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  retard  dans  l'exécution;  S»  faute  par  les  dé- 
fendeurs de  faire  la  livraison  dans  ce  délai,  à  ce  que  le  marché  ver- 
bal fût  déclaré  résilié  de  leur  fait  et  s'entendre,  en  ce  cas,  condamner 
à  payer  au  concluant  la  somme  de  49,500  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  qui  devaient  être  intégralement  payés  par  la  masse; 

Considérant  que  par  jugement  en  date  du  4  janvier  4887,  le  Tribunal 
de  commerce  d'Amiens  après  avoir  donné  défaut  contre  les  frères 
Fournier,  lee  a  condanmés,  ainsi  que  le  syndic,  à  livrer  à  Lavallard 
dans  les  trois  jours  du  jugement,  gare  de  Gorbie  franco,  les  48,000 
kilos  de  laines  faisant  l'objet  du  marché,  et  pour  le  retard  apporté 
dans  la  livraison  en  42  fr.  de  dommages-intérêts,  et  faute  par  eux 
de  ce  faire  dans  ledit  délai,  déclare  le  marché  verbal  résilié  par  leur 
fait  et  condamne  Fournier  frères  et  le  syndic  Dongé  à  payer  à  Loival- 
iard  la  somme  de  43,SO0  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  laquelle 
somme  sera  admise  .au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Fournier 
frères; 

Considérant  que  le  syndic  seul  a  fait  appel  du  jugement  et  en  de- 
mande la  réformation  ; 

En  droit  :  Considérant  qu'il  importe  de  distinguer  entre  l'action  du 
créancier  agissant  contre  son  débiteur  personnellement  parce  qu'il 
manque  à  ses  engagements  et  celle  de  ce  même  créancier  agissant 
contre  le  syndic  représentant  la  masse  ;  qu'en  ce  qui  concerne  le  dé- 
biteur personnellement,  qu'il  soit  failli  ou  encore  à  la  tête  de  ses 
affaires,  l'acheteur  d'une  chose  de  genre,  comme  les  48,000  kilos 
de  laines  à  fournir,  ne  peut  l'actionner  que  lorsque  l'échéance  est 
arrivée,  qu'il  peut  alors  lui  demander  l'exécution  intégrale  du  marché 
et,  en  cas  de  refus,  la  résolution  avec  dommages-intérêts  ;  qu'en  effet, 
si  le  débiteur  en  faillite  déclarée  à  l'époque  où  arrive  le  terme  fixé 
pour  l'exécution  est  dans  l'impossibilité  d'exécuter,  c'est  par  sa  faute 
personnelle;  la  faillite  maintenue  et  le  dessaisissement  qui  continue 
d'en  être  la  conséquence  sont  des  faits  imputables  au  seul  débiteur; 
que  celte  application  du  droit  commun  au  failli  poursuivi  personnel- 
lement est  incontestable  et  que  la  condamnation  obtenue  ainsi  par  les 
créanciers  offre  son  utilité,  lorsque  le  débiteur  aura  exécuté  les  clauses 
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da  concordat,  lorsque  les  opérations  de  l'union  seront  terminées  on 
enfin  si,  revenu  à  meilleure  fortune,  il  veut  se  faire  réhabiliter  ;  qu'une 
pareille  condamnation  ne  peut  être  exécutée  contre  la  masse  que  le 
failli  ne  peut  représenter; 

Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  l'action  d'un  créancier  contre 
le  syndic,  seul  représentant  de  la  masse,  il  est  également  certain  que 
la  faillite  du  débiteur  ne  résout  aucun  des  contrais  valablement  con- 
clus avec  lui  avant  le  jugement  déclaratif;  que  la  masse  est,  qnant  à 
ces  contrats,  Tayant-cause  du  débiteur;  que,  cependant,  si  la  faillite 
n'amène  pas  par  elle-même  la  résolution  des  contrats,  elle  établit  no 
état  de  choses  exceptionnel  dérogatoire  au  droit  commun,  qui  a  pour 
règle  une  liquidation  forcée ,  rapide,  avec  la  perte  du  terme  pour  les 
dettes,  avec  la  cessation  des  intérêts  qui  souvent  sont  de  véritables 
dommages-intérêts,  avec  l'égalité  de  sacrifices  imposée  à  tous  les 
créanciers  ;  que  la  masse  n'est  ayant-cause  du  failli  que  dans  ces  li- 
mites; qu'aucun  créancier  ne  peut,  s'il  n'a  une  hypothèque,  an  privi- 
lège ou  un  gage,  se  soustraire  au  droit  de  la  faillite,  échapper  à  ses 
règles,  pour  réclamer  des  avantages  que  lui  accorderait  le  droit  com- 
mun contrairement  aux  règles  de  la  faillite;  qu'il  n'est  pas  permis  à 
un  créancier  simplement  chirographaire  de  choisir,  entre  1^  ac- 
tions que  lui  donnent  l'un  et  l'autre  droit,  celle  qui  lui  est  la  plus 
avantageuse,  et  que  la  loi  commerciale  lui  est  seule  appplicable; 

Considérant  que  Lavallard,  débiteur  de  94,500  fr.  et  créancier  de 
48,000  kilos  de  laines  valant  suivant  le  jugement  au  jour  de  la  mise 
en  demeure  447,700  fr.,  soit  43,200  de  plus  que  le  prix  d'achat,  n*a 
ni  privilège,  ni  gage,  ni  hypothèque  qui  lui  permette  d'exiger  le 
paiement  intégral,  soit  des  48,000  kilos  de  laines,  soit  de  leur  valeur 
en  argent  au  jour  de  la  mise  en  demeure;  qu'il  a,  en  vain,  prétendu 
en  première  instance  être  propriétaire  d'un  corps  certain  ou  au  moins 
avoir  une  sorte  de  privilège,  qu'il  n'a  pas  reproduit  en  appel  ces  pré- 
tentions repoussées  par  le  Tribunal  ;  qu'il  persiste  néanmoins  &  de- 
mander ce  paiement  intégral  où,  à  défaut ,  la  résolution  avec  domma- 
ges-intérêts ;  que  le  syndic  a  le  devoir  et  le  droit  de  refuser  la  livraison 
intégrale,  s'il  juge  que  ce  paiement  est  contraire  aux  intérêts  de  la 
masse  ;  que  la  loi ,  en  effet ,  lui  permet  de  payer  les  créanciers  sim- 
plement chirographaires,  comme  Lavallard,  au  marc  le  franc,  lorsque 
l'objet  dû  est  une  chose  divisible  ou  que  sa  valeur  peut  être  convertie 
en  une  somme  d'argent  également  divisible;  qu'il  n'y  a  dans  le  refus 
légal  du  syndic  de  payer  l'intégralité  de  la  créance  Lavallard ,  au- 
cune faute  imputable  au  syndic  ou  à  la  masse  ;  que  l'exercice  d*an 
droit,  quand  même  il  en  résulterait  un  préjudice  pour  le  créancier, 
ne  peut  justifier  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts; 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  423 

Considérant  qae  sans  doute  la  masse  représentée  par  le  syndic,  est 
Tayant-cause  da  débiteur,  obligée  par  conséquent  d'exécuter  ses  obli- 
gations, mais  qu'elle  est  seulement  tenue  dans  les  conditions  sus- 
énoncées  de  la  loi  commerciale,  c'est-à-dire  qu'elle  se  libère  en 
payant  au  marc  le  franc  ; 

Considérant  qu'au  jour  fixé  pour  l'exécution  intégrale  et  qui  est  ici 
postérieur  au  jugement  déclaratif,  les  frères  Fournier  étaient  seuls 
en  faute  en  refusant  cette  exécution,  qu'en  conséquence  la  masse  repré- 
sentée par  son  syndic  ne  peut  être  obligée  d'admettre  dans  son  passif 
la  créance  résultant  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  qui 
ne  peuvent  jamais  être  prononcés  que  contre  les  frères  Fournier  per- 
sonnellement; qu'on  objecte,  en  vain,  que  Lavallard  en  faisant  son 
marché  pouvait  compter  sur  un  bénéfice  résultant  d'une  hausse  et  qu'on 
ne  peut  l'en  priver  en  lui  refusant  des  dommages-intérêts  ;  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  ce  bénéfice  causé  par  l'augmentation  de  valeur 
des  marchandises  avec  le  profit  des  dommages-intérêts  prononcés 
en  cas  de  résolution,  que  le  bénéfice  est  légitime  et  que  Lavallard 
le  percevrait  en  se  conformant  aux  lois  de  la  faillite,  mais  que  le  pro- 
fit résultant  de  la  résolution  serait  perçu  au  détriment  de  la  masse 
appauvrie  contrairement  aux  règles  de  l'égalité  ;  qu'en  effet,  en  exé- 
cutant le  contrat,  Lavallard  toucherait  un  tant  pour  cent  de  la  plus- 
value;  qu'ainsi  si  la  faillite  eût  donné  80  0/0,  Lavallard  n'eût  pas 
hésité  à  se  conformer  aux  lois  de  la  faillite,  à  payer  intégralement 
les   94,500  fr.  pour  toucher   comme  dividende,  soit   401,600  fr. 
dividende  de  427,000  fr.  si  on  prend  la  baisse  au  jour  du  jugement 
déclaratif,  soit  444,400  fr.  dividende  de  443,000  fr.  si  on  prend  la 
hausse  au  jour  de  la  mise  en  demeure,  c'est-à-dire  un  bénéfice  net 
de  7,600  fr.  ou  de  20,400  fr.,  bénéfice  parfaitement  légitime  et  con- 
forme aux  lois  de  l'égalité;  qu'au  contraire  le  tant  pour  cent  étant 
beaucoup  moindre,  Lavallard  essaie  d'échapper  aux  lois  do  l'égalité 
en  invoquant  le  droit  commun  et  en  demandant  une  exécution  totale, 
qu'il  ne  le  peut,  en  faisant  prononcer  une  résolution  qui  est  forcée, 
puisque  le  syndic  doit  refuser  cette  exécution ,  et  en  obtenant  ainsi 
par  une  sorte  de  privilège,  sous  le  nom  de  dommages -intérêts,  un 
profit  que  paie  seule  la  masse  qui  n'est  cependant  pas  responsable 
de  ce  refus  d'exécution  totale,  puisqu'elle  ne  doit  que  l'exécution  au 
marc  le  franc; 

Considérant  que  Lavallard  ne  peut  obtenir  plus  lorsqu'il  n'a  pas 
encore  exécuté  le  marché  que  s'il  l'avait  exécuté  ;  qu'en  effet,  dans  le 
cas  où  il  aurait  payé  par  anticipation  le  prix  de  94,500  fr.  il  n'eût 
pu  évidemment  alors,  comme  tout  autre  créancier,  que  réclamer  en 
monnaie  de  faillite  la  valeur  des  marchandises;  qu'il  n'aurait  pu  par 
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une  demaDde  ea  rësolation  faire  uq  gain ,  qu'il  subirait  le  sort  des 
autres  créanciers  qui  perdent  sans  pouvoir,  quoique  leurs  contrais 
ne  sont  pas  non  plus  exécutés  totalement,  demander  une  résolatioD 
et  des  dommages-intérêts  ;  qu'au  contraire,  Laval  lard  est  favorisé  par 
cette  circonstance  qu'il  peut  retenir  son  prix  non  payé; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Lavallard  fils 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  du  syndic  et  de  la  masse  la  livraison  de 
la  totalité  des  48,000  kilos  de  laine  et  de  42  fr.  de  dommag6s4]ilé- 
rets  pour  retard  dans  l'exécution;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  à  son  pro&t  contre  le  syndic,  qui  refuse  à  bon  droit 
cette  livraison  totale,  la  résolution  avec  dommages-intérêts; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aa 
néant;  décharge  Dongé  ès-noms  des  condamnations  prononcées  con- 
tre lui; 

Statuant  au  principal,  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  ; 

Dit  Lavallard  fils  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins,  nuyy eas 
et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 

Du  42  août  4887,  Cour  d'Amiens;  MM.  Dblpech,  prés.;  Vax  CU§- 
SBL,  av.  gén.;  PaouvosT  et  Dbvblennb,  avocats. 

Observations.  —  Estril  exact  de  dire  avec  la  Cour  d'Amiens 
que  le  vendeur  à  livrer  dont  l'acheteur  est  tombé  en  faillite 
peut  demander  en  justice  au  failli  personnellement  des  dom- 
mages-intérêts qu'il  ne  peut  réclamer  à  la  faillite  représentée 
parle  syndic? 

La  faillite  est  une  procédure  organisée  principaleaient  pour 
assurer  aux  créanciers  une  prompte  et  surtout  égale  réparti- 
tion de  l'actif  de  leur  débiteur.  Mais  elle  est  aussi  une  mesure 
de  protection  pour  le  débiteur  :  elle  arrête  en  effet  tontes 
les  poursuites  contre  lui,  et  lui  substitue  un  mandataire  jadi- 
ciaire  chargé  de  le  représenter  en  même  temps  que  la  masse 
des  créanciers.  Le  dessaisissement  du  débiteur  est  aussi  bien 
passif  qu'actif.  Gomment  donc  admettre  que,  malgré  ce  dessai- 
sissement, un  créancier,  car  l'acheteur  est  un  créancier  de 
marchandises  comme  un  vendeur  serait  créancier  d'un  prix, 
puisse  assigner  non  seulement  le  syndic  en  paiement,  soit 
par  livraison  des  marchandises  promises,  soit  par  paiement, 
en  monnaie  de  dividende,  de  leur  valeur,  et  en  même  temps 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  425 

assigner  le  failli  personnellemeat  qui  est  dessaisi  et  de  son 
actif  et  de  ses  actions?  La  Cour  d*Aaiiens  invoque  Tintérôt  que 
le  créancier  peut  avoir  à  obtenir  un  jugement  qui  serait  exé- 
cutoire contre  le  failli  quand  celui-ci  serait  remis  à  la  tête  de 
ses  affaires  par  un  concordat.  C'est  là  une  erreur  de  droit  ma- 
nifeste. Tous  les  créanciers  doivent  se  trouver  dans  une  situa- 
tion égale ,  et,  au  cas  de  concordat,  ils  sont  tous  semblable- 
ment  soumis  à  la  loi  du  concordat;  et  Ton  ne  saurait  admettre 
qu'un  créancier  en  vertu  d'un  contrat  antérieur  à  la  faillite 
prît  jugement  contre  le  syndic,  afin  de  participer  au  dividende 
de  la  faillite,  et  en  outre  un  jugement  contre  le  failli  person- 
nellement de  manière  à  pouvoir  agir  contre  le  failli  après  le 
vote  du  concordat  sans  en  subir  les  clauses  restrictives.  Ce 
sont  là  des  principes  tellement  élémentaires  qu'on  peut  s*é- 
lonner  de  les  trouver  méconnus  dans  une  décision  judiciaire. 

Sur  la  théorie  formulée  par  la  Cour  d'Amiens  relativement 
à  l'action  de  l'acheteur  non  livré  contre  la  faillite  du  vendeur, 
il  nous  paraît  nécessaire  de  présenter  quelques  observations. 

Au  cas  où  c'est  l'acheteur  qui  tombe  en  faillite  avant  d'avoir 
pris  livraison  de  marchandises  livrables  à  terme ,  les  droits  du 
vendeur  ont  été  flxés  dans  un  arrêt  important  de  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  du  16  février  1887  {Jaum.  des 
Faill.^  1887,  p.  118),  dont  les  principes  ont  été  ensuite  appli- 
qués par  la  Cour  d'Amiens  après  renvoi,  le  13  juill.  1887 
[Joum.  des  Faill.,  1887,  p.  411).  V.  aussi  Douai,  22  mars  1886 
(Joum.  des  Faill.f  1886,  p.  327).  Ils  se  résument  en  quelques 
mots  :  le  vendeur  a  le  droit,  soit  d'exiger  l'exécution  du  con- 
trat; il  livre  la  marchandise,  mais  n'est  payé  qu'en  monnaie 
de  dividende;  soit  de  refuser  l'exécution  du  contrat;  il  retient 
la  marchandise ,  mais  alors  il  n'a  droit  à  aucuns  dommages- 
intérêts.  De  son  côté  le  syndic  de  l'acheteur  peut  exiger  la 
livraison;  mais  alors,  agissant  pour  le  compte  de  la  faillite,  il 
doit  payer  le  prix  en  espèces  et  non  en  monnaie  de  faillite. 

Quand  c'est  la  faillite  du  vendeur  qui  se  produit ,  quels  sont 
les  droits  respectifs  de  la  faillite  et  de  l'acheteur?  La  situation 
en  réalité  est  la  même,  si  l'on  veut  bien  remarquer  que  la 
créance  d'un  prix  de  vente,  ou  la  créance  de  marchandises, 
in  génère,  sont  deux  créances  également  soumises  à  la  loi  de 

Faillites.  —  Tome  Vil.  28 


^ 
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la  faillite  qai  est  la  répartition  égale  de  l'actif  du  failli  pro- 
portioQnellement  aux  droits  des  créanciers,  c'est-à-dire  le  paie- 
ment en  monnaie  de  dividende. 

L'acheteur  ne  peut  donc  réclamer  la  livraison  des  marchan- 
dises elles-mêmes,  car  il  ne  subirait  pas  la  loi  du  dividende, 
il  serait  privilégié.  11  ne  peut  que  produire  à  la  faillite  pour 
leur  valeur,  à  la  condition  bien  entendu  d'en  payer  le  prix  in- 
tégralement. Or,  le  plus  souvent ,  à  moins  qu'au  jour  de  la  fail- 
lite, jour  auquel  doivent  être  fixés  les  droits  des  parties,  Ja 
valeur  des  marchandises  ait  singulièrement  dépassé  le  prix  de 
vente  convenu,  et  que  le  dividende  de  la  faillite  doive  être  fort 
élevé,  le  plus  souvent,  disons-nous,  l'acheteur  n'aura  pas  in- 
térêt à  se  prévaloir  du  marché. 

De  son  côté  le  syndic  a  le  droit  d'exiger  l'exécution  du  mar- 
ché pour  le  compte  de  la  masse,  mais  alors  il  doit  livrer  les 
marchandises  sans  que  l'acheteur  ait  à  subir  la  loi  du  divi- 
dende. 

Mais  l'on  ne  saurait  admettre  que  l'acheteur  puisse,  sans 
payer  le  prix  d'achat,  demander  à  recevoir,  même  en  monnaie 
de  faillite,  le  montant  de  la  différence  entre  le  prix  de  la  mar- 
chandise fixé  par  le  contrat,  et  la  valeur  de  la  marchandise, 
soit  au  jour  fixé  pour  la  livraison ,  soit  au  jour  de  la  faillite. 
Cette  combinaison  n'est  autre  chose,  en  effet,  que  la  compen- 
sation entre  le  prix  dû  par  l'acheteur  et  une  partie  de  la  valeur 
de  la  marchandise  ;  or,  comme  le  prix  représente  la  dette  de 
l'acheteur ,  et  la  valeur  de  la  marchandise  celle  du  vendeur 
failli,  on  arriverait  ainsi  à  permettre,  postérieurement  à  la  fail- 
lite et  à  concurrence  du  prix ,  une  compensation  que  la  sorve- 
nance  de  la  faillite  a  rendue  impossible.  L'acheteur  ne  peut 
donc  que  produire  à  la  faillite  pour  l'entière  valeur  des  mar- 
chandises, à  charge  par  lui  de  payer  intégralement  le  prix  con- 
venu, ou  considérer  le  contrat  comme  résolu  sans  dommages- 
intérêts.  Sur  la  résolution  des  contrats  en  cas  de  faillite  sans 
dommages-intérêts,  V.  Comm.,  Châlon-sur-Saône,  22  décem- 
bre 1884,  et  Comm.,  Seine,  7  mai  4883  et  3  avril  1884,  Jonm. 
des  FaiU.,  1884,  p.  532,  537  et  1885,  p.  349. 
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Art.  1006. 

Privilège.  —  Conservation  de  la  ohose.  —  Uquidateor 
amiable.  —  AotU  oonaervé.  —  Honoraires. 

Cour  de  Grenoble  (2<>  Ch.),  20  janvier  1888. 

Les  honoraires  d'un  liquidateur  amiable,  chargé  de  la  liqui- 
tûm  des  affaires  d*un  commerçant,  ultérieurement  déclaré  en 
faiUite,  peuvent  être  privilégiés  sur  la  partie  de  Vactif  conservé, 
comme  frais  de  conservation  de  la  chose,  lorsqu'il  a  assuré  par 
ses  soins ,  au  profit  de  la  niasse  des  créanciers,  la  conservation 
(f  tma  partie  ntÀable  de  V actif  qui  était  ehtièrement  compromise. 
(Comm.y551.) 

(Rivail  c.  syndic  Genton.) 

Le  sieur  Genton ,  adjudicataire  de  travaux  à  effectuer  pour 
le  compte  de  l'administration ,  se  trouvant  hors  d'état  de  les 
exécuter  a,  le  S3  juin  1884,  pour  se  soustraire  à  une  mise  en 
régie,  cédé  son  marché  à  un  sieur  Longo,  et  chargé  M.  Rivail 
de  liquider  ses  affaires. 

Genton  a  été  déclaré  en  faillite  le  31  mai  1885,  et  l'époque 
de  la  cessation  de  ses  paiements  a  été  reportée  au  29  février 
1884. 

Le  syndic  de  la  faillite  Genton  a  assigné  Longo  et  Rivail  en 
nullité  de  la  convention  du  23  juin  1884. 

Sur  cette  assignation ,  le  liquidateur  Rivail  a  produit  son 
compte  se  soldant  par  un  reliquat  actif  de  567  fr.  45,  ses  ho- 
Boraire»  déduits. 

Par  un  jugement  du  31  décembre  1886,  le  Tribunal  de 
Saint-Marcellin  a  repoussé  la  demande  de  nullité  de  la  ces- 
sion consentie  à  Longo,  cette  cession  ayant  été  en  fait  avanta- 
geuse aux  créanciers  du  cédant.  En  ce  qui  concerne  le  liquida- 
teur Rivail,  le  Tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

Lb  Tribunal,  —  Atteoda  que  le  mandat  donné  à  Rivail  par 
Genton  a  pris  fin  au  jour  du  jugement  déclaratif  ;  que  ce  point  n'est 
d'ailleurs  pas  contesté,  que,  par  suite  et  à  ce  défaut  par  Rivail  d'a- 
voir rendu  compte  de  ce  mandat  au  mandant,  il  est  tenu  de  rendre 
compte  au  syndic,  et  que,  loin  de  chercher  à  se  soustraire  à  cette 
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obligation ,  il  fournit  au  contraire  un  état  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses  pour  se  reconnatlre ,  après  balance  et  Timputation  faite  de 
son  salaire ,  débiteur  d'un  reliquat  de  567  fr.  45  ; 

Attendu  que  si  le  mandat ,  comme  tous  les  autres  actes  qui  tom- 
bent sous  le  couj)  de  Tart.  447  précité ,  peut  être  annulé  lorsqu'il  a 
été  accepté  par  le  mandataire  avec  la  pleine  connaissance  de  l'élat 
de  cessation  de  paiements  du  mandant.  Cette  annulation,  facultative 
pour  les  tribunaux ,  ne  saurait  être  prononcée  lorsque  sa  gestion  a 
été  profitable  à  la  masse;  que,  dans  l'espèce,  il  est  admis  que  la 
convention  du  23  juin  4884,  préparée  par  les  soins  de  Rivail,  déjà 
mandataire  de  Genton,  avait  abouti  à  un  résultat  avantageux  qai 
n'aurait  pas  été  obtenu  autrement,  qua,  dès  lors,  il  importe  peu 
que  Rivail  ail  connu  en  acceptant  le  mandat  du  22  mai  de  la  même 
année,  le  mauvais  état  des  affaires  du  mandant  qui  lui  en  confiait 
la  liquidation ,  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'examiner  et  de  résoudre  la 
question  de  savoir,  en  premier  lieu,  si  les  déboursés  et  avances 
portés  au  compte  du  mandataire  étaient  imposés  par  la  nécessité  et 
tendaient  au  but  prévu  par  le  mandat;  en  second  lieu,  si  leur  utilité 
étant  démontrée ,  le  syndic  est  fondé  à  en  contester  la  compensation 
à  due  concurrence  ;  en  troisième  lieu ,  si  le  salaire  réclamé  par  Rivail 
est  dû  et  s'il  jouit  des  mêmes  prérogatives  que  les  déboursés  et  les 
avances  ; 

Attendu,  en  fait ,  que  les  déboursés  et  les  avances  ont  été  utile- 
ment engagés,  qu'ils  s'élèvent,  suivant  compte  vérifié  et  approuvé, 
à  la  somme  de  4 ,699  fr.  30  ; 

Attendu ,  en  droit ,  que  nonobstant  le  report  de  la  faillite  à  une 
date  antérieure  au  mandat ,  la  compensation  de  cette  somme  de 
4 ,699  fr.  30  ne  saurait  être  refusée ,  que  le  compte  produit  par  le 
mandataire  comprend  les  éléments  qui  se  combinent  entre  eux  et 
forment  un  tout  que  l'actif  de  la  faillite  ne  permet  pas  de  scinder, 
qu'il  en  est  de  ce  compte  comme  du  règlement  d'un  compte-courant, 
que,  d'ailleurs,  les  déboursés  et  avances  dont  se  crédite  le  manda- 
taire ont  en  partie  concouru  à  l'acquit ,  en  espèces ,  de  dettes  échues 
du  failli  et  échappent  ainsi  à  la  nullité  prononcée  par  l'art.  44$ 
G.  Gomm.  ;  qu'ils  ont  eu  lieu  en  vue  de  la  réalisation  de  la  recette 
opérée  au  profit  du  mandant ,  et  doivent  en  réduire  le  chiffre  par  la 
force  même  des  choses ,  pouvant  être  considérées  comme  un  emploi 
anticipé  de  portion  de  cette  même  recette  ; 

Attendu  que  la  recette  dont  Rivail  porte  le  chiffre  total  à  2,966  fr. 
75,  subissant  une  imputation  de  4 ,699  fr.  30,  se  réduit  à  4,267  fr.  45  ; 

Attendu ,  quant  au  salaire  de  Rivail  porté  dans  son  compte  au 
chiffre  de  700  fr.,  que  si  le  mandat  est  de  son  essence  gratuit ,  ei  s'il 
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n'est  produit  par  le  mandataire  aucune  promesse  de  rémunération ,  il 
est  d'un  usage  constant ,  en  matière  commerciale ,  que  le  mandat  soit 
salarié,  notamment  celui  conféré  aux  agents  d'affaires;  qu'en  prin- 
cipe, il  est  donc  dû  un  salaire  à  Rivail  ; 

Attendu  que  le  chiffre  de  ce  salaire  ,  contesté  par  le  syndic ,  ne 
saurait  subir,  eu  égard  à  la  nature  et  à  l'importance  de  la  gestion , 
Qoe  réduction  supérieure  à  400  fr.  et  qu'il  paraît  juste  de  le  fixer,  en 
conséquence ,  à  la  somme  de  600  fr.  ; 

Attendu  que  si  Rivail  rendait  compte  à  un  mandant  in  bonis,  il  se- 
rait fondé  à  se  retenir  le  salaire  auquel  il  a  droit  sur  le  montant  de 
ses  recettes ,  mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  môme  au  regard  de  la 
masse  des  créanciers  de  la  faillite  Qenton,  qu'en  effet,  si  le  salaire  dû 
à  l'agent  d'affaires  est  le  prix  du  temps  et  des  soins  donnés  à  la  ges- 
tion, il  ne  constitue  pas  une  avance  d'espèces  effectuée  en  vue  de 
l'exécation  du  mandat;  que,  d'autre  part,  il  n'est  exigible  qu'à  son 
expiration ,  et  qu'il  est  toujours  susceptible  de  liquidation,  lors  même 
qae  le  chiffre  en  aurait  été  convenlionneliement  réglé,  que  ne  se  com- 
pensant pas  de  plein  droit  avec  les  recettes ,  il  reste  soumis  à  la  loi 
commune  aux  autres  créances  produites  dans  la  faillite,  que  vaine- 
ment Rivail  invoque  un  droit  de  rétention  qui  n'est  pas  dans  la  loi  et 
qu'il  n'est  pas  mieux  fondé  à  invoquer  un  privilège  ;  que  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  ne  reconnaissent  au  mandataire  le  droit  de  ré- 
tention que  sur  les  choses  qui  ont  été  déposées  entre  ses  mains  en 
vue  du  mandat ,  mais  seulement  pour  ses  déboursés  et  avances; 

Attendu,  dès  lors,  que  Rivail  est  comptable  envers  le  syndic  du 
reliquat  ci -dessus  ûié  à  4,267  fr.  45,  sauf  à  produire  pour  son  salaire 
dans  la  faillite  et  à  demander  son  admission  au  passif  chirographaire, 
qu'à  défaut  de  la  preuve  qu'il  a  personnellement  profité  de  ce  reliquat 
il  n'en  doit  les  intérêts  que  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  soit  du 
12  septembre  4885,  date  de  l'assignation  en  garantie,  laquelle  date 
coTocide  d'ailleurs  avec  celle  des  réclamations  du  syndic; 

Attendu  que  par  suite  des  décisions  qui  précèdent  il  n'y  a  pas  lieu 
d'adjuger  à  Longo  sa  garantie  contre  Rivail ,  non  plus  qu'à  statuer 
sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  ce  dernier  contre  Longo; 

Attendu  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  compte  entre  les  parties 
et  qu'à  ce  titre  il  échet  d'en  faire  entre  elles  la  répartition,  qu'au 
surplus,  elles  succombent  respectivement  sur  quelques  che&. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Sur  l'appel  de  Rivail , 
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Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  gestion  du  aeor 
Rivail ,  a  en  pour  résultat  d'empêcher  la  mise  en  régie  des  travaux 
entrepris  par  Genton  et  de  permettre  la  transmission  de  l'entreprise 
au  sieur  Longo  dans  les  conditions  les  plus  favorables; 

Qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  mise  en  régie  eût  entraîné  pour  les 
créanciers  la  perte  complète  du  cautionnement  de  Genton  et  das 
avances  par  lui  faites  pour  approvisionnement  et  achat  de  matériel  et 
qu'en  traitant  avec  Longo  et  en  lui  cédant  les  approvisionnements  et 
le  matériel ,  Rivail  a  assuré  à  la  masse  des  cr^nciers  la  réalisation 
d'un  actif  complètement  compromis  ; 

Que  les  premiers  juges  en  maintenant  ce  traité  dont  la  nullité 
était  demandée  par  le  syndic,  ont  formellement  reconnu  qu'il  avait 
été  profitable  h  la  masse  des  créanciers; 

Que  dès  lors  les  honoraires  réclamés  par  Rivail  représentent  en 
fait  les  peines  et  soins  et  démarches  personnelles  qui  ont  amené  la 
réalisation  du  traité  Longo  et  conservé  dans  l'intérêt  commun  de  tons 
les  créanciers  une  partie  notable  de  l'actif  du  sieur  Genton  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue  ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  frais  faiu 
pour  la  conservation  de  la  chose  et  doivent,  aux  termes  de  l'art.  24 OS, 
§  3 ,  être  compris  au  nombre  des  créances  privilégiées  sur  les  som- 
mes provenant  de  l'exécution  du  traité  Longo  ; 

Par  ces  motifs ,  réformant ,  dit  que  Rivail  recevra  sur  les  sommes 
provenant  de  l'exécution  du  traité  Longo  le  privilège  de  l'art.  S40S, 
§  3,  pour  le  montant  de  ce  salaire  fixé  à  600  fr.  ;  déboute  Vallier  ès- 
qualité  de  ses  demandes ,  et  le  condamne  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

Du  20  janvier  4888,  Cour  de  Grenoble  (2*  Ch.};  MM.  Ducaocx, 
prés.;  Gbnsoul,  av.  gén,;  Groléb  et  Morin,  avocats. 

Observations.  —  La  Cour  de  Paris  sur  un  arrêt  du  3  no- 
vembre 1887  {supràf  p.  225),  a  jugé  que  la  rémunération  due 
pour  raccomplissement  d'un  mandat  ne  pouvait  à  aucun  titre 
est  assimilée  à  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 
Cependant  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  24  décembre  1884  (Jaum.  des  FailL,  1885,  p.  98),  a  admis 
par  privilège  les  frais  et  honoraires  d*un  liquidateur,  mais  le 
tribunal  a  soin  de  constater  que  le  liquidateur  a  empêché  la 
réalisation  désastreuse  de  l'actif  social,  et  a  conservé  à  lafail- 
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lite  des  sommes  importantes  dont  celle-ci  a  profité.  —  V.  dans 
le  même  sens  :  Comm.,  Seine,  2  mai  et  29  juin  1883,  Joum, 
des  Fam.,  1883,  p.  537  et  1884,  p.  220.  (F.  Comm.,  Nantes, 
S3  mai  1883,  Jaum.  des  FailL,  1884,  p.  89.) 

Art.  1007. 

Jage-cominissaire.  —  Rapport.  ^-  Juge  suppléant. 
—  Voix  oonsttltative.  —  Nullité. 

Cour  de  Caen,  15  février  1888. 

Le  juge  suppléant  d'un  tribunal  de  commerce^  commissaire  à 
une  faillite,  a  nécessairement  wix  délibérative  au  jugement 
qui  doit  être  rendu  sur  son  rapport,  (Comm.,  452.) 


(Durand  c.  syndic  Heurtin.) 

La  Gocb,  —  AtteDdu  que  Tart.  4  de  la  loi  du  30  août  4883  ordonne 
que  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  soient  rendus 
par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair  et  par  trois  juges 
au  moins,  à  peine  de  nullité  ;  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
des  tribunaux  de  première  instance,  c'est-à-dire  du  premier  degré, 
au  môme  titre  que  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  correction- 
ueis  ;  qu'au  point  de  vue  du  texte ,  qui  est  général ,  il  n'y  a  donc  pas 
à  distinguer  ; 

Attendu  que  l'esprit  de  la  loi  est  conforme  ;  qu'en  effet,  les  motifs 
d'ordre  public  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  supprimer  les  juge- 
ments ou  arrêts  de  partage,  prévus  par  les  art.  448  et  468  G.  Proc. 
civ»,  existent  avec  la  môme  force  pour  les  tribunaux  decommmerce; 
qu'en  outre,  les  tribunaux  civils  jugent  commercialement  dans  des 
cas  déterminés,  et  que,  si  le  partage  était  maintenu  par  exception 
pour  la  juridiction  commerciale  au  premier  degré,  il  y  aurait  une 
anomalie  choquante  à  faire  coexister  dans  ces  cas  devant  ces  tribu- 
naux les  deux  principes  contraires,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont ,  il  est  vrai ,  soumis 
à  une  législation  spéciale  pour  leur  organisation  et  la  nomination  des 
magistrats  qui  les  composent  ;  mais  que  le  livre  II  du  Gode  de  Pro- 
cédure civile,  intitulé  :  Des  Tribunatix  inférieurs,  réglemente  sous 
cette  dénomination  les  instances  devant  les  tribunaux  civils  et  les 
instances  devant  les  tribunaux  de  commerce;  que  ceux-ci,  dont  les 
jugements  doivent  ôtre ,  aux  termes  de  l'art.  626  G.  Gomm. ,  rendus 
aussi  par  trois  juges  au  moins,  sont  astreints,  quant  au  mode  de 
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juger  et  à  la  formation  de  leurs  jugements,  aux  mêmes  principes 
généraux  et  aux  mêmes  règles  essentielles  que  les  tribunaux  civils; 
qu'entre  autres,  les  art.  446  et  447  G.  Proc.  leur  sont  applicables 
sans  contredit,  et  que  Ton  ne  comprendrait  pas  pourquoi  Fart.  448  da 
môme  Gode ,  qui ,  lui  aussi ,  a  trait  à  la  formation  des  jugements  et 
qui,  avant  la  loi  de  4883,  réglait  la  forme  de  vider  les  partages  de- 
vant les  tribunaux  du  premier  degré,  soit  maintenu  pour  les  tribanaax 
de  commerce,  lorsqu'il  est  supprimé  pour  les  tribunaux  civils; 

Attendu  enfin  que,  par  Tart.  47  de  la  loi  de  4883,  toutes  les  juri- 
dictions civiles  et  commerciales  sont,  les  unes  et  les  autres,  sans 
distinction,  placées  sous  la  haute  surveillance  du  Garde  des  Sceaux; 

Attendu ,  ceci  posé ,  qu'il  résulte  d'une  expédition  du  jugement  du 
48  août  4886,  vérifiée  conformément  aux  minutes  du  greflè  de  Yi- 
moutiers ,  que  huit  magistrats  ont  siégé  à  l'audience  lors  de  ce  juge- 
ment ;  que,  de  ce  nombre ,  cinq  magistrats  étaient  juges  titulaires,  et 
trois  étaient  juges  suppléants;  que,  parmi  ces  derniers,  figurait  le 
juge-commissaire  à  la  faillite  Heurtin  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  les  deux  juges-suppléants,  autres  que 
le  juge-commissaire,  aient,  alors  que  rien  n'établit  le  contraire,  con- 
couru au  jugement  avec  voix  consultative  en  conformité  de  l'art.  44 
de  la  loi  du  20  avril  4840,  que  la  loi  nouvelle  de  4883  n'a  ni  expli- 
citement ni  implicitement  abrogé,  le  juge-commissaire,  dont  le  rap- 
port sur  la  contestation  était  exigé  par  les  art.  452  et  498  G.  Comm., 
n'a  pu,  lui,  participer  au  jugement  au  même  titre,  c'est-à-dire  avec 
voix  consultative  seulement  ;  que  l'obligation  du  rapport  entraînait 
pour  lui  l'obligation  du  concours  au  jugement  avec  voix  dëlibérative; 
que  le  jugement  dont  est  appel  a  donc  été  rendu  par  six  juges  ayant 
délibéré;  d'où  suit  qu'il  est  nul  et  de  nul  effet; 

Par  ces  motifs,  dit  et  juge  que  le  jugement  rendu  par  le  Tribaaal 
de  commerce  de  Vimoutiers,  le  48  août  4886,  est  nul  et  de  nul  effist; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Vimoutiers ,  actuellement  composé  d'autres  juges. 

Du  45  février  4888,  Gourde  Gaen  (4re  Gh.);  MM.  Tipbaigne,  prdlr.; 
Vaudrus,  av,  gén.;  Desruissbau  et  Lanfranc  de  Panthou,  avocats. 

Observations.  —  Celte  question  est  vivement  controversée. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  le  8  janvier  1866  (D.  66.1.253), 
que  la  non  participation  du  juge-commissaire  d'une  faillite  en 
jugement  qui  statue  sur  l'homologation  du  concordat,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité ,  qu'il  suffit  que  le  jugement  ait  été 
précédé  du  rapport  de  ce  magistrat.  Or,  les  termes  de  l'art.  514 
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C.  Comm.y  qu'il  s'agissait  spécialement  d'appliquer  dans  cette 
affaire  sont  semblables  à  ceux  de  l'art.  452  C.  Comm.  Jugé 
toutefois  en  sens  contraire  :  Montpellier,  28  juin  1850,  D.  52. 
2.52,  et  Orléans,  23  novembre  1881,  Joum.  des  FaiU.,  1882, 
p.  33. 

«  Art.  1008. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Femme  bénéficiaire.  —  Mari 
ccnnmerçant.  —  Libéralité.  —  Nullité.  —  Rapport  du 
capital  assuré. 

Cour  d'Amiens  (1"  Ch.),  8  mai  1888. 

La  souscription  d'une  astwrance  sur  la  vie,  par  le  mari ,  au 
profit  de  la  femme,  constitue  uns  libéralité. 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite  du  mari  souscripteur,  et 
par  application  de  l'art.  564  C.  Comm.,  la  femme  est  sans  droit 
pour  revendiquer  le  bénéfice  de  la  police ,  et  le  capital  assuré 
tombe  daus  la  faillite  du  mari  ;  la  femme  ne  peut  se  contenter 
de  rapporter  le  montant  des  primes  payées  par  le  failli.  (Comm . , 
564.)  

(Veuve  Piot  c.  syndic  Piot.)  • 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Goosidërant  qae,  suivant  police  en  date  du  44  août 
4867,  Piot  a  contracté  avec  la  Compagnie  V Union  une  police  d'assu- 
rance sur  la  vie,  aux  termes  de  laquelle  la  Compagnie  s'est  engagée 
à  payer,  lors  do  décès  du  sieur  Piot,  une  somme  de  40,000  francs  à 
sa  veuve,  à  condition  que  Piot  lui  paierait  pendant  toute  sa  vie  une 
prime  annuelle  de  259  francs  ;  que  ce  contrat,  non  spécialement  prévu 
par  le  Code ,  est  soumis  par  conséquent  aux  règles  générales  du  droit 
commun;  qu'il  renferme  deux  opérations; 

Considérant  qu'il  constitue  d'abord,  entre  le  promettant  et  le  sti- 
pulant, un  contrat  commutatif  de  nature  aléatoire,  aux  termes  duquel 
le  promettant  contracte  l'obligation  ferme  de  payer  la  somme  fixe  de 
10,000  francs,  moyennant  le  paiement  qui  lui  sera  fait  des  primes 
convenues,  pendant  la  durée  nécessairement  incertaine  de  la  vie  du 
stipulant,  ce  qui  rend  cette  contre-valeur  aléatoire; 

Que  si  le  stipulant  peut  renoncer,  après  avoir  payé  la  première 
prinae,  à  continuer  l'exécution  du  contrat,  en  abandonnant  alors, 
suivant  l'époque,  tout  ou  partie  des  sommes  par  lui  versées,  cette 
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faculté  de  résiliation  ne  change  point  la  nature  du  contrat;  que  le 
promettant  est  lié,  sans  pouvoir  se  dégager,  et  tenu,  dès  le  jour  et 
par  le  fait  du  contrat,  au  paiement  certain  de  sa  dette  de  40,000 
francs,  dont  l'échéance  seulement  est  incertaine  ; 

Considérant  que  la  stipulation  qui  attribue  à  un  tiers  détermine, 
la  dame  Piot,  cette  créance  contre  ie  promettant  doit  être  envisagée 
au  double  point  de  vue  des  rapports  de  ce  bénéficiaire  avet  ie  pro- 
mettant et  ensuite  avec  ie  stipulant; 

Qu'elle  ne  change  rien  à  l'obligation  du  promettant,  lequel  en  cas 
d'acceptation  du  bénéficiaire,  se  trouve  obligé  envers  lui,  exactemeot 
comme  il  l'aurait  été  envers  le  stipulant,  si  ce  dernier  avait  stipulé  à 
son  profit  propre,  ou  s'il  avait  révoqué,  avant  Tacceptalion,  la  sti- 
pulation faite  au  profit  d'autrui,  dans  les  termes  de  l'art.  44S4  ;qii'il 
en  résulte  donc,  seulement,  que  le  promettant,  au  lieu  d'ôtre  engagé 
envers  le  stipulant,  est  engagé  envers  le  bénéficiaire; 

Considérant  qu'entre  le  stipulant  et  le  bénéficiaire ,  cette  stipula- 
tion, qui  attribue  au  dernier  la  créance  qui,  sans  cela,  eût  appartenu 
au  premier,  constitue  une  opération  distincte  de  la  première,  qui  est 
régie  par  les  principes  spéciaux  de  cette  seconde  opération ,  laquelle 
peut  être ,  suivant  les  cas ,  un  contrat  à  titre  onéreux ,  telle'qa'ooe 
dation  en  paiement  ou  un  acte  de  libéralité  ;  que  si  cette  opératioa 
participe,  au  point  de  vue  de  la  forme,  aux  facilités  qui  sont  données 
au  contrat  d'assurance  dont  elle  fait  partie,  elle  reste  néanmoins  sou- 
mise aux  règles  de  fond  qui  sont  applicables  à  sa  nature  particu- 
lière; 

Qu'ainsi ,  lorsqu'elle  constitue  une  libéralité ,  elle  est  soamise  aox 
règles  sur  la  quotité  disponible  ; 

Que  telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  4963,  pour  le  cas  de 
rente  viagère  constituée  au  profit  d'un  tiers  bénéficiaire ,  aïoyennaat 
un  capital  fourni  par  le  stipulant  ; 

Qu'il  en  est  évidemment  de  môme  pour  le  cas ,  qui  est  celui  da 
litige,  d'un  capital  constitué  au  profit  du  bénéficiaire,  moyenaant 
une  prestation  viagère  fournie  par  le  stipulant  ; 

Considérant  que  l'opération  qui  est  intervenue  dans  Tespèee  entre 
Piot  et  sa  femme,  a  incontestablement  le  caractère  d'une  libéralité; 
qu'elle  est  donc  régie  par  les  principes  édictés  relativement  aux  libé- 
rait tés  entre  époux; 

Qu'au  nombre  de  ces  règles  se  trouve  celle  de  l'arL  564  G.  Gomm.; 
que  la  femme  qui  épouse  un  homme  qui  est  commerçant,  et  dont  le 
premier  devoir  est  de  faire  honneur  à  ses  engagements,  a  dû  prévoir 
le  cas  où  son  mari  viendrait  à  faire  faillite ,  et  savoir  que ,  dans  ce 
cas,  elle  ne  pourrait  se  prévaloir  d'aucune  libéralité  qui  lui  aurait  été 
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faite  par  son  mari;  que  cette  règle  fait  partie  de  reasemble  des  dis- 
positions par  lesquelles  la  loi ,  en  assurant  les  droits  des  créanciers  à 
{'encontre  de  la  femme  du  commerçant,  a  organisé  le  crédit  de  celui- 
ci,  et  est  appliquée  par  Fart.  564  au  cas  même  oà  la  donation  serait 
contenue  dans  \e  contrat  de  mariage  ; 

Que  si,  malgré  le  caractère  solennel  et  incommu table  d'un  contrai 
aussi  fovorable,  la  donation  qui  y  est  contenue  au  profit  de  la  femme 
est  annulée  relativement  aux  créanciers  du  mari,  on  doit,  à  plus 
forte  raison,  annuler  une  donation  faite  à  la  femme  au  cours  du  ma- 
riage par  son  mari  commerçant  ; 

Considérant  que  Piot  était  commerçant  au  moment  de  son  ma- 
riage; qu'en  conséquence,  en  faisant  à  sa  femme,  au  moyen  du  con- 
trat litigieux,  une  donation  indirecte,  il  a  fait  un  acte  nul  au  regard 
de  ses  créanciers  pour  le  cas,  qui  s'est  réalisé,  où  il  tomberait  en 
faillite  ; 

Que  la  nullité  de  cette  donation,  opérée  au  moyen  d'une  stipulation 
pour  autrui,  a  pour  e£fot  de  supprimer  cette  stipulation,  de  faire  dis- 
paraître le  bénéficiaire,  et  de  laisser  le  contrat  produire  entre  le  pro- 
mettant et  le  stipulant  ses  effets  ordinaires  au  profit  des  ayants-droit 
de  celui-ci  ;  que  l'objet  de  la  donation  faite  par  Piot  à  sa  femme  est, 
en  effet,  le  bénéfice  du  contrat  d'assurance,  lequel  par  suite  de  l'an- 
nuiatioD  doit  appartenir  à  la  masse  de  la  faillite; 

Qu'on  objecte  vainement  que,  par  suite  de  l'effet  rétroactif  de  l'ac- 
eeptatioD  de  la  dame  Piot,  la  créance  contre  la  Compagnie  lui  a 
appartenu  ab  iniUo ,  et  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  son 
mari;  qu'une  telle  objection  repose  sur  une  pétition  de  principe, 
puisqu'elle  suppose  une  acceptation  valable ,  tandis  que  l'acceptation 
de  la  dame  Piot  est  atteinte  de  la  nullité  qui  frappe  la  donation  faite 
par  son  mari  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  d'une  donation  directe  qui  aurait 
transmis  à  la  femme  une  créance  appartenant  à  son  mari,  mais,  au 
contraire,  d'une  donation  indirecte  au  moyen  d'une  stipulation  qui  a 
précisément  pour  effet  d'attribuer  à  la  femme  ce  qui,  sans  cette  sti- 
pulation, eût  appartenu  au  mari  ;  que  l'objet  de  la  donation  est  donc 
cette  attribution  elle-même;  que  la  femme  Piot  n'ayant  par  elle- 
même  aucune  cause  de  créance  contre  la  Compagnie ,  ne  peut  tenir 
aucun  droit  contre  celle-ci  que  de  la  libéralité  de  son  mari; 

Que  l'effet  de  l'annulation  de  cette  libéralité  est  donc  de  restituer 
à  la  faillite  du  mari  tous  les  droits  que  la  dame  Piot  revendique  ; 

Considérant  qu'on  prétend  vainement  que  la  dame  Piot  ne  doit 
restituer  que  les  primes  payées;  que  les  considérations  qui  pré. 
cèdent  établissent  que  c'est  le  bénéfice  du  contrat,  et  non  le  mon- 
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tant  des  primes  payées,  qui  fait  l'objet  de  la  dooaUon  faite  par  le 
mari; 

Que  le  paiement  des  primes  D*a  été  de  la  part  de  Piot  que  l'acquit 
de  son  obligation  envers  la  Compagnie  et  le  fournissement  de  la 
contre- valeur  sans  laquelle  la  Compagnie  ne  pouvait  être  tenae  ao 
paiement  des  40,000  francs  convenus; 

Que  ce  n'est  pas  en  l'acquit  de  sa  femme  que  Piot  a  payé  les  primes; 
qu'il  n'en  pourrait  être  ainsi  que  si  la  femme  Piot  avait  traité  elle- 
môme  avec  la  Compagnie ,  et  contracté  sur  la  tôte  de  sod  mari  une 
assurance  dont  elle  aurait  eu  à  payer  les  primes;  mais  que,  dans  ce 
cas  encore,  elle  n'aurait  pu  se  prévaloir  du  contrat  contre  les  créan- 
ciers de  la  faillite,  car,  aux  termes  de  l'art.  559  G.  Gomm.,  la  créance 
qu'elle  aurait  acquise  contre  la  Compagnie,  avec  des  deniers  pris 
dans  la  communauté,  eût  été  une  acquisition  de  communauté  et  eàt 
fait  partie  de  l'actif  de  la  faillite  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  dame  Piot  n'a  point  traité  dle-méme  et  di- 
rectement avec  la  Compagnie  l'Union;  que  son  mari  n'a  point  bob 
plus  traité  au  nom  et  comme  mandataire  ou  negotiorum  gesior  de  sa 
femme;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'appliquer  l'art.  559  C.  Comm.,  ni  de 
considérer  les  primes  comme  payées  en  l'acquit  de  la  dame  Piot; 

Que  le  contrat  a  été  fait  par  Piot,  stipulant  lui-môme  et  en  son 
propre  nom  relativement  aux  primes  dont  le  paiement  constitue  l'exé- 
cution de  la  partie  du  contrat  qui  lui  incombe  personnellement; 

Que  la  stipulation  faite  par  Piot  au  profit  de  sa  femme,  pour  lui 
attribuer  le  bénéfice  du  contrat,  constituant  une  libéralité  nulle  aux 
termes  de  l'art.  564,  il  y  a  lieu  d'annuler  cette  opération  distincte, 
de  replacer  les  parties  dans  la  môme  situation  que  si  la  stipulation 
dont  s'agit  n'avait  pas  eu  lieu,  et  par  suite  de  reconnaître  à  la  faillite 
le  droit  au  bénéfice  du  contrat  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  8  mai  4888,  Cour  d'Amiens  (4re  Cb.);  M.  Dadsst,  prem.  prés. 

Observations.  —  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  en  contradic- 
tion avec  celle  de  deux  arrêts  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation  des  22  février  et  27  mars  1888,  rapportés  suprà^ 
p.  276.  V.  nos  observations  à  l'occasion  de  ces  arrêts.  V.  aussi 
Caen,  3  janvier  1888;  DijoD,  13  janvier  1888;  Âix,  4  novembre 

1886,  suprà,  p.  292  et  299,  et  nos  observations  sous  Douai, 
28  mars  1887,  et  Besançon,  2  mars  1887,  Joum.  des  FaiU., 

1887,  p.  174. 
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Art.  1009. 

Concordat.  —  Société  en  nom  coUectil.  —  Concordat 
social.  —  Créancier  personnel.  —  Action  directe.  — 
Recevabilité. 

Cour  de  Lyon,  13  janvier  1886. 

Le  concordat  consenti  à  une  société  en  nom  collectif  ne  peut  être 
invoqué  par  chacun  des  associés  au  regard  de  ses  créanciers  per- 
sonnels. Ceux-ci,  à  défaut  de  concordat  personnel,  conser'cent 
leur  droit  de  réclamer  leur  paiement  intégral,  (Comm.,  531.) 


(Barbier  c.  Veuve  Gengel.) 

Le  18  novembre  1884,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Sainl- 
Étienne ,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  veuve  Gengel  a  prête  en  4878  au 
siear  Barbier  une  somme  de  45,600  fr.,  que  celui-ci,  qui  était  à  la 
lèle  de  la  maison  de  commerce  Barbier  et  G><),  a  été  déclaré  en  fail- 
lite en  4884  et  qu*un  concordat  est  intervenu  à  cette  époque  entre  lui 
en  sa  qualité  et  les  créanciers  de  sa  maison,  en  vertu  duquel  il  leur  a 
éié  payé  le  quart  de  leurs  créances  ; 

Attendu  qu*au  moment  de  ce  concordat  la  production  à  la  faillite 
du  billet  de  la  dame  Gengel  fut  rejetée  par  la  raison  que  ce  billet  ne 
concernait  pas  la  Société  ;  que  la  dame  Gengel  a  donc  conservé  son 
litre  et  qu'elle  demande  contre  Barbier  une  condamnation  à  la  tota- 
lité de  la  somme  due  ;  que  celui-ci  répond  que  la  faillite  de  la  Société 
a  ouvert  sa  faillite  personnelle  et  qu'ayant  obtenu  un  concordat  il  ne 
doit  que  S5  p.  400  de  la  créance; 

Attendu ,  sur  ce  point,  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  en 
effet  unanimes  à  décider  que  la  faillite  d'une  Société  entraîne  la  fail- 
lite des  associés  solidaires  ;  que  la  question  est  seulement  de  savoir  si 
le  concordat  social  obtenu  par  la  Société  est  également  obtenu  par 
les  associés  en  leur  propre  et  privé  nom  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  les  deux  faillites,  celle  individuelle 
des  associés  et  celle  de  la  Société,  sont  absolument  distinctes  ;  qu'elles 
ont  des  intérêts  souvent  contraires  ;  qu'elles  peuvent  être  gérées  sépa- 
rément et  qu'elles  doivent  avoir  une  comptabilité  spéciale  ; 

Que  le  concordat  qui  concerne  l'une  ne  concerne  pas  l'autre  ;  que 
le  traité  intervenu  entre  la  Société  en  faillite  et  ses  créanciers  ne  sau- 
rait donc  être  opposé  aux  créanciers  personnels  de  l'un  des  asso- 
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ciës  et  que  c*6st  pour  eux  res  inter  alios  acta;  que  cette  disUoctioD 
a  été  consacrée  par  les  arrêts  de  la  Cour  suprême  des  40  Dovembre 
4845  et  7  janvier  4873; 

Attendu  qu'aucun  argument  ne  saurait  être  tiré  de  ce  qu'il  n'existe 
qu'une  seule  apposition  de  scellés ,  qu'un  seul  inventaire  et  le  plus 
souvent  qu'un  seul  syndic;  que  la  situation  qui  est  créée  par  une  dé- 
cision judiciaire,  dans  la  plupart  des  cas  pour  diminuer  les  frais,  ne 
saurait  détruire  la  personnalité  individuelle  des  associés,  et  qoéceli 
est  si  vrai  qu'en  fait  la  dame  Gengel  a  vu  sa  créance  repoussée  parle 
syndic  de  la  faillite  Barbier  et  G^*,  précisément  parce  qu'elle  n'était 
pas  une  créancière  sociale  ; 

Par  ces  motifs,  condamne. 

Sur  l'appel  du  sieur  Barbier, 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  43  janvier  4886,  Cour  de  Lyon;  MM.  Montelain,  prés.;  Le 
Gall,  subst.  pr.  gén»;  Morin  et  Fubran,  avocats. 

Observations.  —  V.  Cass.,  10  mar8i845et7janvierlB73, 
D.  45.1.417  et  73.1.257. 

Art.  1010. 

Report  d'ouTertare.  —  Cessation  de  paiements.  —  Dé- 
faut de  dettes  antérieures.  —  Reoevabilité.  —  Com- 
pétence commerciale.  —  Hypothéq[ues.  *-  Acte  nul. 
—  Compétence  civile. 

Cour  de  Lyon ,  6  juillet  1888. 

La  demande  en  report  d'ouverture  de  la  faillite  n'est  pae  <u- 
bordonnée  à  la  condition  de  justifier  l'existence  de  créanciers 
antérieurs  à  cette  époque. 

La  juridiction  commerciale  est  incompétente  à  raison  de  la 
matière  pour  connaître  des  di/ftcuUés  relatives  aux  hypothèques, 
et  spécialement  de  la  validité  d'une  hypothèque  consentie  par  un 
commerçant  en  état  de  cessation  de  paiements.  (Comm.,  441, 
446,  447,  635.) 
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(Faillite  Junier  c.  Grand.) 

Le  19  octobre  1886,  le  Tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Etienne  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  Junier  a  été  déclaré  en  état  de  fail- 
lite par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  21  juillet  4885,  et  qu'un 
second  jugement  du  29  décembre  môme  année  en  a  reporté  Touver- 
tureau  4»  juillet  4884  ; 

Attendu  que  Grand  se  prévalant  d'une  obligation  avec  affection 
hypothécaire  à  lui  consentie  par  Junier,  le  2  mars  4882,  a  formé  op- 
position au  jugement  de  report  d'ouverture; 

Attendu  qu'il  est  sufi&samment  démontré  par  les  documents  de  la 
cause  que  dès  ledit  jour  4  or  juillet  4884  et  jus^ju'au  2  mars  4882, 
Junier  a  été  l'objet  de  plusieurs  protêts  pour  non  paiement  de  man- 
dats et  d'un  billet,  qu'il  a  été  assigné  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce ;  qu'il  s'est  trouvé ,  en  outre,  sous  le  coup  de  deux  saisies-exé- 
cutions pour  non  paiement  de  ses  contributions ,  que  sa  déconfiture 
était  donc  bien  établie  à  cette  date  du  2  mars  4882,  et  se  trouvait 
justifiée  de  plus  fort  par  l'obligation  qu'il  se  voyait  dans  la  nécessité 
de  consentir  en  faveur  de  Grand  à  cette  dernière  date,  ayant  pour 
objet  de  garantir  à  celui-ci,  en  partie,  le  paiement  de  fournitures  de 
marchandises  antérieurement  faites  et  restées  impayées; 

Attendu  que  depuis  lors  et  jusqu'à  l'époque  de  sa  faillite,  Junier  a 
été  constamment  en  but  à  un  nombre  considérable  de  poursuites  de 
toute  nature  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve,  contrairement  à  l'allégation  de  Grand, 
que  les  protêts  et  l'assignation  antérieurs  au  2  mars  4882  aient  eu 
pour  cause  unique  le  non  paiement  de  marchandises  refusées  et  dont 
le  prix  n'était  pas  dû  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  davantage  démontré  qu'à  l'époque  du  2  mars 
4881  Junier  possédait,  soit  en  valeurs  mobilières,  soit  en  immeubles, 
un  actif  supérieur  à  son  passif,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
aux  appréciations  plus  ou  moins  sincères  et  de  pur  hasard  que  fait 
sur  ce  point  le  sieur  Grand;  que  le  fait  fût-il  même  exact,  du  mo- 
ment que  Junier  cessait  ses  paiements,  il  tombait  sous  le  coup  de  ia 
faillite; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  Grand  soutient  que  le  jour 
où  il  se  faisait  consentir  une  obligation,  tous  les  créanciers  de  Junier 
en  dehors  de  lui  Grand,  se  trouvaient  désintéressés,  et  que  ceux  sur- 
venus postérieurement  seraient  sans  droit  ni  qualité  pour  critiquer 
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les  acles  consentis  par  leur  débiteur,  alors  que  leur  intérêt  n'éUii 
pas  né  ; 

Attendu  y  en  effet,  d'une  part,  que  le  Tribunal  n'a  pas  été  saisi  an 
nom  du  syndic  de  la  validité  de  Tacte  du  2  mars  4882  en  loi -même, 
et  qu'il  n'a  point  à  statuer  en  l'état  sur  cette  question; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  y  a  incertitude  sur  le  point  de  savinr 
s'il  existe  ou  non  des  créanciers  antérieurs  à  cet  acte  ; 

Attendu ,  en  troisième  lieu ,  qu'à  supposer  môme  que  la  masse  des 
créanciers  Junior  ne  se  composât  que  de  créanciers  postérieurs,  le 
syndic  représentant  cette  masse  ne  serait  pas  moins  fondé  à  critiquer 
les  actes  du  failli  qui  pouvaient  lui  paraître  de  nature  suspecte  ;  qne 
la  jurisprudence,  sur  ce  point,  ne  fait  pas  de  distinction  et  qu'il  a  élé 
jugé,  notamment,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du  4  décembre  4884, 
que  l'annulation  de  ces  actes  devait  profiter  aux  créanciers  posté- 
rieurs aussi  bien  qu'à  tous  ceux  antérieurs  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  donc  méconnaître  en  principe  à  Miciol , 
syndic  Junier,  le  droit  d'agir  au  nom  de  la  masse  nonobstant  l'acte 
invoqué  par  Grand,  et  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  lai  être 
utilement  opposée; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'à  tous  les  pânts 
de  vue  le  report  d'ouverture  dont  s'agit  doit  être  maintenu  aa  l^r 
juillet  4884,  ainsi  que  le  porto  le  jugement  du  29  décembre  4885; 

Par  ces  motifs ,  déclare  mal  fondée  l'opposition  de  Grand ,  et  le 
condamne  aux  dépens. 


Sur  rappel  de  Grand, 


Arrêt. 


La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Considérant,  au  surplus,  que  la  demande  en  report  de  dédaraUoa 
de  faillite  n'est  soumise,  de  la  part  du  syndic,  à  aucune  autre  condi- 
tion que  celle  d'établir  l'état  de  cessation  de  paiements  à  la  date  da 
report,  sans  qu'il  soit  besoin  de  justifier  l'existence  de  créanciers 
antérieurs  à  cette  époque  ;  que  la  loi  a  attaché  au  seul  fait  de  cette 
cessation  de  paiements  un  ensemble  de  dispositions  spéciales  et 
d'ordre  public,  ayant  pour  but  de  réunir  les  créanciers  en  une  seule 
masse  et  de  constituer  entre  eux  une  égalité  absolue  ; 

Considérant  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  Grand  en  validité  de 
l'hypothèque,  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
qu'ils  n'en  pourraient  être  régulièrement  saisis  par  une  opposition  au 
jugement  de  report  de  la  faillite ,  que  cette  demande  a ,  en  e£fet ,  an 
tout  autre  objet  et  que  le  Tribunal  de  commerce  était  incompétent 
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poar  en  connaître,  à  raison  de  la  matière,  les  connaissances  de  toniea 
les  difficultés  relatives  aux  hypothèques  appartenant  exclusivement  à 
la  joridiction  ciyile  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  6  juillet  4888,  Cour  de  Lyon. 

Observations.  — V.  Caen,  4  décembre  1884,  Joum.  des 
PaiU.,  1886,  p.  376. 

Art.  1011. 

Séparation  de  biens.  —  Frais  et  dépens.  —  Mise  en 
cause  du  ssrndic.  —  Quote-part. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  2  juillet  1888. 

Longue  le  mari,  défendeur  à  une  demande  en  séparation  de 
biens,  est  en  faUlUe,  le  syndic,  mis  en  cause,  ne  peut  pas  être 
condamné  envers  la  femme  à  la  totalité  des  dépens  de  Vinstance, 
mais  seulement  à  une  quote-part  qu'il  appartient  au  Tribunal  de 
fixer,  et  qui  doit  être  employée  en  frais  privilégiés  de  syndicat. 

La  quote-part ,  mise  à  la  charge  du  mari ,  doit  être  recouvrée 
par  la  femme,  comme  fraie  accessoires  de  sa  créance. 

(Deschamps.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Deschamps  a  été  déclaré  en  faillite 
par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  %k  avril  4888  ; 
que,  par  suite  de  cette  situation,  la  femme  Deschamps,  qui  lui  a 
apporté  en  dot  une  somme  de  69,000  fr.,  voit  sa  fortune  absolument 
compromise  ;  qu'elle  est  donc  fondée  à  demander  la  séparation  de 
biens  ; 

Attendu ,  quant  aux  dépens ,  que  la  demanderesse  réclame  con- 
damnation contre  le  syndic  seul,  sauf  à  lui  à  les  employer  en  frais 
privilégiés  de  syndicat  ;  qu'elle  fonde  sa  prétention  sur  ce  que  le  syn- 
dic ayant  été  substitué  au  failli,  dans  Tintérôt  de  la  masse,  et  repré- 
sentant cette  dernière ,  c'est  contre  lui  que  doivent  être  intentées 
toutes  les  actions  concernant  le  failli  ;  que  le  syndic  proteste  et  dé- 
clare qu'il  ne  peut  être  tenu  que  des  frais  nécessités  par  sa  mise  en 
cause  obligatoire  ; 

Attendu  que,  si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  dessaisit  le  failli 
de  l'administration  de  ses  biens,  et  si,  aux  termes  de  l'art.  443  G. 

Faillites.  —  Tome  VII.  29 
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Gomm.,  toutes  les  actions  mobilières  et  immobilières  doivent,  à  par- 
tir de  ce  moment,  être  dirigées  contre  le  syndic,  il  ne  s'ensaii  pas 
que  celui-ci  soit  tellement  substitué  au  failli  qu'il  le  remplace  tou- 
jours complètement  ;  qu'il  est  des  cas  où  il  ne  fait  que  l'assister,  tout 
en  surveillant  les  intérêts  de  la  masse;  qu'il  en  est  ainsi  quand  il 
s'agit  d'actions  personnelles  au  failli,  comme  la  renonciation  à  one 
succession  ;  qu'on  peut  aussi  ranger  dans  cette  catégorie  la  sépara- 
tion de  biens ,  qui  a  pour  but  et  pour  conséquence  de  modifier  le 
régime  matrimonial  des  époux  ; 

Qu'il  est  bien  certain  qu'en  pareille  circonstance  rintérèi  des 
créanciers  n'est  que  secondaire  ;  qu'il  ne  serait  pas  juste ,  dès  lors , 
lorsque  la  loi  exige  que  l'action  soit  dirigée  contre  le  syndic,  de  faire 
totalement  supporter  à  la  masse  des  frais  qui  ne  lui  profilent  que 
dans  une  mesure  restreinte,  et  de  créer,  au  détriment  de  celle-ci,  à 
la  demanderesse  en  séparation,  un  privilège  que  la  loi  ne  lui  accorde 
pas  pour  sa  créance; 

Que  la  femme  elle-même  aurait  à  se  plaindre  de  la  condamnation 
prononcée  contre  le  syndic,  toutes  les  fois  que  la  faillite  n'a  pas 
d'actif,  parce  qu'elle  ne  pourrait  plus,  en  cas  de  retour  de  son  mari 
à  meilleure  fortune,  réclamer  à  celui-ci  les  dépens  de  l'instance  en 
séparation;  qu'il  est  donc  tout  à  la  fois  juste  et  légal  de  reconnaître 
que  les  frais  doivent  ôtre  divisés  entre  le  syndic  et  la  faillite  dans  la 
proportion  de  l'intérêt  qu'ils  ont  chacun  à  la  contestation; 

Que  le  système  contraire  conduirait ,  en  effet ,  si  l'on  voulait  être 
logique,  à  proclamer  que  la  mise  en  cause  du  failli  n'est  pas  néces- 
saire, puisque  le  syndic  lui  est  complètement  substitué,  ce  qui  est 
inadmissible  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Godmer,  syndic,  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  rapporter  à  droit  sur  la  demande  en  séparation  ;  déclare  la  femme 
Deschamps  séparée  de  biens  d'avec  son  mari  ;  condamne  Deschamps 
et  Godmer  aux  dépens,  qui  seront  supportés,  un  cinquième  par  GM- 
mer,  syndic,  qui  l'emploiera  en  frais  privilégiés  de  syndicat,  et  quatre 
cinquièmes  par  Deschamps,  lesquels  seront  par  la  femme  employés 
en  frais  accessoires  de  créance;  en  fait  distraction,  etc.. 

Du  t  juillet  4888,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (2e  Gh.};  MM.  Rot  de 
PiERREFiTTE,  prés.;  DuvAL,  subst.  (Gond,  conf.);  Lbgey  et  Dv- 
FRAissB,  avocats. 

Observations.  —  Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  ne  fait  dans 
la  décision  rapportée  que  confirmer  sa  jurisprudence  bien  éta- 
blie. —  V.  Civ.,  Seine,  2  et  46  novembre  1885,  V.  Joum.  des 
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Faillit  1885,  p.  541  et  1886,  p.  â3.  Cette  jurisprudence  est 
conforme  à  celle  de  la  Cour  de  Paris,  V.  Paris,  6  mars  1885, 
Joum.  des  FaiU.y  1885,  p.  154.  Elle  a  été  également  adoptée 
par  les  Cours  d'appel,  V.  Grenoble,  6  décembre  1882  et  An- 
gers, 11  janvier  1888,  Jaum.  des  FaiU,,  1883,  p.  i^9  eisuprà, 
p.  164.  —  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée  encore 
sur  la  question,  car  si,  dans  son  arrêt  du  23  février  1880,  la 
Chambre  des  députés  a  reconnu  que  le  syndic  d'une  faillite 
avait  pu,  sans  violation  de  la  loi,  être,  comme  défendeur,  con- 
damné aux  dépens  d'une  demande  en  séparation  de  biens,  elle 
n'a  pas  examiné  la  question  de  savoir  si  la  partie  des  dépens 
occasionnés  par  la  présence  du  mari  dans  l'instance  et  les  frais 
de  liquidation  des  reprises  ne  devaient  pas  être  soumis  à  la 
loi  du  dividende  au  lieu  d'être  admis  par  privilège  comme 
exposés  dans  l'intérêt  de  la  masse  ;  ce  moyen,  en  effet,  dans 
l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation ,  n'avait  été  invoqué 
ni  en  l'^  instance  ni  en  appel.  Certains  tribunaux  hésitent  à 
accepter  la  jurisprudence  qui  a  triomphé  devant  le  Tribunal  de 
Ja  Seine.  —  V.  Civ.,  Nantes,  30  novembre  1887  et  Civ.,  Saint- 
Amand,  20  avril  1888,  suprà,  p.  304  et  306.  —  Nous  avons,  à 
l'occasion  de  tes  décisions,  fait  connaître  notre  sentiment.  Nous 
ajouterons  que  la  décision  rapportée  du  Tribunal  de  la  Seine, 
et  qui  n'est  qu'une  des  nombreuses  décisions  semblables,  est 
intéressante,  non  seulement  par  son  argumentation  juridique, 
mais  aussi  parce  qu'en  fixant  à  un  prorata  du  cinquième  les 
frais  à  la  charge  de  la  masse,  elle  facilite  la  répartition  des 
dépens. 

Art.  1012. 

Privilège.  —  Octroi.  —  Rejet. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  3  juillet  1888. 

Les  taxes  d'octroi  ne  sont  point,  comme  les  contributions  indir 
redeSy  recouvrables  par  privilège  sur  les  meiibles  et  effets  mobi- 
liers des  redevables  :  elles  ne  sont  point  comprises  dans  les  droits 
réunis  pour  le  recouvrement  desquels  a  été  créé  le  privilège  de 
l'art.  47  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII ,  qui  ne  saurait,  par 
suite,  les  privilèges  étant  de  droit  étroit,  être  étendu,  par  voie 
d'analogie,  à  leur  recouvrement,  (Comm.,  551.) 
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(Octroi  de  Saint-Denis  c.  Faillite  Chenu.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'à  la  date  du  4  novembre  4885  une  con- 
trainte a  été  décernée  par  le  maire  de  la  ville  de  Saint-Denis  contre 
Cousin,  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  de  Chenu,  pour  avoir  paie- 
ment d'une  somme  de  424  fr.  96,  montant  de  droits  d'octroi  dus  à  la 
susdite  ville  ;  que  Cousin  ès-quahtë  a  formé  opposition  à  cette  coo- 
trainte  pour  contester  non  l'existence  même  de  la  créance  réclamée 
par  la  ville  de  Saint-Denis,  mais  le  droit  pour  ladite  créancièrf 
d'exécuter  le  failli  et  de  se  payer  par  privilège  et  hors  pari; 

Attendu  qu'un  jugement  par  défaut  du  Tribunal  de  paix  de  Saint- 
Denis,  en  date  du  48  décembre  4885,  faisant  droit  à  la  demande  de 
Cousin  ès-qualité,  a  annulé  la  contrainte;  que  la  ville  de  Saint-Denis 
est  appelante  de  ce  jugement  et  que  son  appel  est  recevable  en  la 
forme  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  ville  de  Saint-Denis  se  prévaut  de  TarL  47  da  dé- 
cret du  4er  germinal  an  XIII,  aux  termes  duquel  la  Régie  a  privilège 
et  préférence  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables  pour 
le  montant  des  droits; 

Attendu  que  ce  décret  est  intitulé  décret  concernant  les  droits 
réunis  ;  que  la  Régie  des  droits  réunis  avait  été  rétablie  par  la  loi  des 
5-45  ventôse  an  XII  qui  n'énumère  point  parmi  ces  droits  ceux  d'oc- 
troi ;  que  si  le  directeur  de  cette  Régie  a  été  chargé  par  l'arrêté  da 
5  germinal  an  XII  de  l'organisation  et  de  la  surveillance  des  octrois 
municipaux  et  de  bienfaisance,  la  perception  des  droits  de  cette  na- 
ture était  laissée  aux  communes;  qu'elle  n'a  été  confiée  à  rAdmini>- 
tration  des  contributions  indirectes  que  par  le  décret  du  8  février 
4  84  S,  pour  être  rendue  de  nouveau  aux  communes  par  la  loi  des  8-43 
décembre  4844;  qu'il  en  résulte  que  l'art.  47  précité,  au  jour  où  îi  a 
été  édicté,  ne  s'appliquait  point  aux  droits  d'octroi  et  n'a  pn,  par  con- 
séquent, conférer  aucun  privilège  aux  municipalités  pour  leur  per- 
ception ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  existe  entre  les  droits  d'octroi  et  oeax  éao- 
mérés  dans  le  décret  du  4er  germinal  an  XIII  des  différences  d'ori- 
gine, de  nature  et  de  destination  ;  que  ces  derniers,  en  effet,  ont  é;é 
créés  par  acte  du  pouvoir  législatif,  s'étendent  à  tout  le  territoire, 
sont  perçus  au  profit  du  Trésor  et  rentrent,  par  conséquent,  dans 
les  prévisions  de  l'art.  2098  C.  Civ.,  tandis  que  les  taxes  d'octroi 
sont  perçues  au  profit  des  communes,  ont  un  caractère  parement  la- 
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cal  et  sont  établies  par  délibération  des  conseils  municipaux  avec  la 
simple  approbation  du  gouvernement  ;  qu*à  la  vérité ,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  le  Trésor  a  été  autorisé  à  opérer  un  prélè- 
vement sur  le  rendement  des  octrois,  mais  qu'on  ne  saurait  voir  dans 
ce  prélèvement  qu'une  simple  subvention  accordée  à  FÉtat  et  ne 
modifiant  point  le  caractère  de  ces  taxes  locales  ; 

Attendu  que  les  différences  fondamentales  qui  viennent  d'être  cons- 
tatées entre  ces  divers  droits  n'ont  pu  disparaître  que  par  le  seul  fait 
de  leur  incorporation  temporaire  dans  un  môme  service  adminis- 
tratif, non  plus  que  par  l'emploi  d'une  dénomination  commune,  telle 
que  celle  de  Contributions  indirectes ,  qui  se  retrouve  dans  certains 
textes  de  loi,  et  notamment  dans  l'art.  14  de  la  loi  du  17  avril  4832 
sur  la  contrainte  par  corps  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne 
s'étendent  point  par  analogie  ;  que  la  Régie  n'a  donc  pu ,  en  perce- 
vant momentanément  les  taxes  d'octroi,  les  faire  participer  définiti- 
vement au  privilège  institué  en  sa  faveur  pour  la  perception  de  droits 
essentiellement  distincts  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  ville  du  Saint-Denis  est  mal  fondée  à  in- 
voquer le  bénéfice  de  l'art.  47  de  la  loi  de  germinal  an  XIII,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  d'octroi  qui  lui  sont  dus  par  Chenu ,  ès-qualités; 

Attendu  que  la  somme  de  427  fr.  79 ,  pour  laquelle  elle  a  exercé 
des  poursuites,  ne  comprend  que  des  droits  de  cette  nature,  que  la 
contrainte  les  qualifie  ainsi,  et  que  la  somme  figure  avec  la  même 
qualification  dans  un  avertissement  notifié  le  28  septembre  4885  par 
les  Contributions  indirectes  et  comprenant  d'autres  droits  d'origine 
distincte; 

Attendu,  d'ailleurs,  qae  si  la  perception  de  certaines  contributions 
indirectes  peut  être  faite,  dans  des  cas  déterminés,  par  les  employés 
d'octroi ,  les  poursuites  à  exercer  contre  les  contribuables  an  nom  de 
la  Régie  appartiennent  exclusivement  à  son  directeur,  et  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  première  instance  ;  qu'ainsi  le  maire  de 
Saint-Denis  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  décerner  une  contrainte 
pour  d'autres  droits  que  ceux  d'octroi,  et  qu'en  n'opposant  pas  l'in- 
compétence au  Tribunal  de  paix,  il  a  implicitement  reconnu  qu'il  ne 
s'agissait  au  débat  que  de  droits  d'octroi,  que  la  sentence  dont  est 
appel  a  donc  fait  une  juste  application  des  principes  juridiques  aux 
laits  de  la  cause; 
Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  3  juillet  4888,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (4re  Gh.];  MM.  Tiia- 
KEAu,  prés.  ;  Bulot  ,  subs.  ;  Arrigri  et  G.  Petit  ,  avocats. 
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OssBRyATiONS.  —  V.  en  ce  sens  :  Comm.,  Strasboarg,  8  oc- 
tobre 1862  et  Cit.,  Lyon,  31  décembre  1873,  et,  en  sens  con- 
traire :  Civ.,  Lyon,  9  janvier  1850  et  Comm.,  Rouen,  23  no- 
vembre 1866,  cités  par  Olibo,  Code  des  cont.  ind.  et  octrois  , 
5*  édit.,  p.  125.  V.  aussi  dans  le  sens  du  jugement  rapporté  : 
Hermitte,  Manuel  alphab.  des  cont.  ind.  et  octrois,  v^  Privilège, 
p.  245  et  Trescaze,  Dict,  gén.  des  cont.  ind.  et  octrois^  v«  Octroi^ 
n^  1183.  Comparez  :  Comm.,  Seine,  16  mai  1888,  infrà^  p. 
446,  et  nos  observations. 

Art.  1013. 

Privilège.  —  Droits  de  voirie.  ^  Ville  de  Paris.  — 

Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  26  mai  1888. 

Les  droits  de  voirie  que  la  Vilie  de  Paris  a  été  autorisée  à 
percevoir  et  à  recouvrer  dans  les  formes  usitées  en  nuitière  de 
contributions  directes  ne  tont  pas  garantis  par  le  privilège  que 
la  loi  a  reconnu  au  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  coti- 
tribtUions  directes.  (Comm.,  551.) 


(Préfet  de  la  Seine  c.  syndic  Launeau.) 

JUQEMBNT. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que,  par  son  exploit  introductif  dlns- 
lance,  la  Ville  de  Paris  demande  d'ôtre  admise  par  privilège  aa  pas- 
sif de  la  faillite  Launeaa  pour  uae  somme  de  4801  fr.  03,  moatant 
des  droits  de  voirie  à  elle  dus  par  le  failli ,  eu  vertu  d*ua  arrôië  de 
recouvrement  délivré  par  le  préfet  de  la  Seine  en  date  du  40  juin  4886  ; 

Que  de  son  côté  le  syndic,  admettant  le  chiffre  de  la  créance,  sou- 
tient que  cette  admission  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'à  titre  chirogra- 
phaire,  et  qu'ainsi  la  demande  ne  serait  pas  recevable  ; 

Que  la  seule  question  à  trancher  par  le  Tribunal  est  donc  de  savoir 
si  la  Ville  doit  être  admise  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande ,  la  Ville  de  Paris  invoque  la 
loi  du  42  novembre  4808,  qui,  en  conformité  de  l'art.  2098  G.  Giv., 
règle  le  privilège  du  Trésor  public  à  l'égard  des  contributions  direc- 
tes, et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce  ; 

Qu'elle  soutient  que  le  décret  du  27  octobre  4808,  ayant  autorisé 
le  receveur  municipal  à  poursuivre  le  recouvrement  des  droits  de 
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voirie  dans  les  formes,  usitées  eo  matière  de  contributions  directes, 
ces  droits  seraient  privilégiés  comme  étant  une  des  contributions 
assimilées  par  l'art.  4er  de  la  loi  de  4808  ; 

Mais  attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent résulter  que  d'un  texte ,  et  ne  doivent  pas  être  étendus  par  voie 
d'analogie; 

Attendu  que  la  Ville  ne  p  ut  exciper  d'aucun  texte  spécial  pour 
prouver  l'existence  de  son  privilège  ; 

Que  c'est  dans  l'intérêt  seul  du  Trésor  public  que  sont  institués  les 
privilèges  édictés  par  la  loi  de  4  808; 

Qu'il  est  constant  que  le  décret  du  S7  octobre,  spécial  à  la  Ville 
de  Paris,  a  eu  simplement  en  vue  «  de  créer  un  revenu  au  profit  de 
la  Ville,  et  de  l'indemniser  des  dépenses  occasionnées  pour  l'entre- 
tien des  voies  ou  places  confiées  à  sa  surveillance  »  (arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  tt  juin  4870);  que  les  droits  de  voirie  qui  en 
résultent  sont  des  taxes  municipales;  que  leur  perception  constitue 
une  recette  exclusivement  communale ,  calculée  d'après  les  indica- 
tions d'un  tarif  arrêté  ;  que  le  Trésor  public  ne  perçoit  aucune  par- 
celle  de  la  recette  de  ces  droits  ;  que  la  Ville  de  Paris  seule  en  béné- 
ficie et  en  perçoit  la  totalité  avec  ses  agents,  au  profit  de  la  caisse 
municipale  ; 

Qu'il  est  donc  certain  que  le  décret  du  37  octobre  4808,  en  auto- 
risant le  receveur  de  la  Ville  de  Paris  à  poursuivre  le  recouvrement 
des  droits  de  voirie  dans  les  formes  usitées  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  n'a  réglé  qu*une  question  du  mode  de  poursuites, 
sans  autoriser  l'extension  d'un  privilège  qui ,  en  tout  état  de  cause , 
n'est  susceptible  d'être  appliqué,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  qu'aux 
taxes  perçues  au  profit  du  Trésor  ; 

Qu'eJI  vain  la  Ville  de  Paris  invoque  l'arrêt  du  45  juillet  4868  de 
la  Cour  de  cassation  ;  que  cet  arrêt  ne  vise  uniquement  que  les  frais 
faits  par  l'État,  et  en  recouvrement  à  son  profit; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  deux  conditions  primordiales  pour 
l'application  de  la  loi  de  4808,  texte  stipulant  le  privilège  et  taxe  due 
au  Trésor,  font  défaut  en  l'espèce;  qu'en  conséquence,  la  demande 
de  la  Ville  de  Paris,  à  tous  égards,  doit  être  repoussée; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  Ville  de  Paris,  mal  fondée,  et  la  con- 
damne aux  dépens. 

Du  26  mai  i  888,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  MM,  Gabnibr, 
prés.;  RicHARDiÉRE  et  Sabatibr,  agréés. 

Observations.  —  Aucune  loi  ne  dit  expressément  que  les 
droits  de  voirie,  grande  ou  petite,  sont  privilégiés.  Le  décret 
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du  27  octobre  1808,  cod tenant  tarif  des  droits  de  voirie  (petite 
ou  grande)  pour  la  Ville  de  Paris,  dispose  (art.  6)  que  «  le  re- 
ceveur de  la  ville  en  poursuivra  le  recouvrement  dans  les  fonnes 
usitées  en  matière  de  contributions  directes.  » 

La  loi  du  12  novembre  1808,  promulguée  quelques  joars 
après  le  décret  dont  nous  venons  de  parler,  se  borne  à  parler 
du  privilège  du  Trésor  public  qu'il  réglemente  et  organise  : 
a  Le  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  est  réglé...  » 

Or  les  droits  de  voirie  ne  sont  pas  dus  au  Trésor  public, 
mais  aux  communes  aux  budgets  desquelles  ils  figurent  comme 
recettes  ordinaires  (V.  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  31,  §8)  après 
recouvrement  par  les  receveurs  municipaux. 

L'arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  13 
juillet  1868  (D.  68.1.373),  dans  l'espèce  rapportée,  était  invo- 
qué à  tort  par  la  Ville  de  Paris.  En  effet,  il  s'agissait  dans 
cette  affaire  de  frais  faits  par  l'État  pour  la  réparation  d'un 
barrage  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  dont  l'entretien  était 
à  la  charge  du  concessionnaire  de  la  chute  d'eau.  On  contes- 
tait que  l'État  eût  un  privilège  pour  le  recouvrement  de  ces 
frais.  Or  la  Cour  suprême  déclare  que  ce  privilège  résulte  de 
ce  que  les  lois  de  finance  font  figurer  chaque  année,  parmi  les 
contributions  publiques,  les  taxes  perçues  pour  l'entretien  des 
rivières  non  navigables,  de  ce  que  l'art.  13  du  décret dn  15 
février  1811  dispose  que  les  taxes  de  ce  genre  seront  recou- 
vrées parles  percepteurs  avec  les  mêmes  moyens  de  contf&inte, 
poursuite  ei  privilèges  que  les  contributions  publiques.  Il  y  avait 
donc  dans  cette  espèce  un  texte  qui  manquait  dans  l'espèce 
rapportée. 

La  Ville  de  Paris  confondait  la  forme  avec  le  fond,  le  mode 
de  recouvrement  d'une  taxe  avec  la  qualité  de  cette  taxe,  ce 
qui  est  très  différent  ;  c'est  ainsi  qu'en  matière  de  contributions 
indirectes,  les  cautions  qui  ont  remboursé  la  régie  des  douanes 
jouissent  sur  les  biens  du  débiteur  du  même  privilège  que  la 
Régie,  mais  n'ont  pas  le  droit  d'exercer  ce  privilège  comme 
la  Régie  elle-même  par  voie  de  sommation,  contrainte,  etc. 

En  matière  de  droits  de  voirie  au  contraire,  la  Ville  de  Paris 
peut  bien  user  des  formes  de  poursuites  usitées  par  l'adminis- 
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iratioQ  des  contributions  directes,  mais  elle  n'a  pas  le  privilège 
qui  appartient  au  Trésor  public. 

Art.  1014. 

Avantages  particuliers.  —  Concordat.  —  Condition 
du  vote.  —  Exigibilité  après  dividendes  payés.  — 
NuUité. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  13  novembre  1886. 

Est  illicite  et  nul,  comme  tel,  l'engagement  par  lequel  un  com- 
merçant failli  consent  un  avantage  particulier  à  l'un  de  ses 
créanciers,  encore  qu'il  soit  stipulé  que  cet  avantage  ne  recevra 
son  exécution  qu'après  le  paiement  de  tous  les  dividendes  promis 
aux  créanciers  concordataires. 

n  en  est  ainsi  surtotU  lorsque  ledit  engagement,  signé  la  veUle 
du  jour  de  l'obtention  du  concordat,  a  été  exigé  par  le  créan- 
cier contre  promesse  de  son  vote,  nécessaire  pour  constituer  la 
majorUé.  (Comm.,  597,  598.) 

(Époux  Bauland  c.  Duburcq.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  Duburcq 
soutient  que,  si  les  époux  Bauland  lui  ont  consenti  un  avantage  par- 
tjcalier  en  dehors  des  conditions  faites  aux  autres  créanciers  concor- 
dataires de  Bauland,  cet  engagement  serait  licite,  ne  devant  recevoir 
son  exécution  qu'après  le  paiement  de  tous  les  dividendes  promis; 

En  ce  qui  touche  le  mari  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  et  des  débats  que  ledit 
engagement  a  été  signé  la  veille  du  concordat  ;  qu'il  a  été  exigé  par 
Duburcq  contre  promesse  de  son  vote,  nécessaire  pour  obtenir  la  ma- 
jorité ;  qu'il  est  donc  nul  comme  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

En  ce  qui  touche  la  dame  Bauland  : 

Attendu  que  l'obligation  principale  contractée  par  son  mari  étant 
nulle,  ainsi  qu'il  vient  d'ôtre  dit,  l'obligation  qu'elle  a  elle-même  con- 
tractée comme  caution  solidaire  devient  sans  effet;  qu'en  conséquence 
la  reconnaissance  de  5,000  fr.  souscrite  par  les  époux  Bauland  est 
sans  cause  aux  mains  de  Duburcq  ;  qu'il  convient  de  l'obliger  à  la 
restitution  dans  un  délai  à  impartir,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  à  leur 
en  payer  le  montant; 
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Par  ces  motifs,  dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  da  pré- 
sent jugement,  Duburcq  devra  restituer  au^  époux  Baulai4  la  re- 
connaissance de  5,000  fr.  dont  s'agit  au  procès,  sinon  et  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé ,  le  condamne  dès  à  présent 
par  les  voies  de  droit  à  leur  payer  la  somme  de  5,000  fr.  pour 
en  tenir  lieu. 

Du  43  novembre  4886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
Gavb,  prés.;  Sabatier  et  Mazohib,  agréés. 

Observations.  —  V.  en  ce  sens  :  Comm.,  Seine,  21  juillet 
1882,  Joum.  des  Faill.,  1882,  p.  533.  —  V.  aussi  Paris,  17 
juin  1887;  Bordeaux,  10  janvier  1887  et-  Cooxm.,  Seine,  24 
n^ai  1897,  Joum.  des  Faill,,  1887,  p.  224,  349  et  379. 

Art.  1015. 

Avantages  particuliers.  —  Concordat  amiable.  —  Gan- 
tion.  —  FaiUite  oltôrieure.  —  VaUdité. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  31  mai  1888. 

Sont  prohibés  m  tnatière  de  faiUUe  si  sont  entachés  de  nul- 
lité à  V égard  de  toutes  personnes ,  d*une  part ,  les  avantages  par- 
ticuliers consentis  à  un  créancier,  soit  par  le  failli ,  soit  par  un 
tiers  à  raison  du  vote  de  ce  créancier  dans  les  délibéintions  de 
la  faiUite,  et,  d^ autre  part,  les  avantages  dont  résulterait  une 
charge  pour  l'actif  de  la  faillite. 

Mais  cette  nullité  prescrite  pour  aseurer  la  sincérité  des  vota 
en  matière  de  faillite  ne  peut  être  invoquée  lorsqu'il  s'agit  cfun 
arrangement  amiable  librement  souscrit  sans  délibération  com- 
mune, s'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  créanâer 
qui  en  a  bénéficié  une  dissim%Àation  sous  le  bénéfice  de  laqudU 
U  aurait  entrainé  Vadhéeion  d'autres  créanciers  à  un  arrange- 
ment préjudiciable  à  leurs  int^its. 

Le  tiers  qui  a  garanti  le  paiement  des  dividendes  en  vue  té- 
viter  la  faillite  du  débiteur,  ne  peut  demander  la  reetituUon  da 
dividendes  qu'il  a  ainsi  payés,  en  se  basant  sur  ce  que  la  fail- 
lite aurait  été  déclarée  ultérieurement  à  raison  dopératùms 
nouveUes  ou  de  l'inexécution  du  concordat. 
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(J.  Garnier  c.  Société  française  des  Mun  ions.) 

JUOBMBNT. 

Le  T&iBUNJa,  —  Attendu  qu'en  septembre  4g85,  le  demandeur 
est  intervenu  auprès  des  défendeurs  qui  étaient  alors,  et  qui,d*ail-> 
leurs,  sont  encore  créanciers  de  son  père,  pour  les  déterminer  à 
adhérer  à  un  arrangement  amiable  que  ce  dernier  sollicitait  de  ses 
créanciers ,  afin  d'obtenir  d'eux  la  remise  de  la  moitié  de  leur  créance , 
et  des  délais  pour  le  paiement  de  l'autre  moitié;  que  le  demandeur 
s'est  obligé,  pour  le  cas  où  cet  arrangement  serait  souscrit,  à  garan- 
tir personnellement  aux  deux  défendeurs  les  paiements  promis  par 
son  père;  que  les  propositions  de  ce  dernier  ont  été  acceptées  par 
tous  ses  créanciers ,  mats  que  Garnier  père  n'a  pu  satisfaire  intégra- 
lement aux  premières  échéances  et  que,  dans  ces  circonstances, 
Qarnier  fils  a  pourvu  de  ses  deniers  personnels  vis-à-vis  des  deux 
défendeurs  ; 

Attendu  que  Garnier  père  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite  à  la 
requête  d'autres  créanciers,  en  février  dernier,  Garnier  fils  demande 
aujourd'hui  la  nullité  de  son  cautionnement  et  la  restitution  de  son 
engagement,  ainsi  que  des  sommes  par  lui  versées,  en  se  fondant, 
comme  moyen  principal ,  sur  le  caractère  illicite  que  présenterait 
cette  garantie  exceptionnelle  donnée  à  deux  créanciers ,  à  l'exclusion 
des  autres ,  et  subsidiairement ,  sur  le  défaut  de  réalisation  des  con- 
ditions sous  lesquelles  ce  cautionnement  aurait  été  consenti. 

Sur  le  moyen  principal  t  attendu  que  les  dispositions  des  art.  597 
et  598  G.  Gomm.  prohibent,  en  matière  de  faillite,  et  entachent  de 
nullité,  à  l'égard  de  toutes  personnes,  d'une  part,  les  avantages  par- 
ticuliers consentis  à  un  créancier,  soit  par  le  failli ,  soit  par  toutes 
autres  personnes,  à  raison  du  vote  de  ce  créancier  dans  les  délibéra- 
tions de  la  faillite,  et,  d'autre  part,  les  avantages  dont  résulterait  une 
charge  pour  l'actif  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'observer,  tout  d'abord,  que  cette  dernière 
hypothèse  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisque  le  cautionne- 
ment donné  par  Garnier  fils  n'a  préjudicié  en  rien  à  l'actif  de  son 
père;  que,  dès  lors, il  échet  seulement  de  rechercher  si  l'engagement 
argué  de  nullité  tombe  sous  le  coup  de  la  première  des  deux  prohibi- 
tions légales  susvisées; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  raisons  qui  ont  res- 
pectivement déterminé  chacune  de  ces  deux  prohibitions  ; 

Que  la  seconde  a  pour  but  de  faire  respecter  l'égalité  inviolable  qui 
doit  régner  entre  les  droits  de  tous  les  créanciers  sur  l'actif  de  la 
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faillite,  et  que  ce  principe  a  fait  consacrer,  par  une  jarisprudence 
constante,  la  valeur  de  cette  prohibition  en  matière  d'arrangemeat 
amiable ,  comme  en  matière  de  faillite; 

Mais  que  la  première  prohibition,  en  interdisant  les  avantages 
particuliers  consentis  par  un  tiers ,  n'a  pour  but  que  d'assurer  la 
sincérité  des  votes  qui,  en  matière  de  faillite,  rendent  obligatoire, 
pour  la  minorité  des  créanciers,  une  délibération  prise  par  la  majo- 
rité; qu'elle  ne  saurait  donc  être  invoquée  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un 
arrangement  amiable  librement  souscrit  sans  délibération  commune, 
et  auquel  chacun  des  créanciers  s'est  soumis  ijie  son  plein  gré; 

Que  tout  au  moins,  une  garantie  particulière,  stipulée  par  un  tiers 
en  matière  d'arrangement  amiable,  ne  constituerait  un  acte  répré- 
hensible  de  la  part  des  créanciers,  au  profit  duquel  elle  a  été  stipulée 
que  s'il  en  résultait  une  dissimulation  sous  le  bénéfica  de  laquelle  il 
aurait  entraîné  l'adhésion  d'autres  créanciers  à  un  arrangement  pré- 
judiciable à  leurtf  intérêts  ; 

Que  le  demandeur  prétend ,  à  la  vérité ,  que  tel  aurait  été  le  cas 
actuel ,  mais  qu'il  n'apporte  pas  de  preuves  sufiBsantes  pour  justifier 
cette  allégation  ;  qu'en  l'état,  il  convient  de  rejeter  le  moyen  princi- 
pal invoqué  par  le  demandeur  ; 

Sur  le  moyen  subsidiaire:  attendu  que  Qarnier  fils  prétend  que  sa 
garantie  n'ayant  été  donnée  qu'en  vue  d'éviter  la  faillite  de  son  père, 
elle  serait  devenue  caduque  par  suite  de  la  déclaration  de  faillite  de 
ce  dernier; 

Mais  attendu  que  la  seule  condition  mise  à  ce  caiitionnement  a  été 
que  tous  les  créanciers  souscriraient ,  en  4885,  à  l'engagement  pro- 
posé par  Garnier  père  ;  que  cette  condition  s'est  réalisée  ;  que  la  fail- 
lite n'est  survenue,  plus  de  deux  ans  après,  qu'en  raison  de  ce  que 
Garnier  père  n'a  pas  rempli  les  engagements  résultant  pour  lui  decet 
arrangement,  ou  qu'il  s'est  trouvé  impuissant  à  faire  face  à  de  nou- 
velles obligations;  que  Garnier  fils  ne  peut  donc  ôlre  admis  à  soutenir 
que  les  conditions  mises  à  sa  garantie  n'auraient  pas  été  remplies,  et 
qu'il  convient,  dès  lors,  de  rejeter  également  le  second  moyen  ïnxfy 
que  par  lui  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  Garnier  fils  mal  fondé  en  sa  demande,  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  34  mai  4888,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Richb- 
MOND,  prés,;  Dbsouchb  et  Gabon,  agréés» 

Observations.  — V.  Comm.,  Seine,  13  novembre  1886, 
suprà^  p.  449,  et  la  note. 
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Art.  1016. 

Privilège.  —  Conservation  de  la  chose.  —  Mandataire. 
—  Vente  de  tonds  de  oommeroe.  ^  Intermédiaire.  — 
Commission.  —  Saisies-arrêts.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  11  janvier  1887. 

L'intermédiaire  de  la  vente  du  fonds  de  commerce  d*un  com- 
merçant, depuis  déclaré  en  faillite,  ne  peut  retenir  sur  le  prix 
de  la  vente  versé  entre  ses  mains,  le  montant  de  sa  commission , 
lorsque  des  saisies-arrêts  ont  été  faites  entre  ses  mains.  Il  n'a 
d'aiUeurs  pas  deprivilège  sur  ce  prix.  (Comm.,  551.) 


(Savarie  c.  syndic  Fontanier.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Savarie  soutient  que  la  vente  du 
fonds  du  sieur  Fontanier  ayant  été  effectuée  par  son  entremise  à  la 
date  du  14  mai  dernier  il  était  en  droit  de  se  payer  par  privilège,  an- 
térieurement à  la  déclaration  de  faillite  du  43  juillet  suivant,  sur  les 
deniers  à  lui  remis  par  l'acquéreur,  la  commission  de  4,000  fr.  à  lui 
due  pour  ladite  vente  ; 

Mais  attendu  que  des  documents  soumis  au  Tribunal  il  appert  qu'a- 
près la  publication  de  la  vente  du  fonds,  Savarie  a  reçu  des  opposi- 
tions pour  une  somme  supérieure  au  montant  de  la  vente  ;  qu'il  ne 
pouvait  dès  lors  effectuer  valablement  un  paiement  à  son  profit  sur 
une  somme  indisponible  par  suite  des  saisies-arrêts  et  sans  en  avoir 
obtenu  les  mainlevées  ; 

Qu'en  rendant  ses  comptes  an  syndic,  le  49  juillet  dernier,  il  ne 
pouvait  être  fondé  à  prétendre  faire  ratifier  par  ce  dernier  un  prélè- 
vement qui  ne  pouvait  avoir  été  fait  avant  ladite  date ,  qui  aurait  dès 
lors  eu  lieu  postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite,  et  créer  ainsi, 
au  détriment  des  créanciers,  et  à  son  profit,  un  privilège  contraire 
à  la  loi  ; 

Qu'il  convient  en  conséquence  de  l'obliger  à  restituer  la  somme  ré- 
clamée; 

Par  ces  motifs,  condamne  Savarie  à  payer  au  demandeur  ès-quali  té 
la  somme  de  4,000  fr.  avec  intérêts  et  dépens. 

Du  44  janvier  4887,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Ri- 
CHEMOND ,  prés.;  Mermillod  et  Lignebeux  ,  agréés. 

Observations.  —  V.  Grenoble,  20  janvier  1888,  suprà,  p. 
427,  et  nos  observations. 
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BULLETIN. 


STATISTIQUE  DES  FAILLITES  EN  FRANCE  ET  EH 
ALGÉRIE  PENDANT  L'ANNÉE  1886. 


Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par 
le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice. 

France.  —  Si  te  Dombre  des  contestations  soumises  aux  tribaotox 
jugeant  au  commercial  a  été  en  décroissant  depuis  la  crise  finaDcière, 
il  n'en  est  pas  de  môme  de  celui  des  faillites,  qui  ne  cesse  d'augnMo- 
ter.  En  488S  et  en  1883,  il  en  avait  été  ouvert  7,064  et  6,966;  te 
chiffre  s'élève  successivement  à  7,749  en  4884,  à  8,024  en  4883  et  à 
8,759  en  4886;  c'est,  en  cinq  années,  un  accroissement  de  près  d'an 
quart,  24  p.  400. 

Ces  8J59  sinistres  de  4886  ont  frappé  pour  un  tiers  (34  p.  400) 
l'industrie  de  l'alimentation  ;  pour  46  p.  400,  celle  de  l'habillemeot  et 
de  la  toilette;  pour  un  dixième,  le  commerce  des  logeurs  et  auber- 
gistes, et  pour  un  vingtième,  celui  du  bâtiment;  le  dernier  tiers  est 
formé  par  tous  les  autres  genres  de  commerce  ou  d'industrie. 

Les  faillites  déclarées  sur  dépôt  de  bilan  ne  forment  pas  même  les 
deux  cinquièmes  du  total  :  3,470  sur  8,759  ou  39  p.  400;  celles  qoi 
l'ont  été  sur  les  poursuites  des  créanciers  y  entrent,  au  contraire, 
pour  les  onze  vingtièmes  :  4,785  ou  55  p.  400;  quant  aux  faîDiles 
ouvertes  d'office,  on  n'en  compte  que  £04  ou  6  p.  400. 

On  sait  que  la  liquidation  des  faillites  est  souvent  entravée  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  juges-commissaires, 
telles  que  des  ventes  d'immeubles,  le  recouvrement  des  créances  à 
terme,  etc.  ;  de  sorte  que  la  clôture  se  fait  attendre  assez  longtemps. 
C'est  ainsi  qu'au  4  er  janvier  4886  il  restait  à  terminer  8,945  faillites 
qui,  réunies  aux  8,759  nouvelles,  donnent  un  total  de  47,674  procé- 
dures à  régler. 

Près  de  la  moitié  d'entre  elles,  8,747,  soit  49,5  p.  4  00,  ont  été  closes 
pendant  l'année;  la  proportion  n'était,  il  y  a  cinq  ans,  que  de  45  p. 
400;  il  faut,  sans  aucun  doute,  attribuer  cette  amélioration  à  fexé- 
eution  du  décret  du  85  mars  4880,  qui  permet  au  ministère  public 
de  surveiller  les  opérations. 
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Des  8,747  faillîtes  terminées,  4,0S0  Toot  été  par  un  concordat;  304 
par  la  liquidation  de  l'actif  abandonné;  2,648  par  celle  de  l'union  des 
créanciers  ;  340  par  an  jugement  rapportant  celui  qui  avait  déclaré 
la  faillite;  446  par  jonction  et  4,340,  ou  49  p.  400,  pour  insuffisance 
d'actif.  Ces  dernières  sont  arrivées  à  ce  chiffre  par  une  gradation 
interrompue  depuis  4 882,  où  il  n'y  en  avait  eu  que  2,763,  ou  42  p.  400. 

La  statistique  ne  peut  constater  Timportance  des  faillites  qu'à 
l'égard  de  celles  qui  sont  terminées  par  concordat  ou  par  liquidation 
soit  de  l'actif  abandonné,  soit  de  l'union.  Les  3,972  procédures  closes 
de  la  sorte,  en  4886,  se  divisent  ainsi  au  point  de  vue  de  leur  passif: 

Passif  de       5,000      fr.      et      moins.        405  ou  40  p.  400. 

—  6,004        à       40,000     fr.        538  —  44     — 

-  40,004       à       50,000     fr.    4 ,878  -  47     — 

-  50,004       à     400,000     fr.        556  —  44     — 

—  plus       de     400,000     fr.        596  —  45     — 

Le  montant  total  des  passifs  était  de  344,874,477  fr.  représenté 
par  un  passif  privilégié  de  40,274,326  fr.,  un  passif  hypothécaire  de 
27,384,237  fr.,  et  un  passif  chirographaire  de  304,245,944  fr.  Celui 
des  actifs  ne  montait  qu'à  95,797,748  fr.  composés  de  26,395,694  fr. 
d'actif  immobilier  et  69,402,054  fr.  d'actif  mobilier.  Il  en  résulte 
qu'après  le  prélèvement,  sur  l'actif  du  montant  des  créances  privilé- 
giées et  hypothécaires ,  il  ne  s'est  trouvé ,  pour  être  distribué  au 
marc  le  franc  entre  les  créanciers  cbirographaires,  qu'une  somme  de 
58,439,485  fr.  soit  49  fr.  44  p.  400  de  celle  pour  laquelle  ils  avaient 
été  admis.  Tel  est  le  dividende  moyen  général. 

Dans  334  faillites,  plus  du  dixième  du  total  de  celles  qui  ont  été 
suivies  de  liquidation  (42  p.  400),  l'actif  avait  été  absorbé  par  les 
frais  et  les  créances  privilégiées  ou  hypothécaires. 

Aux  termes  de  l'art.  605  G.  Gomm.,  le  failli ,  pour  être  réhabilité, 
doit  avoir  intégralement  acquitté  toutes  les  sommes  par  lui  dues  éh 
principal,  intérêt  et  frais;  aussi  le  nombre  des  réhabilitations  pro- 
Qoncées  chaque  année  est-il  fort  restreint  :  26  seulement  en  4886. 

Les  indications  que  la  statistique  met  en  relief  sont  de  nature  à 
faire  désirer  que  le  Parlement  soit  bientôt  appelé  à  se  prononcer  sur 
les  propositions  de  loi  relatives  à  la  réforme  de  la  législation  des  fail- 
lites. 

En  Algérie,  de  4884  à  4884,  le  nombre  des  faillites  ouvertes  était 
resté  à  peu  près  le  môme  chaque  année  ;  233  en  4  884  ;  —  248  en 
4882;  —  244  en  4883  et  253  en  4884;  mais  il  est  monté  en  4885  à 
3^6,  et  il  est  en  4886  de  347.  En  réunissant  à  celles-ci  les  367  qui 
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restaient  à  liqaider  de  4885,  oa  voit  que  les  juges-commissaires 
avaient  à  diriger  les' opérations  de  746  faillites;  ils  n'ont  pu  en  ter- 
miner que  893,  à  peine  les  deux  cinquièmes,  44  p.  400  qui  ont  é\é 
closes  :  65  par  concordat,  6  par  la  liquidation  de  Factif  abandonné, 
404  par  celle  de  Tunion  des  créanciers,  85  pour  insuffisance  d'actif, 
%  par  jonction  et  34  par  la  rétractation  du  jugement  déclaratif. 

Le  passif  n'atteignait  pas  5,000  fr.  dans  80  des  78  faillites  termi- 
nées par  concordat  ou  liquidation,  soit  de  l'actif  abandonné,  soit 
de  l'union  :  il  était  de  5,000  à  40,000  fr.  dans  37;  de  40,000  à 
50,000  fr.  dans  94;  de  50,000  à  400,000  fr.  dans  43,  et  il  excédai 
cette  dernière  somme  dans  44.  Le  passif  total  s'élevait  à  5,844,43 j 
fr.  se  décomposant  en  868,434  fr.  de  passif  privilégié;  350,908  fr. 
de  passif  hypothécaire,  et  3,624,794  fr.  de  passif  chirographaire.  I. 
n'y  avait,  pour  y  faire  face,  qu'un  actif  total  de  2,479,039  fr.,  dost 
634,858  fr.  d'actif  immobilier,  et  4,544,784  fr.  d'actif  mobilier; de 
sorte  qu'en  admettant  le  paiement  intégral  des  créances  privilégiée 
et  hypothécaires,  il  serait  resté  à  répartir  au  prorata,  entre  les  créiB- 
ciers  chirographaires ,  une  somme  de  4,559,698  fr.  représentant  3i 
p.  400,  le  tiers  à  peine  de  ce  qui  leur  était  dû. 


ERRATUM. 

Page  398  :  Cours  d'appel  et  Tribunaax  :  Art.  999,  2«  ligne,  auUféi 
el  d'invention  ;  lisez  :  et  d'inventaire. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  1017. 

CSompétence  civile.  —  Délit.  —  Restitation.  — 

Dommages-intérêts. 

Cass.,  Civ.,  4  juillet  1888. 

Le  Tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  paiement,  soit  à  titre  de  restitution,  soU  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ,  de  sommes  escroquées ,  lorsqu'il  est  déclaré  en  fait  par 
kjuge,  non  seulement  que  la  demande  résulte  d*un  délit,  mais 
encore  que  cette  demande  ne  dérive  ni  d'un  acte  commercial,  ni 
à\n  délit  se  rattachant  à  des  opérations  de  commerce. 


(Faillite  Mary-Raynaud  c.  Sanné.) 

Le  28  novembre  1885,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  (3"  Ch.),  qui  relate  ainsi  les  faits  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Albert  Saoné  et  sa  mère  se  fondant 
sar  UD  jugeaient  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  6  janvier 
4885,  confirmé  sur  appel,  qui  a  condamné  Mary-Raynaud  pour  faits 
d'escroqueries  commises  à  leur  préjudice,  ont,  aux  termes  de  leur 
exploit  introductif  d'instance  du  48  juin  dernier,  assigné  Maillard 
syndic  de  la  faillite  dudit  Mary-Raynaud,  aux  fins  de  s'entendre 
condamner  à  leur  payer,  soit  à  titres  de  dommages-intérêts ,  soit  à 
titre  de  remboursement,  des  sommes  détournées  à  leur  détriment  ; 

Qne  le  syndic  oppose  à  cette  demande  que,  s'agissant  d'une  pro- 
duction à  faillite,  l'examen  de  la  créance  appartient  à  la  juridiction 
commerciale  et  que,  par  suite,  le  Tribunal  civil  n'a  point  à  en  con- 
naître ; 

Que  les  consorts  Sanné,  à  défaut  de  s'ôtre  portés  partie  civile  dans 
rinstance  correctionnelle,  ont  puisé  dans  l'art.  3  da  Gode  d'instruction 
Faillit«8.  —  Tome  VII.  30 
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criminelle  le  droit  de  poursuivre  leur  action  devant  le  Tribunal  dvil; 

Attendu  que  les  conclusions  de  la  demande  servent  à  délermiœr 
le  caractère  de  l'action;  que  la  demande  actuelle  a  pour  objet  d'ob- 
tenir la  réparation  d'un  fait  délictueux;  que  la  créance  qui  a  pu  naî- 
tre du  fait  incriminé,  existe  donc  indépendamment  de  la  faillite  et 
qu'elle  n'est  pas  de  nature  commerciale; 

Attendu  que,  d'autre  part,  il  ne  s'agit  pas,  quant  à  présent,  de 
production  à  la  faillite,  et  que,  d'ailleurs,  en  cette  matière,  les  con- 
testations sur  les  créances  produites  ne  sont  pas  de  la  compétence 
exclusive  des  juges  de  commerce  (art.  500,  G.  Gomm.); 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  Tribunal  est  régulièrement  saisi, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  retenir  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Maillard  mal  fondé  en  ses  cooekisioos 
exceptionnelles,  l'en  déboute,  retient  la  canse,  et  pour  ôlre  statué  aa 
fond,  renvoie  la  cause  à  trois  semaines. 

Appel  parle  syndic,  et  le  21  avril  1886  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  aiDsi  conçu  : 

Lk  GouR«  —  Sur  les  conclusions  d'incompétence  relevée  par  l'ap- 
pelant : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  et  considérant,  en  ontre, 
que  vainement  rappelant  soutient  que  l'action  intentée  par  les  inti- 
més, est  de  la  compétence  des  juges  consulaires  parce  qu'elle  se 
fonde  sur  un  contrat  commercial;  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître qne, 
tout  au  contraire,  le  point  de  départ  et  la  base  de  cette  action,  est 
le  délit  dont  Mary-Raynaud  a  été  déclaré  coupable  à  raison  de  la 
simulation  de  contrat  et  des  manœuvres  diverses  à  t'aide  desqoeOes 
il  a  déterminé  les  versements  de  fonds;  qu'il  n'y  a  pas  de  distinetioD 
à  établir  entre  la  situation  du  sieur  Sanné  dénommé  dans  le  jugemeil 
correctionnel,  et  celle  de  la  dame  Sanné  mère,  dont  ce  môme  juge- 
ment ne  prononce  pas  le  nom  ;  que  les  deux  actions  s'exercent  dais 
les  mômes  conditions  et  se  fondent  sur  des  faits  identiques ,  qu'elles 
sont  donc  de  la  môme  compétence;  que  c'est  à  bon  droit,  d'ailleurs, 
que  les  intimés  ont,  aux  termes  de  l'art.  443  G.  Gomm.,  assigné  le 
syndic  de  la  faillite  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Pourvoi.  —  Moyen  unique.  —  Violation  des  art.  634,  63S  et  635 
G.  Gomm.,  et  fausse  application  de  l'art.  3  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, et  4354  G.  Giv.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le  Tri- 
bunal civil  compétent,  à  l'exclasion  du  Tribunal  de  commerce,  pour 
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gtatuersur  une  demande  formée  contre  le  syndic  d'une  faillite  et  ten« 
dant  an  paiement,  soit  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  soit  à  titre  de 
remboursement,  des  sommes  obtenues  par  le  failli,  à  l'aide  de  ma- 
n<3savres  fraudoleusee»  alors  que  ces  sommes  lui  ont  été  remises  pour 
participera  des  opérations  de  Bourse,  et  que  cet  emploi  a  été  fait 
conformément  à  l'intention  des  participants. 

Arrêt. 

La  Goide  ,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  d'après  l'exploit  inlroduciif  d'instance  et  les  conclu 
âons  des  consorts  Sanné,  tant  en  première  instance  qu'en  appel, 
telles  qu'elles  sont  reproduites  dans  l'arrêt  attaqué,  leur  action  a 
toujours  été  motivée  sur  une  escroquerie  commise  par  Mary-Ray- 
Daud  à  leur  préjudice,  en  obtenant  de  leur  part  des  remises  de 
gommes  d'argent,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  par  lesquelles 
il  était  parvenu  à  leur  persuader  l'existence  d'une  association  en 
participation  et  d'une  société  anonyme  au  capital  de  40,000,000  de 
francs,  alors  que  ni  cette  participation,  ni  cette  société  n'avaient  rien 
de  réel; 

Attendu,  d'autre  part,  que  pour  proclamer  la  compétence  du  Tri- 
bunal civil  à  l'égard  de  cette  demande,  l'arrêt  dénoncé  s'est  fondé, 
non  seulement  sur  ce  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'une  action  civile 
résultant  d'un  délit,  mais  encore  sur  ce  que  cette  action  ne  dérivait 
ni  d'un  acte  commercial,  ni  d'un  délit  se  rattachant  à  des  opérations 
de  commerce ,  mais  au  contraire  sur  ce  qu'elle  avait  pour  cause 
unique  le  délit  d'escroquerie  commis  par  Mary-Raynaud ,  délit  ré- 
sultant de  ce  que  celui-ci  avait,  k  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses, 
et  par  simulation  de  contrat,  obtenu  des  consorts  Sanné  diverses 
sommes  d'argent; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'avait  fait,  dans  ces  circons- 
tances, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  texte  de  loi,  et  s'est  au  con- 
traire conformé  aux  règles  relatives  à  la  compétence  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  4  juillet  4888,  Cour  de  cassation  (Ch.  Giv.);  MM.  Barbier, 
pr.prés,;  db  Laorevol,  rapp.;  Dbsjahdims,  av,  gén.  (Goncl.  conf.); 
Choppaad  et  Sabatisr,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  certain,  en  principe,  qu'une  de- 
mande fondée  sur  un  délit  et  spécialement  sur  les  manœuvres 
frauduleuses  qui  constituent  ce  délit  est  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  commerce  ou  du  Tribunal  civil,  suivant  que  le 
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délit  se  rattache  ou  non  à  des  opérations  commerciales. 
(Massé,  Dr,  comm.y  t.  IV,  n®  2611  ;  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  IV,  p.  102;  Alauzet,  t.  VIII,  n^  2956;  Nouguier,  n«  130 
et  suiv. ;  Cass.,  26  mai  1869,  S.  69.1.430.)  Dès  lors,  pour 
trancher  la  question  de  compétence ,  il  s'agit  de  déterminer 
si  le  délit  dont  la  réparation  est  poursuivie  se  rattache  ou  non 
à  des  actes  commerciaux.  A  qui  appartient-il  de  faire  une 
pareille  appréciation?  Le  juge  du  fond  est-il  souverain  à  cet 
égard ,  ou  sa  décision  tombe-t-elle  sous  la  censure  de  la  Coor 
de  cassation?  L'arrêt  rapporté  décide  qu'il  appartient  au  juge 
d'apprécier  souverainement  en  fait  le  caractère  de  la  demande 
dont  il  est  saisi  et  de  déclarer  si  elle  se  rattache  à  des  intéréU 
commerciaux,  si  elle  a  pour  base  des  opérations  de  commerce. 
Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence.  Nous  la  trou- 
vons confirmée  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  7  janvier 
1861  (S.  62.1.32),  qui  présente  avec  l'espèce  actuelle  la  plus 
grande  analogie.  Il  y  a  notamment  cela  de  commun  avec  ce 
dernier  arrêt  et  l'arrêt  d'aujourd'hui  que  dans  les  deux  cas  il 
s'agissait  d'une  société  et  d'opérations  commerciales  purement 
fictives  et  chimériques ,  qui  n'avaient  été  qu'un  moyen  ima- 
giné par  le  délinquant  pour  se  faire  remettre  des  sommes 
d'argent. 

Art.  1018. 

Trésor  public.  —  Amende.  —  Associé  en  nom  collectif. 
—  Faillite.  —  Admission  au  passif  social. 

Cass.,  Req.,  4  juin  1888. 

Bien  que  les  peines  soient  personnelles  et  qu'une  sodêU  com- 
merciale constitue  un  être\moral  distinct  de  la  personne  des  as- 
sociés, VEtat  créancier  d*une  amende  prononcée  contre  un  asso- 
cié en  nom  collectif  pour  des  faits  antérieurs  à  la  formation  ai 
la  société^  doit  être  admis  dans  les  répartitions  à  faire  par  ks 
syndics  de  la  faillite  sociale,  lorsque^  par  suiU  des  agissemenis 
de  ces  syndics ^  il  est  devenu  impossible  de  distinguer  l'actif  per- 
sonnel de  Vassocié  débiteur  d'avec  celui  de  la  société,  l'Etat  ne 
pouvant  pas  plus  qu'un  autre  créancier  souffHr  de  ce  que 
l'actif  de  Vassocié,  qui  était  son  gage,  a  été  confondu  dans  l'actif 
de  la  société,  (Comm.,  431,  531.) 
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(Faillite  Clavel  et  C*«  c.  Trésor  public.) 

Arrêt. 

La  Ck)iiB,  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
do  principe  que  les  peines  sont  personnelles,  de  la  fausse  applica- 
tion et  violation  des  art.  55  G.  Pén.,  4382  G.  Giv.,  434  et  534  G. 
Comm.;  de  la  violation  des  art.  20  et  suivants,  42  G.  Gomm.,  et  de 
la  personnalité  morale  des  sociétés  commerciales  : 

Attendu  que  la  Société  Giavel  et  G>«,  formée  en  décembre  4880,  se 
composait  de  Mazimilien  Giavel,  associé  en  nom  collectif,  et  de  deux 
commanditaires,  ses  frère  et  beau-frère;  que  le  43  juin  4885,  Maxi- 
milien  Clavel  a  été  condamné  par  la  Gour  de  Paris  à  une  amende  de 
7,500  fr.  pour  des  faits  antérieurs  à  la  formation  de  la  société; 
qu'un  jugement  du  26  juillet  4884  avait  déclaré  la  faillite  tant  de  la 
Société  Giavel  et  G*«  que  de  Maximilien  Giavel  personnellement  ;  at- 
tendu que  Tarrôt  attaqué  constate  en  fait,  d'après  les  agissements  des 
syndics,  Timpossibilité  de  distinguer  l'actif  personnel  de  Maximilien 
Giavel  d'avec  celui  de  la  société;  attendu  que  le  Trésor  public,  pas 
plus  qu'un  autre  créancier,  ne  doit  souffrir  de  ce  que  l'actif  de  Maxi- 
milien Giavel,  qui  était  son  gage,  a  été  confondu  dans  l'actif  de  la 
société;  qu'il  suit  de  là  que  la  Gour  d'Amiens,  en  disant  que  les  syn- 
dics de  la  faillite  de  la  société  seront  tenus  de  comprendre  le  Trésor 
dans  les  répartitions  à  faire,  n'a  violé  ou  faussement  appliqué  aucun 
des  principes  et  des  articles  cités,  et  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  des  principes  de  la  matière. 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  4  juin  4887,  Gour  de  cassation  (Gb.  des  Req.);  MM.  Bédarri- 
DE3,  prés,;  DEMANGEAT,  rapp,;  Pbtiton,  av.  gén.  (Goncl.  conf.); 
Brugnon,  avocat. 

Observations.  —  La  faillite  d'une  société  en  nom  collectif 
entraîne  la  faillite  individuelle  de  chacun  des  associés  solidai- 
res. Mais  s'il  y  a  dans  ce  cas  plusieurs  faillis ,  il  n'y  a  pour 
ainsi  dire  qu'une  seule  faillite,  en  ce  sens  du  moins  que  l'époque 
de  la  cessation  des  paiements  pour  l'associé  est  celle  de  la 
société  elle-même  et  que  tous  les  paiements  faits  par  un  as- 
socié à  ses  créanciers  personnels  peuvent  être  annulés  lorsqu'ils 
ont  eu  lieu  à  un  moment  où  ceux-ci  avaient  connaissance  de 
la  cessation  des  paiements  de  la  société.  (Voir  en  ce  sens, 
Cass.,  17  avril  1861,  S.  61.1.609.)  Sans  doute,  dans  la  liqui- 
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dation,  il  peut  y  avoir  et  il  doit  même  y  avoir  autant  de  mas- 
ses qu'il  y  a  de  faillis,  et  lès  créanciers  ne  doivent  être  admis  à 
ces  masses  diverses  que  eu  égard  à  leur  qualité  de  créanciers 
personnels  ou  sociaux  des  faillis ,  spécialement  les  créaaciers 
personnels  ne  doivent  produire  et  prendre  part  aux  répartitions 
que  dans  la  faillite  individuelle  de  leur  débiteur.  Mais  si  les 
affaires  personnelles  de  Tassocié  sont  si  intimement  liées  anx 
affaires  de  la  société  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  dégager  l'ac- 
tif  personnel  de  cet  associé  de  l'actif  social,  il  faut  bien  recon- 
naître que  les  créanciers  personnels  de  ce  dernier  ne  peuve&t 
souffrir  de  cette  confusion  et  qu'ils  doivent  être  admis  à  pro- 
duire à  la  masse  qui  comprend  les  biens  de  leur  débiteur  coo- 
fondus  avec  ceux  de  la  société. 

Art.  1019. 

Vente  de  meubles.  —  Courtier  de  commerce.  —  Auto- 
risation du  juge-commissaire.  —  Gommissaire-pri- 
séur.  —  Privilège. 

Cass.,  Req.,  19  juillet  1888. 

Un  courtier  de  commerce  n^a-t-il  pas  le  droit  de  procéder. 
avec  Vautorisation  du  juge-commissaire  d'une  faillite,  à  It 
vente  en  détail  de  marchandises  et  effets  de  confection? 

Pour  avoir  fait  une  telle  vente,  un  courtier  a'4'il  pu  être  m- 
damné  à  des  dommages-intérêts  envers  un  commissaire-prisev 
au  préjudice  duquel  il  aurait  porté  atteinte  ? 

L'arrêt  qui,  dans  le  cas  dont  il  s*agit,  dénie  au  courtier  w 
droit  et  fait  prévaloir  le  prétendu  monopole  du  commissairt- 
priseur  ne  viole-t-il  pas  ainsi,  par  la  fausse  application  qu'tl 
en  commet,  les  art.  i*^  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  89  (k  a] 
loi  des  finances  du  28  avril  1816,  3  de  l'ordonnance  du  26;tt» 
1816,  486  C.  Comm,,  2,  4  et  5  du  25 ;uin  1841? 

(Bourré  c.  Wiart.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  devant  la  Chambre  cirJ 
par  l'admission  du  pourvoi  du  sieur  Bourré  contre  un  arrél 
la  Cour  de  Douai  du  9  novembre  1887,  rendu  au  profit 
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sieur  Wiart.  —  MM.  Bédarridbs,  prés.;  Petit,  rapp.;  Ché- 
VRiBR,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Dbvin,  avocat. 

Art.  1020. 

Voies  de  recours.  —  Faillite.  -^  Ouverture.  —  Créan- 
ciers. —  Report.  —  Syndic.  —  ISise  en  cause.  —  Ap- 
pel. ^  Recevabilité. 

Cass.,  Req.,  24  juillet  1888. 

Lorsqm  des  aréanoiers,  agissarU  en  vertu  de  Vart.  581 
C.  Cmnm.y  ont  demandé  le  report  de  la  faillite  à  une  date  déjà 
rédamée  par  le  syndic,  celui-ci,  mis  en  cause  dans  la  nouvelle 
instance,  Or^U  qualité,  si  la  demande  des  créanciers  est  re- 
pousses, pour  se  joindre  en  appel  à  leurs  conclusions,  et  son 
appel  peut-il  être  déclaré  non-recevable  sous  prétexte  qu'il  au- 
rait acquiescé  au  premier  jugement,  le  débat  étant  rouvert 
erga  omoes  par  l'opposition?  (Comm.,  580,  581.) 


(Faillite  Boone  Harduin  c.  Lalen.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  devant  la  Chambre  civile, 
par  Tadmission  du  pourvoi  de  la  faillite  Boone  Harduin  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai  du  12  décembre  1887, 
rendu  au  profit  de  M**  veuve  Lalen.  —  MM.  Bédarrides, 
prés.;  Petit,  rapp,;  Chévrier,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  de  Val- 
roqer,  avocat. 

Art.  1021. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Mari  commerçant.  —  Femme 
bénéficiaire.  —  Avantage  matrimonial.  —  Art.  664 
du  CSode  de  commerce. 

Cas8.,Req.,  1"  août  1888. 

Vassurance  sur  la  vie  contractée  par  le  mari  commerçant  au 
profit  de  sa  femme  rentre-t-elle  dans  les  avantages  prévus  par 
l'art.  564  C.  Comm.,  et  doit-elle,  à  ce  titre,  être  rapportée  à  la 
masse  de  la  failliu?  (Comm.,  564.) 
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(Reittch  c.  faillite  Piot) 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  Texamen  de  la  Chambre 
civile  par  l'admission  du  pourvoi  de  M.  Reittch  contre  on  ar- 
rêt de  la  Cour  d* Amiens  rendu  le  8  mai  1888  au  profit  du  syn- 
dic de  la  faillite  Piot.  —  MM.  Bédarrides,  prés.:  Ballot- 
Beaupré,  rapp.;  Petiton,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Caetebom, 
avocat. 

Art.  1022. 

Acte  nul.  —  Hsrpothèqae.  ^  Annulation.  —  Bénéiioe. 
—  Masse.  —  Créanciers  postérieurs.  »  Gréanders 
antérieurs.  —  GoUocation. 

Cass.,  Req.,  7  août  4888. 

La  nullité  d'une  inscription  hypothécaire  prononcée  en  vertu 
de  Vart.  446  C.  Comm.,  ne  peut-elle  profiter  qu'à  la  masse  chir 
rographaire  qui  seule  a  le  droit  de  la  faire  prononcer? 

Par  suite,  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  à  wsx 
dont  V hypothèque  a  été  annulée,  ne  pewcent-iXs  profiler  de  Taii- 
nulaXion  et  faire  écarter  l'hypothèque  qui  les  prime  en  deman- 
dant, par  exemple,  la  nullité  des  collocations  des  créaneurt 
antérieurs  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  du 
faiUi,  pour  se  faire  colloquer  eux-mêmes  aux  lieu  et  place  d» 
créanciers  dont  Vhypothèque  a  été  annulée?  (Comm.,  446.) 


(Faillite  Coueste  c.  Houchard.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  devant  la  Chambre  civile 
par  l'admission  du  pourvoi  de  M.  Giraudy,  syndic  delà 
faillite  Coueste,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  4  août  1887, 
rendu  au  profit  de  M.  Houchard.  —  MM.  DBMANGjSATy  Cods. 
<loy.,  prés.;  Gegrge-Lbmaire ,  rapp.;  Chévribr,  av.  gén. 
(Concl.  conf.)  ;  Lb  Soudibr,  avocat. 
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Art.  1023. 

Action  sociale.  —  Action  at  singnli.  —  Société  ano- 
n3^me.  —  Syndic.  —  Transaction.  —  Actionnaire. 

Cour  de  Paris  (2«  Ch.),  3  janvier  1888. 

La  transaction  régulièrement  intervenue  entre  le  eyndic  de  la 
faillite  et  le  liquidateur  d'une  société  anonyme ,  d'une  part  y  et 
les  administrateurs  de  cette  même  société,  d'autre  part,  sur  l'aC' 
tion  en  responsabilité,  dirigée  contre  ces  derniers,  à  raison  de 
la  nullité  du  pacte  social,  et  des  fautes  et  irrégularités  com^ 
mises  dans  leur  gestion,  lie  les  actionnaires  ut  universi  aussi 
bien  que  les  créanciers. 

L'action  sociale  se  trouvant  donc  ainsi  éteinte,  une  action  en 
responsabilité  contre  lesdits  administrateurs  n'est  plus  recevabk 
de  la  part  d'un  actionnaire,  qu'autant  qu'elle  est  fondée  sur 
l'existence  d'une  faute  spéciale,  formellement  commise  à  l'égard 
dudit  actionnaire  par  les  défendeurs ,  dans  les  termes  de  l'art. 
1382C.  Cic.  (Comm.,  443.) 


(Hain  c.  Riant  et  autres.) 

Le  sieur  Hain  avait,  lors  de  Taugmentation  du  capital  de  la 
société  rUnion  générale,  votée  en  novembre  1881  et  qui  avait 
porté  le  capital  de  cette  société  de  100  millions  à  150  millions, 
souscrit  10  actions  à  cette  émission.  Cette  émission,  ayant  de- 
puis été  déclarée  nulle,  et  la  société  mise  en  faillite,  le  sieur 
Hain  a  formé  contre  MM.  de  Biencourt,  Riant  et  de  Broglie, 
tous  trois  administrateurs  de  cette  société ,  au  moment  de  la- 
dite émission  irrégulière ,  une  demande  en  remboursement  de 
la  somme  de  8,500  fr.,  montant  de  sa  souscription,  contre  re- 
mise des  dix  actions  par  lui  souscrites. 

Par  un  jugement  du  10  décembre  1884,  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  repoussé  cette  demande. 

Sur  l'appel  de  Hain , 
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ÂRRJÈT. 

La  Cour,  —  GoDsidërant  qu'il  est  constant  en  fait  que  l'action  de 
Hain  se  produit  après  les  transactions  intervenues  entre  le  syndic  de 
la  faillite  de  l'Union  générale  et  les  sieurs  de  Biencourt,  Riant  et  de 
Brogiie  ;  qu'il  a  lieu  de  déterminer  l'influence  que  ces  traosaciiou 
peuvent  exercer  à  l'égard  de  Hain  ; 

ConsUiérant  que,  dans  les  transactions  intervenues  et  homotognées 
sans  contestations  ni  tierce-opposition  et  avec  l'approbation  formelle 
du  liquidateur,  lequel  avait  été  partie  dans  l'instance,  le  syndic ei 
le  liquidateur  ont  représenté  auâsi  bien  les  actionnaires  ut  unùmi 
que  les  créanciers  eux-mâmes; 

Gonsidérapt  que  ces  transactions  ont  eu  pour  objet  tous  les  ^rieb 
généraux,  relevés  tant  par  le  syndic  dans  son  exploit  iniroducuf 
d'instance  que  dans  le  jugement  qui  a  prononcé  la  responsabilité  des 
intimés;  qu'il  suit  de  là  que  Faction  sociale  est  éteinte,  et  que  les 
griefs  généraux ,  sur  lesquels  elle  reposait,  ne  peuvent  ôtre  utilement 
générateurs  d'une  nouvelle  action  de  chaque  actionnaire  iodividoet- 
lement,  ce  qui,  s'il  en  était  autrement,  conduirait  à  la  violation  de 
la  maxime  non  bis  in  Hem;  que  dès  lors,  l'action  de  Hain,  pour  être 
fondée,  dok  avoir  pour  base  une  faute  spéciale  commise  personnelte- 
ment  à  son  égard  par  les  intimés  ou  par  l'un  d'eux  dans  les  ternes 
de  l'art.  4382,  G.  Giv.; 

Gonsidérant  que  les  deux  griefs  auxquels  par  ses  conclusions  rec^ 
tificatives  Hain  a  restreint  les  moyens  à  l'appui  de  sa  demande  con- 
sistant :  40  dans  la  communication  de  l'assemblée  générale  do  5  no- 
vembre 4884,  du  bilan  mensonger  arrêté  le  30  septembre  précédent; 
20  dans  la  gestion  antérieure  de  la  société,  gestion  frauduleuse  et 
contraire  aux  statuts  et  à  la  loi; 

Gonsidérant  qu'il  suffit  d'énoncer  ces  deux  griefs  pour  constater 
qu'ils  n'ont  rien  de  spécial  et  de  personnel  à  Hain  ;  qu'ils  ne  sont  que 
la  reproduction  môme  des  éléments  du  procès  introduit  par  le  syn- 
dic et  sur  lequel  sont  intervenues  les  transactions;  que,  vaioeffleot, 
Hain  prétend  que  les  faits  relatifs  à  la  troisième  émission  l'autonsent 
à  se  placer  en  dehors  des  actions  sociales,  et  qu'il  peut  invoquer, 
ainsi  que ,  selon  lui ,  pouvaient  le  faire  tous  les  souscripteors  des 
cent  mille  actions  nouvelles  à  850  fr.,  le  bilan  mensonger  du  30  sep- 
tembre 4884,  et  les  rapports  faits  à  rassemblée  générale  du  5  no- 
vembre ; 

Gonsidérant,  à  cet  égard,  en  effet,  que  dans  l'exploit  introductif 
d^instance,  le  syndic  s'exprime  dans  les  termes  suivants  :  a  En  ce  qui 
a  touche  la  troisième  augmentation  du  capital  de  400  à  450,000,000, 
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«  elle  est  entachée  des  mômes  vices  et  causes  de  nullitë  que  les 
«  deux  premières;  »  que  cette  allégation  du  syndic  rentre  évidem- 
nieoi  dans  la  formule  de  Taclion  sociale  éteinte  par  les  transactions; 

Considérant,  enfin,  que  le  mobile  véritable  de  la  nouvelle  sous- 
criptioB  de  Hain  a  été  le  succès  pécuniaire  qu'il  avait  obtenu  à  Toc- 
casion  de  la  souscription  à  une  précédente  émission. 

Par  ces  motifs ,  confirme. 

Du  3  janvier  4888,  Cour  de  Paris  (2e  Gh.);  MM.  DucaEVX,  pr.; 
<}inssNAT  DB  Bbaurepaieb,  oo.  çétt.;  Vavassbue  et  Robinet  de 
CuÉET,  avocats. 

Observations.  —  V.  dans  le  même  sens ,  Paris ,  6  mai  1885, 
Jaum.  des  FaUl.,  1886,  p.  7.  —  V.  aassi.  Casa.,  11  novembre 
1885, /i^.,  p.  4. 

Art.  1024. 

Action  de  la  masse.  —  Société.  —  Action  sociale.  — 
Obligataires.  —  Émission  irréguliére.  —  Action  du 
syndic.  —  Rejet. 

Cour  de  Paris  (3«  Ch.),  7  avril  1887. 

L'action  du  syndic  de  la  faillite  d'une  société  anonyme  contre 
les  administrateurs  à  fin  de  responsabilité  à  raison  d'émission 
d^obHgations ,  est  non-reeetable ,  lorsque  cette  action  aurait  pour 
résultat  non  d'obtenir  un  versement  de  fonds  à  la  masse  active 
de  la  faillite,  mais  seulement  la  réparation  d'un  préjudice  svJbi 
par  une  certaine  catégorie  de  créanciers,  en  l'espèce,  par  les  obli- 
gataires. (Comm.,  443.) 

(Syndic  de  la  Société  de  Charronnage  c.  Fallotte  et  autres.) 

Arrêt. 

La  GotJE,  —  En  ce  qui  touche  les  conciuaiona  subsidiaires  prises 
par  le  syndic  contre  les  administrateurs  de  la  société  anonyme  à  fin 
de  dommages-intérêts  et  de  provision  ; 

Considérant  que  l'action  du  syndic,  sur  ce  point,  ne  peut  être 
recevabie  qu'autant  qu'elle  serait  fondée  sur  des  fails  préjudiciables 
-à  la  masse  de  la  faillite;  que  le  premier  fait  relevé  par  les  conclu- 
sions subsidiaires  du  syndic  présente  ce  caractère,  mais  qu'il  doit 
ôlre  écarté ,  les  actionnaires  de  la  société  en  commandite  dénommés 
dans  les  conclusions  n'ayant  commis  aucune  faute  en  votant  sa 
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transformatioD  en  société  anooyme,  et  en  acceptant  les  foncUons 
d'administrateurs;  que  ce  fait  n'a  pas  été  préjudiciable  à  lamas» 
de  la  faillite  de  la  société  anonyme;  que  rien  n'établit,  d'ailleurs, 
que  les  administrateurs  connaissaient ,  au  moment  de  leur  nomini- 
tion ,  les  irrégularités  commises  lors  de  la  création  de  la  société  qai 
a  fonctionné  pendant  plusieurs  années  sans  réclamations,  soqs  la 
forme  de  société  en  commandite ,  avec  les  apparences  d'une  société 
régulière  ; 

Considérant,  sur  les  faits  relevés  par  les  conclusions,  que  les  ad- 
ministrateurs de  la  société  anonyme  ont,  il  est  vrai,  agi  avecime 
négligence  blâmable  en  annonçant  l'émission  d'obligations  dans  des 
circulaires  et  prospectus  qui  offraient  des  garanties  apparentes  an 
souscripteurs,  avant  d'avoir  vérifié  l'état  delà  société,  et  contrôlé 
l'exactitude  des  allégations  de  l'ancien  gérant  ;  mais  qu'il  n'est  pas 
établi  que  ce  fait  ait  été  préjudiciable  à  la  société  et  à  la  masse  des 
créanciers  sociaux;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  déclaratioDS  ds 
syndic  lui-même,  que  le  passif  actuel  de  la  société  ne  se  compON 
que  des  obligataires  qui  ont  souscrit  lors  de  l'émission  de  4879; 

Considérant  que  l'allocation  des  dommages-intérêts  demandés  par 
le  syndic  n'aurait  pour  résultat  que  d'assurer  le  remboursement  de 
ces  obligataires,  et  que  le  montant  n'en  serait  pas  versé  à  la  masse 
active  de  la  faillite  ;  que  le  syndic,  chargé  de  représenter  les  intérêts 
généraux  de  la  faillite  n'est  pas  recevable  à  conclure  dans  l'iniérèt 
d'une  catégorie  spéciale  de  créanciers  ayant,  seuls ,  éprouvé  un  pré- 
judice qui  n'a  pas  atteint  la  société  elle-même; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  syndic  doit  être  déclaré  non-rece- 
vable  en  ses  conclusions  subsidiaires,  sauf  aux  obligataires  à  agir  lU 
singuli  contre  les  administrateurs,  s'ils  le  jugent  convenable; 

Par  ces  motifs , 

Met  l'appellation  et  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  le  7  mai  4885,  à  néant  en  ce  qu'il  a  déclaré  San- 
valle,  ès-nom,  non-recevable  en  sa  demande  en  nullité  de  la  société 
anonyme  dite  Société  de  Gharronnage  de  matériel  d'agriculture  et  de 
transports,  et  mal  fondé  en  sa  demande  subsidiaire  contre  les  admi- 
nistrateurs. 

Du  7  avril  4887,  Cour  de  Paris  (3»  Ch.);  MM.  Boughbr-Cadart, 
prés,;  Bertrand,  av.  gén.;  Devin  et  Limrourg,  avocats. 

Observations.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  montant  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  rémission  irréguliére  d'obli- 
gations devait  être  versé  dans  la  caisse  de  la  faillite,  et  être 
distribué  indistinctement  entre  tous  les  créanciers  formant  la 
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masse.  —  Cass.,  6  décembre  1887,  supi^à,  p.  5.  —  V.  aussi 
Giv.,  Cass.,  5  mai  1886,  Jout^n.  des  FaiU.^  1886,  p.  201,  et  sur 
renvoi,  Amiens,  13  juillet  1887,  suprà,  p,  82. 

Abt.  1025. 

Actions  non  libérées.  —  Société  anonsrme.  —  Nullité.  — 
Liquidation  judiciaire.  —  Exigibilité.  —  Intérêts. 

Cour  de  Paris  (3«  Ch.),  U  juin  1888. 

Le  liquidateur  judiciaire  d*une  société  anonyme  déclarée  nulle, 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  a  été  investi  afin  de 
procéder  à  Ib  réalisation  de  Vactif  et  à  Vextinction  du  passif 
social  est  en  droit  de  demander  aux  actionnaires  les  versements 
complémentaires  dus  sur  les  titres  non  libérés. 

Les  actionnaires  ne  sauraient  exciper  de  la  nullité  de  la  so- 
ciété ^  laquelle  n*est  pas  opposable  aux  tiers ,  pour  se  refuser  au 
versement  de  la  part  sociale  dont  ils  sont  débiteurs  par  le  fait 
de  leur  souscription^  ou  de  leur  adhésion  à  la  société  résultant 
de  V achat  des  titres,  dès  lors  quHl  est  suffisamment  justifié  de  la 
n  écessité  de  la  réalisation  totale  de  l'actif  pour  éteindre  le  passif, 
et  rétablir  l'égalité  des  charges  entre  les  actionnaires  qui  ont 
opéré  les  versements  appelés  et  ceux  qui  les  ont  refusés. 

Lorsque  la  totalité  de  l'actif  social  doit  être  réalisée^  le  verse- 
ment  de  la  part  sociale,  afférente  à  chaque  action,  est  dû,  quelle 
que  soit  l'époque  à  laquelle  le  propriétaire  du  titre  est  devenu 
cu^tionnaire  et  quelle  que  puisse  être  l'antériorité  des  dettes  cons- 
tituant le  passif  de  la  société. 

Les  intérêts  des  versements  en  retard  courent  à  partir  du  jour 
où  étaient  dus  ces  versements ,  à  raison  des  appels  de  fonds  ré- 
gulièrement faits. 

La  capitalisation  de  ces  intérêts  compris  dans  les  condamna- 
lions  prononcées  en  première  instance,  peut  être  demandée  et 
prononcée,  sur  l'appel  des  jugements  précédemment  rendus^  alors 
que  ces  intérêts  sont  dus  depuis  plus  d'une  année. 

(Liquidateurs  de  la  Réparation  c.  divers.) 

Le  16  juillet,  1885  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  prononcé 
la  nullité  de  la  société  anonyme  la  Réparation^  et  a  nommé 
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un  liquidateur  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à  l'effet  de 
procéder  à  la  réalisation  de  l'actif  et  à  Textinction  du  passif. 

Dès  le  mois  de  juin  1884,  et  antérieurement  à  la  nullité  pro- 
noncée par  Tarrêt  ci-dessus,  de  la  société  la  Réparation,  une 
assemblée  générale  des  actionnaires  avait  décidé  Tappel  da 
troisième  quart  des  actions,  payable  le  20  juillet  suivant;  une 
partie  des  actionnaires  avait  opéré  ces  versements;  d'autres 
s'y  étaient  refusés,  et  c'était  sur  les  moyens  de  défense  opposés 
par  eux,  et  sur  leur  demande  que  la  nullité  de  la  société  avait 
été  prononcée. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  iî 
décembre  1885  avait,  à  raison  de  l'arrêt  du  16  juillet ,  déclaré 
non-recevables  les  demandes  en  versements  formées  par  les 
administrateurs. 

Mais  le  liquidateur  judiciaire  a  repris  ces  demandes  et  pour- 
suivi en  sadite  qualité  la  libération  complète  de  toutes  les  ac- 
tions. 

Le  11  juin  1886,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  sta- 
tué en  ces  termes  : 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  L...  soutient  que,  la  société  U  Ré- 
paration ayant  été  déclarée  nulle  par  la  Cour  d'appel ,  il  serait  dâié 
de  tout  engagement  au  regard  de  cette  société; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  Si  juillet  4867 
la  nullité  ne  saurait  être  opposée  aux  tiers;  que  l'appel  des  deuxième 
et  troisième  quarts  fait  par  le  conseil  d'administration  est  relier; 
qvtfd  le  liquidateur  a  pour  mission  notamment  d'éteindre  'le  passif: 
que  des  débats  il  ressort  que  l'appel  du  complément  des  versements 
sur  les  actions  pratiqué  par  Leguay,  ès-qualités,  est  justifié  par  l'état 
du  passif  de  la  société. 

Par  ces  motifs,  condamne  L...  à  libérer  ses  actions  avec  intérêts 
du  jour  des  appels  de  fonds. 

Les  actionnaires  ont  interjeté  appel.  Le  liquidateur  judi- 
ciaire a  conclu  devant  la  Cour  à  la  capitalisation  des  intérêts 
dus  pour  plus  d'une  année. 

Arrêt. 

La  Goitr  ,  — Considérant  que  le  jugement  du  42  décembre  48S5  n'est 
pas  opposable  aux  liquidateurs  ès-noms  et  qualités  qu'ils  agissent; 
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Que  si  la  nullité  pronoQoëe  poariafraclion  à  la  loi  sur  leô  sociëiës, 
a  aoëânti  le  pacte  social,  vicié  à  son  origine,  il  n'en  existe  pas  moins 
une  association  de  fait  qu'il  importe  de  liquider  vis-à-vis  des  ac- 
tionnaires d'une  part,  et  des  créanciers  d'autre  part; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  la  nullité  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers,  et  que,  par  suite,  les  appels  de  fonds 
90nt  suffisamment  justifiés; 

Et,  au  surplus,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  louche  le»  conclusions  additionnelles  et  subsidiairefi  de 
l'appelant  : 

Considérant  que  les  liquidateurs  ont  pour  mission  de  réaliser  tout 
l'aeiif  de  la  société; 

Qu'il  est,  pour  eux,  sans  intérêt  de  prendre  en  considération  la 
date  à  laquelle  X...  serait  devenu  actionnaire; 

Qu'en  effet  y  l'actif  total  devant  être  réalisé,  le  paiement  de  l'obli- 
gation contractée  par  chaque  actionnaire  doit  être  poursuivi  ^r  les 
liquidateurs,  quelle  que  puisse  être  l'antériorité  des  dettes  consti- 
toant  le  passif; 

Considérant,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  que 
les  premiers  juges  ont  condamné  X...  à  faire  compte  des  intérêts 
des  sommes  dues ,  à  partir  de  la  date  des  appels  de  fonds  faits  par 
les  directeurs  et  administration  de  la  société  la  Réparation. 

Considérant  que  ces  appels  de  fonds  ont  été  régulièrement  faits , 
aux  termes  des  art.  S4  et  22  des  statuts  de  la  société  et  que  toutes 
les  conditions  exigées  ont  été  remplies;  que  tous  les  actionnaires 
osi  donc  été,  parles  statuts  mêmes,  mis  en  demeure  de  verser  leurs 
fonds  ;  que  plusieurs  actionnaires  ont  effectué  les  versements  deman- 
dés ;  que  la  situation  de  ceux-ci  ne  peut  pas  être  moins  favorable 
que  celle  des  actionnaires  qui  n'ont  pas  voulu  acquitter  l'obligation 
qu'ils  s'étaient  engagés  à  remplir  et  se  sont  refusés  à  verser  les  fonds 
qu'ils  sont  aujourd'hui  condamnés  à  payer; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  additionnelles  des  liquidateurs 
tendant  à  la  capitalisation  des  intérêts; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4454  G.  Civ.,  les  intérêts 
échus  des  capitaux  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts  par 
l'effet  d'une  demande  en  justice,  pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins 
pour  une  année  entière; 

Considérant  qu'il  s'agit  ici  de  capitaux  et  d'intérêts  dus  en  exé- 
cution d'une  convention ,  formellement  conclue  par  l'actionnaire ,  au 
moment  même  de  sa  souscription  ; 

Considérant  que  les  intérêts  auxquels  rappelant  est  tenu,  en  vertu 
de  la  convention  dont  il  vient  d'être  parlé,  sont  dus  pour  plus  d'une 
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année;  qu'ils  sont  susceptibles  de  produire,  à  leur  tour,  désinté- 
rêts, mais  seulement  du  jour  de  la  demande  en  justice,  c'est-à-dire 
de  la  signification  des  conclusions  prises  devant  la  Cour  par  les  liqui- 
dateurs, lesquelles  sont,  d'ailleurs,  recevables  par  application  de 
l'art.  464  du  G.  Proc.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  dit  que  les  intérêts  courus  depuis  plus 
d'un  an  du  jour  des  conclusions,  prises  par  les  liquidateurs  eu  appel, 
sur  le  principal  des  condamnations  prononcées  en  première  instance, 
doivent  produire,  à  partir  dudit  jour,  des  intérêts  à  5  0/0. 

En  conséquence,  ajoutant  aux  condamnations  déjà  pronoDcées, 
dit  que  les  intérêts  dus  au  jour  des  conclusions  tendant  à  la  capitali- 
sation ,  dans  les  termes  des  condamnations  prononcées  par  les  pre- 
miers juges,  seront  capitalisés  au  jour  de  la  signification  desdites 
conclusions,  et  condamne  X...  aux  intérêts  des  intérêts  ainsi  capi- 
talisés, en  sus  de  ceux  dus  à  raison  des  sommes  principales  faisant 
l'objet  des  condamnations  maintenues  par  le  présent  arrêt; 

Condamne  X...  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel. 

Du  44  juin  4888,  Cour  de  Paris  (3e  Gh.};  MM.  Bouchbr-Gadait, 
prés.;  SARRUT^av.  g^.;LÀLLEet  Deville,  avocats» 

Observations.  —  Voir  dans  le  même  sens,  Paris,  3  février 
1887  et  Lyon,  25  avril  1885,  Joum.  des  Faill,,  1887,  p.  124. 

Art.  1026. 

Concordat.  —  Assemblée.  —  Convocation.  —  Créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires.  —  Créanciers 
étrangers.  —  Délai.  —  Publicité. 

Cour  de  Nancy,  11  février  1888. 

Les  créanciers  admis  comme  privilégiés  et  hypothécaires  doi- 
vent  être  convoqués  à  rassemblée  concordataire  sauf  à  eux  à 
apprécier  s'ils  doivent  s'abstenir  ou  prendre  part  au  vote  en 
renonçajit  à  leur  privilège  ou  à  leur  hypothèque. 

La  convocation  des  créanciers  étrangers  dont  les  créances  ont 
été  régulièrement  admises,  n'est  pas  soumise  aux  délais  des 
art,  492  C,  Comm.  et  73  C.  Proc.  civ.  :  Le  juge-commissaire  a 
tout  pouvoir  pour  fixer  le  délai  entre  la  convocation  et  kjovr 
de  l'assemblée  concordataire;  U  suffit  que  ce  délai  soit  morale- 
ment suffisant  pour  permettre  aux  créanciers  de  se  rendre  à 
Vassemblée. 
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La  publicité  donnée  à  la  convocation  par  la  voie  des  journaux 
qui  se  publient  au  lieu  où  doit  se  réunir  l'assemblée  concorda- 
taire suffit;  aucune  disposition  légale  n'exige  que  l'insertion  soit 
aussi  faite  dans  les  journaux  paraissant  au  domicile  de  chaque 
créancier.  (Comm.,  504,  505.) 


(Mézière  c.  syndic  Mézière.) 

Arrêt. 

La  Coub  ,  —  Ea  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  nollitë  invo- 
qué par  Mézière,  et  relatif  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires : 

Attendu  que  le  juge-commissaire  a  valablement  agi  en  comprenant 
parmi  les  créanciers  aptes  à  prendre  part  aux  délibérations  relatives 
au  concordat  42  créanciers  admis  comme  privilégiés  ou  hypothé- 
caires; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit  aux  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  de  participer  à  une  délibération  concernant  le 
concordat  à  accorder  à  un  failli  ; 

Attendu  qu'il  appartient  aux  créanciers  de  cette  catégorie  d'appré- 
cier s'ils  doivent  s'abstenir  de  voter  ou  prendre  part  au  vote  en 
renonçant  par  là  implicitement  à  leur  privilège  ou  à  leur  hypothèque, 
mais  que  le  juge-commissaire  a  le  droit  évident  de  les  convoquer  à 
l'assemblée  concordataire  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  de  nullité |  tiré  de  la  convoca- 
tion indue  de  784  créanciers  domiciliés  en  Allemagne  ou  tout  au 
moins  de  l'inobservation  du  délai  de  distance  dans  la  convocation 
donnée  à  ces  784  créanciers  étrangers  ; 

Attendu  que  les  784  créanciers,  dont  l'appelant  critique  la  convo- 
cation à  l'assemblée  concordataire ,  ont  vu  leurs  créances  régulière- 
ment admises  de  la  faillite;  qu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée 
dans  les  délais  légaux  contre  leur  admission;  que  leur  créance  ainsi 
admise  ne  peut  dès  lors  plus  être  contestée,  que  leur  convocation 
par  les  soins  du  syndic  Bloch,  convocation  régulièrement  faite  en 
vertu  de  l'art.  504  G.  Comm.,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
cause  de  nullité  des  opérations  de  l'assemblée  tenue  le  40  juin  4887; 

Attendu  que  c'est  vainement  encore  que  l'appelant  Mézière  prétend 
trouver  une  cause  de  nullité  de  la  réanion  sus-visée  dans  ce  fait  que 
Jesdits  784  créanciers  étrangers  n'auraient  pas  été  convoqués  dans 
les  délais  de  la  loi,  et  que  la  publicité  de  la  convocation  par  la  voie 
des  journaux  n'a  pas  été  suffisante; 

Fallutbs.  —  Tome  VIL  31 
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Attendu,  en  effet,  que,  si  la  loi  impartit  dans  Fart.  504  G.  Gomm., 
un  délai  de  trois  jours  au  juge-commissaire  pour  faire  convoquer  pir 
Je  greffier  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés  ou  admis  par  provision 
(délai  qui,  dans  l'espèce,  a  été  observé)  elle  ne  fixe  pas  le  jour  précis 
pour  lequel  la  convocation  à  la  réunion  concordataire  doit  être  faite; 
qu'il  suffit  qu'un  temps  moral  suffisant  s'écoule  entre  la  convocation 
et  le  jour  de  l'assemblée  chargée  de  délibérer  sur  le  concordat;  que, 
dans  la  cause,  ce  délai  moral  a  été  largement  suffisant,  la  convocation 
ayant  été  donnée  bien  longtemps  avant  le  jour  fixé  pour  la  réaaion; 

Attendu  que  ni  l'art.  492  G.  Gomm.,  qui  ne  se  réfère  qu'au  délai 
imparti  pour  la  remise  des  titres  préalables  à  la  vérification  dos 
créances,  ni  par  suite,  l'art.  73  G.  Proc.  civ.,  visé  par  ledit  arlîde, 
ne  sont  applicables  à  la  convocation  des  créanciers  vérifiés  et  admis, 
convocation  régie  seulement  par  l'art.  504  G.  Gomm. 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  publicité  par  la  voie  des  joumanx 
de  Lunéville  a  satisfait  pleinement  au  vœu  de  l'art.  504,  et  que  le 
juge-commissaire  n'avait  pas  à  recourir  à  d'autre  mode  de  publicilé 
qu'à  l'insertion  de  la  convocation  dans  les  organes  de  la  presse  lo- 
cale ,  aucun  texte  de  la  loi  n'exigeant  que  cette  insertion  soit  faite 
dans  les  journaux  du  domicile  de  chaque  créancier; 

Attendu  que  des  considérations  cindessus  exposées  il  rëaulte  que 
les  causes  de  nullité  invoquées  par  Mézière  doivent  ôtre  repoussées, 
et  que  l'appelant  ne  saurait  par  suite  soutenir,  comme  il  a  été  allé- 
gué au  cours  des  plaidoiries  devant  la  Gour,  que,  s'il  n'a  pas  assisté 
à  la  réunion  concordataire  du  40  juin  4887,  c'est  qu'il  a  voulu  prO' 
tester  contre  nUégalité  et  l'irrégularité  de  cette  assemblée  ; 

Par  ces  motifis,  dit  que  c'est  avec  raison  que  le  jage^coramia- 
saire  a  considéré  comme  s'élevant  à  4,548  les  créanciers  aptes  à 
prendre  part  aux  délibérations  relatives  au  concordat  de  la  faillite 
Mézière  ; 

Dit  que  c'est  avec  oraison  que  ledit  juge-commissaire  a  pris  eo 
considération  : 

40  Les  42  créanciers  admis  comme  privilégiés  ou  hypothécaires, 
ceux-ci  ayant  toujours  le  droit  de  renoncer  à  leur  privilège  ou  hypo- 
thèque, pour  prendre  part  au  vote  relatif  au  concordat; 

t^  Les  784  créanciers  domiciliés  en  Allemagne  admis  à  la  faillite, 
l'admission  de  ces  derniers  à  la  faillite  n'ayant  pas  été  contestée  dans 
les  délais  de  la  loi,  et,  d'autre  part,  ces  784  créanciers  ayant  été 
convoqués  conformément  à  l'art.  504  G.  Gomm.,  dans  les  délais  lé- 
gaux et  avec  la  publicité  voulue  par  la  voie  des  journaux; 

Dit  et  déclare  que  l'absence  du  failli  à  la  réunion  concordataire  dn 
40  juin  4887  à  laquelle  il  avait  été  sommé  d'assister,  n'a  pas  été  dne 
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à  des  circonstances  fortuites  et  moins  encore  à  la  volonté  du  juge- 
commissaire  comme  il  est  faussement  allégué  dans  les  conclusions  de 
l'appelant,  contrairement  aux  affirmations  catégoriques  du  rapport 
du  juge-commissaire  à  la  faillite  ; 

Dit  et  déclare  que  cette  absence  du  failli  a  été  volontaire  et  doit 
produire  les  effets  légaux  qui  y  sont  attachés  ; 

Dit,  en  conséquence,  que  les  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé 
par  le  juge-commissaire  à  la  date  du  40  juin  4887,  sont  régulières  et 
valables  ainsi  que  le  procès- verbal  qui  les  constate ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  y  dès  lors,  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  convo- 
cation des  créanciers  ; 

Observations.  —  Il  n'est  pas  douteax  que  le  juge-commis- 
saire n^agisse  ralablement  en  couvoquant  à  l'assemblée  du 
concordat  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  Mais 
d'autre  part  l'art.  508  C.  Comm.,  dispose  expressément  qu'ils 
ne  devront  être  comptés  dans  le  calcul  des  majorités  que  s'ils 
ont  renoncé  explicitemeut  ou  implicitement  à  leur  situation 
privilégiée. 

La  loi  qui  vise  le  délai  dans  lequel  la  convocation  doit  être 
flBLite,  laisse  au  juge-commissaire  la  détermination  du  délai 
qui  s'écoulera  entre  la  convocation  et  la  réunion  de  l'assem- 
blée ,  art.  505.  Mais  il  ne  faudrait  pas  cependant  que  ce  délai 
fût  manifestement  trop  court  pour  permettre  aux  créanciers 
de  se  rendre  à  la  réunion ,  et  par  exemple  que  la  convocation 
fût  faite  un  dimanche  pour  le  lendemain  lundi.  —  Paris,  17 
juillet  1841,  Joum.  du  Pal.,  41.2.193. 

On  a  pu  se  demander  si  l'obligation  de  l'avertissement  indi- 
viduel était  imposée  à  peine  de  nullité.  La  Cour  de  Caen  a  dé- 
cidé l'affirmative  par  un  arrêt  du  7  janvier  1^3,  D.  63.2.115. 
—  V.  cependant  Alger,  30  novembre  1878,  D.  80.2.112  et 
Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  com.,  n**  2886. 

Art.  1027. 

Voies  de  recours.  —  Vente  du  fonds  de  commerce.  — 
Union.  —  Cession  amiable.  —  Homologation. 

Cour  de  Rennes,  14  mai  1888. 

r.e  jugement  qui  homologiie  la  cession  amiable  du  fonds  de 
commuée  consentie  par  le  syndic  sous  l'autorisation  du  juge- 
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commissaire  après  union ,  n'est  susceptible  d'aucun  recown, 
(Comm.,  583,  §  3.) 

(Communel  c.  syndic  Riouallec.) 

ARRET* 

La  Cour,  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  583,  §  3,  C.  Comm., 
les  jugements  qui  autorisent  la  vente  des  effets  ou  marchandises 
appartenant  à  la  faillite  ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition ,  ni  d'ap- 
pel, ni  de  recours  en  cassation;  que  cette  disposition  de  la  loi  est 
applicable  aux  jugements  rendus  pour  cet  objet  durant  l'état  d'union 
comme  à  ceux  qui  ont  été  rendus  durant  la  période  antérieure; 

Considérant  que,  le  43  mars  4888,  le  syndic  de  la  faillite  Riouallec 
avait  été  autorisé  par  le  juge-commissaire  à  vendre  amiablemeot  le 
fonds  de  commerce  de  l'hôtel  du  Parc;  que,  le  46  du  môme  mois» 
il  a  présenté  au  Tribunal  une  requête  à  fin  d'homologation  de  U 
cession  de  ce  fonds;  que  l'un  des  créanciers,  le  sieur  Communel  éum 
intervenu  et  ayant  déclaré  s'opposer  à  l'homologation  demandée,  le 
Tribunal  l'a  débouté  des  fins  de  sa  demande  comme  irrecevable  et  a 
homologué  dans  sa  forme  et  teneur  la  cession  amiable  consentie  par 
le  syndic;  que  cette  décision  constitue  donc  un  jugement  ayant  pour 
objet  la  vente  d'effets  ou  de  marchandises  appartenant  à  la  faillite; 

Par  ces  motifs ,  dit  l'appel  interjeté  par  Communel  irrecevable. 

Du  44  mai  4888,  Cour  de  Rennes  (3eCh.);  MM.  Adam,  prà^ 
Arnault  de  Guetniveau,  av.  gén.;  Qrivart  et  Jenouvrier,  ovocofr. 

Observations.  —  L*art.  583  C.  Comm.,  en  déclarant  non 
susceptibles  de  recours  «  les  jugements  qui  autorisent  à  vendre 
les  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la  faillite  >»  n'a  pas 
fait  de  distinction  entre  les  ventes  avant  union  qui,  aux  termes 
deTart.  486  C.  Comm.,  sont  faites,  le  failli  entendu  ou  appelé, 
en  vertu  d'autorisation  du  juge-commissaire ,  et  les  ventes 
après  union  qui  (art.  534)  sont  faites  par  les  syndics  soos  1â 
surveillance  du  juge -commissaire  sans  qu'il  soit  besoin  d'ap- 
peler le  failli. 

La  seule  difficulté  pouvait  provenir  dans  Tespèce  rapportée 
de  ce  qu'il  s'agissait  d'une  vente  amiable  qui  ne  rentrait  pas 
dans  la  procédure  ordinaire  de  la  vente  des  marchandises  et 
effets  mobiliers  prévue  par  les  art.  486  et  534  C.  Comm.  Mais 
les  termes  de  Tart.  583  sont  assez  généraux  pour  comprea- 
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dre  tout  jugement  àutorisaut  une  vente  de  marchandises  ou 
d'effets  mobiliers ,  que  cette  vente  soit  publique  ou  amiable. 
—  V.  Dalloz,  C.  Comm.  annoté,  art.  583,  n*"  30  et  s. 

Art.  1028. 

Avantages  particuliers.  —  Concordat  amiable.  — 
Femme  du  failli.  —  CSaution.  —  Recours  éventuel.  — 
Charge  de  Tactil.  —  Nullité. 

Cour  de  Bordeaux,  !•'  décembre  1887. 

La  prohibition  édictée  par  les  art.  597  et  598  C  Comm,, 
frappe  tous  les  avantages  particuliers  qui  directement  ou  tndt- 
rectement,  grèvent  l'actif  du  failli,  et  s' étend  par  suite  mime  aux 
obligations  contractées  au  profit  de  certains  créanciers  par  des 
tiers  dont  il  devient  alors  le  débiteur  et  qui  par  suite  acquièrent 
un  recours  sur  son  actif;  et  cette  nullité  s*applique  alors  même 
qu'il  y  au/rait  seulement  cessation  de  paiements  sans  faillite 
déclarée ,  et  quHl  s'agirait  d*un  concordat  amiable. 

Spécialement  Vobligation  solidaire  souscrite  par  la  femme  du 
commerçant  en  état  de  cessation  de  paiements ,  au  profit  de  Vun 
des  créanciers  comme  condition  de  son  adhésion  au  concordat 
amiable  est  nulle ,  la  femme ,  réputée  caution ,  devenant  créan- 
cière  de  son  mari  dumontant  de  son  Migation.  (Comm.,  597, 
598.)  

(Destample  c.  Lacompagne.) 

Arrêt. 
La  Cour,  —  Attendu  qa*il  résulte  des  documents  versés  au  dé- 
bat que  la  valeur  de  4,900  fr.  souscrite  à  la  date  du  24  octobre  4879, 
par  les  époux  Destample  au  profit  de  Lacompagne  et  C®  n^est 
que  le  reuouvellement  d'une  valeur  de  la  môme  somme ,  antérieure- 
ment fournie  par  lesdits  époux  à  leur  créancier,  comme  condition  de 
son  adhésion  à  leur  concordat  amiable;  que  ce  fait,  dénié  par  les 
intimés  devant  les  premiers  juges,  n'est  plus  contesté  devant  la 
Cour; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  597  et  598  G.  Comm.,  est  nul  à 
l'égard  de  toutes  les  personnes,  et  même  du  failli,  tout  traité  du- 
quel il  résulte,  en  faveur  du  créancier,  un  avantage  à  la  charge  de 
l'actif  du  failli  ; 
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Attendu  que  cette  disposition  est  générale  et  absolue,  et  comprend, 
par  ses  termes  comme  dans  son  esprit  tous  les  cas  dans  lesquels  It 
cessation  de  paiements  est  manifeste,  qu'il  s'agisse  de  concordat  amia- 
ble ou  de  concordat  judiciaire;  qu'elle  a,  en  effet,  pour  bat  de  préve- 
nir une  inégalité  choquante  entre  créanciers ,  qui  tous  ont  suivi  b 
foi  de  leur  débiteur  ; 

Attendu  que  Lacom pagne  et  Ci»  reconnaissent  l'application  de 
ces  principes  à  l'espèce  en  ce  qui  touche  Destample ,  el  déclarent, 
en  conséquence ,  renoncer  au  bénéfice  de  la  condamnation  proDOncée 
à  leur  profit  contre  ce  dernier;  mais  qu'ils  prétendent  que  l'engage- 
ment de  la  femme  Destample  n'est  pas  à  la  charge  de  l'actif  de  son 
mari  et,  dès  lors,  ne  saurait  être  atteint  par  les  textes  précités; 

Attendu  que  la  prohibition  édictée  par  les  art.  597  et  §98  G. 
Gomm.,  frappe  tous  les  avantages  qui,  directement  ou  indirecte- 
ment, grèvent  l'actif  du  failli;  qu'elle  s'étend,  par  suite,  même aox 
obligations  contractées  dans  son  intérêt,  au  profit  de  ses  créaodeis, 
par  des  tiers  dont  il  devient  alors  le  débiteur;  qu'en  effet ,  dans  ce 
cas,  comme  dans  celui  où  la  partie  s'engage  directement,  c'est  à  la 
charge  de  son  actif  que  l'avantage  est  consenti ,  puisque  le  tiers  a 
son  recours  sur  cet  actif; 

Attendu  que  la  valeur  dont  le  paiement  est  réclamé  par  Lacom- 
pagne  et  Gie  a  été  souscrite  conjointement  et  solidairement  par  les 
époux  Destample  ; 

Attendu  que,  suivant  l'art.  4434  G.  Giv.,  la  femme,  qui  s'oblige 
solidairement  avec  son  mari  pour  les  afiSaires  de  celui-ci,  n'est  répu- 
tée à  son  égard  s'être  obligée  que  comme  caution  et  doit  être  indeiD- 
nisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée;  que,  dès  lors,  en  payant  à 
Lacompagne  et  Gi®  la  valeur  dont  s'agit,  la  femme  Destample 
deviendrait  créancière  de  son  mari  pour  la  somme  dont  elle  s'est 
constituée  débitrice  solidairement  avec  lui;  qu'ainsi,  c'est  l'actif  de 
son  mari  qui  supporterait,  en  définitive,  l'avantage  résultant,  aa 
profit  des  intimés,  de  l'obligation  qu'elle  a  prise  envers  eux;  qu'il 
suit  de  là  que  cette  obligation  est  nulle  au  même  titre  que  celle  de 
Destample;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  fiil 
droit  à  la  demande  de  Lacompagne  et  G>®; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  4er  décembre  4887,  Gour  de  Bordeaux  (4«  Gh.);  MM.  Betlot, 
prés.;  Vallbr,  av.  gén.;  Archa.imbault  et  Joliyet  ,  avocats. 

Observations.  —  La  Cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes  du  10  janvier  1883  [Joum.  desFaiU.f 
1883,  p.  79),  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler  Tavan- 
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tage  particulier  fait  à  uq  créancier  par  un  tiers  qui  cautionne 
le  failli,  cet  avantage  n'étant  pas  par  lui-même  une  charge  de 
Tactif  du  failli ,  alors  qu*en  fait  il  n'est  pas  constaté  que  cette 
convention  ait  causé  aucune  aggravation  de  charge  pour  la 
masse.  La  Cour  de  Bordeaux ,  dans  Tarrêt  rapporté ,  entend 
donner  satisfaction  à  la  Cour  suprême  en  montrant  que  le  re- 
cours de  la  femme  constitue  une  charge  pour  l'actif. 

La  jurisprudence  est  fixée  aujourd'hui  en  ce  sens  que  la 
nullité  des  avantages  particuliers  consentis  à  la  charge  de  l'ac- 
tif du  commerçant  en  état  de  cessation  de  paiements  s'applique 
soit  qu'il  y  ait  faillite  déclarée,  soit  qu'il  y  ait  seulement  con- 
cordat amiable.  (V.  Aix,  IS  décembre  1883,  Jaum.  des  FaiU., 
1884,  p.  483,  et  nos  observations.)  Il  faut  noter  toutefois  que 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  stipulations  à  la  charge  de  l'actif  du 
débiteur,  mais  d'obligations  prises  par  des  tiers  pour  obtenir 
le  consentement  d'un  créancier,  la  nullité  n'est  applicable  que 
s'il  s'agit  d'un  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite  judi- 
ciairement déclarée  ;  la  nullité  ne  s'appliquerait  pas  s'il  s'a- 
gissait d'obtenir  l'adhésion  du  créancier  à  un  simple  concor- 
dat amiable.  —  V.  Cass.,  10  janvier  1883,  sup.  cit.  —  V.  aussi 
Bordeaux,  10  janvier  1887,  et  Paris,  17  juin  1887,  Joum. 
des  FaiU.,  1887,  p.  S24  et  348;  Com.  Seine,  13  novembre 
1886,  et  31  mai  1888,  suprà,  p.  449  et  450. 

Art.  1029. 

I.  Société  en  participation.  —  Caractères.  —  Faillite 
du  gérant.  —  Droits  des  participants.  —  Pro- 
duction. 

II.  Appel.  —  Créancier.  —  Intervention.  —  Acquiesce- 
ment par  le  syndic.  —  Appel  par  le  créancier. 

in.  Vérification  des  créances.  —  Production.  —  Ac- 
tion directe  en  Justice.  —  Production  préalable. 
—  Renvoi  à  produire. 

Cours  de  Poitiers,  22  décembre  1887. 

ConstUiAe  une  participation  Vassociation  commerciale  qui  ne 
s'est  jamais  révélée  au  public,  qui  n'a  ni  raison  sociale ,  ni  do- 
micile  particulier,  et  où  le  gérant  seul  a  traité  avec  les  tiers 
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comme  8*U  s^agissait  (Va/faites  le  concernant  penonnèUemenl  ei 
uniquement.  Une  semblable  association  peut  n*être  pas  UrnUà 
à  une  opération  unique. 

En  cas  de  faillite  du  gérant  d^une  participation  ^  l'actif  de 
cette  association  étant  censé  la  propriété  de  ce  gérant  et  se  con- 
fondant  avec  ses  biens  propres^  le  participant  n*a,  pour  les  fom- 
mes  qu'il  a  versées  y  d'autres  droits  que  ceux  des  créanciers  per- 
sonnels du  gérant  tombé  en  faillite  et  doit  venir  par  contributvm 
sur  tout  V avoir  de  V associé  gérant ,  au  même  rang  que  Us 
créanciers  personnels  de  ce  dernier  et  que  ceux  de  la  parlieipa' 
tùm. 

Le  coparticipant  ne  peut  être  coUoqué,  comme  créancier  de  la 
faillite  du  gérant  pour  le  montant  de  ses  versements,  mais  seu- 
lement  pour  le  montant  de  ce  que  lui  devrait  verser  le  gérant 
après  liquidation  de  la  participation  conformément  au  patte 
social. 

Le  créancier  du  faiUi  qui  est  intervenu  en  première  insUrnu 
a  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  alors  mime  que  le 
syndic  a  laissé  passer,  en  ce  qui  le  concerne ,  le  délai  d^appA. 

Celui  qui  se  prétend  créancier  dans  une  faillite  ne  peut  agir 
directement  par  voie  d'action  en  justice  pour  faire  reconnaUrt 
sa  créance  :  il  doit  agir  préalablement  par  voie  de  produdûm, 
(C.  Comm.,  443,  491.) 


(C»'  Nouvelle  c.  syndic  Serres  et  syndic  Vincens.) 

Le  8  juillet  1887,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle  a 
rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'au  mois  de  décembre  4884,  Serres 
et  Vincens  convinrent  de  s'associer  ensemble  ponr  la  fabrîcalion  et 
la  vente  de  pavés  et  carreaux  en  ciment  ;  mais  qu'ils  ne  firent  pas 
d'acte  écrit;  qu'ils  ne  qualifièrent  pas  la  nature  de  leur  associatioD. 
qu'ils  ne  fixèrent  ni  l'importance  du  capital  social ,  ni  la  part  que 
chacun  d'eux  aurait  dans  les  profits  ou  dans  les  pertes;  qu'ils  ne  dé- 
terminèrent pas  la  durée  de  leur  société ,  et  qu'ils  n'adoptèrent  pa 
de  raison  sociale  ; 

Que  Serres  fut  seul  en  nom,  qu'il  acheta  et  vendit  sous  son  propre 
nom;  que  le  rôle  de  Vincens  se  borna  à  verser  des  fonds,  qu'il  em- 
prunta, à  cet  effet,  à  divers  capitalistes; 
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Que  de  Taparement  dn  compte  courant  ouvert  à  Georges  Vincens 
sur  les  livres  tenus  par  Serres,  il  ressort  que  sur  les  avances  qu'il  a 
faites,  Vincens  restait  créancier,  au  30  octobre  4886,  de  64,70S  fr.  40; 

Attendu  qu'au  cours  de  ces  opérations  commerciales ,  et  par  con- 
séquent avant  que  leur  liquidation  ait  pu  avoir  lieu ,  6.  Vincens  a 
été  déclaré  en  état  de  faillite  le  S2  novembre  4886,  et  que  Serres  a 
eu  le  même  sort  le  40  décembre  suivant; 

Attendu  que  le  syndic  Serres,  prétendant  que  la  faillite  Serres 
avait  mis  Factif  de  ladite  société  aux  mains  des  créanciers  person- 
nels de  Serres  et  des  créanciers  de  la  participation ,  et  qu'il  y  avait 
lien  de  faire  régler  les  droits  des  faillites  Serres  et  Vincens  sur  l'actif 
social ,  a  fait  assigner  le  syndic  Vincens  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal ,  pour  ouïr  dire  :  que  la  société  Serres- Vijicens  n'a  constitué 
qu'une  participation  dont  Serres  était  le  gérant;  que  par  suite,  tout 
l'actif  de  ladite  participation  est  et  demeurera  la  propriété  de  la  fail- 
lite Serres  et  que  les  mises  de  fonds  de  G.  Vincens  seront  exclues  du 
passif  de  Serres  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Vincens,  estimant  qu'il  est  sans 
intérêt  pour  la  masse  de  cette  faillite  que  ce  soit  plutôt  le  caractère 
de  la  participation  que  celui  de  la  société  de  fait  qui  soit  attribué  à 
Tassociation  ayant  existé  entre  Serres  et  Vincens,  s'en  rapporte  à 
justice  sur  ce  point  ;  mais  qu'il  soutient  que  si ,  en  matière  de  parti- 
dpation,  les  coparticipants  n'ont  aucun  droit  de  privilège  ou  de 
préférence  sur  les  créanciers  personnels  du  gérant  tombé  en  faillite , 
les  uns  et  les  autres  doivent  venir  par  contribution  sur  tout  l'avoir  de 
l'associé  gérant ,  lequel  comprend  l'actif  de  l'association  comme  tous 
ses  autres  biens. 

Sur  le  caractère  de  l'association  Serres  et  Vincens  : 

Attendu  que  lorsqu'il  a  existé  une  société  sans  qu'aucun  écrit  puisse 
en  préciser  le  caractère  et  les  conditions,  c'est,  avant  tout,  aux 
actes  accomplis  par  les  associés  qu'il  faut  s'attacher  pour  re(;her- 
cber  ce  que  les  intéressés  ont  voulu  et  entendu  faire;  que ,  par  con- 
séquent, ce  qui  doit  faire  admettre  le  caractère  de  la  participation, 
c'est  qu'il  n'apparaît  pas  que  Serres  et  Vincens  aient  entendu  cons- 
tituer un  être  moral  ayant  un  actif  et  un  passif  indépendants  de  leur 
actif  et  de  leur  passif  personnels  ;  que ,  presque  toujours,  Serres  seul 
est  apparu  aux  tiers;  que,  seul,  il  a  acheté,  payé,  vendu,  fac- 
turé, etc.,  comme  s'il  s'était  agi  d'affaires  le  concernant  indivi- 
duellement; 

Que  cette  société  ne  s'est  jamais  révélée  au  public  par  une  raison 
sociale,  pas  plus  que  par  la  publicité; 

Que  peu  importe  que  des  opérations  successives  aient  été  traitées, 
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puisqu'il  est  maintenaDt  admis  que  la  participatioa  n'est  pas  Umiiue 
à  ulie  opération  unique  ; 

Sur  les  droits  du  gérant  Serres  et  du  coparticipant  Yioceos  : 

Âitendu  tout  d'abord  qu'il  n'est  rien  prouvé  par  le  syndic  de  la 
laillite  Serres  à  l'appui  de  son  allégation ,  que  les  participants  au- 
raient préalablement  fixé  l'importance  de  leurs  apporte  et  de  lears 
intérêts  dans  la  participation  à  un  tiers  pour  Serres  et  deux  tien 
pour  Vincens  ; 

Attendu  que  dans  la  société  en  participation  il  n'existe  pas  de  per- 
sonne morale;  qu'en  règle  générale  il  n'y  a  pas  de  copropriété; 
qu'au  regard  des  tiers,  c'est  le  gérant  qui  est  propriétaire  de  l'actif; 
qu'en  cas  de  faillite  de  ce  gérant  le  coparticipant  ne  peut  revendiquer 
sa  part  dans  l'actif  acheté  avec  les  deniers  qu'il  a  versés,  mais  qu'il 
revient  dans  la  masse  comme  créancier  des  sommes  par  lui  remises 
pour  acquérir  Taotif  ; 

Qu'il  doit  surtout  en,  être  ainsi  quand  la  faillite  du  gérant  est  pro* 
noncée  avant  la  fin  de  l'opération  et  que  cette  faillite  a  pour  consé- 
quence de  permettre  aux  créanciers  personnels  du  gérant  de  parti- 
ciper aux  répartitions  à  provenir  de  la  réalisation  de  l'actif  de  la  par- 
ticipation; qu'il  serait,  en  effet,  injuste  de  souffrir  que  Tactif  de  la 
participation  pût  servir  à  l'extinction  totale  ou  partielle  dn  puàf 
personnel ,  du  gérant,  sans  reconnaître  au  participant,  qui  a  foanii 
les  fonds  pour  l'acquisition  de  cet  actif,  un  droit  égal  à  celui  des 
créanciers  personnels  du  gérant; 

Qu'enfin  il  serait  également  injuste  de  vouloir  limiter  l'exercice  de 
ce  droit  au  résultat  d'un  compte  de  profits  et  pertes,  alors  que, 
comme  dans  l'espèce ,  la  faillite  du  gérant  a  été  prononcée  avant  Ta- 
chèvement  de  l'entreprise  et  que  cette  faillite  autorise  les  créanciers 
personnels  du  gérant  à  prélever  une  portion  de  l'actif  de  la  partici- 
pation au  préjudice  des  créanciers  de  l'opération  et  du  participant. 

Sur  l'intervention  de  la  Compagnie  Nouvelle  : 

Attendu  qu'elle  n'est  pas  plus  fondée  que  la  prétention  en  favear 
de  laquelle  elle  s'est  produite  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  l'association  ayant  existé  entre  Serres  et 
Vincens  a  constitué  une  participation;  que  la  masse  VinceDS  a,  sur 
l'actif  de  Serres ,  pour  les  64 ,702  francs  40  centimes  auxquels  a  été 
liquidé  le  compte  courant  de  G.  Vincens,  les  mêmes  droits  que  les 
créanciers  personnels  de  Serres;  que  dès  lors  la  masse  Vincens  devra 
venir  au  marc  le  franc  dans  la  contribution  à  provenir  de  la  réalisa- 
tion de  Taciif  de  la  faillite  Serres  ;  reçoit  pour  la  forme  seulement  la 
Compagnie  Nouvelle  dans  son  intervention;  rejette  celle-ci  comne 
mal  fondée,  et  en  laisse  les  frais  à  la  charge  de  cette  coopa- 
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gnie,  condamne  le  syndic  de  la  faillite  Serres  aux  dépens  de  Tins* 
tance. 

Le  syndic  de  la  faillite  Serres  laissa  acquérir  à  cette  décision 
rautorité  de  la  chose  jugée.  La  Compagnie  Nouvelle,  seule, 
interjeta  appel  contre  ce  jugement,  à  la  date  du  11  août  1887, 
pour  voir  dire,  contrairement  au  jugement  attaqué  :  que  si  le 
sieur  Vinoens  pouvait,  en  principe,  être  considéré,  vis-à-vis 
de  Serres,  comme  un  créancier  ordinaire,  il  devait  subir 
cependant,  dans  les  pertes  éprouvées  par  la  participation,  une 
part  proportionnelle  au  montant  de  son  apport ,  laquelle  vien- 
drait en  déduction  du  montant  de  sa  créance ,  au  cas  où  il 
serait  reconnu  créancier,  et  qu'en  conséquence  le  sort  de  la 
créance  du  sieur  Vincens  devait  rester  subordonné  soit  au  ré- 
sultat de  la  liquidation ,  soit  au  Résultat  du  compte  des  opéra- 
tions de  la  participation. 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Sur  la  nature  de  la  société  ayant  existé  entre  Serres 
et  Vincens  :  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 

Sur  la  part  à  supporter  dans  les  pertes  par  chacun  des  associés  : 
Attendu  que  la  liquidation  de  la  société  en  participation  ayant  existé 
entre  Serres  et  Vincens  n'est  point  terminée  ;  que  si ,  en  pareille 
matière,  chaque  coparticipant  doit,  en  principe,  supporter  une  part 
dans  les  pertes,  cette  part  ne  peut  être  fixée  quant  à  présent,  la 
Cour  ne  possédant  pas  les  éléments  nécessaires  pour  la  déterminer  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  de  ce  chef,  de  renvoyer  la  fixation  de  ces 
parts  à  la  liquidation  ; 

Sur  la  prétention  du  syndic  Serres  et  de  la  Compagnie  Nouvelle 
tendant  à  faire  juger  que  la  faillite  Vincens  n'a  aucun  droit  sur 
l'actif  de  la  faillite  Serres,  pour  la  créance  qu'elle  peut  avoir  contre 
la  participation  :  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  la  prétention  de  la  faillite  Vincens  d'être  d'ores  et  déjà  jugée 
créancière  de  la  faillite  Serres  d'une  somme  de  64,702  fr.  40  c.  ;  at- 
tendu qu'en  matière  de  faillite  la  loi  a  fixé  des  règles  que  tout  créan- 
cier du  failli  doit  suivre  pour  faire  vérifier  sa  créance  et  la  faire 
admettre  au  passif  de  la  faillite;  que  cette  véri6cation  doit  avoir 
lieu  en  présence  du  juge-commissaire,  non-seulement  contradictoi- 
rement  avec  le  syndic,  mais  encore  en  présence  du  failli  et  des  autres 
créanciers  portés  au  bilan,  ou  aux  dûment  appelés  (art.  493  et  494,  G. 
Gomm.);  que  c'est  doncà  tort,  dans  une  instance  où  le  syndic  était  en 
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présence  du  seul  créancier  intervenant,  que  le  tribunal  a  fixé  le  mon- 
tant de  la  créance  de  la  faillite  Vincens  et  a  déclaré  qu'elle  était  de 
64 ,70î  fr.  40  c.  ; 

Par  ces  motifs ,  dit  à  bon  droit  et  fondée  Tintervention  de  la  Cm- 
pagnie  Nouvelle; 

Dit  que  l'association' ayant  existé  entre  Serres  et  Viocens  est  one 
société  en  participation  ; 

Dit ,  en  conséquence ,  que  les  faillites  Serres  seront  tenues  eolre 
elles  de  supporter  le  déficit  de  cette  association ,  et  ce  dans  des  pro- 
portions pour  la  fixation  desquelles  elles  sont  renvoyées  à  la  liquida- 
tion de  cette  société  ; 

Dit  que  la  faillite  Vincens  a ,  comme  tous  les  créanciers  de  Serres 
et  de  la  participation ,  droit  à  prendre  part  à  la  distribution  de  Fac- 
tif  de  Serres  pour  le  montant  de  la  créance  qu'elle  peut  avoir,  k 
charge  par  le  syndic  de  la  faillite  Vincens  de  faire  vérifier  et  d'affir- 
mer cette  créance  dans  les  formes  de  droit; 

Dit  que  c'est  à  tort  et  prématurément  que  les  premiers  juges  odI 
fixé  d'ores  et  déjà  le  montant  de  cette  créance  à  64,70S  fr.  40  c*; 
décharge  en  conséquence  la  faillite  Serres  de  la  condamnation  contre 
elle  prononcée  de  ce  chef; 

Dit  que  les  dépens  de  l'intervention  en  première  instance  seront 
supportés  par  la  Compagnie  Nouvelle,  etc. 

Du  22  décembre  4887,  Cour  de  Poitiers  (Se  Gh.);  MM.  Pouiu, 
prés.  ;  Chauvin  ,  av.  gén.  ;  Grelat  et  Pichot  ,  avocats. 

Observations.  —  La  jurisprudence  reconnaît  que  la  société 
en  participation  peut  n'être  pas  limitée  à  un  seul  objet,  mais 
avoir  en  vue  des  opérations  multiples  et  successives.  —  V. 
Cass.,  4  juin  1860,  S.  61.1.75.  —  V.  pourtant,  Com.  Seine, 
17  août  1887,  Joum,  des  FaiU.y  1887,  p.  440  et  la  note. 

La  société  en  participation,  ne  constituant  pas  un  être  moral, 
ne  peut  être  déclarée  en  faillite,  et  comme  elle  n*a  pas,  par 
la  même  raison,  de  patrimoine  propre,  la  faillite  du  gérant, 
d*une  part,  laisse  confondre  dans  son  patrimoine  personnel,  et 
par  conséquent  soumet  à  l'action  de  la  masse  de  ses  créanciers, 
l'actif  de  la  participation  dont  il  est  détenteur,  et  d'autre  part 
met  les  participants  au  rang  des  autres  créanciers  de  la 
masse  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  leurs  droits  contre  le 
gérant.  En  conséquence  ils  ont  à  produire  comme  créancieis 
personnels  du  gérant,  non  pas,  comme  le  Tribunal  de  la  Ro- 
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chelle  avait  cru  devoir  le  juger,  pour  le  montant  des  verse- 
ments par  eux  faits  pour  le  compte  de  la  participation ,  mais 
pour  le  montant  de  la  créance  qui  existerait  à  leur  profit  contre 
le  gérant  si  la  participation  était  liquide.  C'est  la  solution  qu'a 
adoptée  avec  raison  la  Cour  de  Poitiers ,  et  qui  est  conforme 
à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  1^'  avril  1886,  Joum.  des 
FaiU,,  1887,  p.  70. 

Il  a  été  jugé  que  le  créancier  qui  a  été  reçu  intervenant  en 
première  instance  est  également  recevable  à  interjeter  appel 
de  son  chef,  bien  que  les  syndics  acquiescent  au  jugement.  — 
Rouen,  8  août  1840,  Jaum.  du  Palais,  41.S.685. 

Sur  Tobligation  de  la  production  préalable  à  toute  action 
en  justice  par  tout  créancier  d'une  faillite ,  V.  Paris ,  23  no- 
vembre 1886  et  Cass.,  9  juin  1886,  Journal  des  Faillites,  p.  401 
et  464. 

Art.  1030. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Femme  bénéficiaire.  —  Fail- 
lite du  mari.  —  Droit  personnel  de  la  femme.  —  Pri- 
mes. —  Restitution. 

Cour  de  Lyon,  1"  mai  1888. 

Quand  le  sowcripteur  d'une  assurance  sur  la  vie  a  stipulé 
que  le  capital  assuré  reviendrait  à  son  décès  à  sa  veuve  survi- 
vante, celle-ci,  en  cas  de  faillite  du  mari,  recueille  directement 
la  totalité  de  ce  capital,  à  V exclusion  des  créanciers  de  ce  der- 
nier,  qui  n'y  ont  aucun  droit. 

La  femme  peut,  tout  au  plus,  en  ce  cas,  être  tenue  de  restituer 
à  la  faillUe  de  son  mari  le  montant  des  primes  payées  par  celui-^. 
(Comm.,  559,  564.) 

(Veuve  Tatin.) 

Arrêt. 

La  Goaa,  —  Goasidérant  que,  suivant  police  en  date  du  6  mai 
4884,  passée  entre  Adrien  Tatin  et  la  Compagnie  d'assurances  sur  la 
la  Nationale,  cette  compagnie  s'est  obligée  à  payer,  lors  du  décès 
de  Tatin,  une  somme  de  45,000  francs  à  Mme  Tatin,  née  Arnaud, 
sa  femme,  et,  en  cas  de  prédécès  de  cette  dernière,  aux  enfants  de 
l'assuré  : 
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Considérant  que  Talio  est  décédé  le  U  septembre  4884  ;  qa*il  avait 
été  déclaré  en  faillite  le  26  mai  4884;  que  la  femme  Tatin  a  dédaré 
vouloir  profiter  de  la  stipulation  en  sa  faveur; 

Considérant  que  la  convention  d'assurance  sur  la  vie  constitae  la 
stipulation  pour  autrui,  visée  par  Tart.  4424  C.  Giv.,  quand  le  béné- 
ficiaire de  l'assurance  est  nommément  désigné;  qu'il  est  résulté  da 
contrat  susrappelé  un  droit  personnel  au  profit  de  la  femme  Tatin t 
que  l'acceptation  du  bénéficiaire  rétroagit  au  jour  du  contrat  0t  qoe 
la  créance  dérivant  de  l'assurance  n'a  jamais  été  dans  le  patrimoine 
du  mari  ; 

Considérant  que  la  faillite  du  mari  ne  change  rien  à  cette  situation 
juridique  ;  que  le  syndic  et  les  créanciers  du  mari  sont  sans  ascon 
droit  sur  le  capital  de  l'assurance;  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'appliquer 
les  art.  4467  G.  Civ.  et  447  C.  Comm.;  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  fraade, 
puisque  la  somme  de  45,000  fr.  que  la  Compagnie  aura  à  payer  ne 
sort  pas  du  patrimoine  du  failli  ;  que,  tout  au  plus,  pourrait-on  dire 
que  la  faillite  a  été  appauvrie  de  la  somme  payée  par  Tatin  à  la 
Compagnie,  pour  la  prime  convenue,  somme  qui  s'élève  au  montant 
d'un  semestre,  soit  342  fr.  40  ;  mais  que  la  femme  Taiin  a  toiqoiirs 
fait  offre  de  relâcher  aux  créanciers  de  son  mari  le  montant  de  oeUe 
prime; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  l'application  des  art. 
659  et  564  C.  Comm.;  que  déjà,  par  le  motif  énoncé  plus  haut,  l'art 
559  est  hors  de  cause;  quant  t  l'art.  564,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'ooe 
libéralité  faite  par  le  mari  à  sa  femme ,  mais  d'une  stipulation  qw 
fait  le  mari  au  profit  de  sa  femoae  en  vue  de  son  décès  et  dn  d(MD- 
mage  qui  pourra  résulter  pour  celle-ci  de  la  privation  du  chef  de 
famille  ; 

Considérant  que,  du  moment  où  le  bénéfice  de  l'assurance  du  € 
mai  4884  appartient  exclusivement  à  la  femme  Tatin,  il  n'y  a  pas  en 
de  la  part  de  celle-ci  aucune  dissimulation  vis-à-vis  de  la  faillite  oa 
des  créanciers  de  Tatin  ;  que  le  concordat  n'est  point  entaché  de  dol 
et  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  commerce  a  annulé  e  concor- 
dat et  prononcé  la  réouverture  de  la  faillite  Tatin; 

Considérant  que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  femme 
Tatin  ne  sont  pas  suffisamment  justifiés,  eu  égard  à  ce  qu'elle  a  obteoa 
dans  d'autres  instances; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ; 

Réformant  le  jugement  du  44  août  4887,  dont  est  appel; 

Dit  que  le  bénéfice  de  l'assurance  du  6  mai  4884  est  la  propriété 
exclusive  de  la  femme  Tatin  et  que  les  créanciers  de  la  faillite  n'y  oot 
aucun  droit  ; 
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Dit,  en  conséquence,  que  le  concordat  du  30  septembre  4886  a 
été  annulé  à  tort  :  que  c'est  aussi  à  tort  que  la  faillite  Tatin  a  été 
réouverte. 

Du  4er  mai  4888,  Cour  de  Lyon  (4r«  Gh.);  M.  Qiraud,  prés. 

Observations.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  Civ.,  22  février  et 
27  mars  1888,  suprà,  p.  276.  —  V.  pourtant  Amiens,  8  mai 
1888,  suprà,  p.  i33.  —  V.  aussi  Caen,  3  janvier  1888;  Dijon, 
13  janvier  1888;  Aix,  4  novembre  1886,  suprà,  p.  292  et 
299,  et  Com.  Caen,  21  mai  1887,  infrà,  p.  515. 


Abt.  1031. 

Société  en  participation.  —  Acte  nul.  —  Dation 
en  paiement.  —  Partage.  —  Validité. 

Cour  de  Rennes,  26  octobre  1885. 

L'abandon  que  le  gérant  d'une  société  en  participation,  en 
état  de  cessation  de  paiements,  fait  de  l'actif  de  la  participation 
dont  il  est  détenteur,  à  son  coparticipant,  en  remboursement  des 
avances  que  celui-ci  a  faites  dans  l'intérêt  de  la  participation, 
ne  constitue  pas  une  dation  en  paiement  frappée  de  nullité  par 
l'art.  446  CComm.,  mais  une  opération  de  partage  licite,  alors 
qu'elle  a  été  faite  sans  fraude.  (Comm.,  446.) 


(Syndic  Rallaud  c.  Lumeau.) 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  syndic  Rallaud  du  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  Nantes  du  20  décembre  188^1,  rap^ 
porté,  Journal  deê  Faillites,  1887,  p.  87, 

Arrêt. 
La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  26  octobre  4885,  Cour  de  Rennes  (Ire  Ch.);  MM.  Guillaumin, 
prés.;  Pringué,  subs,  pr.  gén.;  De  la  Pinelais  et  Le  Borgne,  avo- 
eats. 

Observations.  —  V.  nos  observations  sous  le  jugement  du 
Tribunal  de  Nantes. 
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Art.  1032. 

Jugement  déclaratif.  —  Compétence.  —  Société  en  nom 
collectif.  —  Principal  établissement.  —  Siège  social. 
—  Domicile  réel.  ~  Pouvoir  du  juge.  —  Cessation  de 
paiements. 

Cour  de  Bordeaux,  5  juillet  1887. 

Le  tribunal  compétent,  pour  déclarer  la  faillite  d*une  taciété 
commerciale  en  nom  collectif,  e^t  celui  du  lieu  où  ladite  société 
a  le  siège  de  son  principal  établissement,  et  ce,  alors  même  que 
les  statuts  auraient  fixé  en  autre  lieu  le  siège  social. 

A  ce  titre  j  le  tribunal  du  lieu  où  une  société  a  ses  magasins 
et  entrepôts,  où  elle  reçoit  et  concentre  ses  marchandises^  d'où 
elle  adresse  à  ses  clients  toutes  expéditions  et  se  livre  à  Umtes  les 
opérations  du  commerce  qu*elle  exploite,  est  compétent  pour  dé- 
clarer la  faillite  de  ladite  société. 

Les  juges  ne  peuvent  se  refuser  à  prononcer,  à  la  requête  d'un 
créancier  impayé  la  faillite  du  débiteur,  lorsque  la  cessation  de 
paiements  dudit  débiteur  se  trouve  justifiée,  (Comm.,  438.) 


(Labrice  et  €*•  c.  Amanieux.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu,  sur  le  déclinatoire  proposé  par  l'appelant, 
que,  d'après  Tart.  438,  C.  Comm.,  la  déclaration  de  cessation  de 
paiements  d'une  société  en  nom  collectif  doit  être  faite  au  gre^  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  établis- 
sement de  cette  société  ;  que  ces  dispositions  déterminent  la  compé- 
tence ratione  personx  du  tribunal  saisi  sur  la  poursuite  des  créanciers 
de  la  demande  en  déclaration  de  faillite  d'une  société  en  nom  coUec 
tif  ;  que  la  réalité  devant  prévaloir  sur  la  fiction ,  les  règles  ci-dessos 
demeurent  applicables  alors  même  que  les  statuts  auraient  fixé  en  on 
autre  lieu  le  siège  social; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  contesté,  en  présence  des  docaments 
produits,  que  la  société  Labrue  et  O^  a  son  principal  étabiiseemeiii 
à  Sainte-Foy-la-Grande ,  dans  l'arrondissement  de  Libourne;  que 
c'est  là,  en  effet,  que  sont  situés  les  magasins  ou  entrepôts  où  ladite 
société  reçoit  et  concentre  les  marchandises  qu'elle  achète  et  se  livre 
à  toutes  les  opérations  qui  constituent  le  commerce  des  vins  qu'elle 
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exploite  ;  que  c'est  da  même  lieu  qu'elle  adresse  à  ses  divers  acqué- 
reurs toutes  ses  expéditions;  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Li- 
bourne  a  donc  eu  raison  d'affirmer  sa  compétence  et  de  retenir  la 
connaissance  du  litige; 

Attendu ,  sur  le  fond  du  débat,  qu'Amanieux  el  fils  justifient ,  par 
les  titres  dont  ils  sont  porteurs,  que  la  Société  Labrue  et  Ci®  est  leur 
débitrice  de  3,420  fr.  35  c,  pour  dettes  commerciales  échues; 

Attendu ,  d'autre  part ,  qu'il  est  encore  établi  qu'Audibert ,  négo- 
ciant à  Marseille,  est  également  créancier  de  la  société  d'une  somme 
principale  s'élevantà  2,444  fr.  45  c;  que  cette  créance  a  été  formel- 
lement reconnue  comme  celle  d'Amanieux  et  fils  dans  la  correspon- 
dance échangée  entre  les  parties,  sans  contestation  sur  leur  existence 
et  sur  leur  quotité; 

Attendu  que  la  cessation  de  paiements  de  la  Société  Labrue  et  G» 
est  ainsi  justifiée  et  que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  se  dispenser 
d'accueillir  la  demande  des  créanciers  non  payés  ; 

Par  ces  motifs ,  confirme. 

Du  5  juillet  4887,  Cour  de  Bordeaux;  MM.  Dulamon,  prés,;  La- 
NAUVE,  avocat. 

Observations.  —  C'est  à  la  réalité  des  faits  seule  que  les 
tribunaux  doivent  s'attacher  pour  reconnaître  le  domicile  réel 
des  commerçants  ou  des  sociétés  en  élat  de  cessation  de  paie- 
ments et  fixer  la  compétence  en  matière  de  faillite.  —  V.  sur 
ce  point,  Cass.,  9  mai  1888,  suprà,  p.  393;  11  août  1884  et 
13  juin  1887,  Joum.  des  FailL,  1884,  p.  601  et  1887,  p.  249. 
—  V.  aussi  Comm.,  Seine,  6  septembre  1888,  infrà,  p.  492.  — 
Sur  le  pouvoir  du  juge  en  matière  de  déclaration  de  faillite, 
V.  dans  le  sens  de  l'arrêt  rapporté,  Aix,  8  mai  1884,  Joum. 
des  FailL,  1884,  p.  476.  —  V.  pourtant,  Besançon,  19  jan- 
vier 1885,  Jaum.  des  FaiU.,  1885,  p.  295. 

Art.  1033. 

Gontributions  indirectes.  —  Contrainte.  —  Faillite  du 
redevable.  —  Saisie-arrêt  ès-mains  de  syndic.  —  Pro- 
cédure. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  9  mai  1887. 

La  procédure  spéciale  en  matière  de  contestation  sur  les  con- 
traintes réunies  par  l'administration  des  contractions  indi- 

Faillites.  —  Tome  VII.  32 
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rectes  {jugement  sur  simples  mémoires  après  opposition  à  eon- 
trainte)  doit  être  suivie  au  regard  du  syndic  du  redetstk 
déclaré  en  état  de  faillite,  alors  même  que  Vadministratmn 
notifiant  la  contrainte  au  syndic  lui  a  signifié  une  saisie-arrH, 
si  le  syndic^  ayant  fait  une  déclaration  affirmative  non  con- 
testée, n'est  retenu  en  cause  que  comme  représentant  du  faiUid 
non  comme  tiers-saisi. 


(Contributions  indirectes  c.  syndic  Varroquier.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'aux  dates  du  27  décembre 4 8T7 et 
4^  janvier  4878,  Tadministration  des  contributions  indirectes  a  dé- 
cerné deux  contraintes  contre  la  veuve  Varroquier,  débitante  devins, 
pour  le  paiement  de  droits  divers ,  s'élevant  à  la  somme  totale  de 
856  fr.  40;  que  la  veuve  Varroquier,  ayant  été  déclarée  en  faillite  le 
8  février  4878,  les  susdites  contrainte  sont  été  notîGées  à  Beaugé,  son 
syndic  par  exploit  du  28  octobre  4879  contenant,  en  même  tempe, 
saisie-arrêt  aux  mains  dudit  syndic,  pour  sûreté  et  avoir  paiement  de 
montant  des  droits  réclamés  ;  que  cette  saisie  a  été  renouvelée  poor 
les  mêmes  causes  par  exploit  du  43  juillet  4886; 

Attendu  que  la  Régie  demande  la  validité  de  ces  saisîes-arrôtseia 
assigné  devant  le  tribunal  dans  les  formes  de  droit  commun  la  daoK 
Varroquier  et  Beaugé  son  syndic;  que  celui-ci  a  été  mis  en  cause 
comme  représentant  de  la  veuve  Varroquier,  et  pour  compléter  h 
capacité  de  celle-ci  à  raison  du  dessaisissement  opéré  par  la  fail- 
lite ;  que  sa  présence  comme  tiers-saisi  n'aurait  pas  sa  raison  d'être 
dans  rinstance,  alors  qu'il  a  fait  sa  déclaration  affirmative  et  qii'cfi« 
n'est  pas  contestée  :  qu'il  a,  d'ailleurs,  reconnu  lui-même  qu'il  agi- 
rait dans  l'instance  comme  représentant  du  redevable ,  puisqu'il  ia- 
voque  par  ses  dernières  conclusions  les  art.  88  de  l'arrêté  do  28plo- 
viôse  an  XII ,  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  qui  ne  sont  ap- 
plicables que  dans  les  rapports  de  la  Régie  avec  les  redevables; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  contestations,  qui  s'élè- 
vent sur  le  fond  des  droits  réclamés  par  la  Régie,  doivent  être  jagées 
sur  simples  mémoires,  au  rapport  d'un  juge; 

Attendu  que  les  saisies-arrêts  sont  une  suite  des  contraintes  et  os 
moyen  d'en  obtenir  l'exécution;  qu'en  statuant  sur  ia  validité  de  ces 
saisies ,  le  tribunal  est  appelé  à  ordonner  le  paiement  de  la  somme 
réclamée,  et,  par  conséquent,  A  statuer  sur  le  fond  même  du  droit 
de  la  Régie;  que  Bangé  ès-qnalités  conteste,  en  effet,  expresséneal 
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que  celle-ci  soit  foodée  à  exiger  la  totaiitë  des  sommes  portées  dans 
la  contrainte;  que  s'il  est  opposé  par  la  Régie  que  cette  contestation 
n'est  recevable  que  sous  forme  d'opposition  à  contrainte ,  et  qu'au- 
cune opposition  n'a  été  formée  ni  par  la  veuve  Varroquier,  ni  par  le 
syndic^  cette  question  de  recevabilité  appartient  à  la  juridiction,  qui 
pourrait  statuer  sur  le  bien  fondé  de  la  contestation,  et  doit  être  ins- 
truite dans  les  mômes  formes  ; 

Attendu  que  Beaugé  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  double  qualité  de 
représentant  de  la  masse  et  de  représentant  du  failli ,  pour  prendre 
dans  la  mémo  instance  deux  rôles  contradictoires ,  et ,  après  avoir 
conclu  en  une  qualité  à  la  non-recevabilité,  intervenir  en  une  autre 
qualité  pour  faire  statuer  par  le  tribunal  sur  une  question  intimement 
liée  à  celle  qu'avait  soulevée  l'instance  principale;  qu'il  n'a  point, 
d'ailleurs,  pris  de  conclusions  comme  intervenant,  mais  seulement 
comme  demandeur  reconventionnel ,  c'est-à-dire  en  la  même  qualité 
en  laquelle  il  avait  été  assigné,  et  comme  représentant  du  failli,  ainsi 
qu'il  a  été  spécifié  plus  haut; 

Attendu  que  la  demande  introduite  par  ces  conclusions  reconven- 
tionnelles,  et  qui  tend  à  faire  juger  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  saisie-arrôt, 
se  trouve,  aussi  bien  que  la  question  de  recevabilité  de  la  contesta- 
tion sur  le  fond,  soulevée  à  l'occasion  de  l'instance  principale  que 
Beaugé  dit  lui-môme  mal  introduite,  qu'elle  lui  est  connexe  et  doit 
être  introduite  dans  les  mômes  formes  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  non-recevable  en  la  forme,  tant  la  de- 
mande principale  tendant  à  la  validité  des  saisies-arrêts  formées  par 
les  contributions  indirectes  que  la  demande  reconventionnelle  de 
Beaagé  ès-qualités,  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de  toute  la 
procédure  de  saisie-arrôt  ;  condamne  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  aux  dépens. 

Du  9  mai  4887,  Tribunal  civil  de  la  Seine;  MM.  Tbdrbau,  prés,; 
BvwTf  subsL;  Vavassedr  et  Dupaag  ,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  de  jurisprudence  que  les  demandes 
en  validité  de  saisies-arrêts  formées  par  Tadministration  des 
contributions  doivent  être,  comme  les  contestations  sur  le 
fond,  instruites  et  jugées  si}ivant  la  procédure  spéciale  des 
art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  et  17  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  IX ,  à  moins  que  le  tiers-saisi  élevant  des  contes- 
tations ne  soulève  un  débat  distinct  du  litige  entre  T adminis- 
tration et  le  redevable.  La  procédure  du  droit  commun  serait 
alors  applicable.  —  V.  Garnier,  Répert.  gén.  de  l'enregist., 
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n""  10028;  Girard  et  Fromage,  Man.  des  contr.  jud.,  n*  1337, 
§§  35  et  s.,  p.  451. 

Art.  1034. 

Jagement  déclaratif.  —  Compétence.  —  Double  dé- 
claration. —  Domicile  réel.  —  Fabrication.  —  Paie- 
ments. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  6  septembre  1888. 

Le  tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  d^un  com- 
merçant est  celui,  non  du  lieu  où  se  livre  la  fabrication  des  mar- 
chandises quHl  vend,  mais  du  lieu  où  Ua  son  domicile  réel,  (m 
les  engagements  relatifs  au  commerce  et  à  la  fabrication  sont 
pris,  où  les  paiements  des  fournitures  sont  effectués.  (Comm., 
438.)  

(Serré  c.  syndic  Pelouze.) 

La  faillite  de  M™*  Pelouze  a  été  prononcée  à  la  fois  à  Paris, 
au  dépôt  de  son  bilan ,  et  à  Tours ,  sur  requête  présentée 
par  un  créancier,  M.  Serré ,  habitant  Amiens. 

M.  Breton,  nommé  syndic  à  Tours  et  M.  Serré  ont  formé 
opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  prononcé  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  leur  assignation  conte- 
nait ajournement  pour  le  14  septembre.  M.  Beaugé,  spdicà 
Paris ,  a  répondu  à  cette  demande  en  assignant  MM.  Breton 
ès-noms  et  Serré  en  débouté  d'opposition  pour  l'audience  dn 
6  septembre.  L'exploit  d'assignation  ayant  été  signiûé  le  4  sep- 
tembre aux  domiciles  élus  par  MM.  Breton  et  Serré  à  Paris, 
ces  derniers  soutenaient  que  la  procédure  engagée  contre  eax 
était  nulle  attendu  que  M.  Beaugé  n'avait  pas  tenu  compte 
des  délais  de  distance. 

Jugement. 

Lr  Tribunal,  —  Sur  la  nullité  de  la  procédure  opposée  : 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces  produites  que,  dans  leurs 

oppositions ,  Breton  ès-qualité  et  Serré  ont  fait  élection  de  domidle 

à  Paris,  où  ils  ont  été  valablement  assignés  par  Beaugé  ès-nom; 

en  effet ,  l'élection  de  domicile ,  surtout  en  matière  commerciale. 

est  exclusive  de  l'augmentation  des  délais  en  raison  de  la  distance 
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entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  l'assigné;  qu'ainsi,  la  nul- 
lité opposée  n'est  pas  fondée  et  doit  être  rejetée; 

Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  opposée; 

Et,  faute  par  Breton  ès-nom  et  Serré  de  conclure  au  fond,  donne 
contre  eux  à  Beaugé  ès-qualité,  ce  requérant,  défaut. 

Et  pour  le  profit  ;  statuant  d'office  à  leur  égard  ; 

Attendu  que  Breton  ès-nom  et  Serré  soutiennent  que  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  était  incompétent  pour  prononcer  la  faillite 
de  la  dame  veuve  Pelouze  ;  qu'en  effet,  celle-ci  aurait  son  domicile  à 
Chenonceaux  où  serait  le  siège  de  son  établissement  commercial,  ses 
bureaux,  sa  comptabilité,  son  personnel,  ses  magasins  et  ses  mar- 
chandises ; 

Attendu  que  le  débat  ainsi  posé,  il  y  a  lieu,  pour  le  Tribunal,  de 
rechercher  quel  est  le  véritable  domicile  de  dame  Pelouze; 

Attendu  qu'il  est  établi  pour  le  Tribunal ,  qu'elle  n'a  pas  cessé , 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  d'habiter  un  immeuble  lui  appar- 
tenant à  Paris,  rue  de  l'Université,  n^  47; 

Attendu  que,  dans  les  nombreux  et  importants  emprunts  contrac- 
tés par  dame  Pelouze  dans  ces  dernières  années,  notamment  par  acte 
reguy  M^  Pitet,  notaire  à  Beaulieu  (Indre-et-Loire),  elle  a  pris  domi- 
cile à  Paris,  rue  de  l'Université,  no  47;  que,  môme  dans  l'obligation 
passée  devant  ledit  M^  Pitet,  elle  est  indiquée  comme  résidant  à  Che- 
nonceaux, mais  demeurant  à  Paris  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai,  comme  le  prétendent  Breton  ès-nom  et 
Serré,  que  la  fabrication  des  vins  mousseux  se  faisait  à  Chenonceaux, 
il  résulte  des  pièces  soumises  au  Tribunal,  que  le  paiement  des  su- 
cres, cognacs,  bouchons,  bouteilles,  nécessaires  à  celte  fabrication, 
avait  lieu  à  Paris,  au  moyen  de  valeurs  de  commerce  qui  y  étaient 
payables  ; 

Attendu,  à  l'égard  de  Serré ,  qu'il  s'est  fondé ,  pour  justifier  la  re- 
quête présentée  par  lui  au  Tribunal  de  commerce  de  Tours,  sur  deux 
effets  souscrits  à  son  profit  par  dame  Pelouze,  d'ensemble  44 ,500  fr., 
à  l'échéance  de  fin  juin  dernier,  impayés,  et  sur  une  obligation  de 
50,000  fr.,  pour  prôt  fait  à  dame  Pelouze  ; 

Attendu  que,  de  l'examen  des  pièces  soumises  au  Tribunal,  il  ré- 
sulte que  les  deux  billets  dont  s'agit  étaient  payables  à  Paris  ;  que 
la  preuve  en  ressort  du  protêt  de  ces  billets,  fait  par  Vallois,  huissier 
à  Paris,  le  2  juillet  dernier; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  prêt  de  50,000  fr.,  il  a  été  contracté  à 
Paris,  suivant  acte  de  Mo  Blanchet,  notaire,  le  48  avril  4888  ; 

Attendu  que,  de  l'ensemble  des  documents  de  la  cause,  il  ressort, 
pour  le  Tribunal ,  la  preuve  que  le  véritable  domicile  de  la  dame 
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Pelouze  est  bien  à  Paris;  que  Ghenonceaui  n*ëtait,  pour  elle,  qa'ane 
résidence;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  ta  foillile 
a  été  déclarée  à  Paris  sur  dépôt  de  bilan;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite, 
accueillant  les  demandes  k  fin  de  débouté  de  Beaugé  ès-nomde  re- 
pousser les  oppositions  de  Breton  ès*nom  et  de  Serré  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  la  dame  veuve  Pelouze  de  ce  qu'elle 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

Déboule  Breton  ès^om  et  Serré  de  leur  opposition  au  jugement 
du  47  août  dernier  déclaratif  de  la  faillite  de  la  dame  veuve  Pelome. 

Du  6  septembre  4886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
Raffart,  prés.;  Desoughbs,  Garox  et  Lignbrbox,  agréés. 

Observations.  —  V.  Bordeaux,  5  juillet  1S87,  SMjyrà,  p. 
488,  et  nos  observations. 

Art.  1035. 

Union.  —  Dissolution.  —  Actif  nouveau.  —  Demande 
en  réouverture.  —  Rejet.  —  Jugement,  dôolaratif. 
—  Défaut  de  passif  nouveau.  —  Non-recevabilité. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  22  mai  1888. 

Lorsque  Vunion  est  dissoute  aux  termes  de  Vart,  537  C.  Comm., 
la  demande  en  réouverture  de  la  faillite ,  basée  sur  Vexisienu 
d'un  actif  né  depuis  la  clôture  de  la  faillite  ^  est  non-recexatk. 

Une  demande  en  déclaration  de  faillite  nouvelle  est  égalemetU 
non-recevable  si  l'existence  d'un  passif  nouveau  n*est  pas  démon- 
trée. (Comm.,  5.) 

(Delamotte  Benilan  et  C*"  c.  Bourgoin.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Delamotte  Benilan  et  Gi«demaBde&t 
à  ce  tribunal  d'ordonner  la  réouverture  des  opérations  de  la  faillite 
de  Bourgoin; 

Mais  attendu  que  la  dette  dont  excipent  les  demandeurs  est  anté- 
rieure à  la  faillite  de  Bourgoin  fils,  déclarée  le  t  juin  4877,  et  qui 
n*a  pas  été  clôturée  provisoirement  faute  d'actif; 

Que  les  créanciers  de  ladite  faillite  ont  été  déclarés  en  état  d'union, 
et  que  les  demandeurs  ont,  lors  de  la  répartition  faite  par  le  syndic, 
encaissé  le  dividende  leur  revenant  sur  la  réalisation  de  TacUf; 
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qu'ils  ont,  par  suiie,  épuise  leurs  droits,  alors  actuels,  contre  le  failli; 

Que  si ,  après  la  liquidation  de  Tunion ,  ils  ont  conservé  tout  droit 
à  une  action  individuelle  contre  le  failli,  ils  sont  mai  fondés  à  deman- 
der à  ce  tribunal  la  réouverture  de  la  faillite  de  Bourgoin,  en  arguant 
de  Texistence  d'un  actif  né  depuis  la  clôture  de  la  faillite,  ni  assigner 
le  défendeur  en  déclaration  de  faillite  nouvelle  sans  démontrer 
l'existence  d'un  nouveau  passif;  qu'il  s'ensuit  que  leur  demande, 
telle  qu'elle  est  introduite,  n'est  pas  recevable  et  doit  6tre  repoussée; 

Par  ces  motife,  d'office  déclare  Delamoite,  Benilan  et  Qi*,  quant  à 
présent  non-recevable  en  leur  demande,  les  en  déboute  ;  et  les  con- 
damne aux  dépens. 

Du  2  mai  1888,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Lcvr, 
prés,;  HouYVET,  agréé. 

Obsbrvations.  ^-  Après  la  dissolutioû  de  l'union,  les  créan- 
ciers antérieurs  à  la  faillite  recouvrent  leur  droit  d'action  indi- 
viduelle mais  ne  peuvent  faire  prononcer  une  faillite  nouvelle 
à  raison  du  passif  ancien  (Cass.,  13  août  1862,  D.  62.1.432  et 
S.  62.1.790),  sauf  à  produire  à  la  nouvelle  faillite  si  celle-ci 
est  prononcée  à  raison  d'un  passif  nouveau.  Mais  la  faillite 
primitive  pourrait  être  réouverte  si  l'actif  découvert  après  la 
dissolution  de  Tunion  appartenait  déjà  au  failli  avant  cette  dis- 
solution ,  et  seulement  par  suite  d'une  erreur  ou  d'une  fraude 
n'avait  pas  été  compris  dans  la  liquidation  de  l'union.  —  Cass., 
20  décembre  1886,  Joum.  des  FailL,  1887,  p.  1.  —  V.  aussi 
Lyon-Caen  et  Léon  Renault,  Dr.  commercial,  t.  II,  n""  2967  bis. 

Art.  1036. 

DessaislsBement.  —  Effets  de  commerce.  —  Endos  en 
blanc.  —  Mandat.  —  Faillite  de  l'endossenr.  —  Révo- 
cation. —  Revendication. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  15  septembre  1888. 

La  faillite  du  mandant  entraînant  révocation  du  mandat,  l^ 
syndic  de  la  faillite  du  bénéficiaire  d'un  effet  de  commerce  a  le 
droit  de  réclamer  la  restitution  de  cet  effet  au  tiers  porteur  qui 
ne  le  détient  qu'en  vertu  d'un  endos  en  blanc,  ne  valant  que  pro- 
curation. (Comm.,  443.) 
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(Syndic  Coquet  c.  syndic  Cornuchet  et  Renard.) 

JUQEMBNT. 

Le  Tribunal,  —  Ea  ce  qui  touche  Renard  : 

Attendu  que  Renard  soutient  que  les  billets  produits  par  lui  à  la 
faillite  Cornuchet,  et  dont  Bernard  ès-qualitë  demande  la  remise 
entre  ses  mains ,  seraient  sa  propriété  ;  qu'ils  lui  auraient  été  remis 
par  Coquet,  alors  que  celui-ci  était  m  bonis,  pour  paiement  de  mar- 
chandises par  lui  fournies  ;  qu'en  conséquence  sa  production  à  la  fail- 
lite Cornuchet  pour  le  montant  des  billets,  ne  pourrait  être  critiqaée; 
que,  par  suite,  la  demande  de  Bernard  ès-^jualité  devrait  élre  re- 
poussée; 

Mais  attendu  que  les  billets  en  litige  ne  portent  aucun  endos  au 
nom  de  Renard,  qui  n'y  figure  en  aucune  qualité;  qu'en  applicadoo 
de  l'art.  438  G.  Comm.,  ces  billets  entre  les  mains  de  Renard  ne  va- 
lent que  comme  procuration  ; 

Et  attendu  que  Coquet ,  bénéficiaire  de  ces  billets  souscrits  à  soi 
ordre  par  le  sieur  Cornuchet,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  ja~ 
gement  de  ce  tribunal  en  date  du  30  mars  1886;  que  la  déconfitore 
de  Coquet,  aux  termes  de  l'art.  2003  C.  Civ.,  entraine  la  révocation 
du  mandat;  que,  par  suite,  la  procuration  donnée  par  Coquet  à  Re- 
nard n'a  plus  aucune  valeur;  que,  seul  le  syndic  Coquet  a  aujour- 
d'hui qualité  pour  réclamer  la  possession  des  billets  dont  s'agit  poor 
les  produire  à  la  faillite  Cornuchet;  qu'il  convient,  en  conséquence, 
de  lui  accorder  le  bénéfice  de  ses  conclusions  ; 

Par  ces  motifs ,  donne  acte  au  syndic  Cornuchet ,  de  ce  qu'il  dé- 
clare s'en  rapporter  à  justice  ; 

Dit  que  les  billets  produits  par  Renard  à  la  faillite  Cornuchet  sont 
la  propriété  de  la  faillite  Coquet,  et  que  Bernard  ès-qualité a seai 
qualité  pour  produire  et  affirmer  pour  le  montant  de  la  créance  es 
résultant; 

Dit  que  Bernard ,  syndic  Coquet ,  aura  seul  le  droit  d'opérer  le  re- 
trait des  titres  produits  par  Renard,  et  d'encaisser  les  dividendes^  à 
provenir  de  la  faillite  Cornuchet;  et  condamne  Renard  aux  dépens. 

Du  4a  septembre  4888,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  M^. 
Leooox,  prés.;  Sabatier,  Begnault  et  Meignen,  agréés. 
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Art.  1037. 

I.  Privilège.  —  Bail  à  loyer.  —  Droit  au  bail.  —  Droit 
inoorporel.  —  Mobilier  vendu  mais  non  déplaoô. 
—  Rejet. 

II.  Privilège.  —  CSonservation  de  la  chose.  —  Bail  à 
loyer.  ^  Séquestre.  —  Intérêt  et  profit  person- 
nels. —  Re|et. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  9  août  1888. 

Le  privilège  du  bailleur  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la 
maison  louée  ne  s'étend  pas  au  prix  du  droit  au  bail  cédé  par 
le  syndic  du  preneur; 

Le  bailleur  ne  peut  réclamer  l'exercice  de  son  privilège  sur  le 
prix  du  mobilier  vendu  par  le  syndic  du  preneur,  si  ce  mobilier 
a  été  vendu  au  cessionnaire  du  bail  à  la  charge  des  saisies-gage- 
ries  qui  le  frappait  et  n'a  pas  été  enlevé  des  lieux  loués; 

Le  bailleur  d'une  carrière  qui ,  à  raison  de  l'état  de  déconfi- 
ture de  son  locataire  et  de  la  cessation  de  l'exploitation,  a  fait 
nommer  un  séquestre,  ne  peut  réclamer  son  admission  par  pri- 
vilège à  la  faillite  du  locataire  pour  les  frais  de  ce  séquestre ^ 
alors  que  la  nomination  de  ce  séquestre  a  été  provoquée  dans 
l'intérêt  exclusif  du  propriétaire,  et  que  celuirâ,  en  fait,  a  seul 
recueilli  les  profits  de  l'administration  du  séquestre»  (Comm., 
550.)  

(Veuve  Depaul  c.  syndic  Kaolins  de  Bretagne.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal  ,  —  Xttendu  que ,  sans  préciser,  quant  à  présent,  le 
quantum  de  sa  créance  à  raison  d'une  instance  actuellement  pen- 
dante devant  une  autre  juridiction,  dame  Depaul  demande,  dès  au- 
jourd'hui, son  admission  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  de  la 
Société  des  Kaolins  de  Bretagne,  pour  toutes  sommes  dont  elle  pour- 
rait être  appelée  à  garantir  le  paiement  à  un  sieur  Mousnier  et,  par 
suite,  la  mise  en  réserve  d'une  somme  de  46,000  fr.,  pour  faire  face, 
en  capital,  intérêts  et  frais,  au  procès  à  elle  intentée  par  ce  dernier; 
qu'ainsi ,  le  débat  s'agite  uniquement  sur  la  modalité  éventuelle  d'ad- 
mission de  la  créance  de  dame  Depaul  ; 
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Attendu  qu'à  i*appui  de  ses  prëtentious  à  ôtre  admise  à  titre  privi- 
légié, la  demanderesse  allègue  que  sa  créance  consisterait  eo  frais 
faits  à  l'occasion  d*une  créance  elle -môme  privilégiée,  en  l'espèce  des 
loyers ,  et  que ,  dès  lors ,  les  frais  accessoires  devraient  suivre  le  sort 
du  principal;  que,  de  plus,  ces  frais  accessoires  auraient  été  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  de  la  masse  créancière ,  et  tombe- 
raieat  ainsi  sous  l'application  de  l'art.  â40S  G.  Giv.;  d'où  il  sait  que 
les  privilèges  dont  la  demanderesse  réclame  le  bénéfice  sont  ceux  do 
propriétaire  et  de  la  conservation  de  la  chose; 

Attendu  que  loin  de  pouvoir  s'étendre  à  la  totalité  de  l'actif,  ces 
privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient  s*exercer,  en  ce  qui  con- 
cerne le  bailleur,  que  sur  les  objets  garnissant  les  lieux  louée  et,  re- 
lativement à  la  chose  conservée,  qu'à  concurrence  de  la  valeur di 
cette  chose  même; 

Attendu  que  les  réalisations  auxquelles  il  a  été  procédé,  parles 
soins  du  syndic,  ont  porté  sur  le  droit  au  bail,  le  matériel,  les  mar- 
chandises et  sur  les  chevaux  servant  à  l'exploitation;  qu'il  échet 
d'examiner  successivement  dans  quelle  mesure  dame  Depaul  peot 
exercer  ses  droits  à  raison  de  chacun  des  privilèges  dont  elle  eidpe; 

En  ce  qui  concerne  le  privilège  des  propriétaires  : 

Attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner ,  de  ce  cbef,  les  coa- 
ditioDB  dans  lesquelles  Sauvalle  ès-qualité  a  cédé  à  ferlait ,  et  a» 
garantie,  à  un  tiers,  le  droit  au  bail  des  carrières  dont  dame  DepMl 
avait  consenti  la  location  à  la  société  actuellement  en  faillite,  ilcoo- 
vient  tout  d'abord  de  remarquer  que  ce  droit  au  bail  conatitoe  oa 
droit  incorporel  nullement  assimilable  à  un  gage  ou  à  un  objet  mobi' 
lier  sur  lequel  le  bailleur  est  fondé  à  exercer  un  droit  de  rétention, 
que  dame  Depaul  ne  saurait,  dès  lors,  exercer  de  privilège  qoesor 
le  matériel  et  les  marchandises,  ainsi  que  sur  les  chevaux  apparte- 
nant à  la  faillite; 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  le  matériel  et  les  marchan- 
dises, quoique  réalisés  par  le  syndic,  n'ont  pas  été  déplacés;  qo'en 
effet,  ces  objets,  vendus  à  charge  des  saisies-gageries  qui  les  frap- 
paient, sont  toujours  restés  en  la  possession  du  gardieo  nomoé  i 
cet  effet;  qu'ils  sont  donc  toujours  affectés  à  la  garantie  de  dameDa- 
paul,  entre  les  mains  d'un  tiers,  sans  que  cette  subatitutioa  d» 
créancier  puisse  donner  ouverture  à  une  revendication  de  la  part  de 
cette  dernière  sur  la  valeur  qui  représente  le  gage  cédé,  puisque  au- 
cun changement  n'a  été  introduit  dans  la  situation  dudit  gage; 

Qu'il  n'en  saurait  être  de  même  du  prix  des  chevaux  qui  ont  été 
livrés  à  des  tiers  à  la  suite  de  la  vente  aux  enchères;  que,  toutefois, 
Sauvalle  justifie  avoir  versé  à  dame  Depaul  une  somme  supérieiira, 
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tant  à  la  réalisation  qu*à  la  représentation  de  leur  détournement; 
qu'ainsi,  Texercioe  du  privilège  manque  d'aliments  et  ne  saurait 
s'exercer  dans  les  conditions  où  s'est  placée  la  demanderesse  agis* 
sant  en  qualité  de  propriétaire  ; 

Ed  ce  qui  touche  le  privilège  résultant  de  la  conservation  de  la 
chose  : 

Altendfl  que  dame  Depaul  expose  qu'en  raison  de  l'état  de  décon- 
fiture où  se  trouvait  la  Société  des  Kaolins  de  Bretagne ,  et  de  la 
cessation  de  l'exploitation  des  carrières  dont  elle  avait  la  location, 
un  sëquesire  a  été  désigné  à  sa  requête  par  le  Tribunal  civil  de  Lou* 
déac;  que  cette  nomination  a  eu  pour  conséquence  la  reprise  des 
travtox  d'extraction  des  Kaolins ,  l'entretien  de  la  carrière ,  grâce  à 
l'épuisement  des  eaux,  et  la  conservation  du  matériel,  ainsi  que  des 
chevaux  nécessaires  à  l'exploitation  ; 

Attendu  qu'elle  allègue  que  la  masse  créancière  aurait  seule  tiré 
profit  de  l'administration  du  séquestre,  puisque,  en  l'absence  de  ce 
dernier,  la  cessation  des  travaux  aurait  empêché  Sauvalle  ès-qualité 
de  trouver  des  marchandises  à  réaliser,  aussi  bien  qu'un  acquéreur 
pour  le  droit  au  bail  et  à  l'exploitation;  que,  par  suite,  elle  prétend 
qu'exposée  à  payer  au  séquestre,  pour  l'avoir  mis  en  oeuvre,  le  mon- 
tant de  ses  honoraires  et  débours,  elle  devrait  être  subrogée  aux 
droits  de  ce  dernier,  et,  par  voie  de  conséquence,  admise  à  titre 
privilégié  au  passif  de  la  faillite; 

Mais  attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  le  prix  des  che- 
vaux vendus  par  les  soins  de  Sauvalle  ès*qualité ,  a  déjà  été  attribué 
à  dame  Depaul ,  à  valoir  sur  le  montant  des  loyers  échus  ;  que  dès 
lors  cette  dernière  ne  saurait  excercer  le  privilège  à  nouveau  sur  leur 
valeur; 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  autres  objets  garnissant  les  lieux  loués, 
elle  peut  à  défaut  de  leur  déplacement ,  d'autant  moins  soutenir  que 
leur  conservation  a  profité  à  la  masse  que ,  dès  le  26  juin  1886 ,  elle 
a,  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  obtenu  condamnation 
sur  leur  valeur,  à  concurrence  de  46,000  fr.  environ  ; 

Que  dame  Depaul  ne  saurait  davantage  arguer  que  l'intérêt  de  la 
masse,  en  vue  de  la  conservation  du  droit  au  bail,  ait  guidé  sa  de- 
mande en  nomination  d'un  séquestre;  qu'il  est,  en  effet,  acquis  aux 
débats  qu'elle  avait  déjà,  antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite 
de  la  Société  des  Kaolins  de  Bretagne,  introduit  une  instance  en  ré* 
siliation  de  bail,  basée  sur  une  clause  résolutoire  qu'il  contenait;  que 
cette  résiliation  a  été  effectivement  prononcée; 

Que  s'il  est  vrai  qu'antérieurement  à  cette  décision  judiciaire , 
Sauvalle  ès-qualité  avait,  en  dépit  de  l'instance  alors  en  cours,  et 
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malgré  la  résistance  de  la  demanderesse,  réussi  à  vendre  à  un  tiers 
le  droit  au  bail  et  à  rezploitation  des  carrières  de  Kaolin  ;  des  termes 
mêmes  du  cahier  des  charges, il  apperi  que  l'adjudicataire,  parie 
seul  fait  de  l'adjudication,  deviendrait  propriétaire  des  objets  et 
droits  mobiliers  incorporels  à  lui  adjugés ,  le  tout  à  ses  risques  et 
périls ,  sans  aucune  garantie  ni  recours  contre  la  faillite  de  la  Société 
des  Kaolins  de  Bretagne ,  ou  contre  le  syndic ,  pour  quelque  caase 
que  ce  soit;  qu'en  outre  il  devrait  faire  son  affaire  personnelle  deb 
demande  en  résiliation  de  bail  formée  contre  la  faillite  par  la  dame 
Depaul,  dans  le  cas  où  elle  continuerait  les  poursuites  commencées, 
sauf  à  s'en  défendre  à  ses  risques  et  périls ,  sans  recours  contre  la 
faillite  ou  son  syndic;  qu'enfin,  il  ne  pourrait  prétendre  à  aucone 
indemnité  ou  recours  pour  cause  de  dégradation  des  lieux ,  ou  éns 
le  matériel  môme,  en  cas  d'absence  des  objets  faisant  partie  do  ma- 
tériel ; 

Attendu  que  de  telles  stipulations  constituent,  en  réalité,  on  droit 
litigieux,  et  non  point  un  droit  au  bail,  puisque  c'est  à  la  clause  de 
non  garantie  judicieusement  insérée  dans  l'acte  de  cession ,  que  la 
masse  créancière  doit  de  n'être  point  obligée  aujourd'hui  à  la  restito- 
tion  du  prix  de  la  vente  après  la  résiliation  du  bail  prononcée  par 
justice; 

Que,  dès  lors,  il  est  constant  pour  le  tribunal,  que  dame  Depaul 
n'a  toujours  agi  que  dans  un  intérêt  personnel  et  qu'elle  en  doit 
d'autant  plus  supporter  les  conséquences ,  qu'elle  est  seule  appelée  à 
recueillir  les  profits  de  l'administration  du  séquestre,  dont  elle  a 
provoqué  la  nomination  ;  qu'à  tous  les  égards  sa  demande  en  admis- 
sion par  privilège  doit  être  repoussée; 

Par  ces  motifs,  déclare  dame  Depaul  mal  fondée. 

Du  9  août  4888,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Raffabd, 
prés,;  RicHARDiÈRE  et  Lignerbux,  agréés. 

Observations.  —  Pour  écarter  le  privilège  des  frais  de 
conservation  de  la  chose ,  il  ne  suffit  pas  que  celui  qui  a  fût 
ces  avances  ait  eu  en  vue  son  intérêt  personnel,  il  faut  encore 
que  ces  frais  n'aient  pas  proûté  à  la  masse  (V.  Cass.,  10  mai 
1887,  Joum.  des  FailL,  1887,  p.  337,  et  sur  renvoi,  Orléans, 
15  février  1888,  suprà,  p.  232);  aussi  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  a-t-il  eu  soin  d'indiquer  dans  son  dernier 
considérant  que  la  demanderesse  avait  seule  profité  des  frais 
de  séquestre. 
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Art.  1038. 

I.  Bail  à  loyer  —  Défaut  de  notification  par  le  syndic. 
—  Résiliation.  —  Délai  d'évacuation. 

n.  Privilège.  —  Bail  à  loyer.  —  Résiliation.  —  Éten- 
due. —  Indemnité  de  relocation. 

Tribunal  de  commerce  de  Tours,  27  avril  1888. 

Lorsque  le  syndic  (Tune  faillite  n'a  pas  notifié  au  proprié- 
taire, dans  les  délais  prévus  par  l'art.  450  C.  Comm,,  son  in- 
tention de  continuer  le  bail  pour  le  compte  de  la  faillite,  le  pro- 
priétaire est  bien  fondé  à  demander  la  résiliation  du  bail  pour 
inexécution  de  ces  clauses ,  mais  le  tribunal  a  le  droit ,  afin  de 
permettre  la  liquidation  des  marchandises  dans  les  locatuc  loués, 
d'accorder  un  délai  moral  suffisant  au  syndic  pour  la  remise 
des  locaux  au  propriétaire. 

Le  privilège  d'une  année  de  loyer  à  partir  de  Vexpiration  de 
Vannée  courante  accordée  au  bailleur  par  l'art.  550  C.  Comm. 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  syndic,  ayant  déclaré  continuer  le 
bail,  ferait  disparaître  tout  ou  partie  des  garanties  du  proprié- 
taire, mais  non  au  cas  où  le  syndic,  n'ayant  pas  notifié  son  in- 
lentionde  continuer  le  bail,  la  résiliation  est  prononcée  dans 
les  conditions  du  droit  commun;  le  bailleur  n'est  alors  privi- 
légié que  pour  Vannée  courante  dans  les  termes  du  premier  pa- 
ragraphe de  Vart.  550,  et  la  faillite  ne  doit  les  loyers  que  jus- 
qu'au jour  de  la  sortie  effective ,  sauf  au  tribunal  à  allouer  au 
bailleur  une  indemnité  de  relocation  équitable,  (Comm.  450, 
550.)  

(Syndic  Voisin  c.  Deshayes.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  les  époux  Deshayes  sont  propriétai- 
res à  Ghâteaurenault  d'une  maison  à  usage  de  commerce,  qu'ils  ont 
louée,  par  bail  authentique  du  22  août  1886  enregistré,  au  sieur 
Voisin,  négociant,  actuellement  en  faillite;  qu'ils  lui  ont  vendu  éga- 
lement le  fonds  de  commerce  qu'ils  exploitaient  dans  ledit  immeuble; 

Attendu  qu'à  l'assemblée  de  vérification  des  créances  du  13  mars 
dernier,  Deshayes  a  demandé  son  admission  au  passif  de  la  faillite;  à 
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litre  ordinaire  pour  7,000  fr.  restant  dûs  sur  le  prix  de  veoleda 
fonds  de  commerce  et  773  fr.  40,  frais  divers  à  la. charge  de  Voisin, 
et  après  résiliation  du  bail,  à  titre  privilégié,  pour  :  4o  une  aoaéede 
loyer  d'une  cave  à  échoir  le  4er  août  4888 ,  40  fr.;  S»  use  aonëede 
loyer  de  la  maison  de  Ghâteaurenault  à  échoir  le  4er  août  488S,6Û0 
fr.;  30  rimpôt  des  portes  et  fenêtres  des  années  4887-1888,  22  fr.30; 
4o  les  impôts  personnels  dûs  par  Voisin,  99  fr.  35;  5û  les  frais  do 
bail ,  69  fr.  80  ;  6o  une  année  de  loyer  de  la  maison  de  Chàteaore- 
nault  du  4er  août  4888  au  4er  août  4889,  600  fr.;  7o  les  impôts  des 
portes  et  fenêtres  pendant  cette  année,  44  fr.  45;  8«  une  indemoitc 
d'inexécution  de  bail  de  4,500  fr.;  9o  les  réparations  locatives,  mé- 
moire; 400  les  frais  d'expertise  pour  évaluation  desdits  <  mémoires;  ■ 

Attendu  que  le  syndic  a  admis  la  créance  à  titre  ordinaire  de 7,773 
fr.  40  ;  mais  qu'ayant  trouvé  celle  à  titre  privilégié  exagéiés,  il  a 
fomé  un  contredit  que  les  parties  soumettent  aujourd'hui  aa  Tri- 
bunal ; 

Attendu  que  le  syndic  offre,  comme  il  a  toujours  offert,  de  l'ad- 
mettre au  passif  de  la  faillite  à  titre  privilégié  pour  :  io  une  anoée 
de  loyer  d'une  cave  à  échoir  le4er  août  4888,  40  fr.;  2o  une  annéedB 
loyer  de  la  maison  de  Ghâteaurenauit  à  échoir  le  4 or  août  4888, 600 
fr.;  30  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  pour  4887-4888,  22  fr.  30;4«  les 
frais  du  bail,  69  fr.  80  ;  soit  pour  la  somme  totale  de  702  fr.  40; il 
déclare  en  outre  s'engager  ès-qualité  à  payer  au  Trésor  les  impôts 
qui  sont  dûs  par  Voisin,  soit  99  fr.  30;  il  offre,  comme  il  a  toijours 
offert,  de  tenir  compte  des  réparations  locativesqui  pourront  être 
nécessaires  pour  remettre  l'immeuble  en  bon  état  de  location;  il  re- 
fuse d'être  contraint  de  payer  les  frais  d'une  expertise  qui  n'est  pas 
ordonnée,  qui  pourra  ne  pas  être  nécessaire,  et  qui,  en  tout  cas,  si 
elle  a  lieu,  devra  rester  à  la  charge  de  celle  des  parties  qui  soccoffl- 
bera  dans  ses  prétentions  ;  il  demande  aussi  la  résiliation  du  bai!  à 
condition  de  rester  en  jouissance  jusqu'au  4®'  août  4888,  temps  qui 
lui  permettra  de  liquider  au  mieux  toutes  les  marchandises,  propriété 
de  la  faillite,  et  offre,  par  application  de  l'art.  4745  G.  Giv.,  saivaot 
l'usage  de  Ghâteaurenauit,  une  indemnité  de  relocation  de  450 fr., 
représentant  trois  mois  de  loyer; 

Attendu,  en  résumé,  que  le  litige  soumis  au  Tribunal  porte qdI- 
quement  sur  la  date  à  fixer  pour  la  résiliation ,  sur  l'année  d'indem- 
nité en  plus  de  l'année  courante  et  les  dommages-intérêts  de  4,500 
fr.  demandés  par  Deshayes  ; 

Sur  la  demande  de  résiliation  : 

Attendu  qu'en  cas  de  faillite  les  relations  entre  le  syndic  et  le  pro- 
priétaire des  immeubles  affectés  au  commerce  du  failli  et  à  l'habita- 
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tion  de  sa  famille  sont  réglés  d'une  façon  très  précise  par  les  art.  450 
et  550  G.  Comm.  ; 

Qoe  i'art.  450  donne  au  syndic  le  droit  de  continuer  le  bail ,  maia 
en  disant  expressément  qu'il  aura  huit  jours,  à  partir  de  Texpi* 
ration  des  délais  accordés  aux  créanciers  domiciliés  en  France,  pour 
la  vérification  de  leurs  créances ,  pendant  lesquels  il  pourra  notifier 
an  propriétaire  son  intention  de  continuer  le  bail,  et  ce,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire  et  le  failli  entendu;  que  dans 
l'espèce,  cette  notification  n'ayant  pas  eu  lieu,  le  syndic  a  dès  lors 
renoncé  implicitement  au  bénéfice  de  l'article  précité  et  les  parties 
rentrent  dans  le  droit  commun  ; 

Attendu  que  les  clauses  du  bail  n'ayant  pas  été  exécutées,  le 
propriétaire  est  bien  fondé  à  en  demander  sa  résiliation  par  applica- 
tion des  art.  4760  et  4745  G.  Giv.; 

Attendu  qu'il  y  a  intérêt  pour  la  masse  des  créanciers  à  permettre 
la  liquidation  des  marchandises  dans  le  même  local.  Qu'un  délai 
moral  suffisant  est  nécessaire;  qu'il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de 
fixer  la  date  du  4«r  août  4888  pour  la  remise  des  locaux  au  proprié- 
taire ; 

Sur  la  demande  d'une  année  d'indemnité  en  outre  de  l'année  cou- 
rante: 

Attendu  que  l'art.  550  dit  que  si  le  bail  est  résilié,  le  propriétaire 
aura  privilège  pour  les  deux  dernières  années  de  location  échues  avant 
le  jugement  déclaratif,  pour  l'année  courante  et  pour  les  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  alloués  par  les  tribunaux  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  demandeur  se  base  sur  le  para- 
graphe 3  de  l'art.  550  pour  réclamer  une  année  de  loyer  en  plus  de 
l'année  courante  sous  prétexte  qu'il  y  a  vente  et  enlèvement  des 
marchandises;  que  cette  clause  s'applique  uniquement  au  cas  où  le 
syndic,  ayant  déclaré  vouloir  continuer  le  bail,  ferait  disparaître  tout 
ou  partie  des  garanties  du  propriétaire;  lequel,  en  bonne  justice, 
doit  alors  être  remis  dans  la  situation  privilégiée  qui  lui  est  accordée 
en  cas  de  résiliation ,  cette  disposition  de  la  loi  étant  une  sauvegarde 
pour  ses  intérêts,  et  une  sorte  de  pénalité  contre  les  agissements  du 
syndic  ; 

Attendu  en  l'espèce,  que  le  bail  n'étant  pas  continué,  l'offre  de 
celui-ci  de  payer  le  loyer  à  échoir  au  4er  août  4888,  date  de  sa  sortie, 
est  suffisante  et  satisfactoire  ; 

Sur  la  demande  en  4,500  fr.  dédommages-intérêts: 

Attendu  que  Deshayes  la  réclame  à  raison  du  préjudice  que  lui 
cause  le  locataire  pour  le  temps  plus  ou  moins  long  pendant  lequel 
son  immeuble  restera  vacant,  et  surtout  de  la  perte  qu'il  subit  par 
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suite  des  réparations  considérables,  montant  à  5,408  fr.  15,  qn'ili 
faites  à  la  demande  de  Voisin ,  et  qui  devaient  se  reporter  sur  on 
bail  d'une  durée  de  dix-sept  années  et  qui  n'a  couru  eu  réalité  que 
dix-huit  mois  ; 

Attendu  que  le  syndic,  se  basant  sur  Fusage  local  de  Ghâteaare> 
nault,  offre  simplement  trois  mois  de  loyer,  soit  150  fr.,  et  refuse 
toute  autre  indemnité,  prétendant  que  Desh^yes  profite  de  la  plos- 
value  que  les  réparations  qu'il  a  faites  ont  donné  à  sa  propriété; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  le  tribunal ,  d'une  part,  d'apprécier  le 
préjudice  causé  au  demandeur  par  la  relocation  d'un  immeuble  qai 
ne  doit  lui  être  livré  que  le  premier  août  4888,  et  d'autre  part  de 
tenir  compte  dans  une  certaine  mesure ,  de  travaux  d'embellissemeot 
qui  ont  été  exécutés  à  la  demande  de  Voisin,  qui  pouvaient  n'être  pas 
indispensables  à  la  conservation  de  l'immeuble  et  qui  n'ayant  pro6té 
qu'à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  restent  en  partie  ooe 
perte  pour  te  propriétaire;  qu'il  parait  équitable  d'allouer  une 
somme  de  500  fr.  pour  tous  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  prononce  la  résiliation  à  partir  du  ler  août  4888; 
dit  qu'à  cette  date  le  syndic  devra  rendre  les  lieux  libres  et  en  bon 
état  de  réparations  locatives; 

Lui  donne  acte  de  ce  qu'il  offre  d'admettre  le  demandeur  à  tim 
privilégié  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  702  fr.  10,  à  charge 
par  ce  dernier  d'affirmer  la  sincérité  de  la  créance  ; 

Retient  l'engagement  qu'il  a  pris  de  verser  au  Trésor  les  impôts 
personnels  de  Voisin  ;  le  condamne  à  payer  par  privilège  à  tiUe  de 
dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  la  somme  de  500  fr.;  dit 
Desbayes  non-recevable  en  tout  cas  mal  fondé  dans  le  surplos  de 
ses  prétentions,  l'en  déboute;  et  arbitrant  les  dépens  laisse  ud  tiers 
à  la  charge  du  syndic  ès-noms  et  deux  tiers  à  la  charge  du  demandeor. 

Du  27  avril  4888,  Tribunal  de  commerce  de  Tours;  MM.  Boteb, 
prés.  ;  Brottier  et  Breton,  agréés. 

Art.  1039. 

Privilège.  —  Bailleur.  —  Année  courante.  —  Point  de 
départ.  —  Entrée  en  jouissance.  —  Impositions.  — 
Surprime  d'assurance.  —  Fait  du  locataire.  —  Admis- 
sion chirographaire. 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  6  novembre  1886. 

L'année  courante  pour  laquelle  Vart.  550  C.  Comm.y  accorde 
privilège  au  bailleur  commence  à  la  date  anniversaire  du  jour 
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de  Ventrée  en  jouissance  du  preneur,  et  non  de  la  date  où  les 
localioîis  commencent  d'ordinaire  d'après  Vusage  des  lieux. 

Le  bailleur  a  privilège  pour  le  remboursement  des  impositions 
des  portes  et  fenêtres^  si  le  locataire  s'était  obligé  à  les  payer; 
mais  non  pour  le  remboursemerU  d'une  surprime  d'assurance 
payée  par  suite  de  l'installation  par  le  preneur  d'une  machine 
à  vapeur  dans  les  lieux  loués.  (Comm.,  550.) 

(Riom  c.  syndic  Barrion.) 

JUOEMKNT. 

Le  TiiBUNALy  —  AUODdu  que  Riom,  propriétaire  de  l'inimeuble 
occupé  par  la  Société  Barrion  et  Cîe,  a  demandé  être  admis ,  à  titre 
privilégié,  aa  passif  de  la  faille  Barrion ,  pour  la  somme  de  3,543  fr. 
97  c.  ;  que  la  somme  pour  laquelle  Riom  réclame  son  admission  à 
litre  privilégié  se  décompose  comme  suit  : 

4^  2,446  fr.  pour  deux  années  de  loyer,  du  25  juin  4886  au  24  juin 
4888; 

2*  43  fr.  pour  impôts  ; 

30  24  fr.  97  c.  pour  deux  surprimes  réclamées  par  la  Compagnie 
d'assurances ,  en  raison  de  l'emploi ,  par  Barrion  et  Gie,  d'une  ma- 
chine à  vapeur  pour  la  fabrication  des  briquettes  ; 

Sur  le  premier  point  :  attendu  que  Barrion  et  Ci®  ont  été  déclarés 
en  faillite  le  48  juillet  4886;  que  les  parties  sont  d'accord  sur  le  prin» 
cipequi  concède  privilège  au  propriétaire  de  l'immeuble  pour  le  loyer 
de  l'année  courante  et  le  loyer  de  l'année  suivante,  au  cas  où  le  bail 
n'est  pas  entretenu; 

Qu'elles  diffèrent  seulement  sur  le  point  de  départ  de  Tannée  cou- 
rante, le  syndic  prétendant  que  cette  année  doit  commencer  à  courir 
du  25  décembre  4886,  date  anniversaire  du  commencement  de  la  lo- 
cation, et  Riom  maintenant,  au  contraire,  qu'aux  termes  de  l'usage 
et  des  conventions,  l'année  courante  doit  partir  du  24  juin  de  chaque 
année; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'aux  termes  de  l'usage  de  Nantes 
les  locations  commencent  généralement  le  24  juin;  qu'en  l'espèce,  il 
faut  môme  reconnaître  que  le  contrat,  notamment  en  fixant  le  terme 
du  bail,  se  réfère  à  cet  usage;  mais  que  ces  cir'constances  sont  insuf- 
fisantes au  vis-à-vis  des  propriétaires  pour  fixer  l'année  courante 
privilégiée  ; 

Qu'il  suffit,  en  effet,  pour  détruire  tous  les  motifs  donnés  par  Riom, 
à  l'appui  de  sa  prétention,  de  constater  que  l'art.  550  G.  Comm., 
Faillit»»  —  Tome  Vil.  33 
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qu'il  s*agit  d'appliquer,  parle,  non  d'une  période,  mais  d'une  année 
courante; 

Que  si,  dès  lors,  Barrion  et  Gio  étaient  tombés  en  faillite  en  jan- 
vier 4882,  c'est-à-dire  au  lendemain  du  bail,  il  ne  pourrait  étre^ 
rieusement  contesté  que  l'année  courante,  malgré  l'usage  et  les  termes 
du  bail,  comprenait  non  un  semestre,  mais  une  année ,  et  s'éleodail, 
par  suite,  du  25  décembre  4884  au  25  décembre  4882  ; 

Qu'il  est  logique  de  dire  que  les  années  courantes  se  sont,  an  point 
de  vue  de  l'application  de  l'art.  550  G.  Gomm.,  continuées  dans  les 
mêmes  conditions,  et  que,  par  suite,  en  principe,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  stipulé  clairement  dans  un  bail  de  véritables  sdssioai, 
ce  qui  ne  se  rencontre  nullement  en  l'espèce ,  l'année  courante  doit 
commencer  du  jour  où  le  bail  lui-même  a  pris  effet  ;  que  l'ofire  du 
syndic  d'admettre  Riom  pour  trois  semestres,  du  24  jaio  4886  an  Si 
décembre  4887,  soit  pour  4,834  fr.  50  c,  doit  donc  être  considé- 
rée comme  suffisante  ; 

Sur  le  deuxième  point  :  attendu  que,  par  la  convention  du  45  dé- 
cembre 4884,  Barrion  et  Gi^ s'étaient  engagés  à  payer  les  impositions 
des  portes  et  fenêtres;  que  ces  impôts,  véritables  accessoires  da 
loyer,  constituent  une  créance  présentant  toutes  les  qualités  exigées 
par  l'art.  550  G.  Gomm.  pour  déterminer  un  privilège  en  favear  da 
bailleur;  que,  dès  lors,  cette  partie  de  la  demande  de  Riom  doit  être 
accueillie  ;       , 

Sur  le  troisième  point  :  attendu  que  Riom  justifie  que  l'augmen- 
tation de  primes  dont  il  réclame  le  remboursement  lui  a  été  imposée 
par  sa  Gompagnie  d'assurances  en  raison  de  l'aggravation  de  risques 
résultant  de  l'installation  non  prévue  par  le  bail  d'une  machine  à 
vapeur  dans  les  immeubles  occupés  par  Barrion  et  G>e  ;  qu'aux  ter- 
mes de  sa  police,  il  était  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  dénoncer 
à  ses  assureurs  cette  installation  sur  les  conséquences  de  laquelle  il  a 
fait  toutes  ses  réserves  dès  qu'il  a  été  informé  par  ses  locataires  de 
leur  intention  de  se  livrer  à  la  fabrication  des  briquettes;  que,  con- 
séquemment,  ces  surprimes  ne  peuvent  restera  sa  charge; 

Mais  attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit;  qu'ils  sont  ex- 
pressément établis  par  le  Gode  et  qu'ils  ne  peuvent  être  étendus  par 
analogie;  qu'aucun  texte  de  loi  ne  classe  les  créances  résultant  de 
primes  d'assurances  terrestres  parmi  celles  donnant  droit  k  privi- 
lège; que,  par  suite',  cotte  créance  de  Riom  ne  peut  être  admise 
qu*à  titre  chirograpbaire  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  l'admission  de  Riom  au  passif  delà  faillite 
Barrion  etGie,  et  à  titre  privilégié,  pour  les  sommes  de  4,834  fr.  50  c, 
d'une  part,  et  43  fr.  d'autre  part  ; 
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Admet  Riom  au  passif  chirographaire  de  ladite  faillite  pour  la 
somme  de  24  fr.  97  c. 
Condamne  Rion^  aux  dépens. 

Du  6  novembre  4886,  Tribunal  de  commerce  de  Nantes;  MM.  Tal- 
YANDE,  pr^.;  Le  Bourdais  et  Brut«swigh6,  avocats. 

Observations.  —  V.  conf.  sur  le  premier  point  :  Civ.,  Seine, 
i"  août  1884,  Joum.  desWaiU.,  1884,  p.  516.  —  Sur  le  second 
point,  comparez  :  Comm.,  Seine,  22  décembre  1885,  Joum,  des 
FaiU.,  1886,  p.  335. 

Art.  1040. 

I.  Compétence  du  tribunal  de  la  faillite.  —  Compé- 
tence commerciale.  —  Matière  de  faillite.  —  Créan- 
cier civil.  —  Saisie-arrét.  —  Privilège  du  vendeur 
d'objets  mobiliers. 

II.  Privilège.  —  Vendeur  d'objets  mobiliers.  —  Office 
ministériel.  —  Faillite  de  Tacheteur.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  7  janvier  1887. 

Les  tribunal^  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître 
de  toiU  litige  né  de  la  faillite  et  s'y  rattachant,  bien  que  l'origine 
du  droit  litigieux  ne  soit  pas  commerciale  ;  et  le  débat  doit  être 
porté  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  faillite. 

Le  privilège  du  vendeur  d'objets  mobiliers  ne  peut  être  invo- 
qué, au  cas  de  faillite  du  débiteur,  même  par  un  créancier  civil, 
pour  vente  antérieure  au  commerce  du  failli. 

Spécialement  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  faillite,  l'action  du  syndic  tendant  à  faire  donner  main- 
levée ^  en  vertu  du  principe  de  dessaisissement  résultant  de  la 
faillite,  des  saisies-arrêts  formées  par  des  créanciers  civils  du 
failli,  et  à  faire  rejeter,  par  application  de  l'art.  550  C.  Comm., 
le  privilège  du  vendeur  d'objets  mobiliers  prétendu  par  eux. 
(Comm.,  443,  550,  635.) 


(Syndic  Pierrot  fils  c.  Tournier- Marin  et  Pierrot  père.) 

M.  Pierrot  fils  a  été  huissier  en  province.  Après  avoir  vendu 
sa  charge  à  M.  Madebène,  il  est  venu  à  Paris,  où  il  a  entre- 
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pris  le  cofflmerÊe,  comme  maître  d*hôlel  meublé.  N'ayant  pa 
faire  face  à  ses  engagements,  il  a  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Le  syndic  de  la  faillite,  M.  Beaujeu,  ayant  voulu  toacher 
le  prix  de  la  vente  faite  à  M.  Madebène,  a  trouvé  ce  prix  frappe 
d'oppositions  entre  les  mains  du  débiteur,  par  deux  créanciers, 
M.  Tournier-Marin  et  M.  Pierrot  père.  Ces  créanciers  ayant 
refusé  de  donner  mainlevée,  le  syndic  les  a  assignés  devant 
le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  voir  prononcer  cette 
mainlevée  et  être  autorisé  à  toucher  directement  des  mains  du 
débiteur. 

Les  défendeurs  ont  opposé  l'incompétence  à  raison  de  la 
matière  et  à  raison  du  domicile. 

Subsidiairement,  au  fond,  ils  ont  invoqué  le  privilège  édicté 
par  Tart.  2102,  §  4,  C.  Civ.,  comme  étant  aux  droits  de  M. 
Tournier,  vendeur  de  Toffice  d'huissier  cédé  par  M.  Pierrot  fils 
à  M.  Madebène. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Sur  le  renvoi  : 

Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  exception,  Pierrot  père  et  Tournier- 
Marin  soutiennent  qu'ils  seraient  domiciliés  hors  du  ressort  de  ce 
tribunal  ;  que,  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'une  action  dont  le  principe 
est  antérieur  à  la  faillite  de  Pierrot  fils  et  cette  action  procédant  de 
rapports  directs  entre  Pierrot  fils,  alors  non  commerçant,  et  des  tiers 
étrangers  à  la  faillite,  à  l'occasion  d'une  dette  purement  civile > ce 
tribunal  serait  incompétent; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'en  matière  de  faillite  le  débat  doit  être 
porté  devant  le  juge  du  domicile  du  failli; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  termes  de  l'art.  635  G.  Cooud. 
sont  généraux;  qu'ils  ne  font  aucune  distinction  entre  les  afEiires 
commerciales  et  les  affaires  civiles;  qu'il  est  de  principe  que  toot 
litige  né  ou  ayant  pour  cause  la  faillite  et  s'y  rattachant  rentre  dans 
les  attributions  des  tribunaux  de  commerce;  que  dans  l'espèce,  le 
débat  ne  serait  pas  produit  sans  l'événement  de  la  faillite,  et  si  le 
débiteur  était  resté  dans  la  plénitude  de  ses  droits; 

Attendu,  en  outre,  que  Taclion  du  syndic  est  fondée  sur  les  art. 
443  et  550  G.  Gomm.;  qu'elle  trouve  sa  solution,  non  dans  le 
droit  commun,  comme  le  prétendent  les  défendeurs,  mais  dans  les 
règles  Spéciales  édictées  par  le  Gode  de  Gommerce,  pour  le  cas  de 
faillite  ;  qu'elle  provient  uniquement  du  fait  mémo  de  la  faillite,  sans 
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laquelle  elle  n'aurait  pu  élre  intenlëe,  d'où  il  suit  que  rexception 
opposée  n'est  pas  fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  les  exceptions; 

Et,  au  fond  :  Attendu  que,  pour  se  refuser  à  donner  mainlevée 
des  oppositions  pratiquées  par  eux  sur  les  sommes  dues  par  le  sieur 
Madebène  à  Pierrot  fils,  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils  seraient  en 
droit  d'exercer  le  privilège  que  confère  à  Tournier  sa  qualité  de 
vendeur  de  l'office  d'huissier  cédé  par  Pierrot  fils  au  sieur  Madebène; 
que  Pierrot  père,  en  sa  qualité  de  caution  de  son  fils  pour  une  somma 
déterminée,  serait  également  fondé  dans  son  refus  ; 

Mais  attendu  qu'en  vertu  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  toutes 
les  sommes  saisies- arrêtées  appartiennent  à  la  masse  et  doivent  être 
partagées  au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers  ;  qu'il  n'est  admis 
d'infraction  à  cette  règle  que  pour  le  cas  où  le  créancier  saisissant  a 
un  droit  acquis  sur  ta  somme  arrêtée,  par- une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée; 

Que  les  défendeurs  n'apportent  aucune  justification  à  cet  égard; 

Que  la  faillite,  conformément  à  i'art.  443  G.  Gomm.,  emporte 
de  plein  droit  la  discontinuation  des  poursuites  individuelles  des 
créanciers  contre  le  failli,  et  opère,  pour  ce  dernier,  le  dessaisisse- 
ment de  l'administration  de  ses  biens;  d'où  il  suit  que  le  syndic  a 
seul  qualité  pour  efiecluer  l'encaissement  des  sommes  dues  à  la 
masse; 

Attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'art.  550  G.  Gomm.,  le  privilège 
de  l'art.  2402,  §  4,  établi  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers, 
n'est  pas  admis  en  cas  de  faillite; 

Que,  s'il  est  vrai  que  Pierrot  fils  ait  été  déclaré  en  état  de  faillite 
postérieurement  à  la  vente  de  sa  charge,  après  avoir  entrepris  le 
commerce  de  maître  d'hôtel,  ce  fitit  ne  saurait  être  pris  en  considéra- 
tion, puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  tous  ses  biens  sans  distinction 
tombaient  dans  la  masse  de  la  faillite  et  doivent  être  distribués  aux 
créanciers,  suivant  les  règles  prescrites  en  matière  de  faillite,  c'est- 
à-dire  par  les  soins  du  syndic; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  demande  du 
syndic  est  fondée  et  qu'il  a  lieu  d'y  faire  droit; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  et  de  nul  effet,  toute  instance  en  va- 
lidité des  saisies- arrêts  introduite  par  Tournier-Marin  et  Pierrot  père  ; 

Donne  mainlevée  des  oppositions  pratiquées  par  Tournier-Marin  et 
Pierrot  père; 

Dit  que  Beaujeu  ès-qualités  ^t  autorisé  à  toucher  de  Madebène 
toutes  les  sommes  qu'il  pourra  devoir  à  Pierrot  fils  ; 

Gondamne  Tournier-Marin  et  Pierrot  père  aux  dépens. 
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Da  7  janvier  1887,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Gikakd, 
prés.;  LiGNEREux  et  Mazohié,  agréés. 

Observations.  —  V.  Dijon,  16  décembre  4887  et  Qv., 
Lyon,  19  mars  i%S7,$uprà,  p.  370. 

Art.  1041. 

Jugement  déclaratif.  —  Double  faillite.  —  Appel.  - 
Cassation.  -<  Syndics.  —  Gestion.  —  Ssrndic  de  la 
faillite  non  maintenue.  —  Reddition  de  comptes.  - 
Action  en  paiement  d'honoraires. 

Tribunal  de  commerce  de  Rouen,  16  mai  1888. 

La  cassation  d*un  arrêt  a  pour  effet  d*annuler  toute  la  pro- 
cédure  qui  a  pu  être  faite  en  exécution  de  cet  arrêt ,  et  de  remet- 
tre la  cause  et  les  parties  dans  Vétat  où  elles  étaient  avant  k 
prononcé  de  l'arrêt  annulé. 

Lorsqu'une  Cour  d'appel  infirmant  deux  jugements  d'un  trir 
bunal  de  commerce,  le  premier  prononçant  la  faillite  à  la  twU 
du  dépôt  de  son  bilan  fait  par  le  failli,  le  second  rejetant  k 
prétention  de  créanciers  qui  voulaient  faire  prononcer  la  faillite 
à  leur  requête,  a,  au  contraire,  donné  effet  au  second  jugement 
et  déclaré  la  faillite  à  la  réquête  des  créanciers,  la  cassation  de 
cet  arrêt  a  pour  effet  de  remettre  les  choses  en  létal  où  elles  étaiesl 
après  les  décisions  du  tribunal  de  commerce ,  et  le  jugement,  in- 
firmé par  la  Cour  d'appel,  ressort,  ipso  facto,  son  plein  et  entier 
effet. 

Néanmoins,  le  pourvoi  en  cassation  n'arrêtant  pas  Vexéculion 
des  décisions  attaquées,  il  s'ensuit  que  si  le  jugement  du  Tribu- 
nal de  commerce  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  ont  nommé  da 
syndics  provisoires  différents,  ce  sont  les  syndics  nommés  par 
la  Cour  d'appel  qui  ont  qualité  pour  accomplir  les  actes  de  ges- 
tion jwqu'au  jour  où  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  qui  les  a  nom- 
més a  été  cassé.  Mais  ils  doivent  rendre  compte  de  leur  geslien 
aux  syndics  définitivement  maintenus  en  fonctions. 

Ils  ont  droit  à  une  rémunération  pour  les  soins  qu'Us  oui 
donnés  à  la  faillite  et  pour  le  temps  qu'ils  ont  consacré  à  cette 
gestion. 
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Ih  doivent  réclamer  cette  rémunération  non  pas  à  la  faillitey 
mais  à  ceux  par  le  fait  desquels  ils  ont  reçu  mandat  de  justice , 
c'est-à-dire  aux  créanciers  qui  ont  provoqué  Varrit  de  la  Cour 
d'appel. 

(Syndic  Revert  frères  c.  Houssaye.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que,  le  27  mars  4847,  Prevel  frères  pré- 
tendaient être  créanciers  de  Revert  frères  pour  des  sommes  impor- 
tantes ,  liquides  et  exigibles  dont  ils  n'avaient  pu  obtenir  le  paiement, 
et ,  en  conséquence ,  assignaient  lesdits  Revert  frères  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  en  déclaration  de  faillite  ;  que  Revert  frères  re- 
poussaient cette  demande  et  prétendaient  que  par  jugements  de  ce 
tribunal ,  rendus  les  4 «r,  5  et  8  mars  4847,  Prevel  frères  étaient  con- 
damnés à  leur  payer  une  somme  plus  considérable ,  pour  prix  de  co- 
tons filés,  qui  leur  avaient  été  livrés;  que  le  9  avril  4847,  le  Tribu- 
nal de  commerce  rendait  un  jugement  par  lequel  il  rejetait  Taction 
de  Prevel  frères,  comme  mal  fondée  : 

Attendu  que  ce  même  jour,  9  avril  4847,  Revert  frères  ont  déposé 
leur  bilan,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  déclarant  qu'ils  étaient 
dans  la  nécessité  de  cesser  leurs  paiements  par  suite  de  l'inexécution 
par  Prevel  frères,  de  leurs  engagements  envers  eux;  que  le  Tribunal 
de  commerce  a  alors  déclaré  la  faillite  de  Revert  frères,  sur  leur 
dépôt  de  bilan;  que  l'ouverture  de  la  faillite  a  été  fixée  au  4er  avril, 
que  M.  Dupuy,  agréé,  a  été  nommé  syndic  provisoire,  et  que  pen 
de  temps  après,  M.  Dupuy  et  M.  Gouellain  ont  été  nommés  syndics 
déânitifs  ; 

Attendu  que,  le  40  avril  4847,  Prevel  frères  ont  interjeté  appel 
du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  9  avril  4847,  qui  avait  re- 
fusé de  déclarer  la  faillite  de  Revert  frères  sur  leur  demande  ;  que 
sur  cet  appel  il  est  intervenu,  à  la  date  du  27  avril  4847,  un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Rouen,  qui  a  infirmé  le  jugement  du  Tribunal  de 
commerce,  a  dit,  à  bon  droit  la  demande  de  Prevel  frères,  et  a  dé- 
claré Revert  frères  en  état  de  faillite,  dont  il  a  fixé  provisoirement 
l'ouverture  au  27  mars  4847,  et  a  nommé  comme  syndic  provisoire 
Mfl  Pauthou  agréé; 

Attendu  que,  pour  faire  cesser  le  conflit  résultant  de  la  double 
déclaration  de  faillite.  M®  Pauthou  a  formé  opposition  au  jugement 
du  Tribunal  de  commerce,  qui  avait  déclaré  la  faillite  de  Revert 
frères,  et  a  demandé  qu'il  soit  rapporté;  que,  par  son  jugement  du 
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49  mai  4847»  le  Tribunal  de  commerce  a  rejeté  la  demande  deM« 
Paulbou,  comme  noa-recevable;  que  M»  Paulhou  a  fait  appel  de 
celte  décision  devant  la  Cour  de  Rouen,  qui,  par  son  arrêt  da  31 
mai  4847y  a  infirmé  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  49 
mai  4847,  et  décidé  que  M*  Pauthou,  comme  syndic  provisoire, 
avait  qualité  pour  former  opposition  au  jugement  du  9  avril  48i7, 
que  son  opposition  était  fondée,  que  cet  arrêt  dit  encore  qu*il  serait 
procédé  de  nouveau ,  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire 
nommé  par  Tarrét  du  27  avril  4847,  à  la  convocation  des  créanciers 
et  aux  opérations  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'un  double  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation  a  été 
formé  par  Revert  frères  et  les  syndics  Dupuy  et  Oouellain,  ooiitR 
les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen,  des  27  avril  et  34  noai  4847, ei 
dirigés  contre  Prevel  frères  et  contre  M«  Houssaye  et  M«  TraoUé 
agréés,  nommés  syndics  définitifs  en  remplacement  de  M^  PautbM; 
que  les  pourvois  ont  été  admis,  et  que  la  chambre  civile  a  reoda, 
le  9  juillet  4850,  un  arrêt  qui  a  cassé  et  annulé  Tarrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  27  avril  4847,  au  chef  seulement  qui  déclare  la  faillite 
des  frères  Revert ,  et  nomme  un  juge-commissaire  et  un  syndic  pro- 
visoire; que  la  Cour  de  cassation  a  également  cassé  et  annulé  Tarrét 
de  la  Cour  de  Rouen ,  du  34  mai  4847,  et  remis  les  parties  au  même 
état  où  elles  étaient  avant  lesdits  arrêts,  et  pour  être  fait  droit  a 
renvoyé  devant  la  Cour  de  Gaen  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Gaen  a  rendu,  le  26  juillet  4854, 
une  décision  conforme  à  celle  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen; 

Attendu  qu'un  nouveau  pourvoi  a  été  formé  par  les  frères  Revert. 
avec  l'assistance  de  leurs  syndics  Dupuy  et  Gouellain;  que,  sarce 
pourvoi,  il  est  intervenu,  à  la  date  du  24  mars  4857,  un  arrêt  de  ia 
Cour  de  cassation ,  chambres  réunies,  qui  a  cassé  l'arrêt  de  la  Coar 
d'appel  de  Rouen,  et  a  renvoyé  devant  la  Cour  d'Amiens; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  d'Amiens  a  rendu,  le  47  février  4887, 
son  arrêt  portant  que  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce,  da  9 
avril  4847,  dont  était  appel  par  Prevel  frères,  sortirait  son  pleine! 
entier  effet  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Cour  de  cassatioai 
cassé  et  annulé  les  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  et  ceux  de  la 
Cour  d'appel  de  Gaen,  et  qu'il  ne  reste  plus  de  toute  cette  prooédore 
que  :  40  les  deux  jugements  du  Tribunal  de  Rouen,  dont  l'un  avait 
rejeté  la  demande  en  déclaration  de  faillite  de  Revert  frères,  pré- 
sentée par  Prevel  frères,  pour  leur  créance  qui  n'était  pas  justifiée 
être  liquide  et  exigible.  Revert  frères  leur  ayant  opposé  une  cooh 
pensation  et  l'autre  déclarant  la  faillite  de  Revert  frères,  sur  ledép6( 
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de  leur  bilan,  et  nommé  Dupuy  et  Goueliain  syndics  de  la  faillite, 
et  t^  l'arrôt  de  la  Cour  d'Amiens  qui  confirme  ces  jugements  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen  ; 

Attendu  que  M»  Masson  a  été  nommé  syndic  de  la  faillite  Revert 
firèreSy  en  remplacement  et  comme  continuation  des  opérations  com- 
mencées par  les  anciens  syndics  Dupuy  et  Oouellain;  l'un  et  l'autre 
décédés; 

Attendu  que,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
46'  décembre  4790,  la  cassation  d'un  arrêt  a  pour  effet  d'annuler 
toute  la  procédure  qui  a  été  faite  en  exécution  de  cet  arrêt,  et  de 
remettre  la  cause  et  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
l'arrêt  annulé;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  jamais  eu  qu'une  seule 
faillite  Revert  frères ,  qui  est  celle  qui  a  été  déclarée  par  le  Tribunal 
de  commerce,  le  9  avril  4847,  et  que  la  faillite  déclarée  par  la  Cour  de 
Rouen  le  27  avril  4847,  est  absolument  nulle,  et  doit  être  considérée 
comme  n'ayant  jamais  existé  ;  que  les  sieurs  Paulhou ,  Houssaye  et 
Traullé ,  doivent  êire  également  considérés  comme  n'ayant  jamais  été 
les  syndics  de  la  faillite  Revert  frères;  qu'ils  n'ont  été  que  des  étran- 
gers au  regard  de  cette  faillite,  et  que  les  actes  qu'ils  ont  faits  en 
tant  que  syndics  sont  absolument  nuls;  que  c'est  en  vain  que  Hous- 
saye voudrait  prétendre  qu'ayant  été  nommé  syndic  définitif  de  la 
faillite  Revert  par  le  Tribunal  de  commerce,  et  ayant  éié  chargé  par 
lui  de  procéder  à  la  vérification  et  à  l'affirmation  des  créances  il  a 
bien  été  le  syndic  de  la  faillite  Eevert,  régulièrement  nommé  par 
mandat  de  justice,  et  qu'il  est  fondé  à  demander  au  syndic  Masson 
le  paiement  de  ses  honoraires,  après  vérification  de  son  compte,  et  à 
refuser  de  remettre  audit  syndic  Masson  toutes  les  pièces  et  documents 
concernant  la  faillite  Revert  frères  jusqu'à  complet  paiement  de  ses 
honoraires; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  commerce  qui  avait  nommé  M^»  Dupuy 
et  Goueliain  syndics  définitifs  de  la  faillite  Revert,  déclarée  par  lui 
et  ne  les  avait  ni  remplacés  ni  révoqués,  n'a  nommé  que  contraint  el 
forcé,  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour,  Houssaye  et  Traullé syn* 
dicd  définitifs  de  la  faillite  Revert  frères,  déclarée  par  la  Cour;  que 
dans  cette  circonstance  le  Tribunal  de  commerce  n'a  fait  qu'agir 
conformément  aux  disposititions  de  l'art.  46  de  la  loi  du  4er  décembre 
4790,  qui  dit  que  la  demande  en  cassation  n'arrête  pas  l'exécution  des 
jugements,  qu'il  s'élève  en  leur  faveur  une  présomption  de  régularité, 
mais  que  cette  présomption  cesse  quand  la  Cour  de  cassation  annule 
Je  jugement;  que  ce  jugement  est  alors  considéré  comme  nul  et  de 
nul  effet,  dans  son  principe;  que  les  décisions  de  justice  prises  pour 
SOD  exécution  sont  également  annulées; 
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Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  Houssaye  veut  prétendre  avoir 
.des  droits  sur  les  pièces  et  documents  de  la  faillite  Revert  frères;  que 
ces  pièces  et  documents  ont  toujours  été  la  propriété  de  la  faillite 
Revert  frères ,  déclarée  par  le  Tribunal  de  commerce,  que  M«  Dupoj 
et  Gouellain  ont  eu  seuls ,  dans  le  passé,  le  droit  de  les  détenir,  rt 
que  M<'  Masson  a  seul  ce  droit  aujourd'hui  ; 

Attendu  que ,  pendant  que  les  syndics  Dupuy  et  Gouellain  et  MasBOO 
étaient  empêchés  de  faire  la  gestion  des  affaires  de  la  faillite  Revert 
frères,  Eoussaye  s'est  occupé  de  cette  gestion,  qu'il  doit  en  rendre 
compte  au  syndic  de  la  faillite;  qu'il  devra  donc  lui  donner  satisfac- 
tion pour  les  sommes  encaissées  par  lui ,  et  lui  remettre  toutes  les 
pièces  et  documents  et  livres  qu'il  a  reçus  concernant  la  faillite  Revert 
frères  ; 

Attendu  que  Houssaye  a  certainement  droit  à  une  rémunératioa 
pour  le  temps  qu'il  a  employé  à  faire  cette  gestion,  et  pour  les  aoios 
qu'il  lui  a  donnés;  mais  que,  n'ayant  reçu  aucun  mandat  des  syndics 
de  la  faillite  Revert  frères ,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  reconven- 
tionneliement  comme  il  le  fait  au  syndic  Masson,  le  paiement  de  ses 
honoraires;  qu'il  devra  s'adresser  pour  cela  à  ceux  par  le  fait  des* 
quels  il  a  reçu  le  mandat  de  justice  qu'il  a  accompli;  que,  du  reste, 
il  l'a  si  bien  compris  lui-même  ainsi  que,  devant  la  Cour  d'Amiens, 
il  a  demandé  actes  des  réserves  qu'il  faisait  contre  les  frères  Prevel 
et  leurs  héritiers  ou  représentants,  pour  les  faire  condamner  aa 
paiement  des  frais  et  honoraires  de  syndicats,  qui  lui  sont  dus,  ainsi 
qu'à  la  succession  de  M.  Traullé  son  cosyndic,  qu'il  n'a  fait  aucoae 
réserve  contre  M^  Masson,  syndic  faillite  Revert  frères,  pour  œs 
mômes  honoraires; 

Attendu  que ,  d'après  les  renseignements  dont  M«  Masson  ès-qoa- 
lités  s'est  entouré,  et  d'après  les  aveux  mêmes  passés  à  l'audieDoe 
par  Houssaye ,  les  livres  de  commerce  de  Revert  frères  n'ont  pas  été 
retrouvés  et  ne  peuvent  être  représentés  par  M«  Houssaye;  qoe 
Mo  Masson  ès-qualités  demande  que  la  remise  des  pièces  et  docu- 
ments et  livres  soit  faite  sous  une  contrainte  qu'il  ne  détermine  pas; 
que  le  Tribunal  n'a  pas,  quant  à  présent,  les  éléments  néceâsaires 
pour  déterminer  la  somme  à  laquelle  cette  contrainte  devra  être  por- 
tée; qu'il  incombe  à  Me  Masson  ès-qualités  de  préciser  sa  demande 
sur  ce  point  et  de  donner  les  justifications  à  l'appui  ;  que  l'affaire  o'est 
pas  en  état  d'être  jugée  sur  ce  point;  qu'il  y  a  lieu  de  la  réserver; 

Attendu  que  M®  Masson  ès-qualités  a  appelé  dans  l'instance  les 
époux  Lemarchand- Prevel ,  en  garantie  des  sommes  qu'il  pourrailt 
contre  son  attente,  être  condamné  à  payer  à  Houssaye  pour  honorai- 
res de  gestion  de  la  faillite  Revert;  que  la  demande  de  Houssaye 
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devant  être  rejelée ,  la  demande  en  garanlie  devient  inutile  et  doit 
être  rejetëe; 

Attendu  que  cette  demande  en  garantie  a  été  justement  nécessitée 
par  la  demande  de  Houssaye  à  Mo  Masson  ès-qualités ,  en  paiement 
de  ses  honoraires  de  syndic  ;  que  les  dépens  occasionnés  par  cette 
demande  en  garantie  devront  être  mis  à  la  charge  de  Houssaye  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Houssaye  à  donner  au  syndic  Masson 
la  justification  des  sommes  encaissées  et  payées  par  lui  pour  la  fail- 
lite Revert  frères,  à  lui  remettre  les  explications  détaillées  de  sa 
gestion,  et  toutes  les  pièces  quMi  a  reçues,  notamment  les  livres  de 
la  faillite,  et  ce  sous  une  contrainte  sur  le  montant  de  laquelle  le 
Tribunal  réserve  à  statuer. 

Renvoie  les  parties  devant  M.  le  juge-commissaire  sur  ce  point; 
et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Houssaye  en  tous 
les  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour. 

Du  46  mai  1888,  Tribunal  de  commerce  de  Rouen;  MM.  Pimont, 
prés.  ;  Masson  ,  Rivière  et  Thiébault,  agréés. 

Art.  1042. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Femme  bénéficiaire.  ^  Faillite 
du  mari.  —  Droit  personnel  de  la  ienune.  —  Femme 
stipulante.  —  Mari  bénéficiaire.  —  Police  résiliée.  — 
Société  d'acquêts.  —  Droit  de  la  faillite. 

Tribunal  de  commerce  de  Caen,  21  mai  1887. 

Quand  le  sotAScripteur  d*une  police  d'assurance  sur  la  vie 
a  stipulé  que  le  capital  assuré  reviendrait  à  son  décès  à  sa  veuve 
survivante,  celle-ci,  en  cas  de  faillite  du  mari,  recueille  direc- 
tement la  totalité  de  ce  capital ,  à  l'exclusion  des  créanciers  de  ce 
dernier,  qui  n'ont  aucun  droit. 

La  police  d'assurance  souscrite  au  cours  de  la  sooiété  d'ac- 
quêts par  la  femme  au  profit  de  son  mari  dépend  de  cette  société 
d^acquêls,  et  par  suite  de  l'actif  de  la  faillite  du  mari.  (Comm., 
559,  564.)  

(Syndic  Dehamme  c.  V^*  Dehamme.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Âtlendu  que,  le  5  septembre  4868,  le  sieur 
Dehamme  a  souscrit,  au  profit  de  la  dame  Dehamme,  née  Girard, 
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son  épouse,  une  police  d'assurance  sur  la  vie,  moyennant  une  prioe 
de  398  fr.  payable  par  annuités,  pour  assurer  à  sa  veuve,  en  cas  de 
prédécès,  un  capital  de  20,000  fr.  ; 

Attendu  que,  le  34  mars  4888,  par  suite  du  décès  de  Dehamme. 
survenu  le  26  du  môme  mois,  la  dame  Dehamme  a  touché  de  la 
Compagnie  la  Nationale  une  somme  de  48 ,337  fr.  ; 

Attendu  que,  le  24  avril  4886,  Dehamme  avait  été  déclaré  en  état 
de  faillite  et  la  cessation  de  paiements  fixée  au  48  septembre  4885; 

Attendu  qu'une  autre  police  d'assurance ,  de  même  date  que  la 
précédente,  a  été  contractée  au  nom  de  la  dame  Dehamme,  aa  profit 
de  son  mari ,  moyennant  une  prime  annuelle  de  398  fr.,  pour  assurer 
à  son  mari  une  somme  de  20,000  fr.  en  cas  de  précédés  de  la  con- 
tractante; 

Attendu  que  la  dame  Dehamme  a  reçu,  à  valoir  sur  cette  police, 
une  somme  de  4 ,657  fr.  qui ,  avec  celle  de  4 ,376  fr.  offerte  par  la 
Compagnie ,  représente  le  rachat  de  la  police  d'assurance  contractée 
à  la  Nationale; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  réclame  la  restitution  des 
sommes  reçues  par  la  dame  Dehamme,  invoquant  les  art.  559  et  5€i 
C.  Comm.  et  4424  C.  Civ.,  pour  voir  dire  que,  ladite  dame  étant  ma 
riée  sous  le  régime  de  la  communauté ,  et  par  suite  de  sa  renoncia- 
tion à  ladite  communauté ,  le  capital  est  une  libéralité  prise  aux 
dépens  de  la  communauté ,  fait  partie  du  patrimoine  du  mari  et  ap- 
partient aux  créanciers  de  la  faillite; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  4424  et  4422  G.  Civ.,  la  stipulatioQ 
au  profit  d'autrui  est  parfaitement  valable,  pourvu  que  le  bénéficiaire 
soit  nettement  désigné; 

Attendu  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  stipulant  que, 
moyennant  une  prime  annuelle,  une  somme  déterminée  sera,  aa 
décès  du  contractant,  versée  à  une  personne  spécialement  désignée, 
a  pour  effet  d'obliger  l'assureur  à  effectuer  le  paiement  du  capital 
convenu  au  tiers  désigné,  lorsque  la  mort  de  l'assuré  est  surve- 
nue ,  et  d'autre  part  de  créer,  à  ce  môme  moment,  au  profit  du  tiers 
bénéficiaire ,  un  droit  de  créance  contre  l'assureur; 

Attendu  que  ce  droit  est  personnel  au  tiers  bénéficiaire,  ne  repose 
que  sur  sa  tôte  et  ainsi  ne  constitue  pas  une  valeur  successorale; 
qu'en  effet  le  capital  assuré  n'existe  pas  dans  les  biens  du  stipulant 
durant  sa  vie,  puisque  le  capital  ne  se  forme  et  ne  commence 
d'exister  que  par  l'effet  môme  de  la  mort  de  l'assuré; 

Attendu  que  la  stipulation  faite  au  profit  de  la  dame  Dehamme 
dans  le  contrat  d'assurance  consenti  par  la  Compagnie  la  NationaU, 
le  5  septembre  4868,  est  claire,  précise  et  formelle;  que  la  personne 
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de  la  défenderesse  est  déterminée  d'une  manière  absolument  cer- 
taine; que  la  Compagnie  s'est  engagée  à  lui  payer  la  somme  conve- 
nue, en  cas  de  prédécès  de  son  mari; 

Que  l'assurance  sur  la  vie  n'étant  qu'un  contrat  de  droit  commun, 
non  soumis  aux  règles  spéciales  des  donations,  l'acceptation  de  la 
dame  Dehamme,  avant  le  décès  de  son  mari ,  n'était  pas  nécessaire; 
qu'il  suffit  de  la  volonté  de  l'accepter,  acceptation  effective  puis- 
qu'elle a  touché  le  capital  avant  l'instance,  pour  qu'il  produise  tous 
ses  effets  à  partir  du  décès;  d'où  il  suit  que  le  profit  de  l'assurance 
appartenant  directement  au  bénéficiaire,  n'est  jamais  entré  dans  la 
communauté  existant  entre  Debamme  et  sa  femme ,  et  que  celle- 
ci  ne  peut  en  être  privée  par  la  renonciation  à  ladite  commu- 
nauté; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  les  art.  559  et  564 
G.  Gomm.  sont  opposables  aux  droits  de  la  femme  et  si  le  bénéfice  de 
l'assurance  constitue  une  libéralité  à  son  profit,  aux  dépens  de  la 
communauté,  ainsi  que  le  prétend  le  syndic  de  la  faillite; 

Attendu  qu'en  édictant  les  dispositions  de  la  4<  section  du  Gode  de 
Gommerce,  relative  aux  faillites,  et  spécialement  aux  droits  de  la 
femme,  le  législateur  a  eu  en  vue  tout  autre  objet  que  les  avantages 
résultant  de  l'acte  de  prévoyance  et  parfaitement  licite  qui,  sans 
diminuer  le  gage  des  créanciers,  répare  autant  qu'il  est  possible  le 
préjudice  causé  par  la  mort  du  chef  de  famille,  acte  à  la  fois  de  la 
plus  haute  moralité  et  de  la  plus  haute  utilité  sociale; 

Que  ce  que  le  législateur  a  voulu  et  ce  qui  était  sa  préoccupation 
principale,  c'était  de  proléger  l'actif  de  la  faillite  contre  tout  détour- 
nement quelconque  qui  pourrait  avoir  pour  effet  de  la  diminuer  au 
préjudice  des  créanciers;  qu'il  est  évident  que  des  libéralités  faites 
à  la  femme  du  failli,  avant  la  faillite,  puisées  dans  l'avoir  du  mari, 
seraient  suspectes  et  considérées  comme  un  appauvrissement  volon- 
taire et  détourné  de  l'actif; 

Mais  attendu  que,  dans  la  cause,  une  assurance  contractée  47  ans 
avant  la  mort  de  l'assuré,  payant  une  prime  annuelle  peu  impor- 
tante ,  n'a  pu  être  soupçonnée  d'avoir  pour  but  prémédité  de  com- 
mettre un  détournement  aux  dépens  de  ses  créanciers  futurs; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  242,  243  et  244  G.  Giv.,  le  mari 
doit  à  sa  femme  assistance,  secours  et  protection,  et  qu'il  est  obligé 
de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie; 
qu'en  souscrivant  le  contrat  destiné  à  assurer  à  sa  femme ,  après 
son  décès,  quelques  ressources,  Debamme  n'a  fait  que  remplir  les 
de\oirset  obligations  résultant  de  son  mariage  ;  que ,  du  reste,  la 
prime  payée  annuellement  par  lui  était  en  rapport  avec  ses  facultés 
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et  son  état  et  peut  être  légitimement  considérée  comme  représentant 
les  dépenses  ordinaires  du  ménage; 

Attendu  que  le  bénéfice  de  cette  assurance  n*a  donc  aucun  deg 
caractères  de  libéralité  édictés  par  Part.  559  et  que  Part.  564  n'est 
pas  applicable  dans  la  cause;  la  dame  Dehamme  ne  demande  pas  à 
exercer  des  droits  dans  la  faillite,  mais  elle  répond  à  une  acUoo 
introduite  contre  elle  par  le  syndic  en  rapport  d'un  capital  qu'elle  a 
reçu  en  vertu  d'un  titre  régulier  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  syndic  n'allègue  pas  qu'il  y  ait  es 
fraude  aux  dépens  des  créanciers;  que  Dehamme  était  à  la  tète  de 
ses  affaires  au  moment  où  l'assurance  a  été  contractée  par  lui;  qoe 
le  capital  produit  par  l'assurance  a  été  constitué  sans  diminutioQ 
appréciable  de  la  fortune  de  Dehamme,  et  que  pas  une  seule  prime 
n'a  été  payée  depuis  l'époque  à  laquelle  a  été  reportée  la  faillite; 
que,  dès  lors,  aucun  rapport  à  ladite  faillite  ne  peut  être  demandé 
en  vertu  des  art.  446  et  457  G.  Gomm.; 

En  ce  qui  concerne  l'assurance  contractée  par  la  dame  Dehaoïme 
au  profit  de  son  mari  : 

Attendu  que  ce  contrat  n'a  pu  être  consenti  par  la  dame  Dehamme 
sans  l'autorisation  de  son  mari;  que,  de  plus,  celle-ci  n'ayant  pis 
de  ressources  personnelles,  toutes  les  primes  devaient  être  et  ont  été 
réellement  payées  par  le  mari  ; 

Attendu  que,  par  suite,  lorsque  Dehamme  a  autorisé  sa  femme  à 
contracter  cette  assurance,  c'est  lui-môme  qui  a,  en  réalité,  créé,  à 
son  profit  et  avec  ses  propres  ressources,  une  créance  éventuelle; 

Attendu  que  cette  opération  aléatoire,  parfaitement  licite,  pouvait 
être  liquidée  à  la  mort  de  Dehamme  pour  une  somme  facile  à  dé- 
terminer et  d'après  les  conditions  de  l'assurance,  ce  qui  a  eu  lieo, 
en  fait ,  la  dame  Dehamme  ayant  renoncé  à  payer  les  primes  après 
le  décès  de  son  mari  ; 

.  Attendu  que  le  bénéfice  de  cette  assurance  ainsi  déterminé  fait 
partie  du  patrimoine  de  Dehamme  et,  par  conséquent,  de  l'actif  de 
la  faillite;  que,  dès  lors,  la  police  ayant  été  rachetée  par  la  Compa- 
gnie, le  produit  ne  peut  appartenir  à  la  dame  Dehamme;  qu'efle 
doit  donc  se  dessaisir  du  titre  au  profit  des  créanciers  de  la  foiÛite; 

Par  ces  motifs,  dit  à  tort  l'action  du  syndic  de  la  faillite  Dehamme, 
en  restitution  de  la  somme  de  48,387  fr.,  touchée  de  la  Compagnie 
la  Nationale  par  la  dame  Dehamme,  le  34  mars  4886,  bénéficiaire 
de  la  police  d'assurance  sur  la  vie  souscrite  à  son  profit  par  son 
mari  le  5  septembre  4868,  la  déclarant  autant  non-recevable  que 
mal  fondée; 

Dit,  au  contraire,  à  bon  droit  la  revendication  de  la  police  d'as- 
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sarance  contractée  avec  la  Compagnie  la  Nationale,  le  5  septembre 
4868,  au  profit  de  Dehamme;  ordonne  qae  le  prix  de  rachat  soit  versé 
aux  mains  du  syndic  de  la  faillite; 

Condamne  le  syndic  ès-qualités  aux  deux  tiers  des  dépens,  et  la 
dame  Dehamme  à  un  tiers. 

Du  t^  mai  4887,  Tribunal  de  commerce  de  Gaen;  MM.  Tapper, 
prés,;  Desruisseaux  et  Bbnard  ,  avocats. 

Observations.  —  V.  Lyon,  1"  mai  1888,  suprà,^.  485  et 
la  note. 

Art.  1043. 
Privilège.  ^  Ouvrier.  —  Garçon  de  calé. 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  24  décembre  1887. 

Le  garçon  de  café,  même  nourri  par  son  patron,  n'est  pas  un 
domestique  ou  serviteur  dans  le  sens  de  Vart.  2101,  §  4,  C.  Civ., 
et  ne  peut  réclamer  le  privilège  établi  par  cet  article  au  profit 
des  gens  de  service  ;  il  doit  être  considéré  comme  ouvrier  tra- 
vaillant à  l'exploitation  de  VindiÂStrie  du  failli  et,  comme  tel^ 
il  n'est  privilégié  que  pour  le  salaire  du  mois  qui  a  précédé  la 
déclaration  de  faillite.  (Comm.,  549.) 


(Legouriérec  c.  syndic  Boucher-CoUin.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Legouriérec  soutient  qu'il  a  droit 
au  privilège  d'une  année  accordé  pour  les  salaires  des  gens  de  service 
par  l'art.  2404  G.  Civ.  ;  qu'il  était  bien  au  service  de  Boucher-GoUin, 
nourri  par  lui,  et  aurait  été  payé  de  ses  deniers  si  le  produit  du  tronc 
où  étaient  déposés  les  pourboires  des  garçons  n'avait  pas  suffi  à  par- 
faire le  montant  de  ses  appointements; 

Attendu  que,  subsidiai rement,  Legouriérec  prétend  qu'étant  pre- 
mier garçon  de  l'établissement,  depuis  longtemps  sa  présence  y  avait 
été  reconnue  nécessaire  par  Collin  père,  nommé  séquestre  du  café 
depuis  la  première  faillite  de  Boucher-Gollin  ;  qu'il  avait  alors  reçu 
l'assurance  qu'il  serait  intégralement  payé  ;  que,  sans  lui,  le  café  au- 
rait périclité  et  n'aurait  plus  la  valeur  qu'il  offre  aujourd'hui  dans 
l'actif  de  la  failiiie;  que  ses  appointements  peuvent  être  considérés 
comme  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  et  qu'aux  termes 
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de  Tart.  3102  G.  Giv.,  ils  doivent  èlre  privilégiés,  au  moins  dépôts 
la  première  mise  en  faillite  de  Boucher-Gollio  ; 

Attendu,  tout  d*abord,  que  la  dénomination  de  gens  de  service ias- 
crite  dans  Fart.  2104  C.  Giv.,  ne  saurait  s'appliquer  qu*aax  dômes 
tiques  ou  aui  serviteurs  préposés  au  service  de  la  personne  ou  de  la 
famille; 

Attendu  que  Legouriérec,  garçon  de  café,  travaillait  à  l'exploita- 
tion de  l'industrie  de  Boucher-Goilin  ;  que  les  circonstances  qu'il 
était  nourri  par  lui  et  qu'il  pouvait  ôtre  payé  de  ses  deniers  ne  chan- 
gent rien  à  sa  situation  ;  que  le  commerçant  qui  nourrit  ses  employés 
fait  entrer  ces  frais  en  ligne  de  compte  du  chiffre  des  appointements; 
que  le  montant  de  la  nourriture  est  donc  une  partie  du  salaire  et 
qu'ordinairement  c'est  bien  des  deniers  du  patron  qu'eat  paye  l'on- 
vrier  ; 

Attendu  donc  qu'il  n*y  a  pas  de  raisons  pour  pouvoir  assimiler  Le- 
gouriérec  à  un  domestique  ou  à  un  serviteur  personnel;  que,  d'ail- 
leurs, les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  s'étendre  par 
assimilation;  que  Legouriérec  ne  doit  donc  être  admis  de  ce  chef 
comme  créancier  privilégié  au  passif  de  la  faillite  Boucher-Gollin  qoe 
pour  ses  salaires  du  mois  précédant  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  davantage  de  droits  à  voir  étendre  son  privi- 
lège en  raison  de  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose;  qu'il 
prétexte  d'engagements  pris  par  Gollin  père,  nommé  séquestr^o 
café  avant  la  faillite,  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nante^;  qae, 
si  celui-ci  a  engagé  sa  garantie  personnelle,  la  faillite  ne  saurait  en- 
courir la  môme  responsabilité;  que,  d'ailleurs,  rien  ne  prouve  qoe 
l'établissement  ne  put  rester  utilement  ouvert  sans  le  concours d'oo 
des  garçons;  que  Legouriérec  ayant  même  manifesté  l'intention  de 
quitter  sa  place  le  \^r  novembre,  le  syndic  avait  déjà  donné  des  or- 
dres pour  son  remplacement; 

Attendu  donc  que  sa  demande  de  privilège  basée  sar  la  nécessité 
de  sa  présence  pour  conserver  la  valeur  du  café  ne  saurait  être  ac- 
cueillie; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  aurait  pu  se  faire  payer  sur  le  produit  du  ' 
tronc  des  pourboires  qu'il  versftit  lui-mAme  journellement  à  Boucher- 
Gollin  ou  à  Gollin  père,  puisque  ce  produite  toujours  dépassé  le  chiffre 
des  appointements  convenus  avec  les  garçons;  qu'il  a  été  victime  de 
sa  confiance  envers  son  patron  qui  ne  remboursait  rien  à  la  fin  do 
mois,  et  que,  si  aujourd'hui  il  lui  est  dû  des  appointements  assez  im- 
portants ,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  sa  négligence  de  ne  s'être  pis 
payé  de  ses  mains,  comme  il  en  avait  le  droit; 

Par  ces  motifs,  décerne  acte  au  syndic  Boucher-Gollin  de  ce  qu'il 
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est  prél  à  admettre  Legouriérec  à  titre  privilégié  pour  un  mois  de 
ses  salaires  montant  à  437  fr.  et  à  titre  chirographaire  pour  le  sur- 
plus des  appointements  qui  lui  sont  dus,  montant  à  4,082  fr.  50  c; 
Condamne  Legouriérec  aux  dépens. 

Du  24  décembre  4887,  Tribunal  de  commerce  de  Nantes;  MM. 
RioH,  prés.;  Le  Bourdais  et  Palvàdeau  ,  avocats. 

Observations.  —  V.  Com.  Seine,  20  mai  1887,  Journ.  des 
FaUl,  1887,  p.  324. 

Art.  1044. 

Vente  des  immeiibles.  —  Compétence.  —  Union.  — 

Tribunal  de  la  situation. 

Tribunal  civil  de  Narbonne,  18  janvier  1888. 

Le  tribunal  compétent  pour  ordonner ,  à  la  requête  des  syn- 
dics, la  vente  des  immeubles  dépendant  d'une  faillite,  dont  les 
créanciers  se  sont  constitués  en  état  d'union,  est  le  tribunal  civil 
de  V arrondissement ,  dans  lequel  sont  situés  ces  immçubles,  et 
non  celui  du  domicile  du  failli.  (Comm.,  572.) 


(Faillite  Zablel.) 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  les  sieurs  Causse  et  Gapide,  syndics 
de  la  faillite  Zablet,  demandent  au  tribunal  d'ordonner  la  vente  des 
immeubles  appartenant  au  failli,  et  situés  en  totalité  dans  Tarrondis- 
sement  de  Montpellier; 

Attendu  qu'il  échet  d'examiner  la  compétence  du  tribunal  civil 
dans  les  ventes  de  biens  de  failli  ; 

Attendu  que  l'art.  572  G.  Comm.,  en  édictant  les  formes  près- 
crites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  a  simplement  réglé  I^ 
procédure  à  suivre  et  n'a  eu  nullement  pour  effet  de  changer  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  en  ce  qui  concerne  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles; 

Attendu  que  le  tribunal  compétent  en  règle  générale  et  en  matière 
réelle,  est  celui  de  la  situation  des  biens;  qu'il  en  est  notamment 
ainsi,  quand  il  s'agit  de  la  vente  forcée  d'un  immeuble;  qu'il  doit  en 
élre  ainsi  en  matière  de  faillite; 

Attendu,  en  effet,  que  le  domicile  du  failli  est  indifférent  et  ne 
saurait,  en  cette  circonstance,  ôtre  attributif  de  compétence;  qu'on 
ne  saurait  pas  plus  tenir  compte  de  ce  domicile,  que  de  celui  du 

Faillites.  —  Tome  VII.  34 
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saisi  ;  car,  enlre  ces  deax  personnes,  commerçant  failli  et  non  com> 
inerçant  s^isi,  l'assimilalion  est  complète,  puisque  l'un  et  TantrosoD 
en  dëconâture,  et  qu'en  Tabsepice  d'un  texte  formel  qui  déroge  à  U 
règle  générale  susénoncée,  il  y  a  lied  de  décider  que  la  situaiioade 
rimmeuble  entraîne  la  compétence; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  arguer  de  la  compétence  en  matière  de 
succession ,  puisque  dans  ce  cas  le  tribunal  civil  du  dernier  domidie 
du  de  cujtis,  connaît  de  toutes  les  actions  qui  naissent  de  la  sacoes- 
sion,  tandis  qu'en  matière  de  faillite  toutes  les  actions  sont  de  la  com- 
pétence commerciale,  et  le  tribunal  civil  tranche  quelquefois  sealemeo 
des  difficultés  sur  exécution  d'où  il  suit  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  soc- 
cession  ,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  connaît  exactement  toos 
les  droits  et  actions  la  composant,  tandis  quMI  est  dans  l'ignorance  la 
plus  absolue  sur  les  actes  intervenus  dans  les  fiaillites; 

Attendu  enfin  qu'au  point  de  vue  de  la  bonne  admiolsiration  de  la 
justice ,  il  y  a  intérêt  à  ce  que  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouvent  ks 
immeubles,  soit  saisi ,  puisqu'il  trouve  sur  les  lieux  tous  les  ëlëœeDU 
nécessaires  au  lotissement  s'il  y  a  lieu  et  à  la  fixation  de  la  misée 
pnix; 

Attendu  que  les  immeubles  appartenant  à  ZaUet,  coomerçaiii 
failli,  sont  situés  hors  du  ressort  du  tribunal  de  cëaos; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent. 

Du  48  janvier  4888,  Tribunal  civil  de  Narbonne  (Gh.  du  conseil  : 
MM.  Dblpech,  prés.;  Courte,  subst. 

Observations.  —  MM.  Lyon-Caen  et  Léon  Renault  [Dr. 
commerc,  t.  II,  n°  2952),  estiment,  en  sens  contraire,  que  c'est 
au  tribunal  civil  du  lieu  de  la  faillite  que  les  syndics  doivent 
s'adresser,  les  immeubles  à  vendre  fussent-ils  situés  dans 
d'autres  arrondissements.  Ils  invoquent,  comnoe  argument, 
l'art.  954  C.  Proc.  civ.,  2*  alinéa,  qui,  précisément  en  matière 
de  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs  (et  la  loi  des 
faillites  renvoie  expressément  à  ces  règles),  suppose  que  c'est 
le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  tutelle  qui  ordonne  la  vente  des 
immeubles  situés  dans  d'autres  arrondissements.  (V.  pourtant 
en  sens  contraire ,  Ruben  de  Couder,  Diction.  di\  commerml, 
v^  Faillite,  n**  1023.)  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  vente  était 
régulièrement  faite  devant  le  ti:ibunal  du  lieu  de  la  faillite  si 
d'ailleurs  toutes  les  conditions  de  publicité  avaient  été  remplies 
(Paris,  12  avril  1856,  D.  57.2.113),  et  la  Cour  de  cassation 
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a  jugé  que  l'ordre  était  valablement  ouvert  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  faillite.  —  Cass.,  30  juin  1824,  D.  v«  Comp,  civ, 
des  trib,  d'arrand.,  n*  144. 

Aht.  1045. 

Vente  à  limrer.  —  Faillite  de  Tacheteiir.  —   Option 

du  83nidio.  ^  Délai. 

Tribunal  de  commerce  d'Arras,  27  février  1888. 

Dans  les  ventes  de  marchandises  à  livrer,  la  faillite  de  l'ache- 
teur n'entraîne  pas,  ipso  facto,  la  résiliation  du  contrat;  mais 
le  vendeur  ne  saurait  être  tenu  de  remplir  ses  obligations, 
lorsque  le  syndic  ne  lui  a  pas  fait  connaître  son  option  entre  le 
maintien  ou  la  résolution  de  la  vente. 

Le  syndic  doit  faire  cette  option  lorsqu'il  est  mis  par  le  ven- 
deur en  demeure  de  l'exercer,  et  il  ne  saurait  lui  être  accordé 
d'autre  délai  que  celui  nécessaire  pour  obtenir  l'autoriêation  du 
juge-commissaire  de  la  faillite.  (Comm.,  577,  578.) 


(Carré  c.  syndic  faillite  Van  Beselaëre.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  AtteDdu  que  par  exploit  du  5  janvier  4888,  enre- 
gistré, Carré  a  fait  assigner  le  syndic  de  la  faillite  Van  Beselaëre, 
Gioët  et  C^0,  pour  voir  prononcer  la  résolution  do  marché  verbal  par 
loi  conclu  avec  Yao  Beselaëre  le  27  juillet  4887  et  se  voir  condamner 
en  200  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  syndic  a  formé  contre  Carré  une  demande  recon- 
ventionnelle à  Teffet  de  voir  dire  que,  dans  les  vingt-qaatre  heures 
du  jugement  à  intervenir,  il  sera  tenu  d'exécuter  ledit  marché  verbai 
à  peine  de  200  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  ; 

Sur  la  demande  principale  :  Attendu  que  par  marché  verbai 
précité,  Carré  avait  vendu  à  Van  Beselaëre  environ  cent  mille  kilo- 
grammes de  chicorées  séchées  de  sa  récolte  4887-88  ;  que  la  livraison 
devait  avoir  lieu  sur  wagons,  gare  Boisleux  au  fur  et  à  mesure  du 
séchage,  paiement  comptant  à  la  livraison; 

Attendu  que  Van  Beselaëre  a  été  mis  en  faillite  par  le  Tribunal  de 
Courtrai  (Belgique);  que  Glaeys  a  été  nommé  syndic  ;  qu'à  la  date  du 
20  décembre  4887,  Carré  le  faisait  sommer  de  déclarer  s'il  entendait 


524  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

prendre  livraison  contre  paiement  comptant  des  cent  mille  Idlos  de 
chicorées  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  le  syndic  prétend  que  cette  interpellation  ne  cons- 
titue pas  une  mise  en  demeure  régulière;  que  Carré  aurait  dû  mettre 
la  marchandise  à  sa  disposition  et  l'appeler  à  en  prendre  livraison; 
qu'il  n'était  donc  pas  tenu  de  s'exécuter  immédiatement;  qa'aasnr- 
plus,  en  répondant  qu'il  allait  en  référer  à  son  juge-commissaire, il 
n'a  fait  que  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  578  G.  GomoL, 
qu'il  n'est  donc  pas  forclos  dans  son  droit  d'exiger  aujourd'hui  la  E- 
vraison  ; 

Attendu  en  fait  que  Garré  ne  se  trouvant  plus  en  face  de  sooadid- 
teur,  mais  du  syndic  de  sa  faillite,  ne  pouvait  ôtre  tenu  avant  de 
sommer,  de  remettre  en  gare  une  marchandise  que  ledit  syndic  avait 
le  droit  de  déclarer  ne  pas  vouloir  prendre;  que  Garré,  avant  de  ris- 
quer les  frais  importants  de  mise  en  wagons,  était  en  droit  d'inter- 
peller le  syndic  Van  Beselaëre  sur  ses  intentions;  qu'on  ne  saurait 
donc  prétendre  que  la  sommation  du  20  décembre  4887  ne  constitoe 
pas  une  véritable  mise  en  demeure;  que  la  réponse  du  syndic  montre 
du  reste  qu'il  l'a  considérée  comme  telle; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  577  G.  Gomm.,  la  faillite  de  IV 
cheteur  donne  au  vendeur  le  droit  de  retenir  les  marchandises  ven- 
dues et  non  livrées;  que,  d'autre  part,  l'art.  578  apporte  une  restric- 
tion à  ce  droit  de  rétention  du  vendeur  en  conférant  au  syndic  la 
faculté,  après  autorisation  du  juge-commissaire,  d'exiger  la  livraiâon 
des  marchandises  contre  paiement  du  prix  convenu  entre  le  vendeur 
ei  le  failli; 

Attendu  que  l'option  entre  le  maintien  ou  la  résolution  de  la  vente 
doit  ôtre  faite  par  le  syndic,  dès  que  le  vendeur  l'a  mis  en  demeare 
d'avoir  à  l'exercer;  qu'il  ne  saurait  lui  ôtre  loisible  de  laisser  le  ven- 
deur dans  l'incertitude  pendant  un  laps  de  temps  indéterminé,  le  pri- 
vant ainsi  de  ses  capitaux  par  l'immobilisation  de  sa  marchandise  et 
laissant  en  outre  à  sa  charge  les  risques  de  conservation  de  la  chose 
et  de  fluctuation  des  cours;  que  le  délai  laissé  au  syndic  pour  ée 
prononcer  ne  peut  être  autre  que  celui  nécessaire  pour  obtenir  l'au- 
torisation du  juge-commissaire;  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier 
si  le  syndic  a  répondu  aussi  vite  que  possible  à  la  mise  en  demeure 
du  vendeur; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  syndic  Van  Beselaëre,  mis  en  de- 
meure le  28  décembre  4887,  n'a  fait  connaître  sa  décision  que  par 
son  assignation  du  44  février  4888;  qu'on  ne  peut  admettre  qu'il  lui 
eût  fallu  55  jours  pour  prendre  un  parti;  qu'il  résulte  en  outre  d'une 
lettre  du  28  décembre  4887,  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent  juge- 
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ment,  adressée  par  les  sieurs  Candeliez  et  Deveau  au  syndic  Van 
BeselaÔre,  que  celui-ci,  dès  le  27  décembre,  voulait  revendre  pour 
le  compte  de  la  faillite,  les  cent  mille  kilos  de  chicorées  provenant 
de  Carré;  que  son  juge-commissaire  l'avait  donc  à  cette  date  auto- 
risé à  prendre  livraison;  qu'il  était  de  son  devoir  d'en  donner  immé- 
diatement avis  à  Carré,  ce  qu'il  n'a  pas  fait; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Carré  est  fondé  à 
demander  la  résiliation  du  marché  verbal  du  27  juillet  4887;  mais 
que,  ne  justifiant  d'aucun  préjudice,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder 
de  dommages-intérêts  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  des  considérations  développées  ci-dessus,  il  résuite 
qne  le  syndic  Van  Beselaëre,  par  son  option  tardive,  a  perdu  tout 
droit  d'exiger  la  livraison  des  chicorées  vendues  au  failli;  que  sa  de- 
mande reconventionnelle  doit  être  écartée  ; 

Par  ces  motifâ,  prononce  la  résolution  pure  et  simple  du  marché 
verbal  intervenu  le  27  juillet  4887  entre  Carré  et  Van  Beselaëre; 

Et  statuant  sur  la  demande  reconventionnelie; 

Déclare  Claeys  ès-qualité  non-recevable,  en  tout  cas  mal  fondé,  et 
le  condamne  en  tous  les  dépens. 

Du  27  février  4888,  Tribunal  de  commerce  d'Arras;  M.  Pebrin, 

prés. 

Observations.  —  V.  conf.  Comm.  Havre,  30  mai  1888, 
infrà^  p.  525.  —  Sur  les  ventes  à  livrer  au  cas  de  faillite,  soit 
du  vendeur,  soit  de  l'acheteur,  V.  Civ.,  Cass.,  16  février 
1887,  et  du  renvoi,  Amiens,  13  juillet  1887,  Joum.  des  FailL, 
1887,  p.  118  et  411.  —V.  aussi  Amiens,  12  août  1887,  suprà, 
p.  416  et  nos  observations. 

Art.  1046. 

Vente  à  livrer.  —  Faillite  de  l'achetenr.  —  Droit 
du  ssmdic.  —  Exécution.  —  Délai. 

Tribunal  de  commerce  du  Havre,  30  mai  1888. 

Si  les  syndics  ont ,  en  vertu  de  la  loi,  la  faculté  d* songer  la 
livraison  des  marchandises  achetées  par  le  failli  avant  sa  mise 
en  faillite,  en  en  payant  le  prix  au  vendeur,  ils  doivent  se  pro- 
noncer dans  un  bref  délai  et  ne  pas  se  contenter  de  manifester 
leur  intention  d'exécuter  les  marchés  passés  avec  le  failli. 
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Et  même  dans  le  cas  où  il$  ont  prévenu  les  tendeurs  de  leur 
intention  à  cet  égard,  ils  ne  peuvent  exiger  la  livraison  lorsqu'Us 
ne  se  sont  point ,  dans  un  bref  délai ,  mis  en  situation  d*exiger 
la  livraison  et  de  payer  le  prix  des  marchandises. 

Les  vendeurs  sont  donc  en  droit  de  refuser  la  livraison  dt- 
mandée  dans  de  pareilles  circonstances,  longtemps  après  la  fail- 
lite et  Véchéance  des  marchés.  (C.  Comm.,  577,  578.) 

(Syndic  Droit  c.  Carpentier.) 

Jugement. 

Lb  Tribitnal,  —  Attendu  que  par  exploit  en  date  du  21  jamier 
4888,  le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Droit,  négociant  en  épicarie,  à 
Reims,  a  fait  assigner  Carpentier,  négociant  en  cafés,  demearanlaQ 
Havre,  pour  voir  dire  qu'il  devra  dans  la  huitaine  du  jugenoeat  à  in- 
tervenir effectuer  la  livraison  visée  dans  Texposé  de  Texploit,  oa 
faute  de  ce  faire,  s'entendre  condamner  à  lut  payera  titre  de  dom- 
mages* intérêts,  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  les  cours  ac- 
tuellement existants; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  quantité  restant  à  li- 
vrer sur  les  divers  marchés  verbalement  arrêtés  entre  Droit  et  le 
défendeur  ; 

Mais  que  Carpentier  soutient  qn'il  ne  doit  rien  au  syndic  Droit  par 
le  double  motif  que  ce  dernier  serait  sans  qualité  pour  lui  réclamer 
les  livraisons  dont  s'agit,  et,  en  tous  cas,  mal  fondé;  que,  par  saite, 
il  entend  se  porter  reconventionnellement  demandeur  en  paiement 
d'une  somme  de  500  fr.,  à  titre  de  dommages- intérêts; 

Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Carpentier  aa 
syndic  Droit,  que  ce  dernier  justifie  avoir  été  autorisé  par  le  jage- 
commissaire  dudit  sieur  Droit  à  poursuivre  l'exécution  des  marchés 
dont  il  s'agit  à  la  date  du  4  novembre  dernier,  qu'il  n*y  a  donc  p£ 
lieu  d'accueillir  la  non-recevabilité  de  l'action  du  syndic; 

Au  fond,  attendu  que  la  faillite  Droit  a  été  prononcée  le  10  juio 
4887;  qu'à  la  date  du  28  juin,  le  syndic  Droit  écrivait  à  Carpentier  : 
a  Qu'il  avait  l'intention  d'exéculer  les  marchés  conclus,  »  et  il  ajoo- 
tait  :  ((  Le  paiement  vous  sera  effectué  à  la  réception  de  la  marchan- 
dise. Veuillez  me  donner  la  note  des  cafés  que  vous  avez  à  foamir, 
afin  que  je  constate  si  nous  sommes  d'accord  sur  les  quantités  et 
sur  les  prix.  Dès  que  je  serai  certain  que  nous  sommes  d'accord, 
je  vous  donnerai  des  instructions  pour  l'expédition;  je  compte  rece- 
voir vos  nouvelles  par  un  prochain  courrier;  » 
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Attendu  que  Garpentier  ne  répondit  point  à  cette  lettre,  qni  ne 
pouvait  constituer  pour  lui  une  mise  en  demeure  sëriebse,  puisque 
le  syndic  Droit  déclarait  simplement  avoir  l'intention  de  faire  exé- 
cuter les  marchés,  mais  ne  disait  pas  que,  s'éiant  conformé  à  l'art. 
578  G.  Gomm.,  il  entendait  les  faire  exécuter  réellement;  que,  d'ail- 
leurs, sa  lettre  du  28  juin  ne  pouvait  comporter  qu'une  intention  tou- 
jours sujette  à  ne  pas  être  suivie  d'eatécution ,  puisqu'à  cette  date , 
il  n'avait  encore  aucune  autorisation  du  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite, qui  ne  devait  la  lui  donner  que  le  4  novembre  suivant,  soit 
quatre  mois  après  ; 

Qu'à  proprement  parler  donc  et  juridiquement,  Garpentier  n'a 
jamais  été  mis  régulièrement  en  demeure  d'exécuter  les  marchés ,  et 
que  la  première  demande  qui  lui  fut  faite  à  cet  égard,  remonte  à  la 
date  de  l'assignation,  soit  au  2  janvier  4888; 

Qu'il  ne  justifie,  en  effet,  malgré  les  allégations  de  son  exploit 
iniroductif  d'instance  d'aucune  demande,  ni  d'aucune  démarche  de- 
puis la  lettre  du  28  juin  pour  obtenir  les  livraisons  en  litige  ;  qu'il 
suit  de  là,  que  si  la  prétention  du  syndic  Droit  pouvait  réussir,  on 
arriverait  à  cette  conséquence  que  des  marchés  qui  devaient  être 
exécutés  fin  septembre  1886  et  fin  juin  4887  pourraient  ôtre  reven- 
diqués par  ce  dernier,  pour  deux  de  ces  marchés,  plus  d'un  an  après 
leur  expiration  et  pour  le  dernier,  plus  de  sept  mois  après  son  expi- 
ration, ei  cela  sans  qu'aucune  réclamation  n'ait  été  faite  à  cet  égard,  si 
ce  n'est  une  réclamation  nulle  ne  pouvant  juridiquement  produire  efiet; 

Que  la  loi  sur  les  faillites,  en  autorisant  le  syndic  à  faire  exé- 
cuter les  marchés  conclus  par  le  failli,  et  ce,  pour  le  plus  grand 
profit  de  la  faillite,  dans  des  conditions  spéciales,  n'a  jamais  auto- 
risé, ni  pu  autoriser  ce  qui  était  de  nature  à  porter  le  trouble  dans 
la  marche  normale  du  commerce,  d'où  il  suit  que  la  volonté  d'exé- 
cuter de  la  part  du  syndic  doit  ôtre  nettement  et  clairement  expri- 
mée, effective  à  bref  délai  ; 

Que  le  long  temps  expiré  depuis  la  simple  intention  non  suivie 
d'effet,  formulée  par  le  syndic  Droit,  n'a  jamais  pu  permettre  à  Gar- 
pentier de  penser  que  celui-ci  eût  la  volonté  sérieuse  de  faire  exécuter 
les  marchés  dont  s'agit  ;  qu'ils  doivent  donc  ôtre  résiliés  par  suite 
d'accord  tacite  entre  les  parties;  que  cela  est  si  vrai,  d'ailleurs,  que 
le  syndic  Droit  n'a  pas  voulu  accepter  l'offre  qui  lui  était  faite  par 
Garpentier,  à  la  date  du  29  février,  de  lui  remettre  la  marchandise 
dans  les  conditions  conformes  aux  accords  des  parties;  que  le  but 
unique  du  syndic  était  donc  de  poursuivre  un  bénéfice  résultant  de 
la  fluctuation  des  cours,  mais  que  l'état  de  faillite  ne  saurait  ni  per- 
mettre ni  légitimer  de  semblables  calculs; 
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Attendu  que  la  demaude  de  dommages-intérêts  formée  par  Car- 
pentier  n'est  pas  justifiée; 
Par  ces  motifs,  déboute  le  syndic  Ocoit  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  30  mai  4888,  Tribunal  de  commerce  du  Havre;  MM.  Gaillard, 
prés,;  BoDEBEAU,  Guerrand  et  Roussel,  plaid. 

» 
Observations.  —  V.  Com.  Arras ,  27  février  1888,  suprà^ 

p.  523,  et  nos  observations. 

Art.  1047. 

Jugement  déclaratif.  —  CSréancier  civil.  —  Cessation 
de  paiements.  —  Dettes  civiles.  ^  Dettes  conmieiv 
ciales.  —  Recevabilité. 

Cour  de  Lyon,  10  juin  1885. 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  16  janvier  1888. 

Tribunal  de  commerce  d'Annecy,  3  février  1888. 

Vart.  437  C.  Comm.,  ne  distingiie  pas  entre  les  créance 
civiles  et  commerciales,  c^est  l'état  de  cessation  de  paiements  des 
unes  et  des  autres  qui  constitue  l'état  de  faillite  (1'*  espèce],  et 
les  créanciers  pour  dette  civile  ont,  comme  les  créanciers  com- 
merciaux ,  qualité  pour  demander  la  faillite  de  leur  débiteur 
commerçant  lorsque  celui-ci  ne  fait  plus  face  à  ses  engagements 
commerciaux  aussi  bien  que  civils  (1"  et  3"  espèces). 

Mais  le  créancier  cicil  d'un  commerçant  ne  peut  demander  $a 
déclaration  de  faillite ,  s'il  n'établit  pas  que  son  débiteur  ail 
manqué  à  aucun  de  ses  engagements  commerciaux  (2*  et  3'  es- 
pèces). 

Toutefois  l'obligation  contractée  par  un  commerçant  sous  la 
forme  d'un  acte  dvil  prendrait  le  caractère  d'une  dette  commer- 
ciale si  elle  servait  à  dégager  la  sUiuition  commerciale  du  da- 
teur (3*  espèce).  (C.  Comm.,  437.) 

{Première  espèce.  —  Challant  c.  ChevroUat.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  les  demandeurs  ont  assigné  lesieurCbal* 
land  en  déclaration  de  faillite,  les  uns  pour  des  créances  civiles,  les 
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autres  pour  des  créances  commerciales  contractées  par  ce  débiteur; 

Attendu  qu'à  l'audience  à  laquelle  la  cause  a  été  appelée  le  sieur 
Gaillet  a  déclaré  ne  vouloir  plus  se  joindre  à  la  demande  et  avoir  foi 
dans  la  loyauté  commerciale  du  sieur  Ghalland  pour  le  paiement  de 
sa  créance  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  sieur  Giraud  neveu,  après  avoir  donné 
un  mandat  écrit  à  l'avoué  mandataire,  a  déclaré  k  l'audience  avoir 
été  désintéressé  par  le  sieur  Ghalland  depuis  l'assignation; 

Attendu  en  fait  qu'il  n'est  pas  dénié  que  les  sieurs  Chevrollat  père 
et  fils,  et  le  sieur  Moronne  sont  créanciers  du  sieur  Ghalland  d'une 
somme  de  7,000  fr.,  outre  les  frais,  en  vertu  de  reconnaissances  di- 
verses,  remontant  aux  années  4875  et  4878  ;  que  ces  sommes  ont  été 
prêtées  pour  le  commerce  du  sieur  Ghalland  ; 

Attendu  que  l'art.  437  G.  Gomm.,  ne  distingue  pas  entre  les  créan- 
ces civiles  et  les  créances  commerciales; 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  à  l'audience,  que 
le  sieur  Ghalland  a  de  nombreux  créanciers  tant  civils  que  commer- 
ciaux; que  dès  le  mois  de  mars488S  le  sieur  Ghalland  ne  faisait  plus 
face  à  ses  engagements  commerciaux  ;  que  de  nombreux  protêts  ont 
été  dressés  contre  lui  ; 

Attendu  que  tous  ces  actes  et  toutes  ces  circonstances  et  surtout 
les  dates  auxquelles  elles  se  produisent  dénotent  l'état  de  gêne  et  de 
déconfiture  de  Ghalland  en  même  temps  que  son  intention  de  vouloir 
frustrer  ses  créanciers  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Ghalland  en  état  de  faillite. 

Du  40  juin  4 885,  Gour  de  Lyon  (2e  Ch.);  MM.  Montalan  ,  j?r^.  ; 
Blogh,  av.  gén.;  Garcin  et  Lagrange,  avocats. 


{Deuxième  espèce.  —  Culas  c.  Beuchot.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Beuchot  est  actionné  par  Gulas  en 
déclaration  de  faillite  à  raison  du  non  paiement  d'une  somme  de 
40,000  fr.  échue; 

Attendu  que  Beuchot  n'est  devenu  débiteur  de  cette  somme  vis-à- 
vis  de  Gulas  qu'en  se  mettant  aux  lieu  et  place  de  la  véritable  et 
précédente  débitrice,  la  demoiselle  La rquier,  sa  tante;  que  la  dette 
de  celle-ci  était  civile  et  qu'en  passant  sur  la  tête  de  Beuchot  elle 
n'a  pu  avoir  un  autre  caractère,  et  que  à  raison  de  cette  dette,  pour 
l'application  de  laquelle  le  tribunal  n'est  pas  compétent ,  Beuchot  ne 
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aiauraU  être  déclare  en  faillite;  qu'il  n^est  pas  poursuivi  pour  d'aolres 
dettes  commerciales  ; 
Par  ces  motifs,  d<$boute  Gulas. 

Du  46  janvier  4888,  Tribunal  de  commerce  de  Marseille;  MM. 
Arnaud,  prés.;  Hornbostel  et  Bbrgasse,  avocats. 


{Troisième  espècfi.  —  Creset  c.  LafQn.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Creset,  sur  le  point  d'être  prioié 
par  Laffin  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des 
biens  d'un  sieur  Rey-Gorrez,  a  cité  ce  dernier  devant  le  tribnnal 
de  commerce  de  céans  pour  le  faire  déclarer  en  état  de  faillite  en 
présence  de  Laffin ,  et  puis  faire  dire  que  la  cessation  de  paiements 
remonte  au  28  juin  4887,  ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  446  G.  Gomm., 
ferait  tomber  l'hypothèque  invoquée  dans  l'ordre  par  ledit  Laffin; 

Attendu  que  le  demandeur  articule  des  faits  tendant  à  dëoiootrer 
que  Rey-Gorrez  était  commerçant,  et  que,  par  conséquent,  soa 
état  de  cessation  de  paiements  doit  déterminer  sa  déclaration  de 
faillite; 

Mais  attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  si  les  faits  articulés  à 
cet  égard  sont  pertinents,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  en  fait  que  les 
dettes  pour  lesquelles  Rey-Gorrez  a  été  poursuivi,  sont  des  dettes 
exclusivement  civiles,  que  le  demandeur  n'a  pu  établir  à  son  en- 
contre le  défaut  de  paiements  d'aucune  dette  commerciale; 

Attendu,  en  droit,  que  le  commerçant  réunit  en  lui  deux  person- 
nalités :  l'une  commerciale,  qui  appartient  seule  par  tous  ses  actes 
à  la  juridiction  consulaire;  l'autre,  purement  civile,  que  le  dnnl 
commun  continue  à  régir  et  qui  est  justiciable  des  tribunaux  ordi- 
naires; qu'il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  aux  disposi- 
tions de  l'art.  638  G.  Gomm.;  que  de  même  qu'un  commerçant  peat 
disposer,  acquérir,  contracter  des  dettes,  sans  pour  cela  faire  acte 
de  commerce ,  de  même  le  commerçant  qui  a  des  dettes  civiles  su- 
périeures à  son  actif  ne  saurait  tomber  sous  le  coup  des  dispositi(»9 
légales  sur  la  faillite,  dispositions  qui  ont  uniquement  pour  bat  de 
réglementer  la  situation  commerciale  des  personnes,  et  non  leur  si- 
tuation civile  ; 

Attendu  que  c'est  sans  raison  que  Ton  objecte  qu'avec  ce  système, 
en  contractant  des  emprunts  civils  pour  payer  des  dettes  commer- 
ciales ,  un  commerçant  pourrait  toujours ,  en  dépit  de  la  loi  et  de  sa 
situation  obérée,  échapper  à  une  déclaration  de  faillite;  que  cette 
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objection  repose  sur  une  erreur  manifeste,  puisque  les  prétendus 
emprunts  civils  dont  on  argumente  deviendront  par  leur  objet  ou  leur 
but  des  actes  de  commerce  dès  qu'ils  serviront  à  dégager  la  signature 
commerciale  de  l'emprunteur  et  que ,  s'ils  ne  sont  pas  remboursés  à 
leur  échéance,  les  préteurs  auront  incontestablement  droit  de  de- 
mander Tapplication  de  Tart.  437  G.  Gomm.  ;  que  rien  de  semblable 
n'est  allégué  contre  Rey-Gorrez  ; 

Attendu  que  s'il  est  généralement  admis  que  les  emprunts  faits  par 
an  commerçant  sont  présumés  faits  pour  son  commerce ,  il  est  non 
moins  certain  que  cette  présomption  peut  être  combattue  par  des  pré- 
somptions contraires;  que  c'est  là  une  question  toute  d'appréciation 
qui  dépend  des  circonstances  ; 

Attendu ,  dans  l'espèce,  que  la  partie  la  plus  considérable  des  dettes 
de  Rey-Gorrez  a  une  cause  purement  civile;  qu'en  effet,  il  n'a  pas 
été  contesté  que  Rey-Gorrez  ayant  eu  par  suite  du  partage  de  la  suc- 
cession de  son  père  le  moulin  qu'il  a  ensuite  exploité ,  a  dû  payer  à 
ses  cohéritiers  des  soultes  dont  le  chiffre  s'élève  à  une  dizaine  de  mille 
francs;  qu'il  a  dû  pour  cela  contracter  plusieurs  emprunts  et  que  c'est 
l'origine  de  la  plupart  de  ses  dettes; 

Attendu  que  les  billets  par  lui  souscrits  étaient  productif  d'inté- 
rêts de  5  0/0  et  k  échéance  de  plus  d'une  année  ;  que  le  paiement  en  a 
toujours  été  poursuivi  devant  les  tribunaux  civils;  que  le  demandeur 
n'a  pu  produire  aucun  protêt;  que  cet  ensemble  de  circonstances 
démontre  bien  que  les  dettes  contractées  par  Rey-Gorrez  ont  un  ca- 
ractère purement  civil  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  prononcer 
la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  le  demandeur  aux  dépens 
pour  tous  dommages; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  mal  fondé;  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  3L février  1888,  Tribunal  de  commerce  d'Annecy  ;  MM.  Vallier, 
prés,;  GoLOHBiEii,  avocat 

Observations.  —  V.  dans  le  même  sens,  Caen,  12  mai  1886, 
Joum,  des  FaUL^  1887,  p.  33  et  la  note.  La  jurisprudence  re- 
connaît aux  créanciers  civils  le  droit  de  provoquer  la  déclara- 
tion de  faillite  de  leur  débiteur  commerçant  quand  celui-ci 
cesse  de  payer  ses  dettes  commerciales.  —  Cass.,  9  août  1849, 
D.  49.1.207;  Rouen,  14  mai  1853,  D.  54.5.311;  Bordeaux, 
31  août  1868,  D.  69.2.293. 
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LÉGISLATION. 


LA  RÉFORME  DE  LA  LÉGISLATION  DES  FAILLITES 

ET  L'ASSOCIATION  NATIONALE  RÉPUBLICAINE. 

L'Association  nationale  républicaine  avait,  comme  nous 
l'avons  précédemment  annoncé,  V.  Jommal  des  Faillites,  1887, 
p.  240  et  288,  constitué  une  commission  chargée  d'examiner 
les  projets  de  réforme  de  la  législation  des  faillites.  Cette 
commission,  présidée  par  M.  Michau,  président  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  comptait  dans  son  sein  notamment 
MM.  Le  veillé  et  Lyon-Caen,  professeurs  à  la  faculté  de  droit 
de  Paris,  Henren,  ancien  agréé  au  Tribunal  de  commerce. 
M.  Lyon-Caen  a  accepté  les  fonctions  de  rapporteur.  Voici  les 
termes  du  rapport  qui  a  été  adopté  par  cette  commission  : 

La  reforme  de  la  législation  des  faillites  préoccupe  vivement  le 
monde  commercial  depuis  quelques  années.  Dès  4879,  plusieurs  pro- 
positions d'iniliative  parlementaire  furent  déposées  à  la  Chambre 
des  députés;  celle-ci  les  renvoya,  sur  la  demande  du  gouvernement, 
au  Conseil  d'État.  C'est  ainsi  qu'en  4882,  la  Chambre  a  été  saisie 
d'un  projet  qui  après  avoir  été  examiné  par  une  commission  parle- 
mentaire, fut  soumis  aux  corps  judiciaires  compétents  et  aux  cham- 
bres de  commerce.  Le  projet  est  porté  à  l'ordre  du  jour,  et  il  est 
probable  qu'il  viendra  en  discussion  dans  quelques  semaines,  si, 
comme  il  y  a  toujours  lieu  de  l'espérer,  la  Chambre  des  députés  se 
décide  enRn  à  aborder  résolument  les  questions  d'affaires.  Les  pro- 
blèmes soulevés  par  le  projet  ont  une  trop  haute  importance  au  poiot 
de  vue  du  commerce  et  de  l'industrie  pour  que  l'Association  républi- 
caine néglige  d'exprimer  une  opinion  motivée  sur  eux  et  sur  la  façon 
dont  le  projet  a  cherché  à  les  résoudre. 
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Le  livre  III  du  Gode  de  cotnmerce  a  déjà  été  l'objet  d'une  révision 
complète  en  4838.  Les  modifications  apportées  alors  au  Gode  ont 
reçu  l'approbation  générale  ;  elles  ont  été  consacrées  par  rexpérience. 
Aussi  ne  s'agit-il  nallement  de  revenir  sur  l'ensemble  de  l'œuvre 
accomplie  en  4838  et  de  refaire  en  quelque  sorte  une  troisième  fois 
le  livre  III  du  Gode  de  commerce. 

Deux  questions  générales  sont  actuellement  agitées  et  sont  résolues 
d'une  façon  nouvelle  par  le  projet  de  loi  : 

4o  Y  a-t-il  lieu  d'atténuer  les  rigueurs  de  la  loi  sur  les  faillites  à 
l'égard  des  commerçants  malheureux  et  de  bonne  foi  ? 

îo  Doit-on  donner  un  moyen  légal  d'éviter  la  déclaration  de  fail- 
lite, avec  les  conséquences  si  graves  y  attachées,  au  commerçant  qui 
cesse  ses  paiements  sans  qu'il  y  ait  aucun  reproche  à  lui  faire? 

La  commission  de  la  Chambre  pense  que  ces  deux  questions  doi- 
vent être  résolues  affirmativement;  le  projet  de  loi  atténue  les  ri- 
gueurs de  la  loi  pour  les  commerçants  honnêtes  et  leur  donne  en 
même  temps  un  moyen  d'échapper  à  la  faillite.  Nous  croyons,  avec 
la  commission,  que  sur  ces  deux  points  le  livre  III  du  Gode  de  com- 
merce doit  être  réformé.  Nous  sommes  loin  d'approuver  cependant 
la  réforme  telle  qu'elle  est  proposée. 

Pour  bien  faire  saisir  notre  pensée,  nous  exposerons  d'abord  les 
critiques  qui  doivent,  selon  nous,  ôlre  dirigées  contrôla  loi  actuelle; 
nous  décrirons  ensuite  le  système  proposé  dans  le  projet  de  loi  pour 
y  donner  satisfaction,  puis  nous  montrerons  quels  sont  les  vices  de  ce 
projet  ;  enfin  nous  indiquerons  le  système  qui,  selon  nous,  devrait  être 
consacré  par  la  loi  nouvelle. 

Un  illustre  homme  d'État  anglais,  M.  Chamberlain,  alors  président 
du  Board  of  Trade,  en  exposant  verbalement  devant  la  Chambre  des 
communes  les  motifs  du  bili  devenu  la  loi  anglaise  de  4883  sur  la 
faillite,  indiquait  fort  bien  les  deux  buts  principaux  qu'une  bonne  loi 
doit  atteindre  en  cette  matière  :  «  Une  bonne  loi  sur  la  faillite,  di- 
»  sait-il,  doit  avoir  en  \  ue  deux  buts  principaux  et  distincts.  Elle  doit 
«  d'abord  assurer  l'administration  honnête  de  l'actif  des  faillites,  afin 
ic  d'arriver  à  le  répartir  promptement,  complètement,  également  et  à 
«  peu  de  frais  entre  tes  créanciers.  Elle  doit  ensuite  (par  cela  même 
«  que  mieux  vaut  prévenir  que  punir)  s'efforcer  de  relever  le  niveau 
'<  de  la  moralité  commerciale,  de  développer  le  commerce  honnête, 
«  de  diminuer  le  nombre  des  faillites.  En  d'autres  termes,  le  législa- 
«  teur  doit  chercher,  autant  que  possible ,  à  diminuer  le  nombre  des 
u  naufrages  et  à  assurer  la  conservation  du  sauvetage.  » 

La  loi  française  n'atteint  aucun  de  ces  deux  buts  principaux.  Le 
nombre  des  naufrages  n'a  pas  diminué  depuis  4  838  ;  les  faillites  de- 
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Tiennent  de  plus  en  plus  nombreuses;  elles  ont  augmenté  dans  une 
propoKîon  qui  dépasse  les  développements  du  comaMrce  depois  m- 
quante  ans.  Le  sauvetage  laisse  beaucoup  à  désirer;  trop  souvenl 
Tactif  est  notablement  infériewr  au  passif.  La  statistique  judiciaire 
fouroit,  sur  ces  deux  points,  des  données  précises. 

Depuis  4838,  le  nombre  des  failtites  a  subi  une  progression  crois- 
sante, sauf  pendant  quelques  années,  durant  lesquelles  dee causes 
exceptionnelles  en  ont  diminué  le  nombre. 

Le  nombre  moyen  des  faillites  déclarées  chaque  année  en  France  i 
été  de  1,227,  de  1817  à  4826;  de  2,893,  de  4841  à  4845  ;  de  3, 493,  de 
4846  à  4850;  de  2,937,  de  4854  à  4855  ;  de  3,994,  de 4 856  à 4860; de 
4,837,  de  4866  à  4870;  de  4,958,  de  4874  à  4875  ;  de  5,833,  de  4876 
à  4880;  de  7,343,  de  4884  à  4885.  Le  nombre  des  faillites  ouvertes 
est  monté  de  5,493,  en  4876,  à  8,024  en  4885;  raccroissement,  en 
dix  années,  est  de  54  0/0. 

L'actif  des  faillites  semble,  au  contraire,  avoir  subi,  par  rapport 
au  passif,  une  progression  décroissante  d'année  en  année.  Le  nombre 
des  faillites  dont  les  opérations  sont  clôturées  pour  insofi^nce  d'ac- 
tif, devient  de  plus  en  plus  grand.  De  486^6  à  4860,  20  0/0  des 
failliles  étaient  clauses  pour  iosufi&sance  d'actif  ;  le  chiffre  en  est  nooié 
à  23  0/0,  de  4864  à  4865  ;  à  30  0/0,  de  4866  à  4  870  ;  à  36  0/0,  de  4871 
à  4875  ;  à  40  0/0,  de  4876  à  4880  ;  à  44  0/0,  de  4884  à  4885.  U  mo- 
ment est  proche  où  la  moitié  des  faillites  sera  clôturée  pour  iosuln- 
sance  d'aotif.  Cette  proportion  est  déjà  dépassée  dans  le  dépanemeDi 
de  la  Seine.  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce ,  dans  soo  dis- 
cours prononcé  le  28  janvier  4884,  lors  de  l'installation  des  nouveaux 
juges,  constatait  qu'en  4887,  sur  2,435  faillites  terminées,  4,262 
avaient  abouti  à  une  clôture  pour  insuffisance  d'actif. 

Ainsi,  le  mal  n'est  pas  douteux  ;  la  loi  française  n'atteint  actuelle- 
ment aucun  des  deux  buts  principaux  qu'une  bonne  loi  sur  la  faillite 
doit  atteindre.  Quelles  sont  les  causes  du  mal  qui  s'aggrave  saoâ 
cesse? 

La  loi  sur  la  faillite  n'est  pas  une  loi  parfaitement  juste.  Elle  traile 
avec  une  égale  sévérité  le  commerçant  coupable  d'imprudence  ou  de 
légèreté  et  celui  qui  est  victime  d'événements  imprévus,  que  la  pru- 
dence humaine  ne  saurait  déjouer.  Sans  doute,  les  fautes  graves 
constituent  le  délit  de  banqueroute  simple  ;  les  fraudes,  le  crime  de 
banqueroute  frauduleuse.  Mais,  parmi  les  commerçants  qui  cessent 
leurs  paiements,  sans  avoir  commis  ni  crime  ni  délit,  il  y  a  des  diffé- 
rences notables.  Cependant  tous  reçoivent  également  la  qualification 
de  failli  à  laquelle  l'opinion  publique  attache  une  sorte  d'infamie. 
Pour  tous ,  sans  distinction,  la  déclaration  de  faillite  entraine  la  perte 


LÉGISLATION.  335 

de  leurs  droits  politiques  et  de  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent.  Ce 
sont  là  des  incapacités  très  graves,  surtout  dans  un  pays  de  suffrage 
universel.  Ces  incapacités  ne  sont  pas  encourues  pour  un  temps  fiie 
et  ne  prennent  pas  facilement  fin.  Le  failli  peut  obtenir  un  concordat, 
Texécuter  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  ces  incapacités 
subsistent  sans  aucune  restriction.  Quand  la  faillite  aboutit  à  Tunion 
et  quand  les  derniers  dividendes  ont  été  distribués,  le  Tribunal  de 
commerce  doit  examiner,  après  avis  donné  par  les  créanciers ,  s'il 
y  a  lieu  de  déclarer  le  failli  excusable.  La  déclaration  d'excusabilité 
a  une  simple  valeur  morale  :  déclaré  ou  non  déclaré  excusable ,  le 
failli  reste  frappé  de  toutes  les  incapacités  que  la  déclaration  de 
faillite  a  entraînées  pour  lui.  Une  seule  cause  peut  les  faire  cesser, 
la  réhabilitation.  Celle-ci  ne  s'obtient  que  très  difficilement  ;  il  faut, 
pour  être  réhabilité,  que  le  failli  ait  payé  l'intégralité  de  ses  dettes 
en  capital  et  en  intérêts.  Aussi  les  réhabilitations  sont  très  rares ,  il 
n'y  en  a  eu  que  440  de  4876  à  4880,  soit,  en  moyenne,  22  par  an. 

Aucune  des  lois  étrangères  n'est  plus  sévère  que  la  loi  française, 
et  il  en  est  beaucoup  de  plus  indulgentes,  qui  font  cesser  les  inca- 
pacités dérivant  de  la  faillite  par  d'autres  causes  que  la  réhabilita- 
tion obtenue  après  paiement  intégral  des  dettes. 

La  sévérité  aveugle  de  la  loi  n'est  pas  seulement  injuste  à  l'égard 
des  commerçants  malheureux  et  de  bonne  foi.  Elle  a  encore  des  effets 
pécuniaires  désastreux  pour  les  créanciers. 

Effrayé  par  les  rigueurs  de  la  loi,  le  commerçant  honnête  fait  des 
efforts  désespérés  pour  échapper  à  la  faillite.  S'aperçoit-il  qu'il  ne 
pourra  pas  satisfaire  à  ses  échéances?  il  réalise  précipitamment  une 
partie  de  ses  biens ,  il  vend  ses  marchandises  à  vil  prix ,  il  se  livre 
aux  opérations  les  plus  dangereuses.  Mais  il  ne  fait  le  plus  souvent 
que  rendre  ainsi  sa  ruine  plus  certaine.  Il  vient  un  jour  où  sa  situation 
se  révèle,  et  ses  créanciers  font  prononcer  contre  lui  une  déclaration 
de  faillite.  Celle-ci  intervient  alors  tardivement,  une  partie  de  l'actif 
est  déjà  absorbé  ou  compromis  par  les  opérations  de  toutes  sortes 
qu'a  faites  le  commerçant  pour  éviter  la  faillite.  Cela  n'explique-t-il 
pas  le  grand  nombre  des  clôtures  pour  insuffisance  d'actif  et  l'exiguïté 
des  dividendes  ? 

Le  vœu  certain  de  la  loi  est  que  le  commerçant  qui  cesse  ses  paie- 
ments fasse  prompte  ment  connaître  à  la  justice  sa  situation  et  provo- 
que lui-même  la  déclaration  de  faillite.  Le  Code  (art.  438)  va  jusqu'à 
prescrire  aux  commerçants  de  déposer  leur  bilan  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce  (art.  586,  4o]  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  leurs 
paiements.  L'inexécution  de  cette  obligation  peut  môme  faire  consi- 
dérer le  failli  comme  banqueroutier  simple.  Le  nombre  des  déclara- 
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lions  de  faillites  sur  dépôt  de  bilan  décroît  continuellement  par  rap- 
port au  nombre  des  faillites  déclarées  sur  la  demande  des  créanciers. 
Voici  les  chiffres  fournis  par  la  statistique  judiciaire  (1]  : 

Dépôts  Demacdes 

de  bilan,      des  créanciers. 

De  4866  à  4870 49  0/0  46  0/0 

De  4874  à  4875 45  0/0  49  0/0 

De  4876  à  4880 44  0/0  52  0/0 

De  4884  à  4885 38  0/0  56  0/0 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  opérations  faites  par  le  commerçant  qai  i 
cessé  ses  paiements  pour  éviter  la  déclaration  de  faillite  sont  le  plus 
souvent  compliquées.  Elles  sont,  par  suite,  une  source  de  nombreux 
procès  qui  prolongent ,  au  grand  détriment  des  créanciers ,  la  durée 
des  faillites. 

Ce  dernier  inconvénient  se  produit  d'autant  plus  que  les  créanciers 
ne  peuvent  guère,  à  raison  môme  de  leur  grand  nombre,  surveiller 
l'administration  du  syndic  et  lui  faire  activer  les  opérations  de  la 
faillite;  les  lois  étrangères  plus  prévoyantes,  spécialement  des  lois 
anglaise  et  allemande,  ont  placé  à  côté  de  l'assemblée  des  créanciers 
un  comité  de  surveillance  élu  par  elle  et  chargé  de  contrôler  la  ges- 
tion du  syndic. 

Que  faudrait-il  faire  pour  remédier  au  mal  qui,  nous  le  répéloos. 
n'est  pas  douteux?  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  ajus- 
tement pensé  qu'il  y  a  lieu  :  4°  d'adoucir  la  rigueur  de  la  loi  pour  les 
commerçants  honnêtes;  2o  de  rechercher  à  décider  les  marchands  à 
révéler  promptemcnt  leur  situation  embarrassée,  en  réservant  quel- 
ques avantages  spéciaux  à  ceux  qui  n'hésitent  pas  à  la  déclarer  d'eui- 
mémes. 

Pour  atteindre  ces  deux  buts,  le  projet  consacre  un  système  qu'oo 
peut  résumer  en  quelques  lignes  (2). 

La  grande  innovation  du  projet  consiste  dans  l'organisation,  à  côiê 
de  la  faillite,  d'un  état  de  liquidation  judiciaire  dont  le  bénéfice  esi 
réservé  à  certains  commerçants  jugés  particulièrement  dignes  de 
faveur. 

(1)  Nous  ne  meutionaons  pas  ici  le  nombre  des  déclarations  de  faillite  pro- 
noDcées  d'office. 

(2)  V.  le  texte  du  projet  de  la  cDmmissioQ  et  le  rapport  de  M.  Laroze, 
Joum.  det  FaUL,  1884,  p.  223,  295,  358  et  419.      . 
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Un  commorçant  peut,  d'après  le  projet,  être  admis  au  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire  et  du  concordat.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il 
présente  lui-môme  requête  au  Tribunal  de  commerce,  dans  les  dix 
jours  de  la  cessation  de  ses  paiements.  Du  reste,  le  droit  de  deman- 
der cette  liquidation  appartient  au  débiteur  assigné  en  déclaration 
de  faillite  par  ses  créanciers,  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Le  juge- 
ment qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  est  délibéré  en  la 
Chambre  du  conseil  et  ne  doit  recevoir  d'autre  publicité  que  celle 
qui  résulte  de  la  lecture  en  audience  publique.  Ce  jugement  nomme 
un  des  membres  du  tribunal  juge-commissaire ,  et  désigne  un  liqui- 
dateur provisoire. 

Le  commerçant  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire  n'est  pas  des- 
saisi de  ses  biens  comme  l'est  le  failli  ;  il  n'encourt  pas  non  plus  les 
incapacités  politiques  et  électorales  que  la  faillite  entraine.  Cepen- 
dant, le  jugement  de  liquidation  judiciaire  a ,  d'après  le  projet,  des 
effets  multiples  et  d'une  certaine  gravité. 

Les  actions  mobilières  ou  immobilières,  les  voies  d'exécution, 
doivent  désormais  être  intentées  ou  suivies  à  la  fois  contre  le  liqui- 
dateur et  le  débiteur.  Il  ne  peut  être  pris  d'inscription  sur  les  biens 
de  celui-ci.  Le  débiteur  ne  peut  contracter  aucune  dette  nouvelle , 
ni  aliéner  tout  ou  partie  de  son  actif,  sauf  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi.  Il  peut,  sous  la  surveillance  du  liquidateur,  procéder  au 
recouvrement  de  ses  créances  et  faire  des  actes  conservatoires.  Sous 
la  môme  surveillance  et  avec  l'autorisation  soit  du  juge-commissaire, 
soit  du  tribunal ,  des  actes  de  disposition  sont  possibles. 

Dans  les  trois  jours  du  jugement ,  le  greffier  informe  les  créanciers 
de  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  et  les  convoque  à  se  réunir 
dans  la  quinzaine  pour  examiner  la  situation  du  débiteur.  Au  jour 
indiqué,  le  débiteur,  assisté  du  liquidateur  provisoire,  dresse  un 
état  de  situation.  Les  créanciers  désignent  le  liquidateur  définitif  et 
choisissent  deux  contrôleurs  parmi  eux  pour  vérifier  l'état  de  situa- 
tion. Il  est  procédé  ensuite  à  la  vérification  des  créances. 

Puis,  quinze  jours  après  la  dernière  assemblée  de  vérification, 
les  créanciers  sont  invités  à  se  réunir  pour  entendre  les  propositions 
de  concordat  du  débiteur  et  en  délibérer.  Le  liquidateur  et  les  con 
trôlears  donnent  leur  avis  sur  ces  propositions. 

Le  concordat  ne  peut  s'établir  que  s'il  est  consenti  par  la  majo- 
rité de  tous  les  créanciers  vérifiés  ou  admis  par  provision ,  représen- 
tant y  en  outre ,  les  deux  tiers  des  créances.  Le  concordat  est  soumis 
à  l'homologation  du  tribunal. 

Si  le  concordat  est  voté  par  les  créanciers  et  homologué ,  la  liqui- 
ation  judiciaire  est  terminée,  les  effets  du  jugement  qui  l'avaient 
Faillites.  —  Tome  VII.  Sîî 
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prononce  cessent  de  plein  droit  et  le  débiteur,  conservant  ses  droiu 
politiques  proprement  dits,  est  seulement  frappé  de  Tincapacilé 
d'être  élu  membre  des  Tribunaux  de  commerce,  des  Chambres  de 
commerce,  des  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
des  Conseils  de  prud'hommes. 

Au  contraire,  si  le  concordat  n'est  pas  voté  ou  homologué,  oq 
est,  soit  résolu,  soit  annulé,  la  faillite  est  déclarée.  Elle  Test  aussi, 
nécessairement ,  s'il  est  reconnu  que  le  débiteur  n'a  pas  demandé 
l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  dans  les  dix  jours  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements ,  si  le  débiteur  a  dissimulé  ou  exagéré  l'actif 
ou  le  passif,  ou  commis  une  fraude  quelconque ,  s'il  est  condamné 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 

La  déclaration  de  faillite  produit ,  d'après  le  projet,  tous  les  effets 
qui  y  sont  actuellement  attachés.  Elle  entraîne  toutes  les  incapacités 
dont  le  failli  est  aujourd'hui  frappé.  Le  projet  se  montre  même  plos 
rigoureux,  sous  un  certain  rapport,  que  la  loi  de  4838  ;  il  écarte  li 
possibilité  d'un  concordat  après  faillite,  la  faillite  ne  peut  aboatir 
qu'à  l'état  d'union.  Pour  le  failli ,  le  projet  contient  pourtant  uoe 
petite  atténuation  aux  sévérités  de  la  loi  actuelle.  Quand  le  failli  est 
déclaré  excusable,  il  est  relevé  en  partie  des  incapacités  encooraes 
par  lui  :  il  reprend  l'exercice  de  ses  droits  électoraux  mais  il  n'est 
éligible  à  aucune  fonction  élective. 

Le  projet  emprunte  aux  lois  étrangères  l'institution  des  coolrô- 
leurs.  Dans  toute  faillite,  les  créanciers  doivent  nommer  un  oapia- 
sieurs  contrôleurs.  Ils  sont  chargés  spécialement  de  surveiller  les  opé- 
rations du  syndic  et  de  vérifier  les  livres;  ils  ont  toujours  le  droit  de 
demander  compte  de  l'état  de  la  faillite,  des  recettes  effectuées  et  des 
paiements  faits.  Ils  doivent  être  consultés  par  le  syndic,  sur  les  actions 
à  intenter  ou  à  suivre.  Les  fonctions  des  contrôleurs  sont  gratuites. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  bien  eu  en  vue  le  but  à  poursuivre. 
Mais,  pour  l'atteindre,  ils  ont  eu  recours  à  un  système  entaché  de 
plusieurs  vices  graves  et  dont  l'adoption  aurait  les  plus  fâcheux  in- 
convénients. 

D'abord,  le  projet  ne  soumet  à  aucune  formalité  de  publicité  leja* 
gement  de  mise  en  liquidation  judiciaire.  Cependant,  ce  jugement  a 
des  effets  importants;  par  suite,  les  tiers  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
le  connaître.  Le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire  est  inca- 
pable d'aliéner  ou  de  contracter  des  dettes  nouvelles.  La  Cour  de 
cassation  (4)  a,  sur  ce  point,  critiqué  en  excellents  termes  le  projet: 

(1)  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Lorombière,  Joum.  det  Faill.,  1S85, 
p.  381. 
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c  II  est  permis,  dit-elle,  de  considérer  comme  exagérés  ces  ménage- 
ments pour  la  pudeur  commerciale  d'un  homme  qui ,  en  définitive ,  a 
cessé  de  payer  ses  dettes.  »  Si  c'est  l'honneur  de  tout  commerçant  de 
satisfaire  à  tous  ses  engagements  avec  loyauté  et  bonne  foi ,  que  ce 
soit  aussi  sa  honte  d'y  avoir  failli.  Il  n'est  pas  sans  doute  au  pouvoir 
de  la  loi  de  provoquer  ces  sentiments;  mais  il  dépend  d'elle  de  ne 
rien  prescrire  qui  les  éteigne  ou  les  affaiblisse. 

Ce  n'est  pas  là  le  vice  le  plus  grave  du  projet.  Il  fait  dépendre 
l'obtention  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  du  concordat 
du  dépôt  d'une  requête  fait  dans  les  dix  jours  de  la  date  de  la  cessa- 
tion des  paiements.  Ce  délai  n'est  pas  seulement  critiquable  à  raison 
de  sa  brièveté,  il  l'est, aussi  à  raison  de  son  point  de  départ.  Quand 
les  juges,  placés  dans  une  situation  de  complète  impartialité,  ont  à 
6xer  la  date  de  la  cessation  des  paiements ,  ils  sont  souvent  fort  em- 
barrassés, n  y  a  là  un  fait  fort  difficile  à  définir.  N'est-il  pas  na- 
turel que  le  débiteur  lui-môme  s'illusionne  sur  sa  situation  et  ne  re- 
connaisse pas  le  moment  précis  où  l'on  peut  dire  qu'il  a  cessé  ses 
paiements.  Le  projet  de  loi  parait  beaucoup  promettre  au  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi  :  avec  le  délai  fatal  et  arbitraire  de  dix 
jours,  ayant  un  point  si  difficile  à  déterminer,  il  ne  lui  accorde  rien 
ou  presque  rien. 

Du  reste,  le  débiteur  le  plus  intéressant  n'est  pas  toujours  celui 
qui  se  hâte  de  déposer  son  bilan.  Celui  qui  fait  des  efforts  pour  se 
relever  n'est  pas  nécessairement  indigne  d'intérêt.  Il  y  a  une  rigueur 
excessive,  qui  dépasse  toutes  les  sévérités  des  législations  connues, 
à  soumettre  sans  distinction  au  régime  de  l'union  le  débiteur  qui  n'a 
pas  déposé  son  bilan  dans  un  délai  très  bref  et  nécessairement  arbi- 
traire fixé  par  la  loi. 

Ce  n'est  pas  tout.  Au  débiteur  qui  s'empresse  de  révéler  sa  situa- 
tion, il  ne  suffit  pas  d'accorder  la  remise  de  quelques  incapacités.  Un 
système  plus  favorable  doit  être  admis  si  l'on  veut  réellement  éviter 
les  déclarations  de  faillite  tardives,  si  funestes  aux  créanciers  ;  il  y  a 
lieu  d'exclure  toutes  les  incapacités  politiques  et  électorales  pour  le 
commerçant  qui  a  déposé  son  bilan  en  temps  utile  et  dont  le  concor- 
dat est  homologué.  C'est  ce  qu'admettent  la  loi  anglaise  de  4883  et 
la  loi  belge  sur  le  concordat  préventif  du  29  juin  4887,  appliqué  de- 
puis 1883,  comme  loi  provisoire.  Il  n'est  pas  équitable,  non  plus,  de 
donner  immédiatement  la  qualification  de  failli  à  celui-là  même  dont 
la  faillite  a  été  déclarée  soit  sur  la  demande  des  créanciers ,  soit  d'of- 
fice. Cette  sorte  de  flétrissure  ne  doit  être  appliquée  à  celui  qui  a 
cessé  ses  paiements,  qu'après  une  enquête  sérieuse  sur  les  causes 
qui  ont  amené  sa  situation  embarrassée. 
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On  peut  faire  droit  à  ces  critiques  sans  bouleverser  le  livre  III  do 
Gode  de  Commerce,  en  organisant  un  concordat  préventif  réservé  aa 
commerçant  qui  dépose  son  bilan  et  en  adoptant,  pour  les  autres  cas, 
toutes  les  dispositions  actuelles  du  Gode  avec  cette  différence  easen- 
tielle  que  le  commerçant  ne  recevrait  la  qualification  de  failli  qu'en 
vertu  d'une  décision  formelle  du  tribunal,  après  le  vote  de  l'assemblée 
des  créanciers  sur  le  concordat. 

Ges  critiques  nous  conduisent  à  proposer  le  système  saivani  : 

Le  Tribunal  de  commerce,  sur  la  demande  des  créanciers  ou  d'of- 
fice, en  constatant  la  cessation  des  paiements  d'un  commerçant,  ne 
pourrait*plus  prononcer  que  sa  mise  en  liquidation  judiciaire.  La  ja- 
gement  produirait  tous  les  effets  civils  qui  sont  actuellement  attachée 
au  jugement  déclaratif  de  faillite;  il  entraînerait,  notamment,  le  des- 
saisissement. Il  devrait  être  publié  comme  l'est  aujourd'hui  le  juge- 
ment déclaratif.  Le  commerçant  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire 
serait  suspendu  de  ses  droits  politiques  et  électoraux.  Mais ,  après 
l'assemblée  du  concordat,  le  tribunal  déciderait  si  la  qualification  de 
failli  doit,  ou  non,  être  donnée  au  débiteur.  La  décision  à  rendre  sur 
ce  point  serait  indépendante  de  l'admission  du  concordat.  Il  se  peal 
que  l'intérêt  pécuniaire  des  créanciers  les  ait  déterminés  à  refuser  le 
concordat  et  que,  cependant,  le  débiteur  soit  un  honnête  homme  au- 
quel il  serait  injuste  d'infliger  la  flétrissure  de  la  faillite,  ou,  à  l'ia- 
verse,  le  débiteur  auquel  la  qualification  de  failli  n'aurait  pas  été 
appliquée,  recouvrerait  ses  droits  politiques  et  électoraux;  toutefois, 
il  ne  serait  éligible  à  aucune  fonction  élective.  En  cas  de  déclaration 
de  faillite,  le  débiteur  perdrait  définitivement  les  droits  dont  l'exer- 
cice lui  aurait  été  enlevé  temporairement  en  vertu  du  jugement  de 
mise  en  liquidation  judiciaire. 

A  côté  de  ce  système,  qui  constituerait,  en  quelque  sorte,  le  droit 
commun ,  il  y  aurait  un  concordat  préventif,  organisé  au  profit  da 
commerçant  qui  dépose  son  bilan.  Tout  commerçant,  en  déposant  sod 
bilan,  pourrait  déclarer  qu'il  entend  proposer  un  concordat  à  ses 
créanciers.  Sa  requête  devrait  être  déposée  en  même  temps  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce  et  au  parquet  du  procureurde  la  République, 
afin  que  celui-ci  pût  surveiller  la  procédure. 

Le  tribunal,  réuni  en  la  Chambre  du  conseil,  désignerait  un  de  ses 
juges  pour  présider  l'assemblée  des  créanciers ,  vérifier  si  l'on  ne  se 
trouve  pas  dans  un  des  cas  où  le  concordat  préventif  ne  peut  être 
accordé. 

Le  débiteur  ne  serait  pas  dessaisi  de  ses  biens  ;  mais  il  ne  pourrait, 
pendant  la  procédure  suivie  pour  l'obtention  du  concordat,  aliéner 
ses  biens  ou  les  hypothéquer,  ni  s'engager  sans  l'autorisation  du  juge 


LÉGISLATION.  541 

délégué.  En  outre,  aucun  acte  d'exécution  ne  serait  provisoirement 
possible  sur  ses  biens. 

Le  juge  convoquerait  les  créanciers  par  lettres  individuelles  et  par 
avis  insérés  dans  les  journaux,  afin  qu'il  soit  procédé  à  la  vérification 
des  créances.  Après  cette  vérification ,  les  créanciers  auraient  à  se 
prononcer  sur  les  propositions  du  débiteur.  Il  appartiendrait  aux 
créanciers  et  au  tribunal  d'apprécier,  d'après  les  circonstances ,  si  le 
débiteur  n'a  pas  attendu  trop  longtemps  pour  révéler  sa  situation;  la 
loi  ne  fixerait ,  à  cet  égard ,  aucun  délai  fatal. 

L'obtention  du  concordat,  avant  comme  après  faillite,  exigerait  la 
double  majorité  des  créanciers  en  nombre  et  des  trois  quarts  en 
sommes.  Le  projet  réduit  aux  deux  tiers  la  majorité  en  sommes  re- 
quise, sans  qu'il  y  ait  aucune  bonne  raison  de  rendre  l'obtention  du 
concordat  préventif  plus  facile  que  ne  l'est  actuellement  celle  du 
concordat  après  faillite. 

Le  tribunal  serait,  sauf  appel  à  la  Cour,  investi  en  principe  d'un 
pouvoir  de  libre  appréciation  pour  accorder  ou  refuser  l'homologa- 
tion. Toutefois,  il  y  aurait  lieu  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels 
le  concordat  préventif  devrait  être  nécessairement  refusé.  Il  ne  pour- 
rait être  accordé  au  débiteur  qui  aurait  dissimulé  une  partie  de  son 
actif  ou  exagéré  son  passif  ou  commis  une  fraude  quelconque,  au 
débiteur  condamné  pour  banqueroute  simple,  à  celui  qui  aurait  déjà 
été  déclaré  en  état  de  faillite,  en  état  de  liquidation  judiciaire,  ou 
même  qui  aurait  déjà  obtenu  un  concordat  préventif.  Le  concordat 
préventif  pourrait  être  résolu  pour  cause  d'inexécution ,  ou  annulé 
lorsqu'une  des  causes  l'excluant  serait  découverte  après  l'homologa- 
tion. 

Dans  les  cas  où  le  concordat  préventif  serait  refusé  par  les  créan- 
ciers, non  homologué  par  le  tribunal,  annulé  ou  résolu,  le  tribunal 
devrait  déclarer  le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire.  La  pro- 
cédure suivrait  son  cours  comme  dans  le  cas  où ,  à  défaut  d'un  dépôt 
de  bilan ,  la  mise  en  liquidation  judiciaire  a  lieu  sur  la  demande  des 
créanciers  ou  d'office.  Le  débiteur  serait  donc  dessaisi  de  ses  biens, 
suspendu  de  ses  droits  politiques  et  électoraux.  Après  le  vote  sur  le 
concordat,  le  tribunal  aurait  à  décider  si  ia  qualification  de  failli  doit 
être  donnée  au  débiteur. 

Il  va  de  soi,  toutefois,  que  la  déclaration  de  faillite  devrait  suivre 
immédiatement  le  rejet  du  concordat  préventif  dans  les  cas  de  con- 
damnation pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  et  dans  ceux  où 
le  concordat  préventif  serait  écarté  à  raison  d'une  fraude  constatée 
par  le  tribunal.  Dans  ces  circonstances,  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  d'appliquer  la  qualification  de  faillite  se  trouve  résolue. 
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L'institution  des  contrôleurs ,  admise  par  le  projet ,  serait  mainte- 
nue. Elle  est  de  nature  à  produire  d'heureux  résultats;  elle  pourra 
contribuer  à  activer  la  liquidation  des  faillites. 

A  côté  de  la  grande  innovation  résultant  de  l'organisation  d'âne 
liquidation  judiciaire  et  d'un  concordat  préventif,  le  projet  oontieol 
quelques  dispositions  de  détail  qui  nous  paraissent  fâcheuses. 

La  fixation  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements  est  faite  aujour- 
d'hui dans  le  passé  en  toute  liberté  par  le  tribunal.  Les  auteurs  du 
projet  refusent  de  modifier  la  loi  sur  ce  point.  Sans  doute,  il  importe, 
dans  rintérôt  de  la  masse ,  afin  de  la  mettre  à  l'abri  des  opérations 
frauduleuses,  ou  tout  au  moins  préjudiciables  pour  elle,  faiteepar 
le  commerçant  failli,  de  ne  pas  faire  nécessairement  coïncider  U 
date  delà  cessation  des  paiements  avec  le  jugement  déclaratif oo 
avec  la  demande  de  déclaration  de  faillite.  Mais  on  sacrifie  complè- 
tement l'intérêt  du  crédit  commercial  à  celui  de  la  masse  des  créan- 
ciers ,  en  ne  limitant  pas  le  droit  de  fixer  dans  le  passé  la  date  de  ia 
cessation  des  paiements.  Avec  un  pareil  système,  des  opérations 
faites  plusieurs  années  avant  la  déclaration  de  faillite  peuvent  être 
annulées. 

La  plupart  des  lois  étrangères  ont  cherché  à  concilier  l'intérôt  da 
crédit  et  celui  des  créanciers,  en  fixant  une  époque  au  delà  de  la- 
quelle la  date  de  .la  cessation  des  paiements  ne  peut  pas  être 
reportée.  Le  délai  est  de  six  mois,  d'après  la  loi  belge  (art.  443}  et 
d'après  la  loi  allemande  (art.  26). 

Pour  ne  pas  rompre  brusquement  avec  les  habitudes  anoîenoes  et 
pour  tenir  largement  compte  de  l'inlérèt  de  la  masse  des  créanciers, 
on  pourrait  admettre,  en  France,  le  délai  de  deux  ans.  Du  reste, 
cette  limitation  n'empêcherait  pas  les  créanciers  d'attaquer,  en  verta 
de  l'art.  4467  G.  Giv.,  comme  ils  le  peuvent  faire  aujourd'boi, 
les  actes  faits  par  le  débiteur  avant  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments, en  prouvant  que  le  débiteur  savait  que  par  ses  actes  il  se  ren- 
dait insolvable  ou  augmentait  son  insolvabilité. 

Toutefois,  l'intérêt  du  crédit  n'est  véritablement  en  jeu  qne  dans 
les  opérations  à  titre  onéreux  ;  il  ne  joue  aucun  rôle  dans  les  dona- 
tions et ,  de  plus ,  ce  sont  ces  derniers  actes  qui  causent  à  la  masse 
le  préjudice  le  plus  grave.  Aussi  serait-il  juste  et  utile  d'admettre  la 
nullité  de  plein  droit  des  donations  faites  par  le  failli,  même  avant  la 
date  de  la  cessation  des  paiements.  On  pourrait  déclarer  nulles  toutes 
les  donations  faites  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  le  jugeœ^t 
déclaratif.  Au  surplus,  des  lois  étrangères  ont  admis  un  système  de 
ce  genre. 

A  propos  des  nullités  atteignant  les  actes  faits  depuis  la  date  de 
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la  cessation  des  paiements,  le  projet  consacre  une  grave  et  fâcheuse 
innovation  au  sujet  des  paiements  de  dettes  échues  faits  en  espèces 
ou  en  effets  de  commerce.  Actuellement,  ces  paiements  ne  sont  an- 
nulés qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  à  un  créancier  qui  connaissait  la 
cessation  des  paiements  et  que  le  tribunal  estime  qu'il  y  a  eu  mau- 
vaise foi  de  la  part  de  ce  créancier.  La  nullité  est  ainsi  facultative. 
Le  projet  la  transforme  en  nullité  obligatoire  ;  elle  devrait  être  pro- 
noncée  par  cela  seul  que  le  paiement  serait  fait  à  un  créancier  con- 
naissant la  cessation  des  paiements. 

Il  y  a  là  une  aggravation  injustifiable  des  dispositions  du  Gode  de 
Commerce.  On  conçoit,  sans  doute,  la  rigueur  de  la  loi  pour  les  paie- 
ments faits  autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets  de  commerce ,  ou 
pour  les  paiements  de  dettes  non  échues.  Ce  sont  là  des  actes  excep- 
tionnels qui  peuvent  faire  soupçonner  la  fraude. 

Il  n'en  est  point  ainsi  des  paiements  de  dettes  exigibles  en  espèces 
ou  en  effets  de  commerce.  Ce  sont  des  actes  naturels  et  légitimes.  Ll 
est  d'une  excessive  rigueur  d'imposer  à  un  créancier  l'obligation  de 
ne  pas  recevoir  un  paiement  de  cette  nature,  pour  sauvegarder  les 
intérêts  d'une  masse  qui  n'existe  pas  encore,  qui  n'existera  peut-être 
jamais,  par  cela  même  que  la  faillite  peut  ne  pas  être  déclarée.  Il  est 
possible  que  le  créancier  connaisse  la  cessation  des  paiements  ei  ne 
soit  pas,  en  réalité,  de  mauvaise  foi;  il  a  pu  croire  à  une  gêne  mo- 
mentanée de  son  débiteur.  Il  y  a  lieu  de  conserver  la  nullité  pure- 
ment facultative  pour  les  paiements  de  dettes  échues  faites  en 
espèces  ou  en  effets  de  commerce.  Le  maintien  de  la  disposition  de 
l'art.  447  G.  Gomm.sur  ce  point  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
le  projet  consacre  législativement  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  sur  l'art.  449  C.  Gomm.  en  admettant  que  le  porteur 
d'un  effet  de  commerce  ayant  reçu  le  paiement  postérieurement  à 
l'échéance  est  soumis  au  rapport  quand  le  paiement  était  fait  après 
protêt.  Il  serait  exorbitant  de  donner  cette  action  en  rapport  contre 
le  porteur,  sans  réserver  au  tribunal  un  pouvoir  d'appréciation.  Une 
semblable  rigueur  nuirait  à  la  circulation  des  effets  de  commerce 
qui  doit,  en  principe,  se  faire  aussi  facilement  que  celle  de  l'argent 
monnayé. 

Nous  croyons  que  les  réformes  que  nous  proposons  sont  justes  et 
amélioreront  sérieusement  notre  législation.  Mais,  il  ne  faut  pas  le 
cacher,  les  résultats  qu'elles  produiront  dépendent  beau(^up  de  l'ap- 
plication que  recevra  la  loi  nouvelle.  Les  tribunaux  devront  montrer 
une  grande  sévérité  dans  l'examen  des  concordats  avant  faillite  sou- 
mis à  leur  homologation.  Ils  ne  devront  écarter  la  qualification  de  fail- 
li te  que  dans  les  cas  où  ils  reconnaîtront  qu'ils  sont  en  présence  d'un 
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débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi.  Autrement,  en  énervant  la  loi 
sur  les  faillites,  la  reforme,  contrairement  au  but  de  ses  aulenrs, 
rendrait  les  commerçants  moins  prudents  dans  leurs  opératioas, 
conduirait  à  une  augmentation  nouvelle  du  nombre  des  cessations  do 
paiements  et  à  une  diminution  des  dividendes. 

En  résumé,  nos  propositions  sont  simples. 

Le  commerçant  qui  dépose  son  bilan,  et  celui-là  seul,  pourrait 
réclamer  le  bénéfice  du  concordat  préventif,  et,  s*il  l'obtenait,  il 
échapperait  à  la  faillite  et  aux  incapacités  qu'elle  entraine. 

Pour  le  commerçant  qui  ne  dépose  pas  son  bilan  ou  qui  n'obtient 
pas  de  concordat  préventif,  nous  admettons  la  mise  en  liquidatioa 
judiciaire  avec  tous  les  effets  attachés  actuellement  à  la  faillite.  Mais 
après  le  vote  sur  le  concordat ,  le  tribunal  déciderait  si  la  qualification 
de  faillite  doit  ou  non  être  donnée  à  la  cessation  des  paiements.  Si 
elle  ne  lui  était  pas  donnée,  le  débiteur  resterait  seulement  privé  da 
droit  de  parvenir  aux  fonctions  électives.  Cette  incapacité  ne  cesse- 
rait que  parla  réhabilitation. 
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LÉGISLATION  FRANÇAISE. 
DISCUSSION  DE  LA  LOI  SU  li  UaCIDATION  MGUIRE 

ET  LA  FAILLITE. 


TEXTE  DE  LA  LOI 
votée  par  la  Chambre  des  Députés. 

Séances  des  46,  48  et  20  octobre  4B88. 


CHAPITRE   I. 
De  la  liquidation  Judiciaire. 

Art.  1".  —  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  peut 
obtenir  le  bénéQce  d'une  liquidation  judiciaire  et  d'un  concor- 
dat en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes. 

Art.  2.  —  La  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que 
sur  requête  présentée  par  le  débiteur  au  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile ,  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de  ses 
paiements.  Le  droit  de  demander  cette  liquidation  appartient 
au  débiteur  assigné  en  déclaration  de  faillite  pendant  cette 
période. 

La  requête  est  accompagnée  du  bilan  du  commerçant  et  d'une 
liste  indiquant  le  nom  et  le  domicile  de  tous  les  créanciers. 

Peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
de  la  succession  de  leur  auteur  les  héritiers  qui  en  font  la 
demande  dans  la  quinzaine  du  décès  de  ce  dernier,  décédé 
dans  la  quinzaine  de  la  cessation  de  ses  paiements,  s'ils  justi- 
fient de  leur  acceptation  pure  et  simple  ou  bénéficiaire  préa- 
lable de  sa  succession. 

Dans  ce  cas,  les  héritiers  rempliront  le  rôle  qu'aurait  rempli 
le  de  cujus  avec  l'adjonction  du  liquidateur  sous  la  surveil- 
lance des  contrôleurs  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

Art.  3.  —  En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  en 
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nom  collectif  ou  en  commandite,  la  requête  contient  ]e  nom  et 
l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires,  et 
elle  est  signée  par  celui  ou  ceux  des  associés  ayant  la  signa- 
ture sociale. 

En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  anonyme,  la 
requête  est  signée  par  le  directeur  ou  l'administrateur  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

Dans  tous  les  cas  elle  est  déposée  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  établis- 
sement de  la  société. 

ART.  4.  —  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation 
judiciaire  est  délibéré  en  chambre  du  conseil  et  rendu  en  au- 
dience publique.  Le  débiteur  doit  être  entendu  en  personne,  à 
moins  d'excuses  reconnues  valables  par  le  tribunal.  Ce  juge- 
ment nomme  un  des  membres  du  tribunal  juge-commissaire 
et  un  liquidateur  provisoire.  Ce  dernier,  qui  est  immédiate- 
ment prévenu  par  le  greffier,  arrête  et  signe  les  livres  du  dé- 
biteur dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  nomination,  il  est 
tenu  dans  Le  même  délai  de  requérir  les  inscriptions  d'hypo- 
thèques mentionnées  en  l'article  490  du  Code  de  commerce. 

Dana  le  cas  où  une  société  est  déclarée  en  état  de  liquidation 
judiciaire»  s'il  a  été  nommé  antérieurement  un  liquidateur, 
les  fonctions  de  celui-ci  cessent  immédiatement.  Il  rend  compte 
de  sa  gestion  au  liquidateur  provisoire  à  la  ptremière  réunion 
des  créanciers. 

Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire 
n'est  susceptible  d'aucun  recours ,  et  ne  peut  être  attaqué  que 
par  voie  de  tierce  opposition. 

Ce  jugement  sera  publié  conformément  à  l'article  44i  du 
Code  de  conamerce. 

ART.  5.  —  Â  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobilière  ou 
immobilière  et  toute  voie  d'exécution ,  tant  sur  les  meubles 
que  sur  les  immeubles,  doit  être  intentée  ou  suivie  à  la  fois 
contre  le  liquidateur  ou  le  débiteur.  Il  ne  peut  être  pris  sur 
les  biens  de  ce  dernier  d'autres  inscriptions  que  celles  men- 
tionnées en  l'article  4,  et  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre 
l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  d'hy- 
pothèque. 
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De  soD  côté,  le  débiteur  ne  peut  contracter  aucune  nouvelle 
dette  ni  aliéner  tout  ou  partie  de  son  actif,  sauf  dans  les  cas 
qui  sont  énumérés  ci-après. 

Art.  6.  —  Le  débiteur  peut,  avec  l'assistance  du  liquida- 
teur, procéder  au  recouvrement  des  effets  et  créances  exigi- 
bles et  faire  tous  actes  conservatoires. 

Sous  la  même  assistance  et  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire  ,  il  peut  procéder  à  la  vente  des  objets  sujets  à 
dépérissement  ou  à  dépréciation  imminente  ou  dispendieuse 
à  conserver  et  continuer  l'exploitation  de  son  commerce  ou 
de  son  industrie. 

L'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  autorise  la  continua- 
tion de  l'exploitation  est  exécutoire  par  provision  et  peut  être 
déférée ,  par  toute  partie  intéressée,  an  tribunal  de  commerce. 

Les  fonds  provenant  des  recouvrements  et  ventes  sont  versés 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  le  liquidateur. 

Art.  7-  —  Le  débiteur  peut,  après  avis  des  contrôleurs  ci- 
après  indiqués ,  avec  l'assistance  du  liquidateur  et  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  transiger  sur  tout  litige  dont  la 
valeur  n'excède  pas  1,500  fr. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou 
excédant  i,500  fr.,  la  transaction  n'est  obligatoire  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  le  tribunal  de  commerce. 

Tout  créancier  peut  intervenir  sur  la  demande  en  homolo- 
gation de  la  transaction. 

Le  débiteur  peut,  sous  les  conditions  ci-dessus  prescrites, 
accomplir  tous  actes  de  désistement,  de  renonciation  et  d'ac^ 
quiescement. 

Art.  8.  —  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation 
judiciaire  rend  exigibles,  à  l'égard  du  débiteur,  les  dettes 
passives  non  échues  ;  il  arrête ,  à  l'égard  de  la  masse  seule- 
ment, le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par 
un  privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés 
que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège , 
à  l'hypothèque  ou  au  nantissement. 

Art.  9.  —  Dans  les  trois  jours  du  jugement ,  le  greffier  in- 
forme les  créanciers ,  par  lettre  recommandée ,  de  l'ouverture 


548  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

de  la  liquidation  judiciaire ,  et  les  convoque  à  se  réunir,  dans 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours ,  dans  une  des  salles 
du  tribunal,  pour  examiner  la  situation  du  débiteur.  Si  les 
noms  et  domiciles  de  quelques-uns  des  créanciers  sont  incon- 
nus, le  juge-commissaire  ordonne  que  la  convocation  aura  liea 
par  des  insertions  dans  les  journaux. 

Au  jour  indiqué ,  le  débiteur,  assisté  du  liquidateur  provi- 
soire ,  présente  un  état  de  situation  qu'il  signe  et  certifie  sin- 
cère et  véritable,  et  qui  contient  l'énumération  et  l'évaluation 
de  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  le  montant  des 
dettes  actives  et  passives ,  le  tableau  des  profits  et  pertes  et 
celui  des  dépenses. 

Les  créanciers  désignent  le  liquidateur  définitif,  qui  peot 
être  l'un  d'entre  eux,  et  choisissent  parmi  eux  deux  contrô- 
leurs ,  qui  devront  vérifier,  conjointement  avec  le  liquidateur, 
cet  état  de  situation. 

Il  est  dressé  de  cette  réunion ,  et  des  dires  et  observations 
des  créanciers,  un  procès- verbal  signé  par  le  juge-commis^ 
saire  et  le  greffier.  Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  le  rapport 
du  juge-commissaire,  le  tribunal  nomme  le  liquidateur  défi- 
nitif. 

Art.  10.  —  Les  contrôleurs  sont  spécialement  chargés  de 
surveiller  les  opérations  du  liquidateur  et  de  vérifier  les  livres; 
ils  ont  toujours  le  droit  de  demander  compte  de  l'état  de  la 
liquidation  judiciaire,  des  recettes  effectuées  et  des  versements 
faits. 

Le  liquidateur  est  tenu  de  les  consulter  sur  les  actions  à 
intenter  ou  à  suivre  et  sur  les  transactions.  Les  fonctions  des 
contrôleurs  sont  gratuites.  Ils  ne  peuvent  être  remplacés  ou 
révoqués  que  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  l'avis  con- 
forme de  la  majorité  des  créanciers  et  la  proposition  du  juge- 
commissaire.  Ils  ne  pourront  être  déclarés  responsables  qu'en 
cas  de  faute  lourde  et  personnelle. 

Les  liquidateurs  peuvent  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qua- 
lité, une  indemnité  qui  est  taxée  par  le  juge-commissaire. 

Art.  il.  ~  Le  lendemain  de  l'assemblée  dont  il  est  parlé  en 
l'article  9,  les  créanciers  sont  invités,  en  la  forme  prescrite 
par  le  même  article,  à  produire  leurs  titres  dans  un  délai  de 
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quinzaine.  Ce  délai  peut  être  augmenté,  par  ordonnance  du 
juge-commissaire,  à  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France. 

La  même  convocation  indique  la  date  de  la  première  as- 
semblée de  vérification  des  créances. 

Art.  12.  — A  partir  du  jugement  d'ouverture  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  chaque  créancier  est  tenu  de  déposer  au  greffe 
un  bordereau  énonçant  ses  nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile ,  le  montant  et  les  causes  de  sa  créance ,  les  privilèges, 
hypothèques  ou  gages  qui  y  sont  affectés  et  le  titre  qui  la 
constate.  Il  termine  par  ces  mots ,  écrits  de  sa  main  :  «  J'af- 
firme sur  l'honneur  que  ma  présente  créance  est  sincère  et 
véritable,  »  date  et  signe  le  bordereau.  Le  créancier  qui  ne 
sait  pas  écrire  affirme  verbalement  sa  créance  dans  les  termes 
ci- dessus  dans  une  des  assemblées  de  créanciers  convoquée 
pour  la  vérification. 

Chaque  créancier  doit  en  même  temps  élire  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal.  A  défaut  d'élection  de  domicile, 
toutes  significations  ou  informations  lui  sont  valablement  faites 
ou  données  an  greffe. 

Le  bordereau  de  la  créance,  les  titres,  l'affirmation  et  la 
déclaration  d'élection  de  domicile  peuvent  être  adressés  au 
greffier  sans  l'assistance  d'un  mandataire. 

Le  greffier  tient  état  des  bordereaux  et  titres  et  en  donne 
récépissé.  II  n'est  responsable  des  titres  que  pendant  cinq 
années ,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du  procès-verbal  de 
vérification  des  créances. 

La  vérification,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente loi,  a  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de 
commerce.  Toutefois,  le  jugement  sur  les  contestations  de 
créances  doit  être  rendu,  soit  par  le  tribunal  de  commerce, 
soit  par  le  tribunal  civil ,  dans  un  délai  de  trois  semaines  à 
compter  du  jour  du  renvoi  prononcé  par  le  juge-commissaire. 
Art.  13.  —  Le  lendemain  de  la  première  assemblée  de  véri- 
fication, il  est  adressé,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  9, 
une  convocation  à  tous  les  créanciers,  invitant  ceux  qui  n'ont 
pas  produit  à  faire  leur  production. 

Les  créanciers  sont  prévenus  que  l'assemblée  de  vérification , 


590  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

à  laquelle  ils  sont  convoqués ,  sera  la  dernière.  Cette  assem- 
blée a  lieu  quinze  jours  après  la  première. 

Si  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  souscrits  oa 
endossés  par  le  débiteur  et  non  échus  au  moment  de  cette  der- 
nière assemblée  sont  en  circulation ,  le  liquidateur  pourra  ob- 
tenir du  juge-commissaire  la  convocation  d'une  nouvelle  assem- 
blée de  vérification. 

Art.  14. —  Le  lendemain  de  la  dernière  assemblée,  dans  la- 
quelle le  juge-commissaire  prononce  la  clôture  de  la  vérifica- 
tion, tous  les  créanciers  vérifiés  ou  admis  par  provision  sont 
invités,  en  la  forme  prescrite  par  Tarticle  9,  à  se  réunir  pour 
entendre  les  propositions  de  concordat  du  débiteur  et  en  déli- 
bérer. 

Cette  réunion  aura  lieu  quinze  jours  après  la  dernière  as- 
semblée de  vérification. 

Art.  15.  —  Le  traité  entre  les  créanciers  et  le  débiteur  ne 
peut  s'établir  que  s'il  est  consenti  par  la  majorité  de  tous  1^ 
créanciers  vérifiés  ou  admis  par  provision ,  représentant  en 
outre  les  deux  tiers  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  ou 
admises  par  provision ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Si  le  concordat  est  homologué ,  le  tribunal  déclare  la  licpii- 
dation  judiciaire  terminée  ;  cependant,  si  le  concordat  contient 
abandon  d'un  actif  à  réaliser,  les  créanciers  sont  consultés  sur 
le  maintien  ou  le  remplacement  du  liquidateur  et  des  contrô- 
leurs. Le  tribunal  statue  sur  le  maintien  ou  le  remplacement 
du  liquidateur. 

La  liquidation  doit  être  terminée  dans  un  délai  de  six  mcHs; 
il  en  est  rendu  compte  aux  créanciers. 

En  cas  d'insuffisance  du  délai  ci-dessus  fixé,  il  pourra  être 
prorogé  soit  par  les  créanciers,  soit  par  le  tribunal,  sur  la 
demande  du  débiteur  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

Le  débiteur  dont  le  concordat  est  homologué  n'encourt 
d'autre  incapacité  que  Tinlerdiction  d'être  élu  membre  du 
tribunal  de  commerce,  de  la  chambre  de  commerce,  du  con- 
seil de  prud'hommes  et  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures. 

Art.  16.  —  Sont  nuls  et  sans  effets,  tant  à  l'égard  des  parties 
intéressées  qu'à  l'égard  des  tiers ,  tous  traités  ou  concordats 


LÉGISLATION  FRANÇAISE.  551 

amiables  qui ,  après  Touvertare  de  la  liquidation  judiciaire , 
n'auraient  pas  été  sou  scrits  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites. 

Art.  17.  —  Les  prescriptions  du  décret  du  48  juin  1880  con- 
tenant le  tarif  des  droits  et  émoluments  que  les  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce  sont  autorisés  à  percevoir,  sont  ap- 
plicables au  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  au  cas  de 
faillite. 

Art.  18-  —  La  notification  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  au  proprié- 
taire, dans  les  termes  de  l'article  450  du  Code  de  commerce, 
sera  faite  par  le  débiteur  et  le  liquidateur,  avec  Tautorisatton 
du  juge-commissaire,  les  contrôleurs  entendus.  Ils  auront, 
pour  cette  notification ,  un  délai  de  buit  jours  à  partir  de  l'ex- 
piration de  celui  qui  est  accordé  par  l'article  il  ci-dessus,  aux 
créanciers  domiciliés  en  France,  pour  la  vérification  de  leurs 
créances. 

CHAPITRE  II. 
De  la  laiUite. 

Art.  19.  —  La  faillite  peut  être  déclarée  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  poursuite  des 
créanciers ,  soit  après  dépôt  de  bilan ,  s'il  est  reconnu  que  le 
débiteur  n'a  pas  demandé  l'ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements. 

Le  tribunal  déclare  la  faillite  à  toute  période  de  la  liquida- 
tion judiciaire  : 

1^  Si,  depuis  cette  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix 
jours  précédents,  le  débiteur  a  consenti  l'un  des  actes  men- 
tionnés dans  les  articles  446,  447,  448  et  449  du  Code  de 
commerce,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la  nullité  en  aura 
été  prononcée  par  les  tribunaux  compétents  ou  reconnue  par 
les  parties; 

2<>  Si  le  débiteur  a  dissimulé  ou  exagéré  l'actif  ou  le  passif, 
omis  sciemment  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers ,  ou 
commis  une  fraude  quelconque,  le  tout  sans  préjudice  des 
poursuites  du  ministère  public  ; 

3<>  Si  le  débiteur  n'obtient  pas  de  concordat; 
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40  Dans  les  cas  d'annulation  ou  de  résolution  du  concordat; 

50  Si  le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire  est  cod- 
damné  pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 

A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  rexerclce  des 
droits  électoraux,  de  toute  nature,  du  failli,  est  suspendu. 

Les  opérations  de  la  faillite  seront  suivies  sur  les  derniers 
errements  de  la  liquidation. 

Art.  20.  —  La  production  des  créances ,  après  faillite,  a 
lieu  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  12. 

Après  la  déclaration  de  faillite,  il  ne  peut  intervenir  de 
concordat  que  si  le  failli  a  été  déclaré  excusable  par  jagemeot 
du  tribunal ,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  538  da 
Code  de  commerce. 

Les^  dispositions  du  paragraphe  l"de  l'article  15  seroat 
applicables  à  ce  concordat.  Le  paragraphe  3  de  l'article  537 
du  Code  de  commerce  est  abrogé. 

Si  le  failli  est  déclaré  excusable,  il  reprend  l'exercice  de 
ses  droits  électoraux,  suspendus  par  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite ,  mais  n'est  éligible  à  aucune  fonction  élective ,  même 
s'il  obtient  un  concordat. 

Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  il  reste  soumis  à  toutes 
les  incapacités  civiles  et  politiques  édictées  par  les  lois  contre 
les  faillis. 

La  réhabilitation  seule  rétablit  le  commerçant  déclaré  en 
état  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  dans  la  plénitude 
de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Art.  21.  —  L'article  549  du  Code  de  commerce  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  directement  employés  par  le 
débiteur  pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  l'ouverture  de 
la  liquidation  judiciaire  ou  de  la  faillite  est  admis  au  nombre 
des  créances  privilégiées ,  au  même  rang  que  le  privilège  éta- 
bli par  l'article  2101  du  Code  civil,  pour  le  salaire  des  gens 
de  service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  précè- 
dent le  jugement-déclaratif  sont  admis  au  même  rang. 

Art.  22.  —  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui 
ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi  continueront  à  recevoir 
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leur  application ,  en  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en 
cas  de  faillite. 

Dispositions  transitoires. 

Les  faillites  déclarées  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi  continueront  à  être  régies  par  les  dispositions 
du  Code  de  commerce. 

Néanmoins,  le  jugement  qui  homologuera  le  concordat 
obtenu  parle  failli  pourra,  par  une  disposition  expresse,  dé- 
cider que  le  failli  ne  sera  soumis  qu'aux  incapacités  édictées 
par  la  présente  loi  contre  les  débiteurs  concordataires. 

Après  la  dissolution  de  L'union ,  le  tribunal ,  sur  la  requête 
du  failli  et  le  rapport  du  juge-commissaire,  pourra  décider 
que  le  failli  n'encourra  que  les  incapacités  établies  par  la  pré- 
sente loi  contre  les  faillis  déclarés  excusables. 

Ces  dispositions  seront  applicables  à  tout  ancien  failli  qui 
aura  obtenu  son  concordat  et  qui  aura  rempli  ses  engage- 
ments, et  le  tribunal  de  commerce,  sur  la  requête  du  failli, 
pourra,  par  jugement,  lui  rendre  les  capacités  civiles  et  politi- 
ques dont  il  avait  été  privé,  et  conformément  à  la  présente  loi. 


DISCUSSION  DE  LA  LOI  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


Nous  avons  publié  précédemment  [saprà,  p.  386),  le  texte 
de  la  nouvelle  proposition  que  M.  Laroze  avait  présentée  à  la 
Chambre  dans  la  séance  du  9  juin  1888  et  qui  était  une  sorte 
d  abrégé  du  projet  d'ensemble  que  nous  avons  également  pu- 
blié, Journal  des  Faillites,  année  1884,  p.  223  et  295. 

Cette  proposition  de  loi  était  précédée  d'un  rapport  conçu 
en  ces  termes  : 

Messieurs  , 

Dans  sa  séance  du  47  mai  4888,  la  Chambre,  après  avoir  voté  l'ur- 
gence sur  une  proposition  de  l'honorable  M.  Milierand  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  nos  collègues,  l'a  renvoyée  à  la  Commission  chargée 
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de  l'examen  des  projets  de  réforme  de  la  législation  des  faillites.  Dès 
le  surlendemain,  notre  honorable  collègue,  M.  Maxime  Lecomte,  dépo- 
sait, à  titre  d'amendement  à  la  propositiondeM.Millerand,  an  contre- 
projet  qui  devait  naturellement  être  soumis  à  la  même  Commissiofi. 
Voici  le  texte  de  la  proposition  de  M.  Miilerand  : 

Article  premier.  —  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration,  dans  les  dix  jours,  au  greffe  du  tiibuiul  de 
commerce  de  son  domicile. 

Sur  le  vu  de  cette  déclaration,  le  tribunal  prononcera  la  suspeasion 
de  paiements. 

Art.  2.  —  Si  le  débiteur  qui  a  satisfait  aux  prescriptions  de  Tartick 
!«'  obtient  son  concordat  et  si  ce  concordat  est  homologué  par  le  tri- 
bunal ,  la  déclaration  de  faillite  ne  sera  point  prononcée  contre  lai  et  il 
^era,  par  suite,  afiranchi  de  toutes  les  incapacités  que  la  loi  y  attacbe. 

Art.  3.  —  Même  dans  Le  cas  où  le  commerçant  aurait  laissé  passer  le 
délai  prescrit  par  Tarticle  i*'',  pour  la  déclaration  de  cessalâon  de  paie- 
ments, ou  dans  le  cas  où  il  n'aurait  point  obtenu  son  concordat ,  le  tn- 
bunal,  s'il  juge  le  débiteur  excusable,  pourra  ne  pas  prononcer  contr? 
lui  la  déclaration  de  faillite  et  l'affranchir  ainsi  des  incapacités  légales. 

Art.  4.  —  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  ne  soa: 
pas  modifiées  par  la  présente  loi  continueront  à  recevoir  leur  applicatioa. 

Le  contre-projet  de  M.  Maxime  Lecomte  est  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  —  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  et  qoi 
en  fait  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domi- 
cile avant  toute  poursuite  de  la  part  des  créanciers  ou  déclaration  d'of- 
fice par  le  tribunal,  est  en  état  de  suspension  de  paiements. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  d«  Tarticle  précédent ,  les  dispositions  du  ïxk 
III  du  Code  de  commerce  seront  appliquées,  sauf  que  la  qualification  ds 
failli  et  les  conséquences  de  cette  qualification  au  point  de  vue  des  inca- 
pacités seront  réservées  et  ne  s'appliqueront  au  débiteur  que  s'il  ii*obtiost 
pas  de  concordat  ou  si  le  concordat  n'est  pas  homologué. 

Art.  3.  —  Le  failli  non  réhabilité  ne  pourra  être  électeur  ni  éiigibk 
pour  la  formation  des  tribunaux  de  commerce ,  des  chambres  de  com- 
merce ,  des  cbambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  de^  con- 
seils de  prud'hommes  ;  il  ne  pourra  représenter  les  parties  devant  les  tn" 
bunaux  de  commerce. 

Les  autres  déchéances  édictées  par  les  lois  antérieures  ne  fraqpperoat 
que  l'individu  condamné  pour  banqueroute. 


I. 

Les  deux  propositions  que  nous  venons  de  citer  procèdent  d' 
pensée  commune  :  nos  honorables  collègues ,  frappés  des  retards  sa 
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bis  par  les  projets  issus  des  législatures  de  4881  et  de  4885  et  de- 
sespéraDt  de  les  voir  discuter  avant  rexpiration  de  cette  dernière , 
yeuleot,  dôsà  présent,  fixer  le  sort  des  débiteurs,  estimant  que  cette 
modification  à  la  loi  de  4838  peut  être  très  rapidement  votée  et  ren- 
voyant à  cette  loi  ponr  toutes  les  antres  dispositions  relatives  aux 
fedllites  et  banqueroutes. 

Votre  Commission ,  tont  en  regrettant  des  retards  qui  ne  loi  sont 
nullement  impatables,  ne  croit  pas  que  les  quelques  dispositions 
proposées  par  nos  honorables  collègues  en  faveur  des  faillis  répon- 
dent suffisamment  aux  vœux  des  commerçants  français.  Elle  ne  peut 
oublier  que  le  but  de  ses  travaux  n'est  pas  seulement  l'amélioration 
du  sort  des  débiteurs,  mais  qu'elle  a  le  devoir  de  se  préoccuper  sur- 
tout des  créanciers ,  au  moins  aussi  intéressants ,  et  que  c'est  princi- 
palement à  ce  point  de  vue  que  les  longoes  procédures  et  les  dispo- 
sitions incomplètes  delà  loi  de  4838  doivent  être  réformées. 

Le  projet  que  votre  Commission  vous  a  présenté  repose  bien  sur 
la  distinction  entre  le  débiteur  honnête  et  celui  qui  ne  Test  pas.  Il 
repousse  la  loi  de  4838  en  ce  qu'elle  établit  une  règle  commune  à 
tons,  et,  par  suite,  infiniment  trop  sévère  pour  le  commerçant  mal- 
heureux, mais  le  projet  dont  il  s'agit  n'accorde  de  faveur  au  débiteur 
malheureux  que  dans  des  circonstances  strictement  limitées;  il  édicté 
des  sanctions  sévères  pour  le  cas  oii  ce  débiteur  ne  se  placerait  pas, 
dès  les  premiers  jours  de  la  cessation  de  paiements,  entre  les  mains 
de  ses  créanciers  surveillés  par  la  justice,  et  surtout  il  crée  une  pro- 
cédure pins  rapide,  moins  coûteuse,  plus  contrôlée  que  celle  de  la 
loi  de  4838.  S'il  est  adopté,  ce  projet  permet  aux  créanciers  d'échap- 
per au  sort  dont  ils  se  plaignent  aujourd'hui ,  car  ils  acquièrent  à  la 
fois  la  certitude  que  leur  débiteur  ne  pourra  dissiper  son  actif  par 
l'effet  d'une  déclaration  de  faillite  trop  longtemps  retardée  et  l'assu- 
rance d'une  solution  prompte  et  peu  coûteuse. 

Séparer  les  denx  parties  du  problème  à  résoudre ,  laisser  les  créan- 
ciers sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  ne  statuer  qu'en  faveur  des 
droits  électoraux  des  faillis,  est-ce  là  accomplir  le  mandat  qui  nous 
a  été  confié,  est-ce  là  opérer  la  réforme  de  la  loi  des  faillites?  — 
Nous  ne  le  pensons  pas.  —  Noos  nous  croyons  liés  par  l'enquête  si 
importante  poursuivie  sur  notre  projet  devant  toutes  les  cours  d'ap- 
pel, tons  les  tribunaux  de  commerce,  toutes  les  chambres  de  com- 
merce de  France.  Nous  ne  pouvons  oublier  que  plus  des  trois  quarts 
de  ces  corps  constitués,  éminemment  compétents,  ont  pensé  que 
rétablissement  de  la  liquidation  judiciaire  venant ,  dans  certains  cas, 
remplacer  la  faillite,  serait  un  bienfait  pour  les  commerçants,  et 
cette  approbation  nous  a  paru  devoir  entraîner  notre  décision. 
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Alors  môme  qu'il  serait  vrai  que  le  temps  manque  à  la  Chambn 
pour  faire  cette  utile  réforme  (et  nous  verrons  tout  à  Fheare  qu'A 
n'en  est  rien),  nous  ne  pourrions  nous  résoudre  à  adopter  les  propo- 
sitions qui  nous  sont  soumises. 

Celle  de  M.  Milierand  créerait  une  situation  des  plus  dangereuses. 
En  effet,  les  articles  4  et  2  affranchissent  de  la  qualification  de  failli  le 
débiteur  qui,  ayant  fait  sa  déclaration  dans  les  dix  jours  de  laoe>- 
sation  de  ses  paiements,  obtient  un  concordat  de  ses  créanciers,  et, 
dans  ce  cas,  il  n'encourt  aucune  des  incapacités  de  la  loi  actoelle. 

Dans  le  projet  de  votre  Commission ,  le  débiteur  qui  obtient  qb 
concordat  est  affranchi  de  certaines  de  ces  incapacités,  mais  m»  de 
toutes,  et  cela  est  absolument  juste,  car  il  faut  nécessairement  éta- 
blir une  différence  entre  lui  et  le  débiteur  qui ,  après  de  longs  efforts, 
est  parvenu  à  se  réhabiliter.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  législateur 
ne  doive  favoriser  les  réhabilitations  et  essayer  de  les  reodre  aosa 
fréquentes  que  possible.  N'est-ce  pas  porter  atteinte  aux  sentioiaiis 
de  probité  que  l'on  doit  désirer  chez  tous  les  commerçants  que  de 
donner  les  mêmes  avantages  à  celui  qui  a  payé  25  p.  0/0,  en  verto 
d'un  concordat ,  qu'à  celui  qui  a  obtenu  sa  réhabilitation  après  paie- 
ment intégral. 

De  plus,  il  est  bien  difficile  de  penser  que  la  disposition  des  arti- 
cles 4  et  2  de  la  proposition  de  M.  Milierand  suffirait  pour  engagera 
commerçants  en  état  de  cessation  de  paiements  à  déposer  leur  bilas 
dans  les  dix  jours.  Aucune  sanction  efficace  n'est  ajoutée  à  cette  pres- 
cription. Or,  la  loi  de  4  838  frappait  des  peines  de  la  banquemk 
simple  celui  qui,  dans  les  trois  jours,  ne  déposait  pas  son  failao,e( 
jamais  disposition  de  loi  n'a  été  moins 'exécutée.  Comment  suppocr 
que  celle  qu'on  nous  propose  le  serait  davantage? 

Le  projet  que  nous  avons  soumis  contient  une  disposition  bien  pie 
puissante ,  il  interdit  à  celui  qui  ne  demande  pas  dans  les  huit  jouis 
la  liquidation  judiciaire ,  la  possibilité  d'obtenir  un  concordaL  Cesi 
là  une  sanction  qui  produira  très  vraisemblablement  l'effet  que  nous 
soumettons  à  la  Chambre ,  la  faillite  est  par  elle-même  un  cbâtime&t 
infligé  à  celui  qui  a  compromis  le  sort  de  ses  créanciers  en  retardant 
sa  liquidation,  et  par  ailleurs  de  nombreux  avantages  résultant  de  la 
procédure  même  de  la  liquidation  judiciaire  viennent  récompenser 
celui  qui,  dès  les  premiers  jours,  a  compris  qu'il  devait  conserver  son 
actif  à  ses  créanciers. 

D'après  la  proposition  de  M.  Milierand ,  les  créanciers  son  absolu- 
ment sacrifiés  puisqu'ils  subissent  la  procédure  actuelle  avec  toot^ 
ses  lenteurs  et  que  rien  ne  vient  les  protéger  contre  la  déclaration 
tardive  et  ses  funestes  conséquences. 
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Mais  que  serait-ce  si  Tarticle  4  de  la  proposition  de  M.  Milierand 
venait  à  passer  dans  la  loi? 

Gel  article  laisse  au  juge  la  faculté  de  décharger  de  toute  incapacité 
même  celui  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  des  articles 
4  et  2,  si,  à  Tissu  des  opérations  de  la  faillite,  il  le  déclare  excusable. 

On  peut  alQrmer  dès  lors  qu'aucun  débiteur  ne  se  préoccupera  plus 
de  la  situation  de  ses  créanciers.  Sûr  de  n'encourir  aucune  incapacité 
s'il  obtient  un  concordat  (et il  peut  l'obtenir  dans  tous  les  cas,  même 
s'il  a  compromis  l'actif  par  des  manœuvres  dangerenses),  il  courra 
bien  volontiers  la  chance  d'une  déclaration  d'inexcusabilité.  Gomment 
admettre  que  celui  que  les  dispositions  sévères  de  la  loi  de  4838  n'au- 
raient pu  décider  à  soumettre,  dans  les  dix  jours,  sa  position  à  ses 
créanciers ,  se  sentira  le  moins  du  monde  effrayé  par  la  perspective 
qaon  lui  présente? 

n  nous  est  permis  de  dire  que  la  proposition  de  M.  Milierand  man- 
que son  bot.  Désireux  comme  nous  d'éviter  les  effets  déplorables  qui 
résultent  des  déclarations  tardives,  notre  honorable  collègue,  dans 
l'article  3,  détruit  les  effets  qu'il  espérait  de  l'application  des  articles 
4  et  S ,  et  cela  seul  devait  faire  repousser  l'ensemble  de  sa  propo- 
sition. 

Nous  vous  rappelons,  messieurs,  qu'il  y  a,  dans  le  projet  de  votre 
Commission,  toute  une  série  d'innovations  que  nous  croyons  précieu- 
ses pour  les  créanciers.  Nous  avons  voulu  que  ceux-ci  fussent  abso- 
lument maîtres  de  la  situation  dès  la  première  heure  ;  nous  leur  avons 
facilité,  par  une  simplification  importante  de  la  procédure,  une 
prompte  liquidation ,  nous  avons  désiré  qu'ils  puissent  la  surveiller 
constamment  à  l'aide  de  contrôleurs  pris  parmi  eux.  —  Nous  avons 
réduit  les  effets  du  dessaisissement  du  débiteur  qui  pourra  procéder 
par  lui-môme  à  certaines  des  opérations  de  la  liquidation;  nous  l'a- 
vons affranchi,  dans  le  cas  de  liquidation  judiciaire,  d'une  publicité 
qui  peut  ruiner  à  jamais  son  crédit  ;  rien  de  tout  cela  n'existe  dans 
la  proposition  que  nous  examinons.  Groil-on  que  les  commerçants, 
chaque  jour  exposés  à  des  perles  dans  les  faillites,  consentiront  facile- 
ment à  renoncer  à  tous  ces  avantages  et  accepteront  une  prétendue 
réforme  qui  les  laisse  sous  l'empire  de  la  loi  dont  ils  demandent  éner- 
giquement  la  modification  ?  —  L'expédient  qu'on  propose  ne  les  vise 
même  pas! 

Le  contre-projet  de  M.  Maxime  Lecomte  échappe  au  reproche  que 
nous  avons  adressé  à  la  proposition  de  M.  Milierand  au  sujet  des  in- 
capacités dont  seraient  affranchis  les  débiteurs.  Notre  honorable  col- 
lègue s'est  efforcé  d'établir  des  degrés  entre  les  incapacités  et  de  les 
proportionner  aux  fautes  ou  aux  imprudences  commises.  G'est  ainsi 
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que  le  débiteur  qui,  avant  toute  poursuite  de  la  part  de  ses  créanciers, 
fait  sa  déclaration  au  greffe  et  qui  obtient  un  concordat,  échappe  à  la 
qualification  de  failli  et  se  trouve  plus  favorisé  que  celui  à  qù  ui 
concordat  est  accordé.  Celui-ci  lui-même  n'est  pas  placé  sur  la  mèae 
ligne  que  le  réhabilité.  —  C'est  l'application  de  quelques-onei  des 
idées  qui  nous  ont  inspiré  dans  la  rédaction  de  notre  projet. 

Mais  les  considérations  que  nous  avons  présentées  sur  TiiKeBce  âe 
tonte  disposition  relative  aux  créanciers,  sur  le  peo  de  cbasoe  de 
voir  ce  projet  pousser  efficacement  les  débiteurs  à  se  déclarer  dam 
les  premiers  jours  de  leur  cessation  de  paiements,  s'appliquent  à  os 
contre-projet  et  ont  porté  votre  Commission  à  vous  proposer  de  le 
repousser  comme  ne  donnant  pas  une  satisfaction  suffisante  au  In- 
time désir  de  réforme  qui  se  manifeste  depais  si  longtemps  dans  le 
commerce  au  sujet  de  la  loi  des  faillites. 

II. 

Nous  avons  dit  que  votre  Commission ,  si  elle  ne  pouvait  donner 
son  adhésion  aux  propositions  que  nous  venons  d'examiner,  s'aso- 
ciait  à  la  pensée  qui  les  avait  inspirées. 

Il  est  parfaitement  exact  que  l'opinion  publique  demande  avec  ins- 
tance la  modiOcation  de  la  législation  actuelle  des  faillites. 

Nous  avons  fait  connaître  dans  notre  précédent  rapport  (I)  le  oom- 
bre  vraiment  irpposant  des  Cours,  Tribunaux  et  Chambres  de  com- 
merce qui  approuvent  le  projet  que  nous  avons  présenté.  Nous  de- 
vons ajouter  que  depuis  le  dépôt  de  ce  rapport,  des  milfîers  de 
pétitionnaires ,  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  de  nombreux  syndicats 
professionnels  se  sont  adressés  à  la  Chambre  pour  la  prier  de  di»- 
cuter  enQn  une  réforme  depuis  si  longtemps  inscrite  à  son  ordre  da 
jour. 

Il  s'est  donc  produit  un  mouvement  d'opinion  dont  nous  avons  pa 
mesurer  la  portée  et  auquel ,  autant  que  personne ,  nous  désirons 
donner  satisfaction. 

Est-il  impossible,  à  l'heure  actuelle,  de  discuter  le  projet  pour  le- 
quel la  Chambre  a  voté  l'urgence  il  y  a  plus  de  deux  ans?  —  Nous 
ne  le  croyons  pas ,  mais  nous  devons  reconnaître  qu'à  raison  de  sou 
étendue,  des  nécessités  qui  pèseront  sur  notre  ordre  du  jour,  da 
temps  que  doit  durer  encore  cette  législature,  sa  discussion  rencon- 
trerait de  grandes  difficultés. 

(4)  V.  ce  rapport  et  le  texte  du  projet,  Journal dts  FaiUUet,  1884,  p. 
295,  358  et  419. 
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Votre  Commission  s'est  demandée  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
détacher  les  parties  essentielles  da  projet  et  de  les  présenter  à  la 
Chambre  sans  lui  imposer  l'obligation  de  trop  longs  débats,  ce  qui 
doQuerait  satisfaction  à  tous  ceux  qui  veulent  en  finir  avec  cette  si 
utile  réforme.  Elle  a  pensé  pouvoir,  sans  rien  abandonner  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  son  travail ,  formuler  en  quelques  articles  les 
points  principaux  de  la  réforme  proposée  par  elle. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  était  nécessaire  de  voter  presque  en 
son  entier  le  titre  premier  qui  traite  i<de  la  liquidation  judiciaire  » 
et  constitue  la  partie  la  plus  saillante  de  la  réforme ,  celle  dont  on 
nous  demande  surtout  la  discussion.  Il  fallait  que  non  seulement  les 
bases,  mais  môme  la  procédure  de  cette  innovation  sortissent  de  no» 
nouvelles  délibérations  suffisamment  développées,  afin  que  Tapplica- 
tioo  pût  en  avoir  lieu  sans  difficulté. 

Mais  cette  première  partie  votée,  les  dispositions  relatives  aux 
faillites  pouvaient  sans  trop  d'inconvénients  et  sauf  quelques  modifi- 
cations indispensables,  rester  sous  l'empire  de  la  loi  de  4838.  — 
Nous  devons  penser,  ea  effet,  que  les  liquidations  judiciaires  seront 
plus  nombreuses  que  les  faillites  sous  l'empire  de  la  nouvelle  législa- 
tion; et  de  plus»  on  pouvait,  sans  grand  dommage»  maintenir  les  dis- 
positions du  Gode  de  commerce,  malgré  leur  sévérité,  la  faillite  étant 
dans  le  système  de  la  Commission  un  châtiment  infligé  à  celui  qui 
n'a  pas  voulu  se  placer  dans  le  cas  de  la  liquidation  judiciaire. 

Ces  deux  points  admis,  il  était  sans  danger  de  statuer  sur  les 
incapacités  des  débiteurs,  et  l'on  pouvait  les  décharger  de  celles  dont 
ils  se  plaignent  aujourd'hui ,  si  d'ailleurs  l'ensemble  des  garanties 
adoptées  par  les  deux  Commissions  de  4883  et  de  4886  se  retrouvaient 
dans  le  projet  ainsi  allégé  de  toutes  ses  dispositions  de  détail. 

De  là  le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons  aujourd'hui» 

Il  ne  peut  être  considéré  comme  un  projet  nouveau,  car  il  est  la 
reproduction,  dans  ses  parties  essentielles,  de  celui  qui  figure  à  votre 
ordre  du  jour.  Il  nous  parait  avoir  cet  avantage  sur  ceux  que  nous 
venons  d'examiner,  qu'il  représente  dans  sa  brièveté  une  réforme 
sérieuse  que  l'opinion  parait  avoir  déjà  favorablement  accueillie. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  les  motifs  des  divers  articles 
que  nous  vous  soumettons;  puisés  presque  textuellement  dans  le  pro- 
jet déposé  sur  le  bureau  le  46  juin  4887,  ces  articles  trouvent  leurs 
coDQ mental res  dans  le  rapport  distribué  à  la  Chambre,  nous  devons 
donc  nous  borner  à  un  simple  renvoi  à  ce  document. 

Il  nous  suffira  de  dire  que  notre  projet  est  divisé  en  deux  chapitres, 
dont  l'un  s'applique  à  la  liquidation  judiciaire  et  l'autre  à  la 
faillite. 
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La  liquidalion  judiciaire  y  est  établie  dans  les  mêmes  conditioas 
que  celles  que  nous  avions  adoptées.  Elle  produit  les  mêmes  effets, 
soit  pour  les  créanciers,  soit  pour  le  débiteur,  et  donne  lieu  à  la  pro- 
cédure rapide  que  vous  connaissez.  Les  parties  du  Gode  de  commerce 
qui  s'appliqueront  à  la  liquidalion  judiciaire  sont  surtout  celles  qui 
régissent  les  droits  des  créanciers  de  tous  ordres;  notre  projet  les 
avait  déjà  empruntées  à  la  loi  de  4838.  Nous  pensons  qu'ancone  dif- 
ficulté d'application  ne  peut  surgir  et  que  la  liquidation  judiciaire 
pourra  fonctionner  sans  le  moindre  inconvénient,  dès  le  lendemain 
du  jour  où  le  Parlement  Taura  consacrée  par  son  vote. 

Par  une  application  toute  naturelle  des  principes  développés  dans 
notre  rapport,  nous  avons  dû,  dans  l'article  48,  reproduire  les  cas 
dans  lesquels  le  débiteur  qui  n'a  pas  obtenu  le  bénéfice  d'une  liquida- 
tion judiciaire  devra  être  déclaré  en  état  de  faillite.  Nous  y  avons 
ajouté,  dans  le  deuxième  paragraphe,  une  disposition  qui  entre  abso- 
lument dans  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet.  La  liqui- 
dation judiciaire  ne  devant  être  accordée  qu'au  négociant  malbeareux 
et  de  bonne  foi,  nous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  la  refoser 
à  celui  qui,  après  la  cessation  de  ses  paiements,  aura  payé  un  créan- 
cier au  détriment  de  la  masse  ou  se  sera  placé  dans  l'un  des  cas  éon* 
mérés  dans  les  articles  446,  447,  448  et  449  du  Gode  de  commwce. 
Il  aura  ainsi  créé  contre  lui  une  présomption  de  mauvaise  foi  qui  doit 
le  priver  du  bénéfice  de  la  liquidation.  Gependant,  comme  il  n'y  a  li 
qu'une  présomption  qu'un  débat  judiciaire  peut  faire  disparaître, 
nous  avons  pensé  qu'il  ne  devra  subir  cette  sévérité  de  la  loi  que 
quand  la  nullité  des  actes  visés  dans  les  articles  ci-dessus  aura  été 
prononcée  par  les  tribunaux  compétents. 

Enfin ,  nous  avons  reproduit  exactement  l'échelle  des  incapacités 
édictées  par  notre  projet,  qui  prévoit  chacune  des  situations  légales 
dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les  débiteurs  et  leur  applique  des 
pénalités  équitablement  graduées. 

Pour  toutes  les  dispositions  non  modifiées,  le  Gode  de  commerça 
continuera  à  être  appliqué,  c'est-à-dire  que  la  procédure  de  la  fail- 
lite demeurera  ce  qu'elle  est  aujourd'hui ,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
vérification  des  créances. 

Ge  n'est  pas  sans  quelques  regrets  que  votre  Gommission  ajourne 
le  complément  de  la  réforme.  Elle  avait  inséré  dans  son  projet,  rela- 
tivement aux  actions  en  rapport  à  la  masse ,  à  l'administration  des 
syndics,  aux  réhabilitations,  etc.,  diverses  modifications  qu'elle  con- 
sidérait comme  fort  utiles,  elle  avait  conçu  un  travail  d'enseail^, 
qui  pouvait  permettre  l'abrogation  de  l'ancienne  loi  et  qui  refondait 
en  son  entier  le  livre  III  du  Gode  de  commerce ,  mais  elle  a  cru  de 
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son  devoir  de  bâler  de  toutes  ses  forces  la  réalisation  d*une  réforme 
dont  elle  attend  d'heureux  résultats. 

Ces  résultats,  la  Chambre  peut  les  assurer  au  pays  en  adoptant  le 
projet  suivant.  Ce  ne  sera  pas  une  loi  d'expédient  qu'elle  votera,  mais 
une  réforme  complète  et  Tune  des  plus  profondes  qui  ait  jamais  été 
faite  en  semblable  matière. 

Votre  Commission,  tout  en  vous  présentant  les  nouveaux  articles, 
ne  se  dessaisit  pas  cependant  de  l'ensemble  de  son  œuvre  et  reste  à 
la  disposition  de  la  Chambre,  dans  le  cas  où  elle  voudrait  en  aborder 
l'examen. 


DISCUSSION  DEVANT  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Séance  du  46  octobre  4888. 


M.  Alfred  Laroze,  rapporteur.  —  Messieurs,  vous  savez  que  la 
législation  actuelle  est  réglée  par  la  loi  de  4838.  Cette  loi  a  subi  de 
nombreuses  attaques,  et  c'est  la  réforme  de  ses  dispositions  princi- 
pales  que  nous  vous  présentons  aujourd'hui.  Il  faut  reconnaître  ce- 
pendant que,  dans  certaines  de  ses  parties  qui  n'étaient  pas  les 
moins  importantes,  la  loi  de  4838  présentait,  suivant  une  expression 
de  M.  Courcelle-Seneuil  au  Conseil  d'État ,  un  ensemble  de  cons- 
tructions solides;  elle  avait  été  élaborée  par  des  jurisconsultes  émi- 
nents,  notamment  par  M.  Renouard,  qui  fut  depuis  procureur 
général  à  la  Cour  de  cassation  ;  et  il  faut  dire  à  l'éloge  de  cette  loi , 
que  nous  voulons  réformer  aujourd'hui ,  que  toutes  les  dispositions 
qui  rattachaient  la  matière  soit  au  droit  civil ,  soit  au  droit  pénal ,  y 
sont  traitées  d'une  façon  magistrale.  Mais  il  y  a  en  tète  de  cette  loi 
un  article  qui  a  entraîné ,  je  dois  le  dire ,  bien  des  désastres  et  qui  a 
été  la  cause  des  nombreuses  demandes  de  réformes  auxquelles  nous 
avons  assisté. 

En  effet,  cette  loi  débute  ainsi  :  a  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
paiements  est  en  état  de  faillite,  »  sans  faire  la  moindre  distinction 
eutre  le  débiteur  honnête  et  malheureux  et  le  débiteur  qui ,  au  con- 
traire, ne  s'est  mis  en  faillite  que  pour  tromper  ses  créanciers. 

C'est  là,  messieurs,  un  vice  capital  de  la  loi  de  4838  :  elle  a  créé 
une  règle  générale  et  cette  règle  est  véritablement  une  cruauté  quand 
on  l'applique  à  certaiues  espèces.  Il  est  évident ,  en  effet ,  qu'il  y  a 
des  variétés  sans  nombre  dans  la  culpabilité  de  ceux  qui  déposent 
leur  bilan  et  qui  sont  déclarés  en  état  de  faillite.  Les  uns  sont  abso- 
Faillites.  —  Tome  Vil.  37 


562  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

lument  innocents  de  toule  fraude;  les  autres,  au  contraire,  ont  pra- 
tiqué longuement  Tart  de  tromper  leurs  créanciers. 

Le  vice  principal  de  la  loi  de  4  838  est  qu'elle  ne  crée  aucaoe  dk- 
tinction  entre  le  débiteur  malheureux  et  le  débiteur  coupable. 

Depuis  longtemps  on  s'était  élevé  contre  celte  absence  de  distinc- 
tion, et  je  puis  dire  que  la  conscience  universelle  avait  protesté 
contre  cette  disposition.  C'est  alors  que  se  sont  produites  les  pre- 
mières propositions  de  réforme  de  la  législation  des  faillites. 

Elles  ont  été  nombreuses  et  diverses ,  et  je  puis  dire ,  au  moment 
où  cette  discussion  se  présente  devant  la  Chambre ,  qu'il  y  a  peu  de 
projets  de  loi  qui  aient  subi  l'épreuve  de  plus  de  travaux  prépara- 
toires que  celui  que  nous  vous  présentons. 

En  effet,  l'initiative  des  membres  de  la  Chambre  avait  soumis  à 
votre  approbation  des  projets  complets ,  mais  le  Gouvernement  avait 
renvoyé  l'examen  de  la  matière  au  Conseil  d'État.  Le  Conseil  d'État, 
sur  le  rapport  de  M.  Courcelle-Seneuil ,  avait  rédigé  un  projet,  le 
Gouvernement  se  l'est  approprié  et  l'a  présenté  à  la  Commission  (1). 
C'est  dans  ces  conditions  que  la  précédente  législature  a  eu  à  s'occu- 
per de  la  matière  des  faillites,  elle  présenta  un  projet  qui  s'inspirait 
de  celui  du  Gouvernement  et  des  différentes  propositions  qui  avaient 
été  soumises  à  la  Commission  (2).  Malheureusement,  la  fin  de  U 
troisième  législature  en  empocha  la  discussion. 

Nous  avons  repris  le  projet  de  l'ancienne  Commission  ;  nous  l'avons 
soumis  à  une  nouvelle  délibération.  Je  puis  dire  que  la  Gommisâon 
au  nom  de  laquelle  je  parle  a  été  d'accord,  sur  le  principe,  avecli 
première,  et  que,  si  elle  a  modiGé  certaines  des  dispositions  de  ce 
premier  projet ,  c'est  parce  qu'elle  a  donné  tous  ses  soins  à  l'oeuvre 
qui  lui  était  confiée. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  été  appelés  à  vous  présenter  une  réforme, 
que  nous  croyons  la  plus  complète,  la  plus  radicale,  si  vous  me  pas- 
sez le  mot,  qui  ait  jamais  été  appliquée  en  matière  de  faillite. 

Les  principes  en  vertu  desquels  nous  venons  vous  demander  aoe 
nouvelle  loi,  non  seulement  sont,  à  nos  yeux,  parfaitement  juridiques, 
mais  nous  pouvons  dire  qu'ils  sont,  de  plus,  acceptés  par  la  presqne 
unanimité  des  commerçants  de  France. 

Ne  croyez  pas  que  ce  soit  là  une  exagération  de  tribune;  en  eftt, 
le  Gouvernement  a  soumis  à  une  enquête  extrêmement  complète  le 
projet  que  nous  vous  préseutons. 

(4)  V.  ce  projet  et  le  rapport  de  M.  Courcelle-Seneuil,  Journal  des  Fuit' 
lUes,  1882,  p.  368,  422  et  51i. 
(2)  V.  ce  projet.  Journal  d$$  FaiUUes,  1884,  p.  223  et  293. 
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Ce  projet  a  pour  caractère  distinctif  la  création  d'une  procédure 
nouvelle  que  nous  avons  appelée  la  liquidation  judiciaire,  qui  ne 
produit  pas  vis-à-vis  du  failli  les  effets  désastreux  de  la  loi  de  4838, 
et  qui,  à  Tégard  des  créanciers,  nous  parait  offrir  toutes  les  garanties 
d'une  bonne  administration  des  biens  du  failli. 

Je  disais,  messieurs,  que  ce  projet  a  été  soumis  à  une  enquête  dans 
laquelle  la  Cour  de  cassation ,  toutes  les  cours  d^appel,  tous  les  tri- 
bunaux civils  jugeant  civilement  et  commercialement,  tous  les  tri- 
bunaux de  commerce,  ainsi  que  les  chambres  de  commerce  ont  été 
appelés  à  donner  leur  avis. 

Je  puis  dire  que  le  projet  de  la  Commission  a  été  accepté  par  les 
trois  quarts  des  corps  constitués  que  je  viens  de  nommer.  C'est  ainsi 
que,  sur  428  avis  qui  ont  été  formulés,  326  se  sont  trouvés  favorables 
au  principe  de  la  liquidation  judiciaire  que  nous  vous  présentons  (4). 

Permettez-moi  de  dire  qu'il  y  a  peu  de  circonstances  aussi  saisis- 
santes que  celle  que  je  viens  de  vous  faire  connaître,  qu'il  y  a  peu  de 
projets  de  loi  sur  lesquels  se  soient  prononcés  plus  d'hommes  d'af- 
faires, plus  de  corps  constitués  dont  la  compétence  est  indiscutable 
et,  par  conséquent,  qu'il  y  a  peu  de  rapporteurs  qui  puissent  se  pré- 
senter devant  la  Chambre  ayant  derrière  lui  une  plus  grande  somme 
de  travail  sérieux  et  une  approbation  plus  complète  du  travail  de  la 
Commission  qu'il  représente. 

Voici,  en  deux  mots,  à  quel  défaut  de  la  loi  de  4838  nous  avons 
en  d'abord  le  plus  à  cœur  de  remédier,  je  veux  parler  des  déclara- 
tions de  faillite  trop  tardives.  Il  n'est  pas  un  seul  parmi  ceux  d'enire 
nous  qui  ont  pratiqué  le  barreau,  qui  ne  sache  que  c'est  précisément 
au  retard  que  le  débiteur  met  à  se  déclarer  en  faillite  que  l'on  doit 
les  lenteurs,  les  frais  énormes  et  quelquefois  l'impossibilité  de  termi- 
ner la  liquidation  des  biens  des  faillis. 

En  effet,  vous  savez  que  le  sentiment  le  plus  naturel  de  ceux  qu 
sont  dans  une  position  gênée  est  d'éviter  le  mieux  possible  ou  tout 
au  moins  de  renvoyer  au  plus  tard  possible  la  catastrophe.  Ce  senti- 
ment est  assurément  légitime,  mais,  pour  arriver  à  ce  but,  on  dis- 
pose de  son  actif;  on  le  donne  aux  créanciers  les  plus  vigilants,  à 
ceux  qui  savent  le  mieux  mettre  le  couteau  sur  la  gorge  à  leur  débi- 
teur, on  le  distribue  à  tous,  indistinctement,  on  n'établit  aucune  éga- 
lité entre  eux;  et,  lorsque  plus  tard  la  faillite  est  déclarée,  on  est 

(1)  V.  Tavis  de  la  Cour  de  cassation  et  le  rapport  de  M.  le  président  La- 
rombière,  Journal  des  Faillites,  1885,  p.  381,  l'avis  da  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  et  celai  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  Journal  des  Faillites,  1886, 
p.  131  et  241. 
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oblige,  à  Tâide  de  procès  très  longs,  de  reconstitaer  cet  actif  aissi 
dilapidé. 

De  là  l'ëterDitë  des  procédures  et  le  chiffre  écrasant  des  frais,  delà 
le  plus  grand  vice  de  la  loi  de  1838. 

Que  disait  cette  loi?  Elle  prescrivait  bien  au  débiteur  de  se  décla- 
rer en  faillite  par  le  dépôt  de  son  bilan  dans  les  trois  jours  de  la  ces- 
sation de  paiements  ;  mais  si  une  disposition  légale  a  été  inexécotée, 
c'est  bien  celle-là,  car  nous  ne  voyons  que  très  rarement  le  débiteur 
se  déclarer  spontanément  en  faillite  ;  il  se  laisse  poursuivre  par  ses 
créanciers,  et  il  résulte  des  faits  certains  que  je  viens  de  vous  rappe- 
ler cette  conséquence  lamentable  »  que  je  signale  à  M.  le  Garde  des 
sceaux,  que  la  loi  de  4838  n'est  plus  exécutée,  que  cette  loi  si  im- 
portante reste  en  échec  devant  tous  les  tribunaux.  On  ne  déclare  plus 
la  faillite;  par  conséquent,  l'actif  se  dilapide,  se  disperse  d*uae  façoo 
illégale  et  injuste,  et  l'on  n'arrive  plus  à  le  reconstituer. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  notre  premier  soin  a  été  de  re- 
chercher s'il  n'existait  pas  un  moyen  de  s'adresser  à  Tintérét  même 
du  débiteur;  puisque  la  loi  de  4838  a  été  impuissante  à  l'obligera 
déposer  son  bilan ,  nous  nous  sommes  demandés  —  c'est  la  base  phi- 
losophique, si  vous  me  permettez  ce  mot,  du  projet  que  nous  avoos 
rhonneur  de  vous  présenter  —  s'il  ne  convenait  pas  d'agir  directe- 
ment sur  la  volonté  du  débiteur  lui-môme  et  de  le  mettre  dans  cette 
alternative  :  ou  de  se  déclarer  dès  les  premiers  moments  de  la  cessa- 
tion de  paiements,  ou  de  subir  une  véritable  pénalité,  celle  qui  ré- 
sulte des  conséquences  de  la  faillite.  Nous  avons  pensés  que  si  noos 
offrions  à  ce  débiteur  de  véritables  avantages,  si  nous  lui  assarioos 
qu'il  ne  sortirait  pas  déshonoré  de  la  procédure  de  liquidation  judi- 
ciaire, si  nous  lui  facilitions  la  rentrée  dans  les  rangs  de  la  société, 
non  seulement  nous  servions  ce  débiteur,  nous  agissions  dans  ses 
intérêts,  mais  encore  —  et  c'est  surtout  ce  qui  nous  préoccupe — 
nous  donnions  satisfaction  aux  intérêts  de  ses  créanciers. 

Messieurs,  il  importe  de  le  remarquer,  il  existe  en  effet  deux  intérêts 
dont  le  législateur  ne  peut  ne  pas  se  préoccuper  dans  une  loi  semblable: 
l'intérêt,  sans  doute,  du  failli  est  quelque  chose,  il  ne  faut  pas  le 
frapper  de  pénalités  excessives;  mais  il  y  a  aussi  un  intérêt  que  nous 
ne  devons  jamais  perdre  de  vue,  c'est  celui  des  créanciers ,  qui  sont 
en  nombre  incalculable,  qui,  tous  les  ans,  laissent  dans  les  faillites 
les  débris  de  leur  fortune,  qui  sont  obligés  souvent  eux-mêmes  de 
subir  la  faillite  par  suite  de  la  chute  d'un  de  leurs  débiteurs. 

Nous  n'avons  jamais  perdu  de  vu  ce  double  intérêt,  et  c'est  lui  qui 
a  donné  naissance  au  projet  que  nous  vous  présentons. 

Nous  créons  une  procédure  nouvelle  dans  nos  lois ,  que  nous  ba- 
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sons  sur  des  principes  nouveaux.  Nous  ne  disons  plus  comme  la  loi 
de  4838  :  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de 
faillite.  Nous  disons,  ce  qui  parait  plus  sage  et  plus  conforme  aux 
véritables  tendances  du  droit  moderne  :  Celui  qui  voudra  obtenir  le 
bëoëfice  d'une  liquidation  plus  brève ,  moins  coûteuse ,  et  à  la  suite 
de  laquelle  il  ne  sera  pas  déshonoré ,  devra  déposer  son  bilan  dans 
les  dix  jours  de  la  cessation  de  paiements. 

S'il  accomplit  ce  sacrifice ,  il  pourra  obtenir  de  ses  créanciers  un 
concordat  ;  il  ne  sera  pas  déclaré  en  état  de  faillite,  mais  simplement 
en  état  de  liquidation  judiciaire.  Cette  liquidation  suivra  son  cours 
sans  laisser  après  elle  d'irréparables  ruines  matérielles  et  mo- 
rales. 

Si,  au  contraire,  ce  débiteur  se  refuse  à  profiter  de  ce  bénéfice, 
s'il  met  ses  créanciers  dans  la  situation  que  je  viens  d'indiquer,  c'est- 
à-dire  s'il  retarde  indéfiniment  sa  déclaration  de  faillite ,  dans  ce  cas, 
il  ne  jouira  pas  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire ,  mais  il  l'aura 
voulu;  la  faillite  lui  sera  alors  appliquée  avec  toutes  ses  rigueurs. 

Avec  toutes  ses  rigueurs?  Non,  messieurs.  Je  retire  l'expression 
au  moment  même  où  je  la  prononce.  Nous  n'avons  pas  suivi  la  loi 
de  4838  dans  toutes  les  rigueurs  dont  elle  frappait  les  faillis.  Nous 
avons  pensé  qu'il  se  produisait  une  perte  pour  la  société  chaque  fois 
qu'un  homme  perdait  absolument  l'espérance  de  se  relever  et  nous 
avons  voulu  permettre  au  commerçant  qui  n'aura  été  que  malheu- 
reux de  recouvrer  certains  des  droits  civils  et  politiques  qui  lui  ont 
été  retirés.  Nous  avons  évité  d'en  faire  un  paria  dans  la  société. 
Nous  nous  sommes  efforcés,  au  contraire,  de  le  relever  à  ses  pro- 
pres yeux.  C'est  ainsi  que  nous  lui  rendons,  dès  qu'il  a  obtenu  un 
concordat,  la  plus  grande  partie  de  ses  droits  civils  et  politiques. 
Mais  nous  n'avons  pas  voulu,  nous  n'avons  pas  pu  lui  rendre  l'in- 
tégralité de  ses  droits,  parce  qu'il  y  a  un  principe  auquel  nous  de- 
vons rendre  hommage  :  je  veux  parler  du  principe  de  la  réhabili- 
tation. Il  n'est  qu'un  seul  cas ,  d'après  notre  projet  de  loi ,  où  celui 
qui  est  tombé,  commercialement  parlant,  puisse  acquérir  de  nou- 
veau l'intégralité  de  ses  droits  civils  et  politiques  :  c'est  lorsqu'il  s'est 
réhabilité. 

Messieurs,  nous  devions  cet  hommage  au  labeur  constant,  au  sen- 
timent de  probité  que  suppose  la  réhabilitation  quand  elle  est  pro- 
Doncée.  Nous  ne  pouvons  pas  mettre  sur  la  môme  ligne  celui  qui  a 
obtenu  un  concordat  et  qui  s'est  libéré  en  payant,  par  exemple,  20 
p.  400  à  ses  créanciers,  et  celui  qui,  pendant  vingt  ans,  n'a  jamais 
perdu  de  vue  qu'il  se  devait  à  ses  créanciers  et  qu'il  lui  fallait  faire 
tous  ses  efforts  pour  obtenir  la  réhabilitation.  Nous  aurions  manqué 
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au  commerce  français  lui-môme  qui  est  plein  de  moralité,  qui  eotnd 
maintenir  une  distinction  entre  i'honnôte  homme  et  celui  qui  ne  Test 
pas,  qui  veut  que  des  efforts  aussi  méritants  de  la  part  du  commer- 
çant qui  se  réhabilite  soient  récompensés  ! 

Nous  avons  donc  déclaré  que  celui  qui  se  réhabiliterait  rentrerait 
seul  dans  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques  qu'il  a  perdus.  Mâs 
nous  avons  établi,  je  me  hâte  de  le  dire,  une  échelle  dans  les  inca- 
pacités dont  nous  avons  frappé  les  faillis  qui  peuvent  se  trouver  dans 
les  autres  catégories.  Nous  avons  dit ,  par  exemple ,  que  celui  qui 
aurait  obtenu  un  concordat  ne  perdrait  qu'un  seul  droit,  cdoi  d'être 
élu  membre  d'un  tribunal  ou  d'une  chambre  de  commerce,  d'un  de 
ces  corps,  en  un  mot,  où  l'admission  constitue  pour  un  commerçaot 
une  sorte  de  récompense  de  son  honorabilité. 

Nous  avons  estimé  que  lorsque,  par  le  suffrage  libre  de  ses  pairs, 
on  est  appelé  à  siéger  dans  une  chambre  ou  un  tribunal  de  commerce, 
on  doit  avoir  payé  toutes  ses  dettes ,  on  ne  peut  pas  rester  sous  le 
coup  de  cette  accusation  qu'on  a  laissé  en  souffrance  quelqu'une  de 
ses  obligations.  C'est  un  titre  d'honneur  que  l'élection  à  une  chambre 
ou  à  un  tribunal  de  commerce;  nous  n'avons  pas  voulu  qu'une  per» 
sonne,  à  qui  on  pourrait  reprocher  de  n'avoir  pas  tenu  un  seul  de  ses 
engagements,  pût  recevoir  cet  honneur  de  ses  concitoyens. 

Sauf  cette  restriction ,  nous  avons  fait  au  failli  une  siluaUcn  de 
tous  points  acceptable.  Nous  avons  voulu  qu'il  pût  reprendre  les  af- 
faires, se  livrer  à  toute  espèce  de  spéculation,  et,  si  la  faillite  le 
gène,  il  a  un  moyen  d'échapper  à  cette  difficulté,  c'est  de  rembourser 
ses  créanciers  et  d'obtenir  la  réhabilitation. 

Nous  avons  voulu,  enfin,  éviter  que  la  société  fût  encombrée  de 
non-valeurs,  d'hommes  qui  ne  peuvent  plus  se  livrer  à  de  nouvelles 
affaires.  L'État  bénéficie  de  l'activité  de  chacun,  il  profile  surtout  de 
celle  des  négociants;  il  importe  donc  qu'il  leur  laisse  la  faculté  d*eo 
user.  La  loi  de  4838  était  trop  sévère  pour  eux.  Nous  avons  atténué 
cette  sévérité  et  nous  croyons  avoir  bien  agi. 

Tel  est,  messieurs,  le  sens  général  de  la  partie  de  notre  projet qne 
nous  vous  soumettons  aujourd'hui.  Je  dis  :  la  partie  du  projet,  car 
vous  savez  qu'il  n'est  question  en  ce  moment  que  de  la  discussion 
d'une  fraction  du  projet  élaboré  par  votre  Commission. 

Je  dois  à  la  Chambre  une  courte  explication  sur  la  portée  de  ce 
projet  ainsi  réduit  et  sur  les  circonstances  qui  nous  on  amenés  à  dé- 
tacher un  titre  de  notre  projet  général ,  pour  le  soumettre  à  vos  déli- 
bérations. 

L'honorable  M.  Millerand  avait  fait  une  proposition  qui  avait  un 
but  analogue  à  celui  que  nous  poursuivions  nous-mêmes  :  nous  avions 
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le  plus  ardent  désir,  croyezie  bien,  d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  la 
discussion  d'une  loi  qui  nous  occupe  depuis  près  de  sept  ans;  nous 
sentions  que  nous  devions  tous  nos  efforts  à  la  cause  même  que 
M.  Millerand  voulait  défendre;  mais  son  projet  n'envisageait  qu'un 
seul  des  côtés  de  la  question  que  je  viens  de  traiter.  Il  se  préoccu- 
pait sans  doute  du  sort  des  débiteurs ,  des  débiteurs  des  faillis;  mais 
il  laissait  complètement  de  côté  les  créanciers.  Votre  Commission  a 
été  obligée  de  repousser  ce  contre-projet  pour  ce  motif. 

Mais  alors,  ne  voulant  pas  retarder  la  discussion  d'une  loi  aussi 
importante,  votre  Commission  a  détaché  de  son  long  projet  le  titre 
I^r,  qui  a  trait  précisément  à  la  liquidation  judiciaire  dont  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir.  C'est  cette  première  partie 
qu'elle  représente  à  vos  suffrages,  messieurs,  en  insistant  très  vive- 
ment pour  que  vous  vouliez  bien  l'adopter.  Cette  partie  constitue  la 
réforme  proprement  dite;  elle  est  le  point  nouveau  de  la  discussion 
et  qui  doit,  selon  nous,  donner  satisfaction  aux  commerçants  de 
France,  Nous  vous  supplions  de  l'accepter  et  nous  sommes  heureux 
devoir,  si  je  ne  me  trompe,  que  le  Gouvernement  lui-même  appuie 
ce  projet  de  toute  son  autorité. 

Messieurs,  après  ce  court  exposé,  la  discussion  peut  être  rapide. 
Le  projet  réduit  que  nous  vous  présentons  ne  comporte  qu'une  ving* 
laine  d'arlicles;  quelques-uns  n'ont  qu'une  importance  de  pure  pro- 
cédure; d'autres,  au  contraire,  intéressent  des  principes.  Si  vous 
voulez  passer  à  la  discussion  de  ces  articles,  nous  sommes  à  votre 
disposition.  Nous  croyons,  en  effet,  que  si  cette  loi  si  importante  ne 
se  présente  pas  à  vous  précédée  d'une  discussion  générale ,  il  sera 
facile,  dans  la  discussion  des  articles,  de  retrouver  quelques-unes 
des  idées  générales  qui  dominent  la  matière,  et  je  déclare,  au  nom 
de  la  Commission ,  que  nous  sommes  prêts  à  répondre  à  toutes  les 
questions  qu'il  vous  plaira  de  nous  poser. 

C'est  pourquoi,  messieurs,  après  ce  court  exposé,  je  prie  la 
Chambre  de  voter  le  passage  à  la  discussion  des  articles. 

Discussion  du  contre-projet  Millerand. 

M.  Millerand.  -^  Messieurs,  pour  justifier  devant  la  Chambre 
la  présentation  par  M.  Maxime  Lecomte  et  par  moi-même  de  deux 
contre-projets,  je  dois  rappeler  tout  d'abord  à  la  Chambre  que  toute 
réforme  des  faillites  se  propose,  si  elle  est  complète,  deux  buts 
essentiels;  l'un,  c'est  de  rendre  plus  rapide  et  moins  coûteuse  la  pro- 
cédure même  de  la  faillite  :  l'autre,  c'est  de  porter  remède  à  la  situa- 
tion créée  par  la  loi  de  4838  aux  faillis,  de  faire  que  désormais  la  loi 
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fasse  ce  que  ne  fait  pas  la  loi  de  483d,  qu'elle  dislîogue  entre  1« 
bébiteurs  malheureux  et  les  débiteurs  malhonnêtes.  Ce  sont  là  denx 
reformes  très  intéressantes  et  très  importantes  toutes  deoz,  mû 
absolument  distinctes. 

Pourquoi  avons-nous  présenté  deux  contre-projets?  La  Commis- 
sion s'est  proposé,  par  le  projet  qu'elle  nous  soumet,  d'atteindre  les 
deux  buts  à  la  fois.  Nous  nous  sommes  proposé,  nous,  de  réaliser 
l'une  seulement  de  ces  deux  réformes. 

M.  Laroze  vous  rappelait  tout  à  l'heure  combien  a  été  longue  et 
difficile  la  gestation  du  projet  qu'il  apporte  aujourd'hui  devant  vous: 
elle  n'a  guère  duré  moins  de  dix  ans.  C'est  en  avril  4879  que,  pour 
la  première  fois,  MM.  Waddington  et  Dautresme  saisissaient  li 
Chambre  des  députés  d'un  projet  de  réforme  de  la  législation  des 
faillites.  Les  Commissions  ont  succédé  aux  Commissions,  les  rapports 
aux  rapports,  le  Conseil  d'État  lui-même  a  été  mis  ea  réquisition,  et 
cela  nous  a  valu  un  rapport  fort  intéressant  de  M.  Courcelle-Seneoll. 

Le  résultat  de  tous  ces  travaux ,  vous  le  connaissez  :  nous  sommes 
aujourd'hui,  46  octobre  4888,  dans  la  situation  où  se  trouvaient  en 
4879  MM.  Waddington  et  Dautresme  lorsqu'ils  ont  déposé  leor 
projet.  Eh  bien!  il  a  paru  à  un  certain  nombre  d'entre  nous,  il  a 
paru  surtout  aux  premiers  intéressés,  aux  commerçants  et  aux  iodns- 
triels,  qu'il  fallait  arriver  le  plus  tôt  possible  à  une  solution,  dùl-oo, 
pour  l'obtenir ,  laisser  en  chemin  quelques-unes  des  revendications 
qu'on  avait  d'abord  présentées.  C'est  pour  cela  que,  au  rapport  très 
complet  de  M.  Laroze,  qui  se  terminait  d'abord  par  un  projet  en 
478  articles,  qui  so  termine  aujourd'hui  plus  modestement  par  as 
projet  en  24  articles,  nous  opposons  deux  contre-projets.  Mais, 
pour  expliquer  ces  contre-projets,  la  Chambre  me  permettra  de  rap- 
peler ce  que  propose  la  Commission. 

Ce  que  propose  la  Commission ,  le  voici  en  quelques  mots  :  elle 
demande  qu'à  la  faillite  soit  substitué  un  régime  nouveau,  qu'elle 
appelle  la  liquidation  judiciaire.  Pour  qu'un  débiteur  soit  admis  au 
bénéfice  de  ce  régime,  il  faut  qu'il  remplisse  une  condition  indi^o- 
sable  :  c'est  d'avoir,  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  paiements, 
déposé  son  bilan.  S'il  ne  l'a  pas  fait ,  non  seulement  comme  aujoor- 
d'hui  il  est  en  faillite,  mais,  par  une  aggravation  singulièremeat 
dure  des  lois  qu'on  vous  propose  de  changer,  il  est  en  faillite  et  il 
ne  peut  jamais  obtenir  de  concordat. 

Eh  bien  !  il  faut  savoir  que  contre  ce  système  les  critiques  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  vives  se  sont  élevées,  et  que,  lorsque  l'ho* 
norable  M.  Laroze  disait  tout  à  l'heure  qu'il  n'apportait  ici  qn'une 
partie  de  son  projet,  il  ne  disait  pas  la  vérité  complète.  Dans  les 
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t\  articles  du  nouveau  projet  la  Commission  apporte  toute  la  subs- 
tance de  son  projet  primitif;  on  y  trouve  les  points  qui  provoquent 
les  discussions  et  les  divergences  les  plus  vives.  La  vérité,  c*est  que 
dans  les  478  articles  du  premier  projet,  il  y  en  avait  24  d'essentiels; 
ce  sont  ces  24  articles  qu'on  vous  apporte  aujourd'hui.  Par  consé* 
quent,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  en  statuant  aujourd'hui  sur 
le  second  rapport  de  M.  Laroze,  vous  allez  faire  ce  que  vous  auriez 
fait  en  statuant  sur  le  premier:  vous  voterez,  en  24  articles,  tout 
le  système.  Il  est  donc  important  de  connaître  les  objections  princi- 
pales qu'on  y  oppose. 

Elles  viennent  de  tous  les  côtés ,  des  avocats ,  des  gens  du  métier 
qui  d'abord  reprochent  au  système  de  la  Commission  son  nom  môme. 
Ils  disent  que  ce  n'est  pas  une  liquidation  judiciaire ,  que  ce  n'est 
pas  une  réalisation  qu'on  organise  par  un  système  qui  ne  dessaisit 
pas  le  failli ,  mais  lui  laisse  la  propriété  et  Tadministration  de  ses 
biens. 

On  a  donc  raison  de  dire  que  ce  système  ne  mérite  pas  son  nom. 

Au  fond,  ce  système,  ajoute- t-on,  est  très  dangereux  ;  il  est  inap- 
plicable en  plusieurs  de  ses  parties,  et  surtout  il  a  un  très  grave 
défaut,  se  présentant  comme  un  projet  de  réforme,  comme  un  projet 
d'amélioration,  celui  d'aggraver  la  situation  des  commerçants.  Je 
vais  vous  dire  tout  à  l'heure  de  qui  viennent  ces  reproches.  Ce  ne 
sont  pas  des  critiques  sans  importance  émanant  de  théoriciens  sans 
autorités;  ce  sont  les  hommes  les  plus  compétents  qui  vous  disent  : 
Prenez  garde!  Gomment?  il  faudra  pour  obtenir  le  bénéfice  de  votre 
nouveau  système  avoir  déposé  son  bilan  dans  les  dix  jours  de  la 
cessation  de  paiements!  Mais  si  l'on  s'est  trompé  sur  le  point  de  dé* 
part?  Si  l'on  a  laissé  par  erreur  ou  par  négligence  les  dix  jours  s'é- 
couler? Comment?  vous  allez  frapper  celui  qui  aura  commis  ou  cette 
négligeoce  ou  cette  erreur,  d'une  peine  extrêmement  sévère  qu'on 
peut  regarder  comme  la  mort  commerciale  :  il  ne  pourra  jamais 
obtenir  de  concordat.  Mais  vous  exagérez  encore  la  rigueur  de  la 
loi  de  4838,  ce  n'est  pas  un  adoucissement  que  vous  présentez,  c'est 
une  aggravation  que  vous  apportez! 

Ce  sont  là  des  critiques  qui,  je  le  répète,  sont  formulées  par  les 
hommes  les  plus  compétents,  les  plus  modérés.  C'est  l'honorable 
M.  Lyon-Caen,  le  professeur  bien  connu,  qui  déclare  que  cette  ri- 
gueur rend  le  projet  inacceptable  (4). 

Ce  n'est  pas  seulement  un  homme  de  doctrine  pure,  comme  M. 
Lyon-Caen,  ce  sont  des  hommes  à  la  fois  de  pratique  et  de  doctrine, 

(1)  y.  rétude  de  M.  Lyon-Caen ,  /ournaf  des  Faillites,  suprà,  p.  522. 
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comme  les  magislrats-  de  la  Cour  de  cassation,  qui  se  sont  proimos 
contre  votre  projet  ;  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  s'est  égite* 
ment  prononcé  contre,  dans  un  rapport  doublement  intéressai, 
parce  que  l'homme  qui  l'a  rédigé  avait  une  double  aatorité  ponrte 
faire.  Ce  n'était  pas  seulement  un  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  c'était  aussi  un  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  c'était 
l'honorable  M.  Magimel. 

£h  bien  !  que  disait ,  au  nom  du  tribunal  de  commerce  de  la  Setne, 
M.  Magimel?  Ceci  :  a  Non  seulement  ce  système  —  c'est  le  systâoe 
de  la  Commission,  —  est  beaucoup  moins  libéral  que  le  régime  trat- 
sitoire  des  lois  de  4848  et  4870,  qui  accordaient  à  tout  débiteir, 
sans  faire  aucune  acception  de  la  date  du  dépôt  de  son  bilan, le bé- 
néûce  de  la  suspension  de  la  quali&cation  de  failli,  pendant  toateia 
durée  des  opérations  de  liquidation ,  et  l'en  affranchissaient  définiti- 
vement ,  au  cas  d'homologation  du  concordat ,  par  une  déciaoa  défi- 
nitive abandonnée  à  la  sagesse  du  tribunal  consulaire.  Il  est  même 
plus  rigoureux  en  cela  que  les  lois  de  4807  et  de  4838,  qui ,  toaten 
infligeant  sans  retour  au  débiteur  en  état  de  cessation  de  paiemesis 
déclarée ,  la  qualification  de  failli ,  lui  laissaient  tout  au  moins  la 
possibilité  —  que  vous  lui  enlevez  —  d'obtenir  par  un  concordat  U 
remise  à  la  tète  de  ses  affaires... 

«  Sous  ce  rapport  on  peut  dire  que  le  projet  ne  répond  pas  à  ub 
idée  libérale ,  à  une  idée  d'adoucissement  de  la  loi  des  faillites ,  et 
qu'il  a  probablement  dépassé  l'intention  de  ses  auteurs  eux-mèoies.  v 

Et  la  conclusion?  La  conclusion,  c'est  que,  du  moment  que  ce 
principe  entièrement  nouveau ,  si  peu  libéral ,  rétrograde  même  sir 
les  lois  de  4807  et  4838,  est  introduit  dans  la  loi  qu'on  propose,  to 
tribunal  de  commerce ,  dont  M.  Magimel  est  l'interprète ,  ne  pont 
proposer  autre  chose  que  le  rejet  de  ce  projet. 

Si  je  signale  ces  critiques ,  est-ce  pour  me  les  approprier? 

En  aucune  façon ,  messieurs ,  ce  n'est  pas  là  mon  but.  Je  vous  Tai 
dit  en  commençant,  je  signale  ces  critiques  à  la  Chambre  conme 
autant  d'écueils  où  peut  venir  échouer  la  Commission  et  sa  fortune, 
c'est-à-dire  l'œuvre  de  la  réforme  de  la  législation  des  faillites.  Or, 
nous  avons  tous  trop  d'intérêt  à  ce  que  cette  œuvre  arrive  à  bon  port 
pour  ne  pas  prendre  garde  à  ces  écueils. 

Vous  allez  voter,  je  le  suppose,  le  projet  que  l'honorable  M.  Laroze, 
au  nom  de  la  Commission ,  nous  apporte  aujourd'hui  ;  vous  alka  le 
renvoyer  au  Sénat ,  et  vous  croyez  qu'en  présence  d'un  projet  de  loi 
qui  est  attaqué  avec  cette  netteté ,  et  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  et  par  la  Cour  de  cassation,  et  par  le  Conseil  d'État  lui- 
même  ,  vous  croyez  que  le  Sénat  va  adopter  ce  projet-là  d'id  à  no 
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mois  ou  deux?  Mais  il  ya  faire  ce  que  la  Commission  elle-même  a 
fait  :  il  va  ordonner  une  nouvelle  enquête,  se  livrer  à  de  nouveaax 
travaux.  La  Commission  du  Sénat  va  recommencer,  sur  de  nouveaux 
frais  —  et  nous  ne  pouvons  pas  lui  en  savoir  mauvais  gré  —  le  tra- 
vail de  votre  Commission. 

Savez-votts  ce  que  vous  faites  en  votant  le  projet  Laroze  ?  Il  faut 
le  dire  très  nettement  :  avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  vous 
enterrez  la  réforme  de  la  loi  sur  les  faillites  pour  de  longues 
années. 

Au  banc  de  la  Commission.  Mais  c'est  tout  le  contraire! 

M.  Millerand.  —  Je  vais  vous  indiquer  un  moyen  qui  peut  être 
bon,  que  je  crois  bon ,  de  faire  que  ce  malheur  n'arrive  pas,  moyen, 
ce  me  semble,  très  simple. 

Je  le  disais  tout  à  l'heure ,  et  j'y  reviens  parce  que  c'est  là  le 
point  essentiel  de  la  discussion ,  il  y  a  dans  toute  réforme  de  la  loi 
des  faillites  deux  buts  à  atteindre  :  la  réforme  du  sort  des  faillis,  la 
réforme  de  la  procédure.  Si  vous  vous  attachez  à  la  réforme  de  la 
procédure,  je  répète  que  vous  en  avez  pour  des  années.  Si,  au  con- 
traire ,  vous  avez  la  prudence  et  la  modestie  de  vous  en  tenir  à  la 
réforme  que  je  vais  examiner,  qui  n'est  pas,  comme  vous  paraisses 
le  croire ,  une  viande  creuse ,  mais  qui  est  une  réforme  très  sérieuse, 
qui  n'est  pas,  comme  vous  le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  La- 
roze, une  réforme  pour  les  débiteurs  seulement,  mais  qui  est  en 
môme  temps  —  M.  Laroze  lui-même  l'a  reconnu  dans  son  premier 
rapport  —  une  réforme  pour  les  créanciers  ;  si  vous  adoptez  cette 
réforme,  alors  vous  faites  une  œuvre  sérieuse,  je  veux  dire  une 
œuvre  qui  peut  être  d'ici  à  deux  mois  adoptée  par  le  Parlement  et 
promulguée. 

Mon  contre-projet  est  bien  simple;  il  se  compose  de  trois  articles: 
les  deux  premiers  décident  que  lorsqu'un  débiteur  a  déposé  son 
bilan  dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  cessation  de  paiements 
et  lorsqu'il  a  obtenu  son  concordat  homologué  par  le  tribunal ,  il  est 
affranchi  de  la  qualification  de  failli  et  des  incapacités  légales  qu'elle 
entraîne.  Et  l'article  3  statue  que,  même  s'il  n'a  pas  obtenu  son 
concordat  ou  s'il  a  déposé  son  bilan  après  l'expiration  du  délai  de 
dix  jours,  le  tribunal  peut  encore,  après  examen  de  sa  situation , 
l'affranchir  de  la  qualification  de  failli. 

Qu'on  trouve  que  l'article  3  va  trop  loin  ;  qu'on  pense  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  au  tribunal  ce  pouvoir  discrétionnaire ,  je  le  comprends 
très  bien;  qu'on  se  borne  aux  articles  4  et  2 ,  je  l'admets,  mais  c'est 
là  une  affaire  de  discussion,  et  M.  Maxime  Lecomte,  précisément, 
en  déposant  son  contre-projet,  n'a  fait  que  modifier  le  mien  sur  ce 
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point.  Il  a  dit  :  le  tribunal  n'aura  pas  de  pouvoir  discrëtioimiire 
d'une  part,  et  de  l'autre  il  y  aura  une  échelle  d'incapacités,  d y 
aura  les  différences  que  réclamait  tout  à  l'heure  M.  Laroze  entre  le 
failli  réhabilité  et  le  failli  qui  aura  obtenu  un  concordat  bomoiogoé. 
Mais  le  trait  commun,  le  trait  essentiel  des  deux  contre-projets,  d« 
celui  de  M.  Lecomte  comme  du  mien,  ce  qui  fait  que  quant  à  dmm, 
sans  amour-propre  d'auteur,  je  suis  prêt  à  accepter  le  contre-pro- 
jet de  M.  Maxime  Lecomte,  c'est  que  tous  deux  se  proposent  mù- 
quementde  réaliser  la  réforme  du  sort  du  failli;  c'est  que,  de  pro- 
pos délibéré,  se  rappelant  ces  paroles  que  M.  Bravard- Verrières, 
professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  et  rapporteur  de  la  loi  de 
4848,  prononçait  devant  l'Assemblée,  «  que  la  loi  de  4838  est  une 
œuvre  assise  sur  des  fondements  très  solides  et  à  laquelle  il  ne  bot 
pas  toucher  inconsidérément;  »  se  souvenant  des  objurgations  de 
M.  Gourcelle-Seneuil  parlant  au  nom  du  Conseil  d'État,  les  auteurs 
de  ces  contre-projets  se  refusent  à  entrer  dans  l'examen  de  la  ré- 
forme de  la  procédure. 

Est-ce  à  dire  que  notre  réforme  ne  vaudrait  pas  la  peine  d*étre 
votée,  qu'elle  serait  une  réforme  de  façade,  une  simple  manifesta- 
tion? Je  prétends  au  contraire  que  c'est  une  réforme  très  sérieuse, 
et  je  vais  le  montrer. 

Quels  en  sont  les  effets?  Le  premier  de  ses  résultats,  c'est  de  pous- 
ser les  débiteurs  à  déposer  leur  bilan.  Ils  savent  que  s'ils  déposent 
leur  bilan  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  des  paiements  et  s'ils 
obtiennent  leur  concordat  homologué,  ils  sont  de  plein  droit  affran- 
chis de  la  qualification  de  failli  et  des  incapacités  qui  s'en  suiveDi. 
Il  faut  bien  reconnaître  qu'il  y  a  dans  ces  promesses  un  appât  suffi- 
sant pour  décider  les  débiteurs  malheureux  à  déposer  leur  bilan  au 
plus  tôt. 

Voilà  pour  les  débiteurs. 

Et  les  créanciers?  M.  Laroze  disait  tout  à  l'heure  que  la  réIbnDe 
ainsi  réduite  n'avait  pas  d'intérêt  pour  eux.  Eh  bien ,  messieurs, 
pour  vous  assurer  de  l'intérêt  que  celte  réforme  présente  pour  les 
créanciers,  ouvrez  la  statistique  des  faillites  prononcées  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  et  voyez  combien  de  faillites  ont  été 
clôturées  par  insuffisance  d'actif.  Vous  serez  effrayés  du  nombre. 

Pourquoi  y  a-t-il  tant  de  faillites  clôturées  pour  insuffisance  d'ac- 
tif? Vous  le  dites  vous-mêmes  dans  votre  rapport  :  parce  que  les 
débiteurs  se  décident  trop  tard  à  déposer  leur  bilan.  Et  pourquoi 
tardent-ils  tant?  parce  qu'ils  sont  effrayés  par  les  peines  de  la  faillite; 
parce  que  la  loi  de  4838  leur  est  un  tel  épouvantail  que  pour  y 
échapper  ils  se  jettent  dans  les  bras  des  agents  d'affaires,  et,  lorsque 
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les  agents  d'aOkires  les  abandonnent,  ils  n'ont  plus  d'argent,  ils  n'ont 
plus  d'actif,  et  ce  sont  les  créanciers  qui,  en  déGnitive,  sont  frustrés. 

M.  Lyonnais.  —  C'est  très  juste!  C'est  surtout  l'agent  d'affaires 
qui  en  profite. 

M.  Millerand.  —  Eh  bienl  si  vous  faites  cesser  cette  situation  ; 
si  vous  engagez ,  par  votre  loi ,  les  débiteurs  à  déposer  leur  bilan  à 
temps,  n'est-il  pas  clair  comme  le  jour  que  vous  faites  les  affaires 
en  même  temps  et  des  débiteurs  honnêtes,  auxquels  vous  épargnez 
des  peines  trop  sévères,  et  des  créanciers ,  auxquels  vous  assurez  un 
restant  d'actif?  Il  me  semble,  quant  à  moi,  que  c'est  l'évidence. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  nous  qui  puissions  ici  nous  laisser  égarer  par 
la  théorie  à  penser  ainsi.  Le  contre-projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  et  que  je  soutiens  en  ce  moment 
n'est  pas  mon  œuvre,  il  a  été  rédigé  par  des  commerçants;  il  a  été  re- 
vêtu de  milliers  de  signatures  venues  de  tous  les  points  de  la  France, 
de  l'est,  de  l'ouest,  du  nord  et  du  midi.  Partout  on  a  répondu  à  l'ap- 
pel que  le  Comité  parisien  de  la  réforme  de  la  loi  des  faillites  avait 
adressé.  Que  contenait  cet  appel?  Il  disait,  en  meilleurs  termes,  ce 
que  je  vous  disais  tout  à  l'heure  :  qu'au  lieu  d'une  loi  très  belle,  très 
bien  ordonnée,  très  logique,  très  complète,  répondant  à  un  idéal,  le 
moindre  grain  de  mil  ferait  mieux  l'affaire  des  commerçants  et  des 
industriels. 

«  La  véritable  idée-mère  de  la  réforme,  écrivaient  les  rédacteurs 
de  l'appel,  nous  l'avons  dit,  c'est  de  faire  cesser  ce  défaut  de  distinc- 
tion entre  le  négociant  malheureux  et  le  commerçant  malhonnête. 
Pour  ce  dernier,  bien  entendu ,  la  loi  ne  sera  jamais  trop  sévère  et 
personne  ne  le  défend;  mais  pour  celui  qui  n'est  coupable  que 
d'inexpérience  ou  d'imprudence ,  qui  peut  même  n'avoir  eu  que  de  la 
malchance,  on  ne  peut  comprendre  qu'il  soit  traité  de  la  même  fa- 
çon que  l'homme  malhonnête  qui,  souvent,  a  savamment  et  prudem- 
ment préparé  sa  chute. 

c(  C'est  cette  absence  de  distinction  qui  est  cause  que  beaucoup  de 
commerçants  gênés  et  restés  honnêtes  reculent  devant  le  dépôt  de 
leur  bilan  et  hésitent  à  confier  à  la  justice,  protectrice  de  tous  les 
intérêts,  le  mauvais  état  de  leurs  affaires.  Ils  luttent  en  dissimulant 
de  leur  mieux  leur  situation  ;  ils  s'épuisent  en  d'inutiles  efforts ,  dans 
lesquels  leur  actif  est  absorbé  au  fur  et  à  mesure  de  sa  réalisation 
par  les  frais  de  poursuites.  Celte  résistance  inutile  ne  fait,  le  plus 
souvent,  que  retarder  la  chute  tout  en  aggravant  la  situation  et  sans 
conjurer  le  péril.  Alors  il  n'y  a  plus  rien ,  les  créanciers  sont  privés 
de  dividende  et  le  débiteur  lui-même  n'a  plus  les  ressources  néces- 
saires à  se  relever. 
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«  La  crainte,  la  honte  et  la  qualification  de  failli  et  des  ÎDcapzdtës 
qui  résultent  de  la  faillite  sont  la  cause  de  tout  ce  mal.  » 

Ce  que  nous  demandons  à  la  Chambre ,  M.  Maxime  Lecomte  et 
moi,  —  car  entre  les  deux  contre-projets,  je  le  répète,  il  Q*y  a  ap» 
des  différences  de  détails,  —  c'est  de  faire  cesser  cette  crainte,  de 
faire  disparaître  cette  honte  ;  c'est  de  réaliser  tout  de  suite  cette  ré- 
formé qui  est  sous  sa  main,  que  partout  on  réclame,  sur  laquëletoot 
le  monde  est  d'accord,  professeurs,  hommes  de  pratique,  magistrats. 
Vous  pouvez,  messieurs,  la  voter  ici,  et  être  assurés  qu'il  ne  se  produira 
pas  au  Sénat,  sur  le  principe  de  la  loi,  Tombre  d'une  divergeaoe. 

Voulez-vous,  au  contraire,  suivre  votre  Gommis^oa,  réaliser oo 
paraître  réaliser,  en  adoptant  son  projet ,  une  œuvre  beaucoup  plus 
complète?  vous  ne  ferez  qu'une  apparence;  vous  voterez  une  loi  qai 
ne  passera  pas  dans  la  réalité  avant  des  années. 

Messieurs,  laissez-moi  vous  dire  ce  dernier  mot.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  l'intérêt  des  premiers  intéressés,  dans  riotérêt  des  com- 
merçants et  industriels,  c'est  dans  l'intérôt  même  de  la  République 
et  du  Parlement,  que  nous  avons  besoin  de  résultats.  Vous  pouvez 
en  obtenir  un  à  bref  délai  ;  je  vous  demande  de  l'assurer  en  adoptant 
un  contre  «projet  qui  vous  donnera  une  réforme,  modeste  suis 
doute,  mais  sérieuse  et  certaine. 

M.  le  Rapporteur.  —  M.  Millerand  me  permettra  de  témoigner 
quelque  étonnement  au  sujet  même  de  la  prétendue  réforme  qa'il 
nous  présente.  Je  déclare  franchement  à  la  Chambre  que  j'ai  cherché 
la  réforme  dans  son  contre-projet  et  que  je  ne  l'y  ai  pas  tron^te. 
Comme  nous  sommes  d'accord  avec  lui  sur  la  base  même  de  ce 
contre-projet,  il  nous  est  bien  permis  de  le  mettre  en  présence da 
projet  que  nous  présentons  et  d'essayer  de  démontrer  non  seoleoeat 
que  notre  projet  réalise  pratiquement  une  réforme  très  sérieuse,  luis 
que  celui  de  notre  collègue  ne  contient  aucune  espèce  de  réforme. 

En  effet,  cecontre-projet,  comme  celui  de  l'honorable  M.  Leconta. 
se  compose  de  trois  articles.  Sans  en  reproduire  le  texte,  permettez- 
moi,  pour  la  rapidité  de  la  démonstration,  de  les  résumer  en  qoelques 
mots. 

L'article  4er  établit  qae  tout  commerçant  qui  cessera  ses  paiements 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  dix  jours,  et  qu'à  partir 
de  ce  moment  il  sera  déclaré  en  état  de  suspension  de  paiements. 

Eh  bien!  messieurs,  cet  article  est  en  quelque  sorte  emprunté  aa 
projet  que  nous  vous  présentons.  Il  n'y  a  certainement  pas  de  très 
grandes  différences  dans  le  but  que  les  deux  rédactions  se  sont  pro- 
posé ;  mais  dans  les  résultats  à  obtenir,  que  notre  honorable  collègue 
me  permette  de  lui  dire  qu'il  y  en  a  beaucoup.  Il  ne  suffit  pas,  seloa 
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moi,  dans  une  loi,  d'ëdicter  une  disposition ,  pour  êlre  sûr  que  celte 
disposition  sera  exécutée  :  il  est  bon ,  à  côté  de  celte  prescription, 
de  mettre  une  sanction;  il  est  bon,  notamment,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure  dans  l'exposé  que  j'ai  fait  à  la  Chambre,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  déclaration  aussi  grave  qu'une  déclaration  de  cessation  de  paie- 
ments, d'intéresser  celui  qui  a  à  la  faire  par  la  promesse  de  certains 
avantages  ou  de  l'y  contraindre  par  une  sévère  disposition. 

Mais  que  faites- vous  dans  votre  contre-projet?  Vous  vous  bornez 
à  déclarer  que  le  débiteur  qui  aura  cessé  ses  paiements  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration.  Permettez-moi  de  vous  dire,  mon  cher 
collègue,  que  la  loi  de  4838  était  allée  beaucoup  plus  loin  que  vous  : 
elle  appliquait  la  peioe  de  la  banqueroute  simple  à  celui  qui  n'avait 
pas  fait  sa  déclaration  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  paie- 
ments* Eh  bien!  est-ce  que  cette  disposition  n'est  pas  restée  absolu- 
ment lettre  morte?  Est-ce  que  cette  sanction  sévère  d'une  peine 
correctionnelle  n'a  pas  été  absolument  inefficace?  Est-ce  que  la  loi  de 
4838  n'a  pas  été  impuissante?  Croyez-vous  que  votre  loi,  qui  n'é- 
dicte  aucune  peine,  qui  se  borne  à  donner  un  conseil  amical  à  celui 
qui  se  trouve  dans  cette  malheureuse  situation ,  aura  plus  d'effet  que 
la  loi  de  4838?  Évidemment  non.  Si,  au  contraire,  vous  comparez 
cette  disposition  du  contre-projet  de  M.  Millerand  à  la  disposition 
de  notre  projet ,  voyez  la  différence.  Nous  disons ,  nous  aussi ,  que 
celui  qui  voudra  profiter  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
devra  faire  une  déclaration  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  des 
paiements  ;  mais  le  débiteur  s'y  trouve  engagé  par  le  plus  puissant 
désintérêts.  S'il  le  fait,  en  effet,  il  jouit  d'une  faveur  considérable 
que  je  vais  indiquer  d'un  mot  :  il  a  cet  avantage  qu'il  ne  sera  pas 
déshonoré  par  une  publicité  qui  tue  le  crédit  et  qui  l'empôche  plus 
tard  de  se  livrer  à  des  opérations  commerciales. 

Nous  avons  en  effet  décidé  dans  la  Commission  —  et  cette  disposi- 
tion paraît  avoir  l'approbation  de  tous  les  corps  constitués  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure  —  que  le  jugement  qui  prononcerait  la  mise 
en  état  de  liquidation  judiciaire  ne  serait  pas  publié ,  que  les  créan- 
ciers seuls  seraient  individuellement  prévenus. 

On  a  critiqué  notre  projet  sur  ce  point,  on  nous  a  demandé  : 
Pourquoi  cette  absence  de  publicité? 

C'est  parce  que  nous  y  voyons  l'intérêt  auquel  faisait  allusion 
M.  Millerand ,  c'est-à-dire  de  ne  pas  frapper  d'une  peine  mortelle 
pour  son  crédit  celui  qui  est  honnête  et  malheureux,  qui  n'a  com- 
mis aucune  tromperie,  qui  n'a  pas  essayé  de  frauder  ses  créan- 
ciers. 

Il  faut  bien  lui  donner  un  mobile  sérieux  pour  qu'il  se  décide  à 
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cette  déclaration  qui  n'est  pas ,  permettez-moi  de  le  dire ,  fort  agréa- 
ble à  faire. 

Dans  notre  projet ,  il  y  est  intéressé  par  son  avenir  toat  enUer  qai 
ne  sera  plus  compromis  comme  aujourd'hui  parla  publicité  immeoae 
qui  entoure  les  jugements  déclaratifs  de  faillite. 

Voilà  pour  l'intérêt  du  failli. 

Mais ,  je  le  répète ,  il  n*y  a  pas  que  cet  intérêt  :  dans  une  loi  de 
réforme  de  la  législation  des  faillites,  il  y  a  aussi  l'intérêt  des  créaa- 
ciers. 

Savez-vous  en  quoi  notre  projet  diffère ,  sur  ce  point  spécial ,  do 
vôtre?  C'est  que  non  seulement,  comme  je  viens  de  le  dire,  il  in- 
téressa  les  débiteurs  à  faire  cette  déclaration,  mais  encore  il  les 
punit  par  une  sanction  sévère  s'ils  ne  la  font  pas.  Et ,  n'en  déplaise 
à  l'honorable  professeur  M.  Lyon-Gaen,  qui  est  allé  jusqu*à  dire  que 
notre  projet  de  loi  était  draconien,  et  beaucoup  plus  sévère  que  tous 
les  projets  de  loi  qui  ont  été  présentés  jusqu'ici,  je  trouve  qu'oo 
n'assassine  pas  un  débiteur  lorsqu'on  lui  dit  :  Voulez-vous  jouir  de 
facilités  qui  vous  permettront  de  reprendre  le  commerce  sans  avoir 
trouvé  dans  la  déroute  de  vos  intérêts  le  déshonneur  de  la  faillite? 
Voulez- vous  rentrer  dans  la  vie  civile ,  retrouver  même  vos  droits 
politiques?  Vous  n'avez  qu'à  ne  pas  essayer  de  dilapider  votre  actif 
et  à  faire  votre  déclaration  dès  le  premier  moment  de  la  cessation  de 
paiements.  Mais  si  vous  n'y  consentez  pas ,  soyez  responsable  di 
tort  que  vous  causez  ainsi  à  vos  créanciers. 

On  me  répond  :  c'est  difficile  à  faire.  Sans  doute,  c'est  difficile  à 
faire  pour  celui  qui  ne  tient  pas  le  secret  de  ses  opérations.  Mais 
croyez-vous  que  ce  soit  difficile  pour  un  commerçant  qui  doit  être 
réputé  connaître  l'état  de  ses  affaires?  Est-ce  que  vous  croyez  qu'an 
seul  commerçant  en  état  de  cessation  de  paiements  a  la  moindre 
illusion  sur  sa  situation  ?  Le  jour  même  où  il  est  atteint  par  le  pre- 
mier protêt,  il  sait  parfaitement  si  c'est  un  coup  mortel  qui  va  Tat- 
teindre  ou  si  c'est  une  blessure  légère  qui  peut  se  guérir.  Nous  lai 
donnons  le  moyen  de  tout  réparer.  Nous  ne  le  condamnons  pas, 
comme  dans  votre  projet  de  loi,  à  une  situation — c'est  un  autre  poiat 
de  vue  que  j'envisage  —  à  laquelle  je  suis  embarrassé  de  donner  do 
nom  ;  car  si  vous  avez,  il  y  a  un  instant,  entendu  la  lecture  de  l'ar- 
ticle 4er  du  contre-projet  de  M.  Millerand,  je  vais  vous  faire  god- 
naitre  maintenant  les  articles  2  et  3.  Ces  articles,  non  seulement  ne 
constituent  pas  une  réforme ,  mais  même  ne  créent  pas  une  situation 
quelconque  dans  la  société  pour  le  malheureux  failli  en  faveur  du- 
quel vous  présentez  vous-mêmes  votre  contre-projet. 

J'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  point  :  «  Si  le  débiteur. 
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dit  Tarlicle  2,  qui  a  satisfait  aux  prescriptions  de  Tarticle  ler^  ob- 
tient son  concordat  et  si  ce  concordat  est  homologué  par  le  tribunal  » 
la  déclaration  de  faillite  ne  sera  point  prononcée  contre  lui  et  il  sera, 
par  suite,  affranchi  de  toutes  les  incapacités  que  la  loi  y  attache.  » 

Alors  quelle  sera  sa  situation?  Par  1  article  l^r  nous  voyons  qu'il 
a  été  déclaré  en  état  de  suspension  de  paiements.  Messieurs,  je  ne 
comprends  pas  trop,  je  Tavoue,  une  semblable  eipression.  La  sus- 
pension de  paiements,  c'est  la  cessation  de  paiements.  Celui  qui 
dit  :  je  paierai  demain,  je  ne  peux  pas  payer  aujourd'hui,  ne  sus- 
pend pas  ses  paiements,  il  les  cesse  absolument.  Il  faut  se  placer 
franchement  en  présence  de  ce  cas,  en  examiner  les  conséquences, 
savoir  ce  qu'il  faut  tirer  de  cet  état  de  cessation  de  paiements.  Il  no 
faut  pas  épiloguer  sur  les  mots;  il  n'y  a  pas  de  suspension  de  paie- 
ments ,  il  n'y  a  que  la  cessation  de  paiements. 

Je  sais  bien  d'où  est  venue  l'erreur. 

Elle  est  venue  des  décrets  que  lo  pouvoir  exécutif  a  cru  devoir 
prendre  en  4848  et  en  4870  afin  de  faciliter  une  période  de  transi- 
tion qui  était  extrêmement  difficile  pour  le  commerce.  Je  ne  blâme 
pas  ces  dispositions,  je  les  ai  approuvées  même  lorsqu'on  4870  elles 
furent  prises.  Ah!  c'est  que,  lorsqu'une  catastrophe  nationale  comme 
celle  de  4870,  ou  même  une  révolution  de  politique  intérieure  comme 
celle  de  4848,  jettent  des  perturbations  profondes  dans  le  commerce, 
un  banquier,  qui  la  veille  avait  son  portefeuille  plein  d'effets  à  deux 
et  trois  signatures ,  le  lendemain  de  cette  révolution  se  trouve  avoir 
en  portefeuille  du  papier,  et  pas  autre  chose.  Je  sais  qu'il  n'est  pas 
coupable,  car  il  n'a  pu  prévoir  une  révolution  politique  ou  une 
catastrophe  nationale;  -^  on  doit  donc  avoir  pour  lui  quelques 
égards. 

A  ce  moment  le  pouvoir  exécutif  a  pensé  qu'il  fallait  faciliter  la 
situation  en  prorogeant  les  échéances;  et  si  jamais  la  France  devait 
traverser  des  situations  aussi  déplorables,  nul  doute  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  prenne  les  mêmes  mesures.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
ce  qu'on  appelle  une  suspension  de  paiements;  c'est  une  prorogation 
d'échéances ,  ce  qui  est  autre  chose.  Le  banquier  dont  on  a  prorogé 
les  échéances  paiera  un  peu  plus  tard,  mais  il  paiera,  tandis  que,  pour 
celui  qui  est  dans  l'impuissance  de  payer,  il  s'agit  bien  d'une  cessa- 
tion de  paiements.  Je  répète  qu'il  faut  se  placer  en  face  de  cette 
cessation  de  paiements  et  en  examiner  les  conséquences. 

Eh  bien,  quelle  est  la  réforme  contenue  dans  voire  contre-projet? 

Vous  ne  changez  rien;  vous  laissez  après  le  concordat  cet  individu 

dont  je  viens  de  faire  l'histoire  en  quelques  mots,  sous  un  état  civil 

qui  n'a  pas  de  nom.  Il  n'est  pas  failli,  vous  le  dites  vous-mêmes.  Est- 
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il  en  état  de  suspension  de  paiements?  Non,  puisqu'il  vient  d'obtenir 
un  concordat.  Quel  est  donc  sa  situation?  Il  n'en  a  pas. 

Qu'est-ce  que  nous  disons,  au  contraire?  Nous  disons  au  dëbitevr: 
Dans  votre  intérêt,  et  surtout  dans  l'Intérêt  de  vos  créanciers,  il  îa»- 
porte  que  vous  ne  disposiez  pas  imprudemment  de  votre  actif,  que 
vous  ne  le  jetiez  pas  à  quelques  créanciers  plus  avides  que  les  autre; 
il  faut  que  vous  appeliez  la  justice  à  régler  votre  situation;  c'est  ce 
que  nous  avons  appelé  la  liquidation  judiciaire. 

Gomment  I  vous  trouvez  ce  système  plus  dur  que  celui  que  vwa 
proposez;  mais  nous  réglons  tout  dans  ce  système;  c'est  une  réforme 
absolument  complète. 

Vous  parliez  tout  à  fbeure,  mon  cher  collègue ,  de  procédure.  ^ 
bient  la  procédure  de  la  liquidation  judiciaire  a  été  travaillée  avec  le 
plus  grand  soin  dans  le  sein  de  la  Commission  ;  elle  vous  est  pré- 
sentée tout  entière  et,  j'ose  le  dire ,  elle  est  suffisante. 

Et  quant  au  reste,  avons-nous  un  mépris  quelconque  pour  la  loi 
de  4838?  Lorâque  nous  avons  été  obligés  de  détacher  de  notre  projet 
complet  le  projet  partiel  que  nous  vous  présentons,  nous  avons  reft- 
voyé  à  la  loi  de  4838  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  traité  et  visédaos 
le  projet  que  nous  présentons  aujourd'hui.  Nous  vous  demandons  de 
voter  la  liquidation  judiciaire.  Est-ce  que  nous  compromettoos  Ft- 
Tenir?  Gomment  puis-je  entendre  notre  très  éloquent  et  très  intellî- 
gent  collègue  M.  Millerand  dire  que  nous  ne  faisons  rien  en  propo- 
sant cette  modification  qui  est  certainement  la  plus  grave  et  la  pJas 
complète  qui  ait  été  apportée  à  la  législation  des  faillites  depuis  50 
ans? 

Maintenant,  si  vous  voulez  porter  votre  attention  —  et  ce  sera  wn 
dernier  argument  —  sur  le  troisième  article  du  contre-projet  qee 
j'examine,  vous  verrez  qu'il  détruit  absolument  les  deux  premiers. 
Vous  vous  rappelez  que  le  contre-projet  institue  la  suspension  de 
paiements  —  art.  4er  —  et  qu'il  dit  qu'une  fois  que  le  concordat  sera 
obtenu  il  n'y  aura  aucune  incapacité  contre  le  failli. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  sur  l'injustice  qu'il  y  a  à  dispenser  de 
toute  incapacité  celui  qui  n'a  donné  qu'un  dividende  à  ses  créas- 
ciers.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  point,  mais  l'article  3  est  trè 
important.  Il  dit  que  «  même  dans  le  cas  où  le  commerçant  aurait 
laissé  passer  le  délai  prescrit  par  l'article  4er,  pour  la  déclaration  de 
cessation  de  paiements,  ou  dans  la  cas  où  il  n'aurait  point  obtenu  soq 
concordat ,  le  tribunal,  s'il  juge  le  débiteur  excusable,  pourra  ne  pas 
prononcer  contre  lui  la  déclaration  de  faillite,  et  l'affranchir  ainsi  des 
incapacités  légales.  » 

Ainsi ,  d'après  l'honorable  M.  Millerand ,  on  pourra  être  aâiranchi 
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des  iocapacitës  légales  si  on  obtient  son  concordat  et ,  si  on  ne  Tob- 
tient  pas ,  on  pourra  encore  être  affranchi  des  incapacités  légales. 

M.  Millerand.  —  Si  le  tribunal  y  consenti  II  y  a  là  une  cer- 
taine différence. 

M.  le  Rapporteur.  —  Je  sais  bien  que  le  tribunal  examinera 
le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  faire  cette  faveur  au  débiteur* 

Mais  quelle  est  la  sanction  que  vous  mettez  à  l'obligation  de  dé- 
poser son  bilan  dans  les  dix  jours?  Il  n'y  en  a  aucune  ;  car  celui  qui 
se  trouvera  dans  cette  situation,  au  moment  de  déposer  son  bilan, 
que  dira-t-il?  J'ai  bien  des  chances  d'être  déchargé  des  incapacités 
de  la  faillite,  car  si  j'ai  mon  concordat,  j'en  suis  déchargé  et,  si  je 
ne  l'ai  pas,  je  puis  en  être  déchargé  par  le  tribunal. 

Croyez- vous  que  ce  soit  là  une  sanction  suffisante?  Croyez-vous 
que  cet  homme  se  hâtera  d'aller  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
et  qu'il  ne  conservera  pas  l'espérance  d'être  déchargé  des  incapacités, 
même  s'il  n'a  pas  accompli  cet  acte  utile  pour  tous  les  créanciers , 
qui  est  de  se  déclarer,  dès  le  premier  jour,  afin  d*éviter  le  désastre 
des  déclarations  tardives? 

II  ne  le  fera  pas. 

Vous  êtes  donc  obligé  de  reconnaître  que  votre  contre-projet 
manque  de  sanction.  Si  vous  le  comparez  aux  sanctions  sérieuses  et 
véritablement  importantes  du  projet  que  nous  présentons  à  la 
Chambre,  les  deux  projets  ne  peuvent  pas  supporter  la  comparaison, 
ce  me  semble. 

Vous  avez  nié  que  votre  contre -projet  négligeât  le  droit  des  créan- 
ciers; ici  il  faut  s'entendre. 

Certainement,  si  vous  parvenez,  sans  sanction  aucune,  à  faire  que 
le  débiteur  dépose  son  bilan,  vous  faites  à  la  fois  les  affaires  et  de  ce 
débiteur  et  de  ses  créanciers.  Et  si  j'ai  démontré,  comme  je  crois 
l'avoir  fait,  que  votre  contre-projet  manque  de  sanction,  vous  avez 
bien  fait  l'affaire  du  débiteur,  mais  vous  ne  vous  êtes  nullement  préoc- 
cupé du  sort  de  ses  créanciers.  Qu'est-ce  qui  intéresse  le  créancier 
quand  une  faillite  est  déclarée?  C'est  d'avoir  le  plus  tôt  possible  une 
répartition  qui  lui  donne  un  dividende.  Et  avec  le  moins  de  frais 
possible.  C'est  la  seule  chose  même  qui  préoccupe  le  créancier  très 
légitimement  et  très  justement. 

Pour  lui  donner  cette  satisfaction,  que  faut-il  faire? 

Il  faut  diminuer  les  lenteurs  de  procédure,  il  faut  diminuer  les  frais, 
comme  le  disait  notre  honorable  collègue  tout  à  l'heure.  Il  faut,  en 
un  mot,  faire  qu'on  puisse  arriver  à  la  distribution  des  deniers 
de  l'actif  sans  dépenser  trop  d'argent  et  avec  une  certaine  ra- 
pidité. 
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Le  contre- projet  de  M.  Millerand  se  réfère  évidemmeot  à  la  loi  de 
4838;  il  n'y  change  que  ce  qui  a  trait  à  la  situation  même  da  failli; 
mais  pour  tout  le  reste  la  procédure  n'est  pas  modifiée.  Noos  la  dmh 
difions  profondément  dans  le  cas  de  liquidation  judiciaire;  nous  reo- 
voyons  bien  à  la  loi  de  4838,  lorsque  la  faillite  a  été  déclarée,  mais 
qu'est-ce  que  la  faillite  dans  notre  projet?  c'est  le  châtiment  da 
commerçant  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  premières  dispositions 
relatives  à  la  liquidation.  C'est  la  punition  de  celui  qui  n'apasvoola 
donner  à  ses  créanciers  et  à  lui-môme  le  bienfait  immédiat  d'one  dis- 
tribution rapide  et  économique  des  deniers  de  la  faillite. 

Voilà  sur  quel  terrain  se  place  la  réforme.  Ce  n'est  plus  la  règle 
générale,  mais  l'exception  qui  s'applique,  —  comme  je  l'enteodais 
dire  à  gauche,  —  à  celui  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  des  règles  fcntë- 
laires  pour  lui  et  ses  créanciers  ;  c'est  la  réforme  que  nous  établis- 
sons dans  le  titre  U'  que  nous  vous  présentons;  celui-là  seul  sabin 
les  rigueurs  de  la  faillite,  et  il  n'aura  pas  lieu  de  s'en  plaindra,  qui 
n'aura  pas  voulu  profiter  des  bienfaits  delà  liquidation  judiciaire,  en 
faisant  sa  déclaration  au  moment  utile. 

Je  crois  donc  avoir  démontré,  sans  donner  de  plus  grands  dévelop- 
pements à  ma  pensée,  que  le  contre-projet  s'inspire  des  idées  mèoies 
qui  ont  inspiré  le  vôtre. 

Le  point  de  départ  est  le  môme ,  mais  c'est  peu  de  chose  en  ma- 
tière de  législation,  et,  permettez-moi  de  vous  le  dire ,  nous  penaoïis 
que  le  point  de  départ  de  la  Cour  de  cassation  est  identique  à  celai 
de  la  Commission  que  je  représente,  et  cependant  la  Cour  de  cassation 
arrive  à  des  conclusions  qu'il  nous  est  impossible  d'accepter,  parce 
qu'elle  ne  distingue  pas  comme  nous,  dans  la  loi  de  4838,  entre  les 
parties  que  nous  considérons  comme  devant  produire  de  bons  eflèts 
et  celles  qui  doivent  disparaître  pour  se  conformer  aux  progrès  légi- 
times que  nous  devons  tous  demander  à  la  législation  en  matière  de 
commerce. 

Telles  sont  les  idées  qui  nous  ont  inspirés;  lorsque  nous  a¥OD> 
repoussé  le  contre-projet  de  M.  Millerand,  nous  avons  toujours  pensé 
que  la  Chambre  ne  pouvait  pas,  après  avoir  pendant  sept  ou  huit  »m 
étudié  une  semblable  réforme,  se  présenter  devant  le  pays  sans  Ici 
donner  une  législation  sérieuse  qui  soit  une  vraie  réforme,  et  ooa 
celle  que  lui  offre  M.  Millerand,  qui  ne  paraît  avoir  qu'un  seul  but  à 
lui  de  modifier  les  droits  électoraux  des  faillis. 

M.  Maxime  Lecomte.  —  Messieurs  ,  je  compte  me  rallier  aa 
contre-projet  de  M.  Millerand,  en  adoptant  môme  le  texte  de  ses 
deux  premiers  articles.  Nous  ne  différons,  en  effet,  que  sur  l'article  3. 
que  je  n'accepte  pas  plus  que  M.  Laroze.  Le  nouveau  projet  de  la 
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Commission  en  vingt  articles,  qui  contiennent  la  matière  d'un  bien 
plus  grand  nombre,  modifie  la  loi  de  4838,  il  y  apporte  une  réforme 
qui  consiste  dans  la  substitution,  dans  la  plupart  des  cas,  de  la  liqui- 
dation judiciaire  à  la  faillite.  Toutes  les  questions  si  nombreuses ,  si 
complexes,  si  difficiles ,  que  soulève  la  révision  de  la  loi  des  faillites, 
et  qui  doivent  nécessairement  entraîner  des  discussions  très  longues 
dans  l'une  et  dans  l'autre  Assemblées ,  seront  évidemment  soulevées 
par  le  nouveau  projet  de  la  Commission,  absolument  comme  avec  son 
ancien  projet  qui,  lui,  contenait  479  articles,  de  sorte  qu'on  peut  re- 
produire, à  l'occasion  du  nouveau  projet  de  la  Commission,  les  433 
propositions  qui,  je  m'en  souviens,  avaient  été  élaborées  par  le  Co- 
mité parisien  de  la  réforme  des  faillites. 

M.  le  Rapporteur,  du  reste,  veut  bien  le  reconnaUre  à  la  page  9 
de  son  rapport  supplémentaire,  lorsqu'il  nous  dit  : 

a  Le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons  aujourd'hui  ne  peut 
être  considéré  comme  un  projet  nouveau,  car  il  est  la  reproduction, 
dans  ses  parties  essentielles,  de  celui  qui  figure  à  votre  ordre  du 
jour.  9 

En  efibt,  il  y  a  eu,  de  la  part  de  la  Commission,  une  sorte  de  con- 
densation de  l'ancien  projet,  qui,  je  dois  le  dire  immédiatement,  a 
déjà  été  l'objet  de  vives  critiques ,  car  les  uns ,  comme  M.  Millerand 
et  comme  moi,  désireraient  une  véritable  simplification,  et  c'est  ce 
que  nous  avons  la  prétention  d'apporter  ici  ;  mais  les  autres  regret- 
tent l'ampleur  de  l'ancien  projet,  et  les  dispositions  nombreuses  qui 
sont  tombées  à  la  suite  de  l'opération  que  je  puis  appeler  une  opéra- 
tion d'élagage. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
déclare,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  Garde  des  sceaux,  à  la  date 
du  20  juin  4888,  «  qu'elle  préfère  le  statu  quo  aux  incertitudes  d'une 
loi  nouvelle  impliquant  certainement  une  amélioration,  mais  insuffi- 
samment coordonnée  et  susceptible,  par  suite,  d'être  dangereuse.  » 

Voilà  l'opinion  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et  elle 
est  partagée  par  beaucoup  d'autres  personnes  et  beaucoup  de  corps 
compétents.  L'impression  qui  se  dégage  de  l'examen  des  rapports 
successifs  de  la  Commission,  c'est  qu'il  faut  opter  entre  la  révision  de 
la  loi  des  faillites  qui ,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure ,  doit  néces- 
sairement et  fatalement  entraîner  de  très  longues  discussions  et  nous 
empêcher  certainement  d'aboutir  et  une  réforme  véritable,  ainsi  que 
je  pense  vous  le  démontrer  dans  quelques  instants,  réforme  qui  peut 
aboutir,  parce  qu'elle  est  courte  dans  ses  termes,  simple  dans  son 
esprit  et  qu'elle  réalise  précisément  ce  que  vous  demandent  les  inté- 
ressés, la  majorité  des  industriels  et  des  commerçants  de  notre  pays. 
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Voilà  donc  la  question  :  opter  entre  le  renvoi  de  la  loi  telle  qu'elle 
vous  a  été  présentée  à  nouveau  par  la  Commission  des  faillites,  oq, 
au  contraire,  adopter  la  réforme  que  nous  présentons.  Gomme  oo  ïi 
dit  avec  une  certaine  raison,  il  ne  8*agit  pas  pour  la  Chambre  de  faire 
grand ,  il  faut  faire  quelque  chose. 

On  parlait  tout  à  l'heure  du  langage  qui  est  souvent  opposé  à  la 
politique  de  réformes.  En  effet ,  quand  on  apporte  une  réforme ,  on 
lui  oppose,  ainsi  que  le  disait  Fhonorable  M.Millerand,  que  ce  n'est 
qu'une  réforme  de  surface,  d'apparence,  qui  n'a  de  la  réforme  que  le 
nom;  et  qui,  au  fond,  n  est  qu'un  simple  changement.  On  dit  quel* 
quefois  que  ce  changement  ne  fait  qu'empirer  l'état  de  chose  eiis- 
tant. 

Je  désire  établir  devant  la  Chambre ,  —  c'est  le  point  capital  sar 
lequel  a  porté  tout  l'effort  de  l'honorable  rapporteur,  —  je  désire 
établir  que  la  réforme  présentée  dans  les  contre-projets,  celûde 
M.  Millerand  et  le  mien,  qui,  je  le  répète,  ne  diffère  du  premier  que 
sur  un  seul  point,  est  une  véritable  réforme,  qu'elle  est  urgente  et 
qu'elle  apportera  uue  amélioration  qui  est  réclamée  par  le  commerce 
et  par  l'industrie. 

En  attendant  l'examen  approfondi  que  doit  en  faire  la  Commission 
—  car  je  vois  avec  plaisir  qu'elle  n'a  pas  renoncé  sans  esprit  de  re- 
tour à  son  projet  complet,  dans  son  rapport  supplémentaire  —  M.  le 
Rapporteur  exprime  l'espoir,  que  je  partage ,  que  l'on  pourra  reve- 
nir plus  tard  sur  la  seconde  partie  de  la  réforme  dont  est  susceptible 
la  procédure  et  l'administration  des  faillites  ;  avant  d'examiner,  dis- 
je,  si  le  remède  apporté  est  bien  approprié,  nous  devons  voir  quel> 
sont  exactement  le  caractère  et  l'étendue  du  mal ,  en  on  mot,  et  c'est 
bien  là  la  question  qui  est  posée  devant  la  Chambre,  nous  devoD» 
nous  demander  quel  est  le  vice  de  la  loi  actuelle  des  faillites. 

Sur  ce  point,  je  me  rencontre  avec  l'honorable  rapporteur;  aasEi, 
j'abrégerai  mes  observations  ;  je  ne  saurais  dire  aussi  éloquemmeat, 
aussi  exactement  et  aussi  complètement  qu'il  l'a  fait,  quel  est  le  dé- 
faut capital  de  la  loi  de  4838. 

J'emprunterai  seulement  les  paroles  d'une  personne  lÀtn  compé- 
tente :  je  rappellerai  que  lorsque  M.  Ducuing,  en  4  872,  —  car  la  ré- 
forme des  faillites  remonte  non  pas  à  dix  ans,  mais  à  seize  ans,  ^ 
lorsque  M.  Ducuing  eut  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  natio- 
nale le  projet  de  réforme  de  la  loi  des  faillites,  on  commença  l'en- 
quête auprès  des  chambres  de  commerce  et  des  tribunaux. 

A  cette  époque,  M.  le  Président  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  disait  :  «  Appliquer  la  qualification  de  faillis,  avec  toutes  ses 
conséquences,  à  des  individus  en  état  de  suspension  de  paiements. 
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peut  paraître  une  mesure  excessive  et  peu  en  rapport  avec  Télat  de 
nos  mœurs.  » 

C'est  évident ,  messieurs,  le  but  est  dépassé,  et  il  arrive  que  le 
législateur,  pour  avoir  voulu  trop  exactement  sauvegarder  des  inté- 
rêts qui  devaient  rélre,  a  fait  absolument  le  contraire;  il  a  abouti 
à  un  résultat  opposé,  parce  que  la  législation  est  inapplicable;  la 
pratique  y  résiste,  de  sorte  que  vous  voyez  ce  qui  se  produit  aujour- 
d'hui. 

Vu  rélat  de  bien  des  places  de  commerce,  on  ne  prononce  presque 
plus  de  faillites,  le  tribunal  de  commerce  ne  les  prononce  plus  d'of- 
fice, et  souvent  môme  il  résiste  à  la  demande  des  créanciers.  Pour- 
quoi? Parce  que  la  loi,  telle  qu'elle  est  rédigée,  est  inapplicable. 

On  aboutit  à  ce  résultat  que  les  faillites  ne  sont  pas  déclarées  lors- 
qu'elles devraient  l'être,  que  l'actif  est  dilapidé,  on  arrive  à  des 
clôtures  pour  cause  d'insuffisance  d'actif,  et,  lorsqu'il  y  a  des  fail- 
lites, à  la  distribution  de  dividendes  absolument  dérisoires;  les  ré- 
sultats des  statistiques  sont  absolument  navrants,  et  je  me  permettrai 
de  vous  en  faire  passer  sous  les  yeux  quelques-uns. 

Voici  un  passage  du  rapport  de  M.  le  Président  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine ,  au  point  de  vue  des  clôtures  pour  cause  d'in- 
suffisance d'actif;  vous  me  permettrez  de  retenir  quelques  instants 
votre  attention  sur  ce  document;  il  est  véritablement  révélateur. 

c  Le  nombre  des  faillites  dont  les  opérations  sont  clôturées  pour 
insuffisance  d'actif  devient  de  plus  en  plus  grand.  De  4856  à  4860,  20 
p.  400  des  faillites  étaient  closes  pour  insuffisance  d'actif;  le  chiffre 
en  est  monté  à  23  p.  400,  de  4864  à  4865;  à  30  p.  400,  de  4866  à 
4870;  à  36  p.  400,  de  4874  à  4875;  à  40  p.  400,  de  4876  à  4880;  à  44 
p.  400,  de  4884  à  4885.  Le  moment  est  proche  où  la  moitié  des  fail- 
lites sera  clôturée  pour  insuffisance  d'actif.  Cette  proportion  est  déjà 
dépassée  dans  le  département  de  la  Seine.  » 

M.  le  Président  du  tribunal  de  commerce ,  dans  son  discours  pro- 
nonce  le  28  janvier  4888,  lors  de  l'installation  des  nouveaux  juges, 
constatait  qu'en  4887,  sur  2,435  faillites  terminées,  4,262  avaient 
abouti  à  une  clôture  pour  insuffisance  d'actif.  Il  disait  : 

t  Les  493  faillites  terminées  par  union  ont  donné  les  dividendes 
ci-après  : 

444 , de    4  à  5  p.  400. 

406 de    5  i  40      — 

94 de  40  à  20      — 

46 ,.  de  20  à  30      — 

20 de  30  à  40      — 
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U de  40  à    50  p.  400. 

40 de  50  à    60  — 

3 de  60  à    70  — 

4 de  70  à    80  — 

2 de  80  à    90  — 

4 de  90  à  400  — 

6 400  — 

«  36  D*ODt  rien  produil. 

«  Le  moment  est  proche  où  la  moitié  des  faillites  sera  dôtarée  pour 
insuffisance  d'actif.  Cette  proportion  est  déjà  dépassée  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

a  Je  prends  maintenant  le  département  de  la  Seine.  Les  493  faillites 
de  Tannée  dernière ,  qui  ont  été  terminées  par  union ,  ont  donne  les 
dividendes  ci-après  :  144  ont  donné  des  dividendes  de  4  à  5  p.  400, 
406  de  5  à  40  p.  400,  94  de  40  à  20  p.  400,  36  n'ont  absolument  ries 
produit  ;  elles  auraient  dû  par  conséquent  être  clôturées  par  iosaffi- 
sance  d'actif.  » 

Eh  bien!  la  réforme  qui  aurait  pour  effet  de  pousser  par  un  pois- 
sant intérêt  le  débiteur  qui  est  obligé  de  cesser  ses  paiements  i  dé- 
poser son  bilan  aussitôt  que  ses  premiers  embarras  ont  commence  se- 
rait favorable  au  débiteur,  c'est  entendu,  mais  le  serait  aussi  émiDem- 
ment  aux  créanciers.  Les  créanciers  ne  seraient  plus  victimes  des 
fraudes  qui  pullulent  dans  les  arrangements  amiables,  dans  les  amo- 
gements  absolument  clandestins  ;  ils  ne  seraient  plus  victimes  non 
plus  de  ces  procédures  si  longues,  si  coûteuses,  qui  achèvent  de  rai- 
ner un  actif  qui  a  été  dilapidé  par  le  débiteur  dans  l'espoir  d'écarter, 
d'éloigner  le  plus  possible  le  moment  de  la  catastrophe  inévitable. 

Je  passe,  messieurs ,  sur  ces  idées  qui ,  je  le  repète ,  ont  été  toat  i 
l'heure  si  bien  développées  par  M.  le  Rapporteur  lui-môme,  et,  ser- 
rant de  plus  près  la  question  —  et  c'est  le  moment  puisque  nous 
sommes  d'accord  sur  les  prémisses  —  il  faut  que  j'indique  à  la  Cham- 
bre où  commence  notre  divergence  avec  M.  le  Rapporteur. 

Notre  divergence  commence  au  moment  où  après  avoir  signalé  le 
mal ,  lorsque  nous  cherchons  le  remède ,  lorsque  nous  affirmons  que 
dans  notre  contre-projet  le  débiteur  a  un  intérêt  considérable,  pois- 
sant à  déposer  son  bilan  dès  le  commencement  de  ses  embarras  finan- 
ciers, M.  le  Rapporteur  vient  nous  répliquer  :  Mais  non,  le  débiteur 
n'a  aucun  intérêt,  il  n'y  a  pas  de  sanction  à  la  nécessité  que  voos 
lui  imposez  de  déposer  son  bilan  dans  le  délai  de  dix  jours.  Eh  bien, 
l'intérêt  existe  pour  le  débiteur,  et  la  sanction  est  réelle  parce  que, 
dans  le  système  que  nous  présentons,  le  débiteur  ne  £era  délivré  de 
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la  flétrissure  qui  Teffraie  et  des  incapacités  légales  qu'à  deux  condi- 
tions :  s'il  a  déposé  son  bilan  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  s'il  obtient 
de  ses  créanciers  un  concordat  homologué  par  le  tribunal. 

Voilà  la  véritable  réforme,  une  réforme  qui  fait  disparaître,  — 
lout  le  monde  est  parfaitement  d'accord  sur  ce  point ,  —  le  vice  de 
la  loi  de  4838  trop  rigoureuse  et,  par  suite,  inapplicable  et  inappli- 
quée. 

Inspiré  par  cette  frayeur,  le  débiteur  se  retire  le  plus  qu'il  peut 
dans  toute  sorte  de  retranchements  ;  il  est  la  proie  d'agents  d'affaires 
véreux  et  se  livre  à  une  foule  d'opérations  onéreuses  qui  dilapident 
son  actif.  Voilà  le  vrai  vice  de  la  loi. 

Avec  le  système  de  la  loi  actuelle,  vous  voyez  un  commerçant  dont 
l'actif  est  égal  ou  môme  supérieur  à  son  passif  obligé  de  déposer  son 
bilan  et  môme  déclaré  en  faillite  sur  la  poursuite  d'un  seul  créancier; 
vous  voyez  un  autre  commerçant  qui  est  honnôte,  qui  a  été  peut- 
être  malhabile,  peut-être  simplement  malheureux,  alors  qu'il  a  toutes 
les  sympathies,  tout  le  concours  de  ses  créanciers,  sauf  un  ou  deux 
qui  voudraient  peut-ôtre  obtenir  des  avantages  auxquels  l'honnêteté 
du  débiteur  se  refuse,  vous  le  voyez,  dis-je,  déclaré  en  faillite. 

Avec  notre  con tre- projet ,  des  faits  de  ce  genre  ne  peuvent  se 
passer;  cet  honnôte  homme  ne  subira  pas  de  flétrissure. 

Messieurs ,  j'arrive  au  terme  de  mes  explications  et  je  vais  con- 
clure. Je  dis  que  toute  la  réforme  est  là,  dans  l'atténuation  des  ri- 
gueurs successives  de  la  loi  actuelle,  dans  l'intérêt  puissant,  que  nous 
faisons  naître  pour  le  débiteur,  de  déposer  son  bilan  dans  les  dix 
jours.  C'est  la  réforme  qui  est  demandée  par  les  nombreuses  péti- 
tions dont  vous  parlait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Millerand,  péti- 
tions qui,  vous  n'en  doutez  pas,  messieurs,  émanent  de  commerçants 
fort  honorables,  qui  se  préoccupent  sans  doute  de  l'intérêt  des  débi- 
teurs, mais  beaucoup  aussi  de  celui  des  créanciers,  c'est-à-dire  de 
l'intérêt  général  du  commerce. 

Les  projets  de  réformes  rencontrent  toujours  devant  eux  les  tradi- 
tions ;  lors  môme  que  se  produisent  les  réclamations  les  plus  actives 
de  l'opinion  publique,  ils  rencontrent  des  principes  qui  luttent  contre 
les  idées  nouvelles  avec  une  allure  véritablement  implacable. 

Ainsi  on  nous  dit,  et  tout  à  l'heure  M.  le  Rapporteur  nous  le  disait, 
que  lorsqu'un  débiteur  avait  été  malheureux,  qu'il  avait  été  obligé  de 
suspendre  ses  paiements,  qu'il  n'avait  pas  payé  intégralement  ses 
créanciers,  mais  s'était  arrangé  avec  eux  dans  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi,  les  principes  s'opposaient  à  ce  qu'il  ne  subit  pas  quel- 
que incapacité  à  ce  qu'il  ne  subit  pas  une  flétrissure.  Je  dis  qu'une 
pareille  loi  ne  peut  pas  être  appliquée  ;  elle  serait  aussi  inapplicable 
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que  la  loi  de  4838.  Sans  doute  les  principes  seraient  saufs,  mais  i! 
faut  voir  ce  qui  existerait  en  fait,  comment  la  pratique  rësisterût  i 
Tapplication  de  ces  principes  qui  ne  respecterait  en  tous  cas  (ïm- 
cune  manière  la  justice  distributive.  Il  faudrait  pour  cela  aller  plos 
loin  et  dire  que  tout  débiteur  qui  n'aura  pas  payé  intégralement  ses 
dettes  sera  frappé  d'iocapacilé. 

Il  faudrait  que  le  débiteur  civil  qu'on  voit  bien  souvent  conserwr 
une  fortune  considérable ,  un  actif  qu'il  soustrait  à  l'action  de  ses 
créanciers  et  qui,  cependant ,  reste  à  l'abri  de  tout  déshonneur,  fôt 
soumis  également  à  cette  loi  dont  vous  proclamez  les  principes  si 
inéluctables. 

Il  faudrait  aussi  que  le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements, 
mais  qui  a  pu  s'arranger  à  l'amiable  avec  ses  créanciers  sans  Tinter- 
vention  de  la  justice,  fût  frappé  des  mômes  peines. 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  nous  devons  résolument  aban- 
donner ces  formes  qui  ne  sont  plus  de  notre  âge  et  qui  ne  sont  pias 
dans  nos  mœurs. 

J'ai  démontré  qu'il  y  avait  intérêt ,  non  seulement  pour  le  débi- 
teur, mais  pour  le  créancier  à  accepter  la  réforme  proposée  par  nous. 
Je  crois  avoir  démontré  que  le  débiteur  a  un  intérêt  considérable  à 
déposer  son  bilan  dans  les  dix  jours,  puisque  c'est  une  condition  es- 
sentielle pour  qu'il  soit  déchargé  de  la  flétrissure  qu'il  redoute,  et  qui 
.  est  ainsi  la  véritable  cause  de  la  prolongation  d'une  vie  commerdile 
qui  est  embarrassée,  qui  est  arrêtée.  L'actif  est  dissipé  et  on  aboutit, 
comme  je  l'indiquais  tout  à  l'heure,  à  la  clôture  pour  cause  d'insuffi- 
sance d'actif;  on  voit  aussi  ces  faillites  qui  ne  produisent  absolument 
rien,  on  voit  ces  dividendes  misérables,  dérisoires,  de  5  et  40  p.  1(K). 

Donc,  messieurs,  si  la  loi  veut  continuer  à  infliger  une  flétriiaire 
au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  elle  aura  absolument  maaqoé 
son  but.  La  crainte  de  la  faillite,  l'appréhension  de  la  flétrissure  qui 
en  résulte  ont  fait  plus  de  mal  que  la  plus  mauvaise  loi.  Mais  ce 
n'est  pas  moi  qui  parle  ainsi ,  ces  paroles  sont  de  M.  le  Rapporteur, 
c'est  un  passage  du  principal  rapport  de  M.  Laroze  qui  est  le  résamé 
le  plus  clair  des  observations  que  je  viens  de  vous  présenter  et  U 
meilleure  réponse  aux  objections  qui  sont  faites  au  contre-projet  dd 
M.  Milierand  et  au  mien. 

Je  me  permets  de  répéter  ces  paroles  de  M.  le  Rapporteur  :  «  La 
crainte  de  la  faillite  et  l'appréhension  de  la  flétrissure  ont  fait  plos  de 
mal  que  la  plus  mauvaise  loi.  »  On  qe  pouvait  mieux  dire,  n'est-ce 
pas,  messieurs? 

Nous  voulons  donc  simplement  par  les  dispositions  que  nous  voos 
proposons,  faire  disparaître  une  mauvaise  loi ,  la  réformer.  Si  bous 
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voulions  procéder  à  la  réforme  complote  de  la  procédure  et  de  Tad- 
fninistration  de  la  faillite,  nous  nous  engagerioDS  dans  des  discussions 
absolument  interminables. 

La  discussion  sur  deux  points  spéciaux ,  à  laquelle  nous  nous 
livrons  en  ce  moment,  peut  déjà  durer  longtemps,  vous  voyez  Tim- 
portance  qu'elle  prend  devant  la  Chambre.  Eh  bien  1  il  y  a  433  ques- 
tions qni  peuvent  se  poser  de  la  même  façon.  C'est  dire  que ,  devant 
cette  Chambre  comme  devant  le  Sénat ,  il  y  aurait  une  discussion 
qui  fatalement  s'éterniserait,  nous  ne  pourrions  pas  arriver  à  réfor- 
mer cette  mauvaise  loi  qui  est  devenue  pour  le  commerce  un  véri- 
table fléau. 

Pour  y  arriver,  il  est  nécessaire  que  nous  nous  bornions  à  ces 
deux  points  :  la  qualiflcation  du  failli;  dans  quels  cas  il  y  aura  lieu  à 
cette  qualification.  C'est  par  ce  moyen  que  nous  réformerons  la  loi. 
Je  termine  en  disant  comme  mon  collègue,  M.  Milleraod,  que  l'inté- 
rêt bien  entendu  de  la  République  et  du  Parlement  exige  de  nous 
que  nous  poursuivions  une  politique  de  résultats,  et  je  finis  par  ce 
mot  célèbre  qui  peut  s'appliquer  à  la  réforme  proposée  :  «  Il  faut 
aboutir.  » 

M.  Ferrouillat,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  —  Messieurs,  la  manière  un  peu  brusque,  un  peu  rapide 
dont  le  projet  de  loi  a  été  mis  hier  en  tète  de  l'ordre  du  jour  ne  me 
permettra  de  soumettre  à  la  Chambre  que  quelques  courtes  observa- 
tions. 

Les  contre-projets  de  M.  Millerand  et  de  M.  Maxime  Lecomte  me 
paraissent  avoir  tous  deux  le  même  inconvénient. 

M.  Chamberlain,  le  président  du  Board  of  Trade,  disait,  dans  un 
rapport  sur  la  loi  anglaise  de  4883 ,  qu'il  fallait  diminuer  le  nombre 
des  naufragés ,  et  surveiller  et  protéger  le  sauvetage.  Les  propositions 
de  MM.  Millerand  et  Lecomte  me  paraissent  avoir  pour  but  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  naufragés ,  mais  elles  négligent  un  peu  le  sauve- 
tage. 

Je  vois  bien  que  M.  Millerand  fait  une  distinction  entre  le  débiteur 
malheureux  et  le  débiteur  malhonnête,  et  qu'il  fait  la  part  belle  au 
débiteur  en  lui  offrant  le  moyen  de  s'affranchir  du  péril  de  la  faillite; 
seulement ,  il  me  parais  avoir  fait  cette  part  trop  large. 

Le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements  a  toujours  la  possibilité 
de  se  racheter,  tantôt  par  le  concordat,  tantôt  par  l'excusabilité;  il 
en  résulte  qu'il  peut  être  tenté ,  n'ayant  pas  de  sanction  assez  ferme 
devant  lui,  de  continuer  ses  opérations,  de  rendre  sa  situation  de 
plus  en  plus  malheureuse,  ei,  ainsi,  de  faire  disparaître  l'actif. 
Alors,  la  conclusion  finale  est  qu'on  se  trouve  rejeté  dans  l'union. 
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avec  tous  les  inconvénients  de  cette  procédure  longue  et  comptiqaée. 

Je  considère  qu'il  y  a  un  autre  intérêt  qui  doit  être  sauvegardé  : 
celui  des  créanciers,  qui  me  paraît  un  peu  trop  négligé  dans  les 
propositions  de  MM.  Millerand  et  Lecomte. 

Le  projet  présenté  au  nom  de  la  Commission  par  M.  Laroze  me 
semble  plus  satisfaisant.  Il  a  bien  en  vue  également  de  faire  une  part 
meilleure  au  débiteur  malheureux,  mais  il  édicté  aussi  nue  sandics 
prompte ,  énergique ,  qui  presse  vivement  le  débiteur  à  profiter  des 
avantages  qui  lui  sont  accordés.  Il  faut ,  en  effet ,  que  dans  les  dix 
jours  de  la  cessation  de  paiements,  il  ait  fait  sa  déclaration.  Dans  le 
cas  où  il  ne  l'aurait  pas  faite,  la  sanction  consiste  en  ce  qu'il  oe  M 
est  plus  possible  d'échapper  à  la  qualification  de  failli. 

Si,  au  contraire,  ainsi  sollicité  par  le  législateur,  il  déclare,  daos 
les  délais  qui  lui  sont  impartis,  la  cessation  de  paiements,  alors 
s'ouvre  une  procédure  tout  à  fait  nouvelle,  bien  préférable  à  celle  de 
la  loi  de  1838.  Je  veux  parler  de  la  liquidation  judiciaire,  qui  permet 
à  ce  débiteur  d'espérer  que  la  qualification  de  failli  lui  sera  épargnée 
et  qu'il  pourra  même ,  dans  certaines  conditions ,  qui  sauvegardent 
les  intérêts  des  créanciers,  reprendre  la  direction  de  ses  affaires,  foire 
des  ventes  et  des  opérations  diverses,  mais  sous  des  contrôles  et  des 
surveillances  qui  sont  indiqués* 

Cette  situation  est  infiniment  meilleure  pour  le  débiteur,  et ,  comme 
on  l'a  obligé  à  la  prendre  dès  le  début,  l'actif  est  sauvegardé,  l'inté- 
rêt des  créanciers  l'est  également  et  le  sauvetage  dont  parlait  M.  Chaoh 
berlain  est  assuré. 

Il  me  semble  donc,  messieurs,  que  le  projet  de  M.  Laroze  donne 
satisfaction  aux  deux  intérêts  en  présence,  et  que  les  procédores 
qu'il  préconise  sont  très  simples  ;  elles  peuvent  être  facilement  et 
rapidement  adoptées  par  la  Chambre,  et  j'ajoute  que  je  les  crois  de 
nature  à  être  accueillies  par  le  Sénat.  C'est  pourquoi  je  vous  prie  de 
préférer  le  projet  de  M.  Laroze,  auquel  le  Gouvernement  se  rallie. 

M.  Millerand.  —  Messieurs,  dans  le  contre-projet  que  j'ai  dé- 
posé et  que  je  viens  de  développer,  j'ai  eu  soin  de  marquer  qu'il  com- 
prenait deux  parties  bien  distinctes  :  l'une,  correspondant  aux  lois  de 
4848  et  de  4874,  qui  donnent  au  débiteur  qui  a  déposé  son  bilan  dans 
le  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements, 
qui  a  obtenu  son  concordat  et  l'homologation  de  son  concordat,  l'af- 
franchissement de  la  qualification  de  failli  et  des  incapacités  légales 
qui  en  découlent.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  première  partie  cons- 
titue pour  le  débiteur  et  pour  les  créanciers  une  amélioration  sen- 
sible. 

Mais  l'honorable  rapporteur  et  plusieurs  de  mes  collègues  ont 
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paru  frappés  des  termes  de  Tarticle  3  de  mon  contre-projet ,  qui  atté- 
nuent cette  première  garantie  donnée  aux  créanciers.  En  offrant  aux 
débiteurs  la  perspective  d*obtenir  de  la  faveur  du  tribunal  l'affran- 
chissement de  la  qualification  de  faillis,  môme  dans  le  cas  où  ils 
n'auraient  pas  déposé  leur  bilan  dans  les  dix  jours ,  un  certain  nombre 
de  mes  collègues  estiment  que  l'article  3  a  pour  résultat  d'amoindrir 
la  portée  et  l'effet  du  projet  et  de  rendre  la  situation  des  créanciers 
très  précaire. 

Mais  cet  article  3  ne  tient  en  aucune  façon  au  principe  essentiel 
de  la  loi.  En  effet,  ce  principe  essentiel  est  le  suivant  :  distinguer  le 
débiteur  malheureux  du  débiteur  malhonnête.  Cette  distinction  est 
faite  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus  nette  par  les  articles  \  et  2. 
En  outre,  mon  honorable  collègue  M.  Maxime  Lecomte  est  d'ac- 
cord avec  moi  sur  ces  deux  premiers  articles.  Dans  ces  conditions, 
je  déclare  que  je  m'en  tiens  aux  deux  premiers  articles  de  mon  contre- 
projet.  J'espère  ainsi  faciliter  à  un  certain  nombre  de  mes  collègues 
l'adoption  d'une  mesure  à  laquelle,  que  la  Chambre  veuille  bien  le 
croire,  je  n'entends  pas  renoncer,  non  pas  par  amour-propre  d'auteur, 
mais  parce  que  je  suis  convaincu  que  si  vous  votez  une  législation 
aussi  complète  que  celle  de  M.  Laroze,  elle  risque  de  dormir  dans 
les  cartons  des  bureaux  du  Sénat,  et  nous  n'aurons  pas  à  le  lui  re- 
procher par  suite  du  nombre  considérable  de  critiques  qu'elle  sou- 
lève et  qu'il  faudra  étudier. 

Je  signale  le  fait  et  j'ajoute  que,  si  vous  voulez,  comme  le  deman- 
dait tout  à  l'heure  l'honorable  minisire  de  la  justice,  diminuer  lo 
nombre  des  naufragés,  en  un  mot,  si  vous  voulez  faire  quelque  chose, 
il  faut  voler  un  texte  plus  modeste  que  celui  de  la  Commission, 
un  texte  qui  assure  une  réforme,  petite  assurément,  mais  certaine. 
Or,  le  projet  de  M.  Laroze  n'est  qu'une  manifestation  ;  je  préfère  un 
résultat. 

M.  le  Rapporteur.  —  Notre  honorable  collègue  vient  d'essayer 
de  pratiquer  un  sauvetage  :  il  a  tenté  le  sauvetage  des  articles  4  et 
2  de  son  contre-projet.  Quant  à  l'article  3,  il  doit  figurer  au  nombre 
des  naufragés. 

Mais  si  cet  article  3  a  fait  naufrage  et  s'il  ne  reste  plus  que  les 
deux  premiers,  je  me  demande  ce  qui  resle  de  la  réforme  de  la  lé- 
gislation des  faillites. 

Vous  déclarez  que  celui  qui  aura  fait  sa  déclaration  dans  les  dix 
jours  ne  sera  pas  un  failli;  il  sera  dans  l'état  que  vous  appeliez  : 
état  de  suspension  des  paiements.  Mais  vous  ne  dites  pas  que,  dans 
celte  situation,  il  sera  privé  de  tels  ou  tels  droits  civils  et  politi- 
ques. 
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Dans  Tarticle  2,  vous  édictez  que,  s'il  obtient  son  concordil,il 
sera  affranchi  de  la  dénomination  de  failli  et  de  toutes  les  ineapaci- 
tés  que  la  loi  y  attache. 

Prenez-y  garde,  vous  n'ajoutez  aucune  espèce  d'incapacité  dus 
votre  article  4er  à  la  suspension  de  paiements. 

Je  comprendrais  que,  entrant  dans  plus  de  détails,  vous  déclariez 
que  celui  qui  sera  en  état  de  suspension  de  paiements  sera  privé  de 
tels  ou  tels  droits,  qu'il  ne  sera  plus  électeur,  niéligiUe,  qu'il  ne 
pourra  pas  obtenir  telle  ou  telle  faveur  que  la  loi  accorde  aux  citoyens 
qui  jouissent  de  la  plénitude  de  leurs  droits.  Mais  vous  ne  le  dites  paa^ 

Vous  ne  pouvez  pas  dire,  quand  un  débiteur  obtient  un  concofdat, 
que  vous  l'affranchissez  de  certaines  incapacités,  puisque  vous  m 
l'avez  frappé  d'aucune  incapacité. 

M.  Millerand.  —  Veuillez  lire  l'article  S,  mon  cher  collègue,  qui 
dit  que  le  failli  sera  affranchi  de  toutes  les  incapacités  que  la  loi 
attache  à  la  déclaration  de  faillite  et  non  pas  à  la  déclaration  de  sus- 
pension de  paiements. 

Les  incapacités  attachées  à  la  déclaration  de  faillite  sont  éaomé- 
fées  dans  le  Gode  de  commerce  et  tout  le  monde  les  connaît. 

M.  le  Rapporteur.  —  Il  ne  peut  être  question  entre  nous  d'an 
querelle  de  mots.  Je  vous  fais  observer  que  votre  expression  :  «c  la 
déclaration  de  faillite  ne  sera  pas  prononc»ée  contre  lui...  »  est  sans 
objet,  puisque  le  débiteur  vient  d'obtenir  son  concordat.  Il  est  dus 
l'état  que  vous  appelez  <c  suspension  de  paiements  :  o  il  est  deoc 
inutile  d'ajouter  que  la  déclaration  de  faillite  ne  sera  pas  prononcée 
contre  lui.  Il  n'a  pas  été  déclaré  en  faillite  au  moment  où  il  a  cessé 
ses  paiements  :  vous  comprenez  qu'il  le  sera  encore  moins  au  mo- 
ment où  il  obtiendra  un  concordat. 

Vous  ajoutez  qu'il  sera,  par  suite,  affranchi  de  toutes  lésina- 
pacités  que  la  loi  attache  à  cet  état.  Remarquez  que  votre  article 
4er  abroge  les  dispositions  de  l'article  437,  qui  dit  que  tout  commer- 
çant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite.  Vous  ne  mettez 
rien  à  la  place  de  cette  disposition;  vous  arrivez  à  cet  état,  que  vous 
créez ,  de  suspension  de  paiements,  qui  n*a  rien  de  légal,  et  vous  le 
faites  cesser  sans  définir  l'état  où  vous  placez  celui  qui  a  obtena  aa 
concordat. 

Je  puis  donc  dire  qu*il  ne  reste  rien  de  la  réforme  que  vous  dési- 
riez. En  tout  cas,  est-ce  que  c'est  là  une  réforme  de  la  législation 
des  faillites?  Donnez-lui  son  véritable  nom,  appelez-lè  une  réforme 
de  l'état  civil  des  faillis ,  faites  ce  que  vous  voudrez  en  fait  de  déno- 
mination, mais  ne  dites  pas  que  c'est  une  réforme  do  la  législation 
des  faillites. 
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II  faut  autre  chose  :  il  faut  un  examen  plus  complet  des  principes 
et  de  la  procédure.  Nous  avons  fait  cet  examen ,  et  j'espère ,  mes^ 
sieurs,  que  vous  repousserez  le  contre-projet  de  M.  Millerand. 

L'article  4^  du  contre-projet  de  M.  Millerand  mis  aux  voix  est  re^ 
jeté  par  iOi  voix  contre  91. 

M.  Millerand  renonce  au  surplus  de  son  contre- projet,  et  le  contre- 
projet  de  M.  Lecomte  est  retiré. 


Discussion  des  articles. 

Articlb  4. 

[.  le  Président.  —  Nous  arrivons  à  l'article  4er  du  projet  de 
la  Commission ,  dont  voici  le  texte  : 

«  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  peut  obtenir  le  bénéfice 
d'une  liquidation  judiciaire  et  d'un  concordat  en  se  conformant  aux 
dispositions  suivantes.  » 

M.  de  La  Bâtie.  —  Messieurs,  je  ne  viens  pas  devant  vous  dis- 
cuter prëcisément  le  texte  de  l'article  4  er.  Je  viens  plutôt  attaquer 
le  principe  môme  qu'il  édicté  et  qui  sert  de  fondement  à  la  loi  ac- 
tuellemeDl  en  discussion. 

Cette  loi,  à  mon  sens,  ne  peut  atteindre  aucun  des  buts  que  noue 
voulons  poursuivre,  les  uns  comme  les  autres,  à  savoir  :  assurer 
dans  les  liquidations  commerciales  une  économie  de  frais  et  aussi  se 
montrer  vis-à-vis  du  commerçant  malheureux  moins  rigoureux  que 
sous  la  législation  actuelle.  Et,  pour  cette  démonstration,  je  ne 
craindrai  pas  de  faire  une  profession  de  foi  qui,  peut-ôtre,  ne  sera 
pas  accueillie  favorablement  par  tout  le  monde. 

Suivant  moi,  une  bonne  législation  commerciale  doit  satisfaire  à 
une  double  condition  :  d'abord  et  avant  tout,  assurer  la  confiance  et 
rhonorabilité  dans  les  opérations  commerciales ,  et  aussi ,  je  le  veux 
bien,  protéger  le  commerçant  qui  a  été  simplement  malheureux 
contre  des  rigueurs  qui  seraient  absolument  inutiles  et  qui  ne  sont 
plus  d'ailleurs  de  notre  époque. 

Mais,  messieurs,  il  me  semble  que  dans  ce  but,  qu'une  bonne  lé- 
gislation commerciale  doit  chercher  à  atteindre,  s'il  est  une  préoc- 
cupation principale  pour  elle ,  ce  doit  ôtre  d'assurer  d'abord  ce  qui 
est  essentiel  pour  l'existence  môme  du  commerce  :  la  confiance,  le 
crédit,  l'honorabilité,  et  que  c'est  seulement  par  surcroit  que  nous 
aurons  à  écouter  la  commisération  en  faveur  du  débiteur  malheureux. 
A  cet  égard,  d'ailleurs,  la  loi  de  4838  ne  mérite  pas  toutes  les  critiques 
qu'on  lui  a  adressées;  elle  n'a  point  traité  d'uue  façon  uniforme  tous 


592  JOURNA.L  DES  FAILLITES. 

les  commerçants  en  cessation  de  paiements;  elle  a  distingaé  en  di- 
verses catégories  et  le  commerçant  concordataire  et  le  commerçait 
qui,  en  ëlat  d'union,  a  été  déclaré  ou  n'a  pas  été  déclare  excusable. 
Elle  a  distingué  entre  le  banqueroutier  simple  et  le  banqueroulier 
frauduleux.  Vous  voyez  donc  bien,  messieurs,  que,  dans  cette  échelle 
de  gradations,  il  y  a  place  et  pour  le  commerçant  qui  est  simplement 
malheureux  et  pour  celui  qui  a  pu  être  coupable  à  des  d^rés  di- 
vers. 

Néanmoins ,  je  le  reconnais ,  dans  l'état  de  nos  mœurs ,  la  loi  de 
4838  a  pu  laisser  peser  sur  le  commerçant  en  état  de  cessation  de 
paiements  des  déchéances,  des  incapacités  qui  peuvent  être  aujour- 
d'hui considérées  comme  excessives.  Seulement,  ces  proposikions de 
réformes  à  la  loi  de  4  838  doivent-elles  bien  être  intitulées  :  Réformes 
à  la  loi  des  faillites?  Je  crois  qu'elles  auraient  pu  trouver  leur  place 
dans  une  réforme  de  la  loi  électorale.  C'est  en  effet  plutôt  dans  la 
discussion  des  principes  d'éligibilité ,  des  conditions  d'électoral  que 
nous  aurions  eu  à  placer  ces  considérations  qui  se  rattachent  à  oo 
ensemble  d'idées  d'un  ordre  tout  différent  de  ces  considérations  finan- 
cières de  célérité  et  d'économie  de  frais  qui  semblent  être  la  pfà)c- 
cupation  d'une  loi  en  matière  de  faillite. 

En  matière  électorale ,  nous  aurions  eu  à  nous  demander  en  effet 
si,  au  point  de  vue  des  grands  principes  de  l'honneur  social,  de  fin- 
térôt  du  bien  public,  il  convient  de  laisser  l'éligibilité  et  i'électorat  à 
telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens,  de  commerçants,  ou  s'il  faut  \es 
en  priver  soit  pour  toujours,  soit  seulement  pour  un  temps.  Mais 
était-ce  bien  la  place  dans  une  réforme  sur  la  loi  des  faillites?  Je  ne 
le  pense  pas. 

Et  détacher  uniquement  de  la  loi  des  faillites  ce  point  spécial,  c*esi, 
je  n'hésite  pas  à  le  dire,  sacrifier  à  des  préoccupations  qui  ne  de- 
vraient pas  venir  jusqu'à  nous,  c'est-à-dire  à  des  préoccupations  pu- 
rement électorales. 

Si  vous  voulez,  messieurs,  ne  songer  qu'à  l'intérôtdu  commerce, 
vous  avez  à  donner  satisfaction  aux  vœux  exprimés  par  les  chambres 
de  commerce,  par  les  tribunaux  consulaires,  par  le  commerce  eo 
général ,  lesquels  réclament  qu'on  puisse  arriver  avec  plus  de  rapi- 
dité et  plus  d'économie  à  la  réalisation  du  gage  des  créanciers;  ac- 
cessoirement aussi ,  pour  encourager  le  débiteur  qui  est  en  état  de 
cessation  de  paiements  à  satisfaire  à  certaines  prescriptions  de  la  loi, 
il  conviendra  de  lui  accorder  certaines  faveurs  s'il  obéit  à  la  loi,  et  de 
le  traiter  avec  rigueur  s'il  ne  se  soumet  pas  aux  obligations  légales. 

Voyons ,  messieurs ,  si  le  projet  de  la  Commission  donne  satisfac- 
tion à  ces  convenances  ;  je  prétends  que  non. 
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Et,  d'abord,  le  projet  de  la  Commission  écon omise- t-il  les  frais? 

Obtiendra-t-il  avec  plus  de  rapidité  la  liquidation  et  la  réalisation 
du  gage? 

Je  prétends  que  le  projet  de  la  Commission  se  flatte  témérairement 
d'arriver  à  ce  double  résultat. 

Et,  en  effet,  il  m'importe  fort  peu  que  celui  qui  sera  chargé  de 
réaliser  l'actif  commercial  s'appelle  syndic  ou  liquidateur  judiciaire , 
je  crois  que  c'est  tout  un  au  point  de  vue  des  frais  et  de  la  rémuné- 
ration. Vous  le  dites,  et  avec  raison  :  a  Le  liquidateur  sera  salarié 
comme  le  syndic.  »  Qu'importe  alors  l'étiquette?  Le  salaire  sera  le 
même  ;  par  conséquent,  je  ne  vois  pas  où  sera  l'économie,  parce  que 
vous  aurez  appelé  le  syndic  du  nom  de  liquidateur. 

Vous  ajoutez,  dans  votre  projet,  des  abréviations  de  délais,  comme 
si  les  fixations  de  délais  n'existaient  ni  dans  le  Code  de  procédure , 
ni  dans  le  Code  de  commerce.  Seulement  nous  savons  ce  que  com- 
portent ces  textes;  des  délais  sont  impartis,  mais  dans  la  pratique 
ils  sont  outrepassés,  et  cela,  nécessairement,  parce  qu'on  se  heurte 
à  des  difficultés  de  rôles,  de  vacations  d'audiences,  à  des  difficultés 
journalières;  tantôt  le  liquidateur,  tantôt  les  créanciers  ou  le  débi- 
teur auront  été  dans  l'impossibili^  d'agir. 

Journellement  cela  se  produit  dans  les  actes  de  la  procédure  civile, 
de  commerce,  ou  criminelle,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  d'exécu- 
ter d'une  façon  précise  les  prescriptions  de  la  loi  ;  aussi  les  délais  lé- 
gaux sont  le  plus  souvent  de  beaucoup  excédés.    , 

Il  faut  surtout  tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois  qui  existent  et 
il  ne  faut  pas  croire  avoir  accompli  une  grande  réforme  parce  qu'on 
a  écourté  ou  prescrit  un  délai  de  procédure.  Plutôt  que  de  s'illu- 
sionner par  des  réformes  chimériques  de  procédure,  il  faut  stimuler 
la  vigilance  des  tribunaux  et  le  dévouement  des  juges-commissaires. 
Sans  cette  vigilance  et  ce  dévouement  l'observation  des  délais  fixés 
sera  à  chaque  instant  négligée;  et  tout  périclitera  fatalement  si  le 
juge-commissaire  ne  s'occupe  pas  suffisamment  de  la  surveillance  du 
syndic  ou  du  liquidateur. 

Je  trouve,  messieurs,  que  vous  faites  aux  commerçants  que  vous 
placez  en  état  de  liquidation  judiciaire  et  à  leurs  créanciers  une  si- 
tuation pleine  de  périls.  Vous  vous  imaginez  que  Ton  pourra  laisser 
le  commerçant  en  état  de  liquidation  judiciaire  à  la  tôte  de  ses  af- 
faires, continuant  l'exploitation  de  son  commerce.  Mais,  messieurs, 
ce  sera  un  leurre  pour  tous,  ce  sera  dès  le  lendemain  de  la  procla- 
mation de  cette  situation  une  chimère  irréalisable. 

Je  dis  que  ce  sera  un  leurre  pour  tous  si  le  commerçant  en  état  de 
liquidation  judiciaire  entreprend  de  poursuivre  la  continuation  de  son 
Faillites.  —  Tome  VII.  39 
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commerce.  Quel  est  donc  en  effet  le  commerce  qui  pourra  survivre 
à  cette  épreuve?  quel  est  le  commerce  qui  pourra  fructifier  au  len- 
demain d'une  liquidation  judiciaire  annoncée,  alors  qu'il  était  en  péril 
et  en  souffrance  la  veille  de  cette  quasi  déclaration  de  faillite? 

Je  n'aime  pas  que  le  législateur  recommande  lui-même  des  pra- 
tiques périlleuses. 

Gomment  !  la  veille,  ce  commerçant,  qui  se  faisait  lai-môme  illusion 
sur  son  crédit,  ce  commerçant,  dont  le  public  ne  connaissait  pas  les 
embarras,  ne  pouvait  pas  satisfaire  à  ses  obligations,  et  le  lendemain, 
quand  vous  aurez  annoncé  à  tous  qu'il  est  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, qu'il  a  à  côté  de  lui  un  liquidateur  qu'il  devra  payer,  alors 
que  ses  frais  généraux  se  sont  accrus,  que  son  crédit  est  absoiomeat 
nul,  qu'il  ne  peut  plus  escompter  ses  effets,  qu'il  ne  peut  plus  adie- 
ter  à  terme  et  qu'il  lui  faut  vendre  au  comptant,  comment  voalez- 
vous  que  son  commerce  subsiste?  Vous  pourrez  bien  ainsi  retarder 
une  cessation  absolue  d'opérations  commerciales,  mais  vous  ne 
redonnerez  pas  la  vie  à  cette  maison  désormais  condamnée  à 
mourir. 

Vous  dites,  il  est  vrai  :  Nous  allons  éviter  à  ce  commerçant  mal- 
heureux la  publicité  qui,  attachée  à  l'état  de  failli ,  est  si  désastreuse 
pour  le  commerçant.  Vous  allez  éviter  cette  publicité?...  Et  com- 
ment? Ohl  je  sais  que  votre  projet  se  préoccupe  assez  peu  de  \» 
publicité,  qui  est  cependant  nécessaire  dans  votre  système  lui-môme, 
et  quand  nous  arriverons  à  la  discussion  des  articles,  nous  démoo- 
treroos  que  la  publicité  est  indispensable.  Mais  admettons,  si  voos  le 
voulez ,  que  vous  ne  ferez  pas  publier,  par  voie  d'insertion  dans  les 
journaux,  le  jugement  qui  prononcera  la  liquidation  judiciaire;  ce- 
pendant ce  jugement  ne  peut  pas  se  rendre  dans  le  secret  de  la 
chambre  du  conseil;  môme  dans  votre  système,  c'est  en  audience 
publique  que  le  jugement  est  rendu,  et  cela  suffit  pour  que  la  publi- 
cité soit  acquise.  Et  puis,  il  y  a  le  liquidateur  judiciaire  que  vous 
accolez  au  commerçant ,  qui  siège  dans  son  magasin  ;  on  saura  que 
ce  liquidateur  existe ,  qu'il  devra  ôtre  payé  et  que  sans  lui  le  com- 
merçant ne  peut  rien  faire. 

Donc,  la  seule  présence  de  ce  liquidateur  judiciaire  frappe  de 
déchéance  ce  commerce  qui  déjà  était  ébranlé  et  qui  est  par  là  méffle 
ruiné,  et  cela  non  seulement  au  grand  préjudice  du  commerçant  que 
vous  appelez  à  cette  besogne  si  ingrate  de  continuer  des  opérations 
nécessairement  vouées  à  la  mort,  mais  vous  sacrifiez  aussi  les  créan- 
ciers, qui  retrouveront  dans  quelques  mois  une  situation  plus  mal- 
heureuse que  celle  qu'ils  auraient  eue  le  lendemain  de  la  liquidation. 

Dans  les  faillites,  tout  est  arrêté,  tandis  que  vous,  vous  conviez 
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les  commerçants  à  continuer  des  opérations  qui ,  je  le  répète,  seront 
désastreuses. 

Est-ce  que  vous  pensez,  par  hasard,  que  le  public  ne  sera  pas 
averti ,  que  le  crédit  ne  sera  pas  immédiatement  supprimé,  lorsque, 
non  seulement  un  liquidateur  aura  été  nommé  par  un  jugement 
rendu  en  audience  publique,  mais  lorsque  encore  les  créanciers  con- 
voqués se  seront  assemblés,  auront  ébruité  la  situation  de  leur  débi- 
teur? Par  conséquent,  il  n'y  aura  plus  possibilité  de  reconstituer  la 
vie  commerciale,  qui  s'est  évanouie  en  présence  d'une  pareille  situa- 
tion. 

Nous  ne  trouvons  donc ,  dans  le  projet  de  la  Ck)mmission ,  ni  une 
économie  de  frais,  ni ,  je  puis  le  dire,  une  solution  satisfaisante  pour 
les  créanciers  pas  plus  que  pour  le  débiteur. 

Votre  projet  de  loi,  ^  ainsi  que  l'a  justement  signalé  notre  col- 
lègue M.  Millerand,  —  édicté  contre  le  débiteur  malheureux  une  sévé- 
rité inoure  et  injuste,  que  la  loi  de  4838,  que  vous  traitez  de  draco- 
nienne, n'a  jamais  connue,  en  édictant  que  celui  qui  n'aura  pas  fait 
la  déclaration  de  cessation  de  ses  paiements  dans  les  dix  jours  de 
cette  cessation  effective  sera  déchu  à  tout  jamais  du  concordat. 

Messieurs,  il  semble  vraiment  qu'aucun  de  nous  ne  connaisse  la 
nature  des  opérations  commerciales,  la  difficulté  de  distinguer,  dans 
la  pratique  du  négoce,  le  jour  où  les  paiements  sont  seulement  ren- 
dus difficiles  de  celui  où  ils  sont  suspendus,  le  jour  où  l'atermoiement 
consenti  par  le  créancier,  sollicité  par  le  débiteur,  est  l'équivalent 
d'une  cessation  de  paiements,  du  jour  au  contraire  où  ce  n'est  qu'une 
opération  de  crédit,  d'escompte,  d'échange. 

Il  suffit  de  consulter  les  recueils  de  jurisprudence,  pour  voir  que 
c'est  une  des  questions  les  plus  difficul tueuses  en  matière  commer- 
ciale ;  ils  contiennent  un  grand  nombre  de  ces  jugements ,  qui,  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle ,  viennent,  plusieurs  mois  après  la 
déclaration  de  faillite,  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  à  des  années 
antérieures. 

Lorsqu'un  commerçant  honnête  a  pu  s'illusionner  pendant  des 
mois,  des  années  entières;  lorsque  la  justice  elle-même  a  pu  s'éga- 
rer à  ce  point  de  déclarer  la  faillite  ouverte  à  telle  date ,  et  que  six 
mois,  huit  mois  après,  on  discute  en  première  instance,  en  appel, 
en  cassation,  pour  savoir  si  l'ouverture  de  la  faillite  ne  doit  pas  re- 
monter à  plusieurs  années  dans  le  passé ,  comment  voulez-vous  que 
le  commerçant,  dans  cet  affolement  que  lui  donne  l'embarras  de  ses 
affaires,  contre  lequel  il  lutte  avec  une  énergie  d'autant  plus  fié- 
vreuse qu'il  sera  plus  honnête,  comment  voulez-vous  que  ce  com- 
merçant soit ,  sous  peine  de  déchéance  d'un  concordat  à  tout  jamais, 
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obligé  de  faire  sa  déclaration  de  cessation  de  paiements  dans  les  dix 
jours  de  l'époque  où  plus  tard  la  justice  aura  décidé  que  cette  cessa- 
tion était  certainement  acquise?  II  y  a  là,  dans  le  projet  de  la  Com- 
mission, une  sévérité  qui  suffirait,  à  elle  seule,  à  le  repousser. 

Et  maintenant ,  pour  dire  toute  ma  pensée ,  je  rends  hommage  as- 
surément aux  bonnes  intentions  de  la  Commission.  On  a  dit  :  il  fau- 
drait trop  de  temps  pour  discuter  un  projet  complet  et  nous  désirons 
faire  quelque  chose;  nous  voulons  donner  satisfaction  à  une  catégo- 
rie de  citoyens  qui  sont  impatients,  puisque  nous  ne  pouvons  suffi- 
samment étudier,  discuter  un  texte  complet  de  législation  en  matière 
de  faillite,  tout  au  moins  donnons-nous,  à  la  veille  de  la  fin  d'aoe 
législature,  le  mérite  apparent  d'avoir  fait  quand  môme  une  loi  sar 
les  faillites. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  serait,  à  mon  avis,  une  chose  fâchease, 
car,  quelle  que  soit  l'amélioration  qui  résulterait  de  ce  projet  écourlé, 
de  cette  coupure  faite  à  l'ensemble  de  la  législation... 

M.  Bovier-Lapierre.  —  Ce  n'est  pas  une  coupure ,  c'est  une 
addition  ! 

M.  de  La  Bâtie.  —  ...  quel  que  soit  le  bienfait  qui  puisse  ré- 
sulter pour  une  certaine  catégorie  de  citoyens  de  cette  modificatioD 
que  vous  apportez  en  attendant  mieux,  je  crains,  messieurs,  que 
vous  ne  fassiez-Ià  un  mauvais  cadeau  précisément  aux  commerçants 
que  vous  voulez  favoriser  ;  je  crains  que  cette  satisfaction  partielle 
ne  soit  la  cause  d'un  refus  de  satisfaction  totale  pour  plus  tard.  Voas 
aurez  fait  ainsi  une  apparente  législation  sur  les  faillites;  vous  aurez 
apporté  à  la  loi  actuelle  une  modification  écourtée ,  qui  aura  satisfait 
aux  préoccupations  du  moment ,  mais  qui  fera  oublier  les  réclama- 
tions générales,  la  réforme  totale,  les  études  anciennes  qui  doivent 
continuer  de  nous  préoccuper. 

M.  Leydet.  —  Proposez-les! 

M.  de  La  Bâtie. —  Cette  réforme  véritable  est  celle  qui ,  d'une 
façon  absolue,  non  par  morceaux,  mais  par  une  refonte  d'ensemble, 
doit  apporter  le  remède  au  commerce  qui  souffre  de  la  législation 
actuelle,  si  tant  est  que  la  législation  actuelle  mérite  tous  les  repro- 
ches qui  lui  ont  été  adressés. 

Abordons  franchement  cette  solution ,  mais  prenez  garde,  je  le  ré- 
pète, que,  sous  prétexte  de  donner  immédiatement  une  satisfaction 
partielle,  vous  n'alliez  parla  môme  refuser,  et  refuser  pour  toujours,  une 
satisfaction  plus  large ,  plus  complète ,  mieux  étudiée ,  au  commerce 
qui  vous  la  réclame. 

M.  Brialou.  —  Laquelle? 

M.  de  La  Bâtie.  —  La  discussion  du  projet  tout  entier. 
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M.  Emile  Lorois  (Morbihan).  —Messieurs,  M.  le  Garde  des 
sceaux  a  conslalé  lui-môme  que  la  loi  était  venue  en  discussion  d'une 
manière  un  peu  imprévue.  Vous  me  pardonnerez  donc,  je  Tespère, 
de  venir  demander  une  explication  pour  bien  préciser  la  portée  de 
Tarticle  <er. 

Cet  article  dit  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  peut 
obtenir  le  bénéfice  d'une  liquidation  judiciaire  en  se  conformant  à 
certaines  formalités;  et  ces  formalités  sont  fort  simples  :  elles  con- 
sistent, de  la  part  du  commerçant,  à  présenter  une  requôte  et  à 
donner,  non  pas  son  bilan ,  non  pas  môme  Télat  de  ses  dettes ,  mais 
simplement  le  nom  et  l'adresse  de  ses  créanciers. 

Il  semble  bien  résulter  de  ce  texte  que,  puisque  tout  créancier 
«  peut  v  obtenir  la  liquidation ,  le  tribunal  est  forcé  de  l'accorder. 
J'entends  bien  qu'il  y  aune  exception  dans  l'article  48.  £n  effet,  cet 
article  dit  que  la  faillite  sera  prononcée  et,  je  crois,  forcément,  dans 
six  cas  :  si  l'on  a  atlendu  plus  de  dix  jours  après  la  cessation  de  paie- 
ments pour  faire  la  déclaration ,  si  on  s'est  ensuite  rendu  coupable 
d'autres  actes  qui  tous,  remarquez-le  bien,  sont  postérieurs  à  cette 
cessation  de  paiements. 

Voici  ce  que  je  viens  simplement  demander  à  M.  le  Rapporteur  — 
car,  je  le  répèle,  je  n'étais  pas  plus  préparé  que  M.  le  Garde  des 
sceaux  à  discuter  aujourd'hui. 

Sauf  le  cas  unique  où  le  tribunal  saisi  d'une  requôte  pourra  cons- 
tater immédiatement  que  l'impétrant,  —je  suis  bien  obligé  d'em- 
ployer ce  mot,  —  a  attendu  plus  de  dix  jours  pour  faire  sa  décla- 
ration, il  me  paraît  résulter  de  la  combinaison  de  l'article  \^^  et  de' 
l'article  18,  qui  semble  donner  une  énumération  absolument  limitative 
des  cas  où  la  faillite  sera  prononcée,  il  parait  résulter,  dis-je,  que, 
si  grave  que  soit  la  situation,  si  suspect  que  soit  l'individu,  le  tri- 
bunal devra  forcément  lui  accorder  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

Car  enfin  si  le  tribunal  ne  peut  pas  constater  qu'il  se  trouvait  dans 
les  termes  de  l'article  48,  je  me  demande  comment  et  pourquoi  il 
pourra  refuser  ce  bénéfice. 

Voilà  comment  j'interpréterais  le  texte.  Et  si  cette  interprétation 
est  la  vraie,  -—  je  souhaite  qu'elle  ne  soit  pas  la  vraie,  —  si  c'est  la 
bonne,  vous  comprenez  tout  de  suite  la  gravité  de  la  situation.  Car 
enfin  l'homme  qui  a  obtenu  la  liquidation  reste  absolument  in  bonis, 
et,  aux  yeux  du  public,  dans  la  môme  situation  qu'auparavant. 

Il  est,  dites-vous,  soumis  à  la  surveillance  d'un  liquidateur?... 
Mais  cette  surveillance  n'est  organisée  et  précisée  par  rien  ;  elle  n'est 
pas  portée  à  la  connaissance  du  public  par  une  publicité  quelconque. 
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Le  jour  et  à  l'heure  où  le  liquide  voudra  s'en  affranchir,  rien  ne 
sera  plus  simple  :  s'il  a  encore  du  crédit  il  peut  parfaitement  con- 
tracter une  dette,  et,  quoique  vous  ayez  essayé  de  Tempécher  par  an 
article  qui  est  inapplicable ,  cette  dette  sera  valable ,  puisque  le  tiers 
n'a  pas  été  avisé  officiellement  et  régulièrement  que  rempnmteur 
était  soumis  à  la  surveillancce  d'un  liquidateur. 

Il  est  donc  certain  que  ce  serait  chose  très  grave  de  décider  que  le 
tribunal  doit  accorder  la  liquidation  judiciaire;  et,  je  le  répète,  il 
me  semble  que  la  comparaison ,  le  rapprochement  des  termes  de  l'ar- 
ticle Or  et  de  l'article  48  qui  me  paraissent  absolument  HmitatiÊ, 
forcent  complètement  cette  interprétation. 

Si  je  me  trompe,  je  le  répète,  j'en  serai  très  aise;  mais  alors,  je 
crois  que  la  Commission  ferait  bien  de  modifier  son  texte. 

M.  le  Rapporteur.  —  Si  la  Commission  s'est  servie  de  cette 
expression  :  «  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  peut  obtenir 
le  bénéfice...,  »  c'est  justement  qu'elle  a  pensé  que  le  tribunal  nanti 
d'une  demande  formulée  par  le  débiteur  lui-môme,  avait,  comme 
dans  toutes  les  circonstances  où  il  est  appelé  à  décider,  sa  pleine 
liberté  d'appréciation.  Si  la  Commission  a  mis  c  peut,  »  c'est  qu'elle 
n'a  pas  voulu  dire  a  doit  obtenir,  d 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  le  soin  avec  lequel  nous  avons 
arrêté  la  forme  dans  laquelle  serait  rendu  le  jugement  du  tribunal  est 
exclusif  de  la  pensée  qui  préoccupe  notre  honorable  collègue. 

Voici  pourquoi  :  vous  pouvez  remarquer  dans  les  articles  S  on  3 
que  ce  jugement  est  rendu  en  audience  publique,  —  car  nous  ne  pou- 
vons pas  passer  sur  ce  principe  obligatoire  en  matière  judiciaire,  * 
mais  qu'il  est  délibéré  en  chambre  du  conseil,  et  que  nous  faisons one 
obligation  d'appeler  le  débiteur  dans  cette  chambre  du  conseil.  Noos 
l'avons  ainsi  voulu,  précisément  afin  que  le  tribunal  pût  acquérir  une 
parfaite  connaissance  de  la  cause,  et  qu'on  ne  pût  pas  croire  qu'il  fût 
obligé,  sur  la  simple  déclaration  du  débiteur,  de  rendre  un  jugement 
conforme. 

Il  est  certain  qu'ainsi  le  tribunal  conservera  la  plénitude  de  son 
appréciation.  C'eût  été,  en  effet,  une  erreur  grossière  que  de  statuer 
autrement  dans  notre  projet. 

Que  fait  le  débiteur  lorsqu'il  se  déclare  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments? Il  est  dans  l'obligation  de  présenter  une  requête ,  et  on  ne 
peut  arriver  au  jugement  qui  ouvre  la  liquidation  que  sur  le  vn  de 
cette  requête.  Aucun  créancier  ne  peut  provoquer  la  liquidation, 
j'aurai  l'honneur  de  le  dire  en  réponse  à  l'amendement  d'un  de  nos 
collègues.  Par  conséquent,  s'il  s'agit  d'une  requête,  le  tribunal  con- 
serve le  droit  d'y  répondre  affirmativement  ou  négativement. 
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M.  Emile  Lorois  (Morbihan).  —  Il  reste  donc  bien  entendu  que 
dans  l'article  18  il  n'y  a  rien  de  limitatif,  et  qu'en  présence  de  la  re- 
quête d'un  individu  qui  ne  se  trouverait  pas  dans  te  cas  spécialement 
prévu  par  cet  article ,  le  tribunal  conservera  toujours  le  droit  de  re- 
pousser la  demande  de  liquidation  judiciaire,  et,  par  conséquent,  de 
prononcer  la  faillite,  puisque  la  cessation  de  paiements  est  avouée? 

M.  le  Rapporteur.  —  J'appelle  votre  attention  sur  le  texte 
même  de  cet  article  48.  -*  Il  en  résulte  que  l'article  ne  peut  être 
limitatif,  car  dans  le  troisième  paragraphe ,  nous  disons  :  «  La  fail- 
lite est  déclarée  : 

a  30  A  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire ,  si  le  débiteur  a 
dissimulé  ou  exagéré  l'actif  ou  le  passif,  omis  sciemment  le  nom  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers,  ou  commis  une  fraude  quelconque,  le  tout 
sans  préjudice  des  poursuites  du  ministère  public.  » 

Vous  voyez  que  nous  avons  si  peu  voulu  donner  le  caractère  limi- 
tatif à  cette  énumération  que,  dans  le  troisième  paragraphe,  nous 
disons  que  toute  espèce  de  fraude  pourra  permettre  au  tribunal  de 
repousser  la  liquidation ,  lorsque  la  demande  de  liquidation  est  faite. 

M.  Emile  Lorois  (Morbihan).  —  Il  est  bien  établi  qu'au  moment 
même  où  la  demande  de  liquidation  est  faite ,  et  alors  môme  qu'au- 
cune fraude  ne  serait  établie,  c'est-à-dire  si  on  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  cas  de  l'article  48,  le  tribunal,  cependant,  s'il  trouvait  la  si- 
tuation suspecte,  aurait  le  droit,  dans  sa  pleine  indépendance,  dédire  : 
je  ne  peux  pas  préciser  la  fraude,  mais  je  refuse  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

M.  le  Rapporteur.  —  Il  est  absolument  libre  de  sa  décision. 

{L'article  4^,  mis  aux  voix,  est  adopté,) 

Article  2. 

M.  le  Président.  —  v^La  liquidation  judiciaire  ne  peut  être 
ordonnée  que  sur  requête  présentée  par  le  débiteur  au  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile,  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  ses 
paiements.  Le  droit  de  demander  cette  liquidation  appartient  au  débi- 
teur assigné  en  déclaration  de  faillite  pendant  cette  période. 

«  La  requête  est  accompagnée  d'une  liste  indiquant  le  nom  et  le 
domicile  de  tous  les  créanciers,  » 

Sur  cet  article  2  il  y  a  un  amendement  de  M.  Barré  qui  consiste  à 
substituer  le  délai  de  vingt  jours  au  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'article. 

M.  Barré.  —  Messieurs,  vous  savez  que  dans  la  loi  de  4838  on 
donne  un  délai  de  trois  jours,  sinon  le  failli  peut  être  déclaré  en  ban- 
queroute simple.  Eh  bieni  à  Paris,  par  exemple,  les  tribunaux  n'ap- 
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pliquent  presque  jamais  cet  article  :  en  province,  au  contraire,  il  est 
souvent  applique  ;  par  conséquent  c'est  l'arbitraire ,  puisque  tel  eof&- 
merçant,  simplement  failli  ici ,  pourra  être  en  banqueroute  simple  dam 
une  autre  localité;  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  le  fait  s'est  prodoit 
dans  un  tribunal  de  Seine-et-Oise.  Eh  bien  I  quand  il  y  a  une  sanctio& 
aussi  précise  que  celle  qui  est  inscrite  dans  l'article  49,  paragraphe  2, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «...  Il  ne  peut  intervenir  de  concordat  que 
dans  le  cas  de  liquidation  judiciaire,  »  il  est  bien  entendu  que  tout 
commerçant  qui ,  dans  le  délai  de  dix  jours ,  n'aura  pas  déposé  son 
bilan,  sera  déclaré  en  faillite. 

J'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  un  grand  nombre  de  cas 
qui  se  présentent  parmi  les  commissionnaires  en  marchandises  et 
négociants  qui  font  des  affaires  avec  l'étranger.  Il  arrive  souvent  que 
les  négociants  comptent  sur  les  capitaux  qui  leur  sont  envoya  de 
leurs  comptoirs  situés  à  l'étranger  pour  faire  face  à  leurs  échéances. 
Pour  des  raisons  que  je  n'ai  pas  à  développer  ici ,  mais  que  voos 
comprenez  très  bien,  il  arrive  fréquemment  que  ces  fonds  n'arrivent 
pas  dans  le  délai  déterminé.  Il  est  bien  évident  que  le  commerçaot 
attendra  des  nouvelles  certaines  avant  de  faire  constater  son  état  de 
cessation  de  paiements  ;  mais  si  dix  jours  après  la  cessation  de  paie- 
ments le  commerçant  n'a  pas,  déposé  son  bilan ,  quoiqu'il  n'y  ait  aa- 
cunement  de  sa  faute,  il  n'en  sera  pas  moins  failli.  Je  trouve  doac 
que  ce  délai  est  trop  court.  Avec  les  moyens  de  communication  ac- 
tuels, avec  le  télégraphe,  le  commerçant  peut  avoir  des  renseigne- 
ments précis  et  il  pourra ,  si  on  lui  accorde  un  délai  plus  long  que 
celui  que  vous  inscrivez  dans  votre  loi,  déposer  son  bilan  en  toute 
connaissance  de  cause. 

C'est  pourquoi  je  viens  vous  demander  de  vouloir  biea  substituer 
aux  mots  a  dix  jours  »  les  mots  «  vingt  jours.  » 

M.  le  Rapporteur.  —  La  Commission  accepte  le  délai  de 
quinze  jours. 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté  avec  la  substitution  du  délai  de 
quinze  jours  à  celui  de  dix  jours.)  • 

M.  le  Président.  —  M.  de  La  Bâtie  me  remet  un  amendement 
modifiant  ainsi  le  texte  du  2^  paragraphe  : 

a  La  requête  est  accompagnée  du  bilan  du  commerçant  et  d'mie 
liste  indiquant  le  nom  et  le  domicile  de  tous  créanciers.  > 

M.  de  La  Bâtie.  —  A  l'article  9  du  projet  de  la  Gommisaon,  il 
est  dit  que,  dans  les  trois  jours  du  jugement,  le  greffier  informe  le 
créancier  du  jour  de  la  convocation,  et  qu'au  jour  indiqué,  le  débi- 
teur, assisté  du  liquidateur  provisoire,  présente  un  état  de  situation  : 
c'est  ce  que  la  loi  actuelle  appelle  le  bilan. 
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Cet  état,  que  Farticle  9  veut  faire  présenter  par  le  commerçaDt 
seulement  à  la  première  réunion  de  ses  créanciers,  je  demande  que 
l'article  2  lui  impose  Tobligation  de  le  fournir  dans  la  requête  môme 
ÎQtroductrice  de  son  instance  en  liquidation,  et  voici  pourquoi. 

Le  tribunal  de  commerce  lui-môme,  auquel  vous  avez  reconnu  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  il  y  a  un  instant,  pour  décider,  s'il 
accueillera  favorablement  ou  non  la  requête  introductrice  de  liquida- 
tion, a  besoin  de  savoir  quel  est  le  bilan  du  commerçant,  si  cet 
homme  a  un  actif,  un  passif  établis  de  telle  manière,  que  sa  bonne 
foi  soit  constante,  si  l'état  de  cessation  de  paiements  qu'il  fait  re- 
monter à  40,  45,  20  jours  ne  remonte  pas  à  une  époque  plus  an- 
cienne, s'il  n'y  a  pas  présomption  de  manœuvres  frauduleuses ,  d'a- 
gissements dolosifs.  Il  est  donc  nécessaire,  messieurs,  que,  dans  la 
requête,  nous  trouvions  l'état  de  situation  que  l'article  9  veut  faire 
apporter  seulement  au  jour  de  la  convocation  des  créanciers. 

II  y  a  une  autre  considération  qui  me  fait  exiger  cette  présentation 
dans  la  requête  même.  La  pratique,  en  effet ,  nous  apprend  que  c'est 
surtout  au  lendemain  du  dépôt  de  requête,  au  lendemain  du  dépôt 
actuel,  par  exemple,  du  bilan,  que  le  commerçant  est  assailli  par 
certains  créanciers  qui  le  sollicitent  de  leur  faire  des  avantages ,  qui 
sollicitent  et  obtiennent  parfois  des  paiements  secrets,  des  avantages 
clandestins.  Comment  voulez-vous,  messieurs ,  qu'on  puisse  décou- 
vrir cette  fraude  aux  droits  de  la  masse,  si  dès  le  jour  même  de  la 
requête,  vous  n'obligez  pas  le  débiteur  à  insérer  un  état  de  sa  situa- 
tion? 

Vous  dites  qu'il  fera  connaître  le  nom  des  créanciers  ;  cela  ne  suffit 
pas,  il  faut  qu'il  donne  le  chiffre  exact  de  la  créance  de  chacun.  Gela 
ne  suf&t  pas  encore,  il  faut  qu'il  énumère  son  actif,  au  moins  d'une 
façon  approximative,  afin  qu'une  partie  de  cet  actif  ne  soit  pas  dissi- 
mulée, appréhendée  par  la  femme,  par  les  parents  ou  par  quelques 
créanciers  plus  ou  moins  pressants.  Donc,  avant  que  le  public  soit 
4>révenu,  avant  que  les  solliciteurs  soient  intéressés  à  venir  arracher 
quelque  faiblesse  ou  quelque  faveur  déloyale  à  ce  commerçant,  il  faut 
que  son  bilan,  que  l'état  de  sa  situation  soit  connu  et  irrésistible- 
ment acquis  pour  que  personne  ne  puisse  le  modifier. 

M.  le  Rapporteur  —  Dans  le  système  de  la  Commission,  cha- 
cune des  propositions  que  j'ai  défendues  à  la  tribune  a  été  mûrement 
pesée.  La  proposition  qui  vient  de  vous  être  faite  l'avait  été  dans  le 
sein  de  la  Commission,  et  voici  pourquoi  nous  l'avons  repoussée.  Les 
motifs  que  nous  avons  fait  valoir  subsistent  aujourd'hui. 

Vous  remarquerez  que  la  première  opération  à  laquelle  on  se  livre 
dans  la  liquidation  judiciaire,  c'est  de  convoquer  les  créanciers.  La 
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liquidation  judiciaire  différera,  si  vous  acceptez  le  projet  de  kM,de 
la  faillite  en  ceci  :  les  créanciers  seront  les  maîtres  du  sort  du  lîqôdé. 
C'est  la  libération  des  créanciers  qui  forme  loi  à  ce  premier  moiiKSL 
et  c'est  lorsque  les  créanciers  sont  réunis  dans  la  première  asses- 
blée,  convoquée  immédiatement  après  Touvertiire  de  la  liqaidatioD 
judiciaire,  que  nous  avons  voulu  que  le  débiteur  'présentât  son  bi- 
lan, parce  qu'alors  un  bilan  soumis  aux  créanciers  eux-mêmes  peat 
être  immédiatement  discuté  par  eux  et  que  toutes  les  utilités  dont 
parlait  M.  de  La  Bâtie  tout  à  l'heure  peuvent  se  produire  à  ce 
moment. 

Nous  avons  cru  que  si,  dès  le  moment  où  le  débiteur  présente  sa 
requête,  on  l'obligeait  à  donner  un  bilan  exact,  d'abord  il  serait 
très  difficile  de  le  dresser;  on  peut,  en  effet,  se  savoir  paifaîleflMot 
en  état  de  cessation  de  paiements  et  ne  pas  savoir  au  juste  le  mon- 
tant de  toutes  ses  dettes,  et  cela  est  si  vrai  que,  dans  la  loi  de  I83S, 
quand  le  débiteur  déposait  son  bilan ,  ce  n'était  jamais  qu'un  bilan 
provisoire ,  on  ne  le  considérait  pas  comme  définitif,  il  fallait  qoe  le 
syndic  et  les  créanciers  l'examinassent.  Eh  bien  I  cet  exanaen  se  hà 
immédiatement  dans  la  liquidation  judiciaire.  Le  premier  acte,  c'est 
la  convocation  des  créanciers.  Nous  avons  donc  dit  :  c  Pourvu  qae 
cet  homme  qui  est  de  bonne  foi ,  —  et  il  &ut  le  supposer,  —  pourru 
qu'il  déclare  les  noms  et  les  domiciles  de  ses  créanciers,  cela  soJSt 
pour  le  moment.  » 

Donc  le  premier  acte  est  la  convocation  des  créanciers,  et  c'est 
après  cette  convocation  que  le  bilan  sera  présenté  avec  utilité. 

M.  de  La  Bâtie.  —  L'article  4  dit  que  le  jugement  qui  dédare 
ouverte  la  liquidation  judiciaire  n'est  susceptible  ni  d'oppositioo , 
ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation.  Ce  jugement,  dans  le  système 
de  la  Commission ,  sera  donc  rendu  par  le  tribunal  avant  tout  àépbi 
du  bilan. 

Eh  bien  !  messieurs ,  j'estime  qu'un  jugement  pareil ,  qui  n'est  sas- 
ceptible  d'aucun  recours,  doit  être  rendu  en  parfaite  connaissançs 
de  cause ,  et  que  de  refuser  aux  juges  qui  vont  rendre  un  jugement 
absolument  définitif  un  élément  d'appréciation  aussi  important  que 
la  connaissance  du  bilan ,  c'est  vouloir  que  les  juges  statuent  en 
aveugles. 

M.  le  Rapporteur.  —  Vous  oubliez  que  le  débiteur  est  appelé 
dans  la  chambre  du  conseil ,  que  le  juge  l'interroge  et  forma  ainsi 
sa  conviction  sur  sa  situation. 

M.  de  La  Bâtie.  —  Je  voudrais  qu'il  restât  traee  de  cette  con- 
versation en  la  chambre  du  conseil,  et  qu'il  y  eût  alors  un  état  écrit 
et  non  pas  un  état  verbal ,  parce  que  l'état  écrit  ne  sera  pas  modifié. 
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tandis  que  rapprëciatioQ  verbale  pourra  être  oubliée  ou  déniée.  Voilà 
pourquoi  j'estime  que  nous  devons  rester  dans  la  pratique  tutélaire 
et  sage  de  la  loi  actuelle,  qui  veut  que  le  commerçant  qui  commence 
la  procédure  de  cessation  de  paiements  soit  obligé  de  déposer  son 
bilan,  un  bilan,  qui  sera  provisoire  comme  dans  le  système  actuel,  qui 
ne  pourra  pas  déterminer  la  situation  du  débiteur  d'une  façon  abso- 
lument définitive,  mais  qui  au  moins  la  fixera  contre  toute  modifica- 
tion ultérieure  et  frauduleuse. 

{V amendement  n*est  pas  pris  en  considération.) 
{Le  second  paragraphe  est  mis  atix  voix  et  adopté,) 
M.  le  Président*  —M.  Tbellierde  Poncbeville  propose  un  para- 
graphe additionnel  : 

a  Ajouter  à  la  suite  de  l'article  2  la  disposition  suivante  : 
«  Le  droit  de  demander  la  liquidation  judiciaire  appartient  aussi 
aux  héritiers  du  commerçant  décédé  dans  les  dix  jours  de  la  cessation 
de  ses  paiements. 

«  Ils  peuvent  présenter  requête  à  cet  effet  tant  qu'ils  n*ont  pas  fait 
acte  d'héritiers  purs  et  simples  et  qu'ils  sont  encore  dans  les  délais  qui 
leur  sont  impartis  par  la  loi  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
«  La  présentation  de  cette  requête  les  rend  héritiers  bénéficiaires,  » 
M.  Thellier  de  Ponoheville.  —  Messieurs,  ce  projet  de  la 
Commission  donne  au  débiteur  ipalheureux  et  de  bonne  foi  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire.  Ce  bénéfice,  il  faut  que  nous  le  rappe- 
lions, l'exempte  de  certaines  incapacités  et  de  plus,  —  ce  n'est  pas 
le  bénéfice  le  moins  important,  —  du  caractère  déshonorant  qui 
s'attache  au  nom  de  failli. 

Ce  bénéfice,  pourquoi  le  refuser  au  commerçant  décédé  en  état  de 
cessation  de  paiements,  dans  les  dix  ou  quinze  jours  qui  suivent  cette 
cessation  de  paiements,  si  ce  commerçant  est  malheureux  et  de  bonne 
foi  ?  Pourquoi  faire  une  différence  entre  le  commerçant  mort  et  le 
commerçant  vivant,  s'ils  ont  fait  preuve  tous  deux  de  la  même  bonne 
foi  vis-à-vis  de  la  justice  et  de  leurs  créanciers? 

Voilà,  messieurs,  la  question  que  je  pose.  Je  suppose  donc  un 
commerçant  qui  sera  mort  avant  l'expiration  des  quinze  jours  de  la 
cessation  du  paiement.  C'est  peut-être  la  maladie  qui  l'a  emporté 
qui  aura  déterminé  cette  cessation  des  paiements ,  qui  aura  amené 
un  trouble  dans  ses  affaires  et  par  suite,  je  le  répète,  la  cessation 
même  des  paiements.  Il  vient  à  mourir. 

Or,  la  Chambre  sait  qu'aux  termes  de  l'article  437  du  Gode  de  com- 
merce, sa  faillite  peut  être  prononcée  soit  à  la  requête  des  créanciers, 
soit  d'office  par  le  tribunal.  Pourquoi  voulez -vous  que  ce  soit  la 
aillite  et  la  faillite  inéluctable?  Si  vous  ne  le  voulez  pas  pour  le 
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commerçant  vivant,  pourquoi  le  voulez- vous  çfmr  le  comiBiffçaat 
décédé? 

Je  demande  que  ses  héritiers  puissent ,  eux  aussi,  présenter  oie 
requête  à  l'effet  de  voir  prononcer  la  liquidation  judiciaire,  à  coadi- 
tion  qu'ils  présentent  cette  requête  dans  un  très  bref  délai ,  àkgs 
qu'ils  sont  encore  dans  le  temps  qui  leur  est  imparti  par  la  loi  pocr 
faire  inventaire  et  délibérer,  avant  qu'ils  aient  fait  acte  d'héritier: 
purs  et  simples,  c'est-à-dire  avant  qu'ils  n'aient  encore  rien  diveri 
de  l'héritage.  Si  leur  père  a  été  un  honnête  homme,  pourquoi  roc- 
lez-vous  lui  infliger  nécessairement  et  infliger  à  ses  enfants  cette  flé- 
trissure de  la  déclaration  de  faillite  dont  vous  voulez  affranchir,  dites- 
vous,  le  débiteur  malheureux  de  bonne  foi? 

Il  y  a  donc  une  raison  de  justice  d'abord  pour  assimiler  les  decx 
hypothèses.  J'ajoute  qu'il  y  a  un  avantage  pour  les  créanciers. 

En  montrant  aux  héritiers  la  possibilité  de  réhabiliter  la  mémoir* 
de  leur  père,  on  les  encourage  à  ne  pas  renoncer  à  la  succession; car 
il  faudra  nécessairement  qu'ils  l'acceptent,  tout  au  moins  bénéfîctai- 
rement,  pour  jouir  des  avantages  de  la  liquidation  judiciaire. 

Si  vous  prononcez  fatalement  la  faillite,  ils  n'auront  aucun  iotéré» 
à  ne  pas  répudier  la  succession.  Par  conséquent ,  mon  amendemect 
aurait  pour  avantage  de  favoriser  l'acceptation.  Et  comme  les  héri- 
tiers devront  présenter  la  requête  dans  un  très  bref  délai,  il  aura 
ainsi  pour  effet  de  faire  mettre  sous  la  main  delà  justice  l'actif  da 
débiteur  mort  au  moment  où  éclatait  son  état  de  cessation  de  pa»- 
ments. 

Et  enfin ,  il  y  a  un  autre  avantage ,  c'est  que ,  comme  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  appliqué,  —  d'après  une  dis- 
position que  j'approuve  dans  votre  projet ,  —  qu'à  la  condition  que 
le  failli  obtienne  un  concordat,  vous  encouragez  ainsi  les  héritiers  à 
faire  les  sacrifices  qui  seront  nécessaires  pour  l'obtenir.  Ce  n'est  donc 
pas  seulement  une  raison  de  justice,  c'est  aussi  l'avantage  même  des 
créanciers,  en  même  temps  que  des  héritiers  du  commerçant  défunt, 
qui  m'a  déterminé  à  vous  présenter  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  développer  devant  la  Chambre,  et  que  je  vous  demande 
aujourd'hui  d'accepter. 

M.  le  Rapporteur.  —  Je  ne  disconviens  pas  qu'il  y  ait  du  vrai 
dans  les  paroles  que  vous  venez  d'entendre ,  et  cette  situation  nous 
avait  très  vivement  préoccupés;  vous  en  trouverez  la  trace  dans  le 
rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  au  nom  de  la  Commission, 
page  90,  dont  un  passage  vient  de  passer  sous  mes  yeux.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  qui  est  un 
bénéfice  absolument  personnel ,  qui  est  la  récompense,  si  je  puis  ainsi 
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parler,  de  la  dëclaratioa  honnôle  que  vient  de  faire  le  débiteur,  peut 
être  étendu  aux  héritiers  de  ce  débiteur  lorsqu'il  est  décédé  dans  les 
dix  ou  quinze  jours  qui  précèdent  la  cessation  de  paiements. 

Vous  savez  quelle  est  la  sanction  très  grave  à  laquelle  nous  tenons 
beaucoup,  c'est  l'impossibilité  d'obtenir  un  concordat  si  l'on  ne  s'est 
pas  placé  dans  l'état  de  liquidation  judiciaire.  Eh  bien,  la  Commission 
a  pensé  qu'il  est  extrêmement  difficile,  j'en  fais  juge  la  Chambre, 
d'arriver  à  une  entente  entre  les  héritiers  d'un  commerçant  et  ses 
créanciers  lorsque  le  débiteur  est  décédé 

M.  Rexnoiville.  —  Cela  arrive  tous  les  jours  I 

M.  le  Rapporteur.  —  Pardon!  cela  n'arrive  pas  tous  les  jours. 
C'est  môme  un  cas  assez  rare. 

Le  concordat,  vous  le  savez,  est  un  traité  qui  intervient  entre  les 
créanciers  et  le  débiteur  et  qui  peut  porter,  non  seulement  sur  les 
biens  qui  composent  l'actif,  mais  aussi  comprendre  des  engagements 
pris  par  le  débiteur  d'acquitter  certaines  sommes  sur  ses  affaires 
nouvelles,  à  l'aide  de  son  activité  et  de  son  intelligence,  si  les  créan- 
ciers remettent  leur  débiteur  à  la  tête  de  ses  affaires. 

Eh  bien,  messieurs,  je  demande  si  c'est  là  une  situation  facile  et  si 
le  premier  acte  des  héritiers  ne  sera  pas  de  renoncer  à  la  succession. 
Dès  lors  qui  traitera  avec  le  débiteur?  il  a  paru  à  la  Commission 
qu'il  était  nécessaire  que  le  commerçant  pût  faire  lui-môme  ses  pro- 
positions et  que  les  créanciers  fussent  influencés  non  seulement  par 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'actif  dans  la  faillite  môme,  mais  aussi  par 
les  promesses  faites  en  dehors  de  cet  actif  que  le  débiteur  pourrait 
faire  à  ses  créanciers. 

Si  les  héritiers  se  hâtent  de  renoncer  à  la  succession ,  quel  est  ce- 
lui, je  le  répète,  qui  prendra  l'initiative  de  discuter  avec  les  créan- 
ciers? Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fût  possible  d'arriver  rapidement 
sans  beaucoup  de  frais  et  de  lenteurs,  sans  une  procédure  qui  peut 
se  diviser  en  plusieurs  branches  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  sans  des 
difficultés  qui  tiennent  à  la  condition  môme  des  héritiers,  qui  ont 
certains  délais  pour  faire^cte  d'héritiers  ou  pour  répudier  la  succes- 
sion. 

Nous  avons  pensé  que  tous  ces  délais  étaient  absolument  incompa- 
tibles avec  la  rapidité  de  la  liquidation  judiciaire.  Nous  avons  cru 
qu'en  définitive,  les  héritiers  peuvent  toujours  défendre  l'honneur  de 
leur  nom,  que  c'est  là  une  faculté  que  leur  donne  l'article  469  du  projet 
général,  mais  qu'il  faut  songer  aux  intérêts  de  tous,  c'est-à-dire  à  ceux 
des  créanciers  et  qu'il  n'était  pas  possible  d'aboutir  avec  rapidité  si 
on  entrait  dans  la  voie  de  l'amendement  de  l'honorablo  M.  Thellier 
de  Poncheville. 
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M.  Ssdnt-Msolin  (Vaacluse).  — -  Je  demande  le  renvoi  à  la 
Commission  :  il  n'y  a  pas  accord  absolu  entre  les  membres  de  la  Com- 
mission et  M.  le  Rapporteur. 

M.  Thellier  de  Poncheville.  —  M.  le  Rapporteur  n'a  con- 
teste aucun  des  avantages  que  j'avais  indiqués  comme  résoitant  de 
la  proposition  que  j'ai  faite  à  la  Chambre.  Il  a  fait  deux  objections  : 

40  Vous  ne  pouvez  pas,  a-t-il  dît,  conférer  le  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire  aux  héritiers,  parce  que  c'est  une  récompense  per 
sonnelle. 

%o  II  serait  peu  pratique  de  donner  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  aux  héritiers ,  parce  qu'il  serait  bien  difiScile  aux  créanciers 
de  conclure  avec  eux  un  concordat. 

La  liquidation  judiciaire  c'est,  dites-vous,  une  récompense  de  la  dé- 
claration honnête  faite  par  un  débiteur  dans  un  certain  délai,  délai 
qui  devait  être  primitivement  de  dix  jours,  et  qui  est  maintenant  fixé 
à  quinze  jours.  Vous  accordez  donc  quinze  jours  pour  faire  cette  dé- 
claration. Eh  bien,  je  suppose  un  débiteur  mort  le  deuxième,  2e inÂ 
sième  ou  le  quatrième  jour.  Est-ce  qu'il  n'est  pas  encore  dans  llo- 
tégrité  de  son  honnêteté?  Est-ce  que  ses  héritiers  ne  pourront  pas 
profiter  de  ce  même  délai?  Vous  accordez  ce  délai  à  l'homme  valide; 
pourquoi  ne  pas  l'accorder  à  l'homme  frappé  par  la  maladie,  quiesl 
bien  plus  excusable  s'il  est  en  retard?  C'est  peut-être  cette  maladie 
même  qui  l'a  empêché  de  faire  sa  déclaration.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  sur  ce  point. 

M.  Rémoiville.  —  La  loi  actuelle  permet  aux  héritiers  de  con- 
corder. 

M.  Thellier  de  Poncheville.  ^  Parfaitement!  J'arrivais 
justement  à  la  seconde  objection,  et  l'honorable  M.  Remoivilie  j 
fait  la  meilleure  réponse. 

La  loi  actuelle  reconnaît  aux  héritiers  le  droit  de  concorder,  c'est- 
à-dire  de  contracter  avec  les  créanciers ,  de  leur  offrir  un  concordat. 
Pourquoi  donc  leur  refuser  celte  faculté?  Je  ne  vois  pas  où  serait  la 
difficulté  que  vous  entrevoyez.  Il  y  aurait  des  lenteurs,  dites-vous? 
Mais  pas  du  tout;  il  peut  y  avoir  plusieurs  branches  d'héritiers, 
c'est  vrai,  mais  il  suffit  qu'une  branche  se  présente,  fasse  une  pro- 
position de  concordat  et  la  fasse  accepter  dans  l'intérêt  de  l'honneur 
du  défunt  ;  il  n'est  même  pas  nécessaire  que  tous  les  héritiers  se  met- 
tent d'accord. 

Les  héritiers ,  dites-vous ,  renonceront  à  fa  succession.  Qu'en  savez* 
vous?  Les  uns  renonceront,  d'accord,  mais  ceux-là  seront  punis; 
pour  eux  la  faillite  de  leur  père  sera  fatale,  ils  n'auront  pas  saavé 
l'honneur  du  nom. 
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Mais  s'il  en  est  qui  veuilleot  le  sauver,  permettez-leur  de  le  faire 
et  d'offrir  les  sacrifices  nécessaires  pour  obtenir  le  concordat.  C'est 
leur  droit,  et  c'est  Tintérôt  des  créanciers. 

M.  le  Rapporteur.  —  La  Commission  demande  le  renvoi  de 
sa  proposition  pour  l'examiner. 

[Le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Thellier  de  Poncheville  à  la  Com- 
mission est  ordonné;  le  voie  sur  l'ensemble  de  l'article  2  est  ajourné,) 

Séance  du  48  octobre  4888. 

Suite  de  I'article  2. 

M.  Alfred  Laroze,  rapporteur,  —  Messieurs,  la  Commission 
à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'amendement  de  M.  Thellier  de  Pon- 
cheville, l'a  examiné  avec  soin  et  l'a  adopté.  Elle  a  été  d'avis  que 
cet  amendement  exprimait  la  pensée  d'un  grand  nombre  de  membres 
de  cette  Chambre,  que  cette  pensée  était  des  plus  justes. 

Cependant  la  Commission  a  cru  devoir  introduire  une  ou  deux  lé- 
gères modifications  dans  l'amendement  de  M.  Thellier  de  Ponche- 
ville. 

Voici  la  rédaction  que  propose  la  Commission  : 

«  Peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  de  la 
succession  de  leur  auteur  les  héritiers  qui  en  font  la  demande  dans  la 
quinzaine  du  décès  de  ce  dernier,  décédé  dans  la  quinzaine  de  la  ces- 
sation des  paiements,  s*ils  justifient  de  leur  acceptation  pure  et  simple 
ou  bénéficiaire  préalable  de  sa  succession, 

a  Dans  ce  cas,  les  héritiers  rempliront  le  rôle  qu'aurait  rempli  le  de 
cujus  avec  V adjonction  du  liquidateur,  soias  la  surveillance  des  con^ 
trôleurs,  conformément  aux  dispositions  ci-après.  » 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix,  est  adopté,  —  L'ensemble 
de  l'article  2  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté,) 

M.  le  Président-  —  M.  Vergoin  me  remet  un  amendement  qui 
serait  un  nouvel  article  à  intercaler  entre  les  articles  2  et  3  : 

«  Après  les  mots  :  «  de  tous  les  créanciers  »  inscrire  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  La  liquidation  judiciaire  peut  également  être  demandée  par  les 
créanciers  à  la  suite  d*un  ajournement  régulier  : 

((  4o  Lorsque  les  actes  d'exécution  autres  qtie  des  actes  purement 
conservatoires  auront  été  faits  sur  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
du  débiteur  ; 

€  2^  Lorsque,  sur  une  assignation  en  paiement  d'un  effet  de  com- 
merce protesté,  il  aura  demandé  un  délai,  et  qu'un  jugement  portant 
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condamnation  ou  paiement  sera  devenu  exécutoire  contre  lui,  à  T ex- 
piration de  ce  délai; 

«  30  Lorsqu'il  aura  fait,  en  justice,  Vaveu  de  son  insolvabilùé  om 
de  son  état  de  cessation  de  paiements.  » 

M.  Vergoin.  —  Messieurs ,  la  question  qui  vous  est  soamiae  a, 
depuis  longtemps,  été  étudiée  par  les  Chambres;  depuis  tantôt  mi» 
ans,  en  effet,  elle  revient  devant  elles. 

La  Commission  actuelle  a  elle-môme  apporté  le  plus  grand  soin  à 
mettre  d'accord ,  dans  la  mesure  du  possible,  les  opinions  fort  con- 
tradictoires qui  se  sont  manifestées  en  cette  matière.  Cependant  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  nous  tous,  membresde  la  Commission, 
et  je  pense,  aussi  la  plupart  des  membres  de  cette  Assemblée,  nous 
ne  sommes  pas  sans  éprouver  quelques  hésitations  en  considérant  les 
détails  innombrables  d'une  question  qui  ne  se  présente  aujoardliai 
devant  nous  que  partiellement  et  d'une  façon  bien  malheureusement 
mprévue  .  ^ 

Dans  ces  conditions,  vous  ne  sauriez  être  surpris  que  dans  la  Com- 
mission môme  une  minorité  se  soit  trouvée,  au  nom  de  laquelle  je 
parle  aujourd'hui,  minorité  composée  de  nos  collègues  MM.  Saint- 
Martin,  Barré,  Ghanlagrel  et  moi,  et  qui,  pendant  tout  le  cours  de 
la  discussion,  a  soutenu  que  la  réforme  des  faillites  aurait  dû  être 
assise  sur  des  considérations  plus  larges  que  celles  qui  ont  inspiré  le 
texte  qui  vous  est  soumis.  Cette  minorité,  s'inspirant  de  pensées 
peut-ôtre  plus  libérales  que  celles  qui  sont  aujourd'hui  inscrites  dans 
le  texte  en  discussion ,  avait  estimé  que  le  système  de  la  liquidation 
judiciaire,  au  lieu  d'ôtre  une  exception,  devrait  être  la  règle  et  qu'il 
aurait  fallu  élargir  plus  qu'on  ne  Ta  fait  ce  genre  de  dispositions. 

Oui,  d'après  nous,  la  liquidation  judiciaire,  généralement  demandée 
aujourd'hui  par  le  commerce  français,  et  cela  depuis  fort  longtemps, 
aurait  dû  être  l'objet  de  mesures  qui,  bien  loin  d'en  restreindre  l'ap- 
plication, l'auraient  facilitée  au  plus  grand  nombre  possible  d'inté- 
ressés. 

C'est  en  ce  sens,  messieurs,  que  nous  vous  présentons  l'amendement 
en  discussion.  Il  a  pour  but  de  permettre  précisément  d'élargir  les 
conditions  de  la  liquidation  judiciaire. 

Jusqu'à  présent,  il  a  été  admis,  dans  la  première  partie  de  l'artide 
2,  que  le  débiteur  seul  pourrait  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  s'il  présentait,  dans  certaines  conditions  de  temps  et  de 
forme,  sa  requête  à  fin  de  liquidation  judiciaire.  Nous  pensons,  an 
contraire,  que  non  seulement  il  est  intéressant  de  donner  au  débiteur 
cette  facilité,  mais  qu'il  serait  aussi  juste,  ou  du  moins  aussi  intéres- 
sant ,  que  les  créanciers  eux-mêmes  pussent ,  à  un  moment  donné. 
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éviter  à  leur  dëbileur  les  iacoDvënients  de  la  faillite  qui  compromet 
directement  leur  gage  et  avoir  le  droit  de  requérir  eux-mêmes  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 

La  liquidation  judiciaire,  en  effet,  a  évidemment  pour  but,  —  c'est 
la  pensée  de  la  Commission  —  de  diminuer,  dans  la  plus  forte  pro- 
portion possible,  les  délais  et  les  dépenses  de  la  procédure  actuelle  de 
la  faillite.  Eh  bien!  s'il  est  vrai  que  le  travail  que  nous  avons  fait 
arrive  à  ce  résultat;  si  réellement  les  dépenses,  la  perte  de  temps  sont 
moindres  dans  le  nouveau  système  que  dans  l'ancien,  nous  demandons 
comment  il  se  fait  que  si  peu  d'intéressés  soient  admis  à  bénéficier 
de  cette  nouvelle  situation.  Ah!  c'est  que  la  pensée  qui  a  animé  les 
membres  de  la  majorité  et  celle  qui  a  animé  les  membres  de  la  mino- 
rité de  la  Commission  se  sont  trouvées  sensiblement  différentes,  ainsi 
que  je  viens  de  l'indiquer.  De  là  cette  situation  contradictoire  que  ré- 
vèle l'amendement  présenté  par  mes  collègues  et  moi.  Dans  le  texte 
du  rapport  de  l'honorable  M.  Laroze,  nous  trouvons  posé,  à  plusieurs 
reprises,  ce  principe  que  la  liquidation  judiciaire  est  une  récompense 
donnée  au  débiteur  de  bonne  foi,  et  que  cette  récompense,  rarement 
accordée,  ne  doit  l'être  que  s'il  s'agit  d'un  débiteur  malheureux  et 
remplissant  toutes  les  conditions  de  temps  ou  de  forme  posées  par  la 
loi. 

Nous  avons  pensé  que  la  base  ainsi  donnée  à  la  nouvelle  législation 
est  trop  étroite,  une  grande  partie  des  débiteurs  malheureux  et  tous 
les  créanciers  étant  ainsi  oubliés.  Effectivement,  s'il  est  possible  de 
dire  qu'on  récompense  le  débiteur  de  bonne  foi,  et  qu'on  peut  lui  ac- 
corder le  bénéfice  d'un  traitement  spécialement  favorable,  à  raison 
môme  de  son  honnêteté ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  a  pas  de  ré- 
compense à  donner  aux  créanciers,  et  qu'il  s'agit  simplement  pour 
eux  d'examiner  s'il  serait  possible ,  dans  certaines  circonstances ,  do 
leur  permettre,  par  une  sage  application  du  système  de  la  liquidation 
judiciaire,  de  consolider  et  de  réaliser  leur  gage,  c'est-à-dire  l'actif 
de  la  faillite,  dans  des  conditions  plus  avantageuses  comme  temps  et 
comme  argent. 

Tel  est  le  principe  qui  nous  a  guidés  ;  il  est  sensiblement  contrairo 
à  celui  de  la  majorité  de  la  Commission. 

Aussi  avons-nous  formulé  un  amendement  dans  lequel  nous  posons 
cet  autre  principe  que  les  créanciers  peuvent  également  demander  la 
liquidation  judiciaire  par  simple  ajournement  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Cependant  nous  n'avons  pas  été  jusqu'au  bout  de  ce 
principe,  encore  bien  qu'il  ait  reçu  l'approbalion  d'un  grand  nombre 
de  personnes  compétentes  et  qu'il  ait  été  depuis  bien  longtemps 
adopté  dans  de  nombreuses  réunions  de  commerçants  et  de  juriscon- 
Faillites.  —  Tome  VII.  40 
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suites.  Il  l'a  été,  notammeot,  en  4882,  dans  les  réunions  de  commer- 
çants de  Paris,  qui  avaient  formulé  un  projet  de  loi  très  complet, 
sous  la  présidence  de  notre  honorable  collègae  M.  Saint-Martin,  an- 
teur  d'un  projet  de  loi  auquel  se  réfère  fréquemment  M.  Laroze  dans 
son  rapport.  Ce  projet  consacrait  la  liquidation  judiciaire  comme 
règle  générale,  ne  faisant  de  la  faillite  que  l'exception. 

Nous  pensons  que  là  est  la  vérité  ;  nous  pensons  que  c'est  nne  er- 
reur de  considérer  la  faillite  en  elle-même ,  ipso  facto ,  comme  aae 
sorte  de  délit ,  et  que  la  vérité  consiste  à  ne  l'envisager  que  comme 
un  fait  qui  doit  être  qualifié  différemment  au  fur  et  à  mesure  que  les 
circonstances  permettent  de  juger  en  connaissance  de  cause  la  mora- 
lité du  débiteur  et  de  voir  si  de  débiteur  malheureux  il  est  devenu 
débiteur  malhonnête. 

Cette  présomption  étant  admise,  nous  nous  demandons  pourqoelle 
raison  on  refuserait  au  créancier  de  débuter  par  la  liquidation  judi- 
ciaire ,  dans  la  réalisation  de  son  gage. 

Cette  liquidation,  nous  la  demandons  à  la  fois  dans  l'intérêt  du  dé- 
biteur et  dans  l'intérêt  du  créancier. 

Effectivement ,  l'objection  principale  qui  m'a  frappé  dans  le  rap- 
port de  l'honorable  rapporteur,  peut  se  résumer  ainsi  :  a  Comment 
concéder  aux  créanciers  le  droit  de  demander  la  liquidation  judiciaire 
lorsque  le  débiteur  n'a  pas  rempli  les  conditions  exigées,  qu'il  n'a  pas 
déposé  son  bilan  dans  le  délai  de  quinze  jours,  en  un  mot,  quand  0 
n'a  pas  pris  les  mesures  qui  le  rendent  digne  de  la  faveur  légale. 
Pourquoi  lui  faire  accorder  cette  faveur  sur  la  demande  de  ses  créan- 
ciers, lorsque  personnellement  il  ne  l'a  pas  demandée?  » 

La  réponse  est  facile.  Il  est  inexact  de  croire  que  tout  débiteur 
sache  très  nettement,  à  un  moment  donné,  quel  est  l'état  de  sa  sol- 
vabilité ou  de  sa  non-solvabilité.  Il  est  inexact  de  croire  que  les 
commerçants  aient  toujours  une  notion  complète  et  précise  de  leur 
état  de  cessation  de  paiements,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de 
dire  que  le  fait  par  un  débiteur  de  retarder  le  dépôt  de  son  bilan, 
afin  de  retarder  sa  liquidation  judiciaire ,  implique  la  preuve  néces- 
saire que  le  débiteur  est  de  mauvaise  foi. 

La  vérité  est  que  précisément  la  classe  de  débiteurs  la  plus  inté- 
ressante, la  classe  innombrable  des  petits  commerçants,  est  celle 
qui  ignore  le  plus  complètement  quelle  est  sa  situation  alors  qoe  la 
cessation  de  paiements  approche  et  que  l'insolvabilité  est  sur  le  point 
de  se  produire.  C'est  à  ces  humbles  que  nous  avons  pensé  quand  nous 
avons  proposé  que  les  créanciers  puissent  pourvoir  à  leur  sécurité  ei 
à  celle  du  débiteur,  en  demandant  la  liquidation  judiciaire. 

Il  est  bien  certain  que  ce  sont  souvent  les  négociants  les  pins  hon' 
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nétes,  les  plus  coarageux,  les  plus  laborieux,  daos  la  modesle  dëaio- 
cratie  commerciale,  qui  tentent  précisément  de  faire  ce  que  le  projet 
Laroze  considère  comme  une  sorte  de  délit,  en  le  frappant  d'une 
pénalité  draconienne.  Ce  sont  eux  qui  prolongent  avec  une  pleine 
honnêteté  une  lutte  que  leurs  créanciers  savent  bien  souvent  ne  pas 
pouvoir  comporter  une  issue  heureuse.  Bien  certainement ,  les  meil- 
leurs d'entre  les  commerçants  ne  sont  pas  ceux  qui,  à  date  fixe,  ont 
préparé  leur  bilan  et  Tout  déposé  dans  le  délai  rigoureux  de  quin- 
zaine. 

Je  pense,  au  contraire,  que  ces  faillites  savantes,  ces  liquidations 
judiciaires  habilement  préparées  sont  le  fait  surtout  des  commerçants 
d'une  honnêteté  douteuse  qui  depuis  longtemps  avaient  conscience 
que  l'heure  de  la  faillite  approchait,  et  faisaient  le  nécessaire  pour  se 
la  rendre  moins  onéreuse. 

Pour  l'immense  majorité  des  petits  commerçants,  au  contraire  très 
peu  au  courant  des  détails  de  leurs  affaires,  la  date  de  la  cessation 
de  paiements  est  une  chose  absolument  fictive  et  dont  ils  ne  se  ren- 
dent pas  le  compte  exact  que  présument  les  dispositions  strictes  du 
projet  Laroze.  Le  meilleur  moyen  d'assurer  la  sécurité  de  ces  petits 
débiteurs  de  bonne  foi,  n'est-il  donc  pas  de  permettre  à  leurs  créan- 
ciers plus  éclairés  d'y  pourvoir,  en  les  empêchant,  à  force  de  courage 
et  de  résistance  désespérée,  de  consommer  leur  ruine? 

Oui,  il  arrive  très  fréquemment  que  le  débiteur  pendant  deux,  trois 
mois,  dix  mois  quelquefois,  prolonge  ainsi  une  lutte  suprême,  y  épui- 
sant toutes  ses  ressources,  y  engloutissant  jusqu'aux  dernières  res- 
sources de  la  famille,  jusqu'aux  bijoux  de  sa  femme.  Rien  ne  reste 
plus  dans  la  maison  déserte  quand  l'heure  de  la  faillite  sonne.  Eh 
bieni  je  crois  que  c'est  ce  débiteur-là  qui  mérite  le  plus  d'intérêt  et 
que  la  mesure  que  nous  vous  proposons  le  sauverait,  tout  en  sauve- 
gardant avant  la  catastrophe  irrémédiable  le  gage  des  créanciers. 
Car,  alors  qu'il  conserve  encore  un  espoir  illusoire ,  ceux-ci ,  tout  au 
contraire,  savent  parfaitement  que  la  lutte  est  pour  lui  finie  et  qu'il 
lui  est  depuis  longtemps  impossible  d'arriver  à  rétablir  son  crédit. 

En  résumé,  voici  donc  un  débiteur  très  honnête  et  de  très  bonne 
foi  qui,  par  cela  même  qu'il  est  courageux,  économe,  honnête,  se 
prive  de  tout  pour  maintenir  son  crédit,  prolonge  une  bataille  déses- 
pérée et  sans  cesse  augmente  sa  ruine  par  ses  efibrts  mêmes  et  par  le 
poids  croissant  des  frais  de  justice  qui  le  rongent. 

Oui,  c'est  sur  lui,  dont  on  connaît  l'honorabilité,  la  volonté  de 
payer  par  acomptes,  et  principal  et  frais,  c'est  sur  lui  que  pleu- 
vront  procès -verbaux  de  carence  et  saisies- poursuites;  et  toutes 
les  économies  qui  auraient  pu  entrer  dans  la  poche  des  créanciers 
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serviront  désormais  à  solder  des  frais  et  encore  des  frais.  Et  de  pour- 
suites en  poursuites,  de  procès- verbaux  en  procès-verbaux,  le  malheu- 
reux débiteur  épuisera  d'autant  plus  sûrement  ses  dernières  ressources 
que  huissiers  et  gens  de  loi  auront  trouvé  en  lui  une  bonne  volonté  ei 
une  honorabilité  plus  disposées  aux  suprêmes  efforts. 

Lorsqu'il  déposera  tardivement  son  bilan ,  pourra-t-on  donc  lui  en 
taire  un  blâme?  n'aura-t-il  pas  amplement  mérité  les  indulgences  et 
les  faveurs  de  la  loi  ? 

S'il  en  est  ainsi ,  et  c'est  la  vérité  exacte ,  pourquoi  refuser  à  ses 
créanciers  le  droit  de  dire  en  temps  utile  au  tribunal  de  commerce  : 
J'ai  en  face  de  moi  un  débiteur  laborieux,  je  le  sais,  mais  qui  a  trop 
confiance  en  ses  forces,  qui  présume  trop  de  lui-môme;  il  ne  pourra 
pas  sortir  de  l'abîme  où  il  roule,  et  non  seulement  il  n'en  sortira  pas, 
mais  encore  il  ronge  en  ce  moment,  à  moi  créancier,  des  économies 
qui  sont  mon  gage,  qui  m'appartiennent,  et  s'il  continue  la  bataille, 
l'heure  va  venir  où  sa  faillite,  en  le  déshonorant,  me  ruinera  par  con- 
trecoup. 

Ne  pensez-vous  pas ,  messieurs,  qu'il  serait  sage  de  permettre  aux 
créanciers  de  tenir  au  tribunal  de  commerce  ce  langage ,  en  deman- 
dant de  pourvoir  aux  intérêts  de  ce  débiteur  aussi  honnête  qu'impm- 
dent? 

Peut-on  discuter  pour  les  créanciers  le  droit  de  parler  ainsi? 

Non ,  certainement  1  car  enfin  ce  qui  se  dépense  inutilement  pen> 
dant  celte  bataille  commerciale,  c'est  leur  fortune,  leur  gage. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  décidés  à  demander  que  les 
créanciers  puissent  porter  directement  la  question  ainsi  posée  devant 
le  tribunal  de  commerce  et  lui  demander  que  leur  débiteur  soit  mis 
en  état  de  liquidation  judiciaire. 

Nous  n'avons  môme  pas  été  jusqu'au  bout  du  principe  posé  dans 
le  projet  de  M.  Saint-Martin.  Nous  nous  sommes  contentés  de  fixer 
certains  cas  dans  lesquels  nous  pensons  qu'il  est  rarement  démontré 
que  le  créancier  ne  fait  pas  une  poursuite  injuste  et  que  le  débiteor 
lui-même  a  eu  tort  de  prolonger  la  lutte. 

Les  cas  que  nous  avons  fixés  sont  les  suivants.  Nous  demandons 
que  la  liquidation  judiciaire  soit  prononcée  :  «  4o  lorsque  les  actes 
d'exécution  autres  que  des  actes  purement  conservatoires  auront  été 
faits  sur  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers.  » 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  doute.  Dira-t-on  que  ces  actes  seraient 
tardifs  et  impliqueraient  une  cessation  de  paiements  définitive?  Mais 
supposons  un  débiteur  saisi  mobiiièrement;  il  paye  complètement  ou 
par  acomptes  ce  qu'il  doit,  y  compris  les  frais.  Il  n'est  pas  en  état  de 
cessation  de  paements;  c'est  le  sort  commun  d'innombrables  com- 
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merçants,  qui  depuis  le  premier  protêt  suivent  cette  voie  doulou- 
reuse. Et  pourtant  ils  peuvent  être  dans  une  situation  telle  qu'il  y 
aurait  intérêt  à  les  mettre  en  état  de  liquidation  judiciaire. 

La  seconde  hypothèse  est  celle-ci  :  Nous  demandons  que  la  liqui- 
dation judiciaire  soit  déclarée  contre  un  débiteur,  lorsque,  sur  une 
assignation  en  paiement  d'un  effet  de  commerce  protesté,  il  aura  de- 
mandé un  délai  et  qu'un  jugement  portant  condamnation  en  paiement 
sera  devenu  exécutoire  contre  lui ,  à  l'expiration  de  ce  délai. 

Ceci  n'est  que  la  conséquence  de  l'usage  généralement  répandu , 
usage  presque  sans  exception,  qui  permet  d'accorder  un  délai  fixé  en 
général  à  vingt-cinq  jours.  En  pareil  cas,  quelle  est  la  situation  du 
débiteur  qui ,  ayant  obtenu  ce  délai ,  ne  fait  pas  honneur  à  son  enga- 
gement? Il  n'est  pas  encore  insolvable;  mais  le  premier  symptôme 
menaçant  de  cette  insolvabilité  prochaine  apparaît.  Dans  de  telles 
conditions,  pourquoi  le  créancier  ne  pourrait-il  pas  demander  la  li- 
quidation judiciaire  ? 

Il  en  serait  de  même  au  cas  d'un  aveu  d'insolvabilité  fait  en  jus- 
tice :  c'est  le  troisième  cas  visé  dans  notre  amendement. 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  qui  ont  été  exposées  par 
nous  devant  la  Commission.  L'amendement,  après  examen,  a  élé 
repoussé  par  elle,  comme  contraire  au  principe  de  la  loi.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  expliquer  les  divergences  de  la  majorité  et  de  la  mino- 
rité de  la  Commission  sur  cette  question  même.  Je  demande  aujour- 
v]'hui  que  la  Chambre  veuille  bien,  en  adoptant  cet  amendement, 
élargir,  comme  le  commerce  français  entier  le  désire,  les  bases  de  la 
liquidation  judiciaire. 

M,  le  Rapporteur.  —  Messieurs,  que  demandent  M.  Vergoin 
et  les  signataires  de  l'amendement?  Ils  demandent  que  vous  reveniez 
sur  une  disposition  qui  a  été  volée  à  la  dernière  séance.  Vous  avez 
dit  dans  l'article  2  :  a  La  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée 
que  sur  requête  présentée  par  le  débiteur.  » 

L'honorable  M.  Vergoin  désire,  au  contraire,  que  toute  personne, 
et  notamment  le  créancier,  puisse  demander  la  liquidation  judiciaire. 

Messieurs,  c'est  avec  une  entière  conviction  que  la  Commission 
vous  prie  de  repousser  cette  disposition.  J'en  donne  les  raisons  en 
quelques  mots  : 

La  liquidation  judiciaire,  vous  le  savez,  puisque  vous  en  avez  volé 
le  principe,  a  précisément  pour  but  de  distinguer  entre  le  débiteur 
réputé  honnête  et  celui  qui  ne  peut  être  réputé  tel.  Il  est  certain  que 
la  demande  d'ouverture  d'une  liquidation  judiciaire  est  une  présomp- 
tipn  de  bonne  foi  non  douteuse.  Nous  avons  voulu  que  le  débiteur 
donnât  tout  d'abord  cette  présomption  de  bonne  foi;  la  procédure 
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s'ouvre  par  la  déclaration  de  cessation  de  paiements  du  débiteur,  et 
vous  avez  décidé  qu'elle  ne  pourrait  s'ouvrir  que  par  sa  dédaratioa. 

Quels  seraient  les  inconvénients  que  présenterait  Tadoption  de  Ta- 
mendement  de  M.  Vergoin?  Les  voici  :  Si,  au  lieu  de  permettre  au 
débiteur  seulement  de  faire  sa  déclaration  et  de  provoquer  rouver- 
ture  de  la  liquidation  judiciaire ,  vous  accordez  le  même  droit  aux 
créanciers ,  vous  allez  créer  une  situation  véritablement  bien  diffidle. 

J'énumère  brièvement  les  motifs  qui  ont  porté  la  Commission  à 
repousser  l'amendement  de  M.  Vergoin. 

Si  nous  voulons  donner  au  débiteur  seulement  le  droit  de  proTO- 
quer  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  sur  requête  par  lui  pré- 
sentée ,  et  interdire  cette  faculté  au  créancier,  c'est  que  celui-ci  ne 
peut  pas  connaître,  comme  le  débiteur,  la  situation  vraie  des  afiaires 
de  ce  dernier. 

Il  est  incontestable  qu'un  débiteur  qui  surveille  ses  intérêts  et  ses 
opérations  sait  toujours  s'il  est  en  état  de  cessation  de  paiements,  a 
son  actif  est  inférieur  à  son  passif,  si,  en  un  mot,  il  peut  se  mettre 
sous  l'égide  de  la  loi  protectrice  que  nous  vous  demandons  de  roter. 

Mais  le  créancier,  messieurs,  n'en  sait  absolument  rien!  Et  alors 
voici  la  difficulté  inextricable  devant  laquelle  on  se  trouverait. 

Je  suppose  qu'un  créancier  demande  l'ouverture  de  la  liquidation 
judiciaire  contre  son  débiteur,  et  ce  cas  peut  se  présenter  très  fré- 
quemment. 

Si  vous  adoptiez  l'amendement  de  M.  Vergoin ,  le  créancier,  igno- 
rant l'état  exact  des  affaires  de  son  débiteur,  l'assignerait  pour  faire 
ouvrir  la  liquidation  judiciaire.  Et  si  le  débiteur  conteste  la  demande 
de  ce  créancier,  s'il  prétend  qu'il  n'est  pas  au-dessous  de  ses  affaires, 
qu'il  n'est  pas  en  état  de  cessation  de  paiements?  Vous  serez  donc 
forcés  d'admettre  un  débat  entre  ce  débiteur  et  son  créancier.  Ce 
dernier  voudra  lui  prouver  qu'il  a  cessé  ses  paiements,  et,  —  pre- 
nez-y garde,  —  il  devra  même  prouver  qu'il  les  a  cessés  depuis  moins 
de  quinze  jours. 

Vous  apercevez  ce  que  peut  être  une  semblable  procédure;  elle 
est  véritablement  impossible. 

Il  faudra  vérifier  les  déclarations  de  ce  débiteur  qui  prétend  n'être 
pas  en  état  de  cessation  de  paiements ,  et  —  c'est  la  question  qoi 
domine  tout  ce  débat  —  vous  porterez  ainsi  atteinte  à  ce  grand  prin- 
cipe en  vertu  duquel  nous  avons  voulu  distinguer  le  débiteur  honnête 
et  malheureux  de  celui  qui  ne  l'est  pas. 

En  fait  de  présomption  d'honnêteté,  messieurs,  il  n'y  en  a  pas  de 
plus  forte  que  celle  de  déclarer,  dans  la  quinzaine,  qu'on  a  cessé  ses 
paiements  et  qu'on  demande  le  bénéfice  d'une  liquidation  judiciaire. 
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Vous  faites  cesser  cette  présomption  et,  par  conséquent,  vous  enle- 
vez Tune  des  bases  essentielles  du  système  que  nous  soutenons. 
{L'amendement,  mis  aux  voix ,  n'est  pas  adopté,) 

■ 

Article  3. 

M.  le  Président.  —  <i  En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite ,  la  requête  contient  le  nom 
et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires, 

«  En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  anonyme,  la  re- 
quête est  signée  par  le  directeur  ou  l'administrateur  qui  en  remplit 
les  fonctions, 

«  Dans  tous  les  cas ,  elle  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  établissement  de  la  so- 
ciété. » 

Avant  de  mettre  aux  voix  l'article  3,  je  fais  connaître  à  la  Chambre 
que  M.  Goiraod  me  remet  un  amendement  tendant  à  faire  intercaler 
entre  les  articles  3  et  4  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Lorsque  la  requête  est  présentée  au  nom  d'une  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite,  elle  est  signée  par  l'associé  ayant  la  signa- 
ture sociale.  » 

M.  Léopold  Groirand.  —  La  Commission  accepte  l'amende- 
ment, je  crois. 

M.  le  Rapporteur.  —  Messieurs,  la  Commission  accepte  Ta- 
mendement  de  M.  Goirand.  Elle  croit,  en  effet,  qu'il  complète  utile- 
ment l'article  3.  Elle  propose  de  l'ajouter  simplement  au  texte  de 
l'article  3. 

Dans  ces  conditions,  à  la  suite  du  4er  paragraphe  de  l'article  3, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  la  requête  contient  le  nom  et  l'indication  du  do- 
micile de  chacun  des  associés  solidaires,.,  » 

Nous  vous  demandons  d'ajouter  ces  mots  ',  m  ,„  et  elle  est  signée 
par  celui  ou  ceux  des  associés  ayant  la  signature  sociale,  » 
[L'article  3  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Article  4. 

M.  le  Président.  —  ^  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liqui- 
dation judiciaire  est  délibéré  en  chambre  du  conseil  et  rendu  en 
audience  publique.  Le  débiteur  doit  être  entendu  en  personne,  à 
moins  d'excuses  reconnues  valables  par  le  tribunal.  Ce  jugement 
nomme  un  des  membres  du  tribunal  juge-commissaire  et  un  liquida- 
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leur  provisoire.  Ce  dernier,  qui  est  immédiatement  prévenu  par  le 
greffier,  arrête  et  signe  les  livres  du  débiteur  dans  les  vingi-qw^e 
heures  de  sa  nomination.  Il  est  tenu  dans  le  même  délai  de  requérir 
les  inscriptions  d'hypothèques  mentionnées  en  l'article  490  du  Code  de 
commerce. 

«  Dans  le  cas  ou  une  société  est  déclarée  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, s'il  a  été  nommé  antérieurement  un  liquidateur,  les  fonctions 
de  celui-ci  cessent  immédiatement.  Il  rend  compte  de  sa  gestion  au 
liquidateur  provisoire  à  la  première  réunion  des  créanciers . 

«  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  n'est 
susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation.  » 

(Les  trois  paragraphes  de  l'article  S,  mis  aux  voix,  sont  adoptés.) 

M.  le  Président.  —  M.  de  La  Bâtie  propose  d'ajouter  à  cet 
article  4  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Ce  jugement  est  publié  par  extraits  dans  les  journaux  désignés 
pour  les  annonces  judiciaires.  » 

M.  de  La  Bâtie.  —  Messieurs,  je  comprends  tràs  bien  que  la 
Commission  ait  eu  la  préoccupation  d'éviter  au  commerçant  en  état 
de  liquidation  judiciaire  une  publicité  fâcheuse;  mais  encore  lati- 
drait-il  que  ce  but  pût  ôtre  atteint  en  réalité.  Or,  messieurs,  dans  le 
projet  de  la  Commission,  il  ne  Test  pas,  et  il  n'était  pas  possible 
qu'il  le  fût. 

Il  ne  l'est  pas ,  car  le  jugement  de  liquidation  est  rendu  en  au- 
dience publique;  il  ne  l'est  pas,  car  lefonctionnementde  la  liquidation 
entraine  des  formalités  de  publicité,  ne  serait-ce  que  lorsque  le  débi- 
teur, se  trouvant  en  présence  des  poursuites  de  ses  créanciers, 
exhibe  son  jugement  de  liquidation  pour  paralyser  leur  action.  La 
publicité  n'est  pas  évitée  davantage  lorsque,  dans  un  article  suivant, 
nous  voyons  le  projet  de  la  Commission  donner  pouvoir  au  juge-com- 
missaire de  convoquer  les  créanciers  par  des  annonces  insérées  dans 
les  journaux. 

Vous  le  voyez,  le  but  que  la  Commission  vise,  éviter  la  publicité, 
ne  peut  pas  ôtre  atteint. 

Je  vais  plus  loin  :  il  eût  été  fâcheux  de  laisser  en  état  de  clandes- 
tinité la  liquidation  commerciale  qui  nous  occupe.  En  effet,  il  im- 
porte à  tous  les  créanciers  d'être  prévenus  de  l'ouverture  de  la  li- 
quidation judiciaire,  d'abord  pour  apprécier  si  véritablement  leur 
débiteur  se  trouve  ou  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  réclamer 
le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  Vous  ne  voulez  pas  que  ce 
bénéfice  appartienne  de  plein  droit  à  tous  ceux  qui  le  réclament; 
vous  refusez  très  justement  la  liquidation  judiciaire  dans  certains  cas, 
que  l'article  48  formule  d'une  façon  précise.  Il  faut  donc  que  les 
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créanciers  soient  prëvenus  aussi  lot  que  le  jugement  est  rendu,  pour 
qu'ils  puissent  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tarticle  18,  afin  de 
faire  prononcer  immédiatement  la  faillite,  s'il  y  a  lieu. 

Il  importe  aussi  aux  créanciers  de  connaître  le  jugement  pour  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi.  En  effet,  au  lendemain  du  juge- 
ment ordonnant  la  liquidation ,  des  poursuites  personnelles  contre  le 
débiteur  ne  peuvent  être  intentées  ;  elles  doivent  être  dirigées  contre 
le  débiteur  et  le  liquidateur  pris  conjointement. 

Il  est  donc  nécessaire  que  les  créanciers  connaissent  la  nomination 
du  liquidateur.  La  loi  défend  de  prendre  inscription  sur  les  immeubles 
du  débiteur  mis  en  liquidation,  et  de  poursuivre  l'expropriation  de 
ces  immeubles;  il  faut  donc  encore  que  les  créanciers  soient  prévenus 
pour  qu'ils  ne  se  livrent  pas  à  ces  procédures  inutiles. 

Si  les  créanciers  ne  sont  pas  avertis  du  jugement  de  liquidation, 
ils  exposeront  peut-être  des  frais  frustra  toi  res. 

Mais  alors,  qui  paiera  ces  frais?  Évidemment  la  masse.  Ce  sont 
donc  des  frais  qui  auront  été  faits  en  pure  perte,  et  qui  ne  font  qu'a- 
mener des  complications  fâcheuses. 

Pourquoi  cette  demi-clandestinité ,  cette  obscurité  qu'on  veut  jeter 
sur  le  jugement  de  liquidation ,  puisqu'il  doit  être  rendu  en  séance 
publique? 

Non  seulement  les  créanciers  ont  besoin  de  connaître  le  jugement 
de  liquidation  pour  les  considérations  que  je  viens  de  vous  exposer; 
mais  il  faut  prévoir  aussi  le  cas  suivant  :  le  débiteur  peut  avoir  oublié 
tel  ou  tel  de  ses  créanciers  ;  il  ne  connaît  pas  non  plus  les  tiers  por- 
teurs de  ses  effets  de  commerce.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  juge- 
ment de  liquidation  soit  porté  à  la  connaissance  de  tous  ces  intéressés 
par  des  insertions  publiques. 

Les  tiers  eux-mêmes  sont  sérieusement  intéressés  à  connaître  cette 
situation;  il  faut  les  prévenir,  puisque  vous  allez  dire  dans  un  article 
suivant  que,  après  le  jugement  de  liquidation,  le  débiteur  ne  pourra 
plus  contracter  aucune  dette.  Gomment  frapper  le  débiteur  de  l'inca- 
pacité de  contracter  et  formuler  contre  lui  l'interdiction  de  sous- 
crire des  dettes,  si  les  tiers  ne  sont  pas  prévenus?  Est-ce  que  ces 
tiers,  s'ils  restent,  par  la  faute  de  votre  texte,  dans  l'ignorance  de 
cette  liquidation,  n'exciperont  pas  de  leur  bonne  foi  pour  exiger  que 
la  dette  contractée  en  leur  faveur  sorte  à  effet  ?  Est-ce  que  le  tribu- 
nal empêchera  un  tiers  de  bonne  foi  de  conserver  ses  droits? 

Vous  voyez  donc  que,  comme  conséquence  de  l'article  qui  édicté 
la  défense  au  débiteur  de  contracter  de  nouvelles  dettes  au  lendemain 
de  la  liquidation  ,  il  est  nécessaire  que  les  tiers  soient  prévenus  du 
jugement  de  liquidation. 
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Et  enfin,  messieurs,  il  est  certain  que  le  débiteur  a  intérêt  à  eeqœ 
sa  bonne  fol  ne  soit  pas  suspectée.  Vous  lui  imposez  robligationd'é- 
numérer,  dans  un  état  qu'il  doit  remettre  dans  sa  requête,  la  nomen- 
clature  de  ses  créanciers.  Il  est,  dans  la  pratique  commerciale ,  soo- 
vent  impossible  à  un  commerçant  qui  fait  cette  requête  de  connallR 
tous  ses  créanciers.  S'il  en  omet  un,  vous  pourrez  i|9  reodre,  par 
cela  même ,  passible  de  la  faillite.  Il  faut  bien ,  ce  me  semble ,  mes- 
sieurs, pour  qu'une  omission  involontaire  ne  soit  pas  trop  facilemeei 
supposée  intentionnelle  et  frauduleuse,  il  faut  bien,  que  dans  l'intérêt 
du  débiteur  lui-môme,  toute  partie  intéressée  puisse  être  prévenue. 

Enfin,  messieurs,  il  me  parait  nécessaire  de  recourir  à  la  publidié, 
aussitôt  après  le  jugement  qui  ouvre  la  liquidation,  parce  que  cette 
publicité  est  certainement  plus  utilement  placée  à  rarttde  4,  qu'à 
l'article  9,  où  la  Commission  la  concède  elle-môme. 

Vous  dites,  à  Tarticle  9,  que  le  juge-commissaire  pourra  ordanoer 
que  la  convocation  aura  lieu  par  une  insertion  dans  les  journaux,  si 
les  noms  des  créanciers  ne  sont  pas  tous  connus.  Eh  bien  !  messîeois, 
c'est  surtout  au  jour  de  la  liquidation  ordonnée  que  les  créanciers 
inconnus  doivent  ôtre  utilement  prévenus,  et  ce  serait 
que,  par  l'article  9,  vous  ordonneriez  une  publicité  que,  suivant 
vous  devez  prescrire,  au  contraire,  dès  l'article  4. 

Par  suite  de  ces  diverses  considérations,  j'estime  que  la  Gommià- 
sion  ne  saurait  refuser  d'admettre  l'amendement  que  j'ai  rhonoeor 
de  proposer. 

M.  le  Rapporteur.  — -  La  Commission,  messieurs,  ne  pevt  pas, 
à  son  grand  regret,  donner  satisfaction  à  l'honorable  M.  de  La  Bâtie, 
car  sur  le  point  qu'il  vient  d'examiner  et  que  nous  allons  étudier,  la 
Commission  a  été  unanime ,  il  n'y  a  pas  eu  de  dissidence  parmi  a» 
membres. 

Au  premier  abord ,  messieurs ,  il  peut  sembler  très  grave  qu'on  ne 
donne  pas  une  certaine  publicité  au  jugement  qui  déclare  la  mise  en 
état  de  liquidation  judiciaire.  Mais  je  fais  observer,  en  premier  liée, 
qu'il  serait  inexact  de  dire  que  ce  jugement,  dans  notre  projet,  w 
reçoit  pas  de  publicité.  C'est  une  publicité  limitée,  —  nous  alloBà 
dire  pourquoi,  —  mais  certainemeut  c'est  une  publicité  que  celle  de 
l'audience  où  est  rendu  le  jugement. 

Messieurs,  par  des  motifs  que  j'ai  à  vous  faire  connaître,  nous 
nous  sommes  décidés  à  proposer  que  cette  publicité  ait  lieu  chaque 
fois  qu'elle  sera  utile. 

Ainsi,  par  exemple ,  nous  avons  dit  dans  l'article  9,  que  lorsqail 
s'agissait  de  la  liquidation  judiciaire  d'une  société  ayant  émis  des 
obligations  au  porteur,  comme  on  ne  connaît  pas  les  porteurs,  il 3e- 
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rait  de  loute  nécessité  de  faire  une  pnblicilé.  Je  pense  que  M.  de  La 
Bâtie  ne  peut  contester  Futilité  de  cet  article  9. 

Il  y  a  encore  d'autres  cas  dans  lesquels  la  publicité  a  lieu.  Ainsi, 
quand  les  tiers  porteurs  d'effets  de  commerce  sont  inconnus,  le  juge- 
commissaire  pourra  ordonner  la  publicité  dans  les  journaux,  de  façon 
à  convoquer  tous  les  créanciers. 

Mais,  sans  m'occuper  du  détail  de  cette  publicité,  permettez-moi 
de  reveoir  au  principe  que  vous  avez  consacré  en  admettant  les  trois 
ou  quatre  premiers  articles  de  notre  loi.  Qu'est-ce  que  c'est  donc  que 
celui  qui  vient  faire  sa  déclaration?  C'est  un  homme,  je  le  répète, 
présumé  de  bonne  foi.  Est-ce  que  son  intérêt  ne  le  porte  pas  à  ne 
pas  faire  une  seule  dissimulation  sur  les  noms,  domiciles  de  ses 
créanciers  et  sur  les  sommes  qui  leur  sont  dues?  S'il  commet  la 
moindre  dissimulation ,  il  tombe  sous  le  coup  de  l'article  48,  il  est 
alors  déclaré  en  état  de  faillite  avec  la  publicité  que  l'on  donne  à  la 
faillite.  Il  y  a  donc  là  des  garanties  puissantes  pour  que  le  débiteur 
ne  dissimule  rien.  On  ne  peut  pas  supposer  que  cet  homme  qui  vient 
faire  un  acte  honnête,  utile  pour  ses  créanciers,  acte  que  la  loi  veut 
récompenser  dans  la  procédure  nouvelle,  que  ce  débiteur  vienne  com- 
mettre une  fraude  aussi  grave  qu'une  dissimulation  qui  lui  ferait 
perdre  le  bénéfice  de  sa  déclaration  et  le  ferait  tomber  immédiate- 
ment sous  l'application  de  la  faillite. 

Vous  comprenez  donc  que ,  lorsqu'on  premier  lieu  il  y  a  une  cer- 
taine publicité ,  lorsqu'on  second  lieu  il  y  a  des  cas  spéciaux  visés 
dans  l'article  9,  qui  sont  les  cas  de  détail  pour  lesquels  la  publicité 
peut  être  provoquée ,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  danger  à  ce  que  le 
jugement  ne  soit  pas  publié. 

Mais  remarquez  de  plus  que  les  droits  des  tiers  sont  absolument 
sauvegardés.  Si  un  créancier  a  à  se  plaindre  du  fait  môme  de  la  li- 
quidation judiciaire,  s'il  soutient  qu'il  n'a  pas  été  convoqué,  qu'il  y  a 
une  fraude  quelconque  à  la  charge  du  débiteur,  sa  conduite  est  très 
simple  :  il  n'a  qu'à  assigner  en  déclaration  de  faillite  son  débiteur,  et 
il  aura  alors  tous  les  degrés  de  juridiction,  toute  la  publicité  voulue- 

Il  n'y  a  donc  pas ,  messieurs ,  un  cas  vraiment  sérieux ,  vraiment 
intéressant,  qui  ait  échappé  aux  rédacteurs  du  projet  de  loi ,  et  nous 
vous  demandons  de  rejeter  l'amendement  de  M.  de  La  Bâtie. 

M.  Milliax*d.  -—  La  question  qui  vous  est  soumise  est  à  coup  sûr 
l'une  des  plus  importantes  de  cette  loi.  En  effet,  il  s'agit  de  savoir  si 
le  jugement  qui  a  déclaré  la  liquidation  judiciaire,  sera  publié  ou  ne 
sera  pas  publié;  c'est  la  grosse  question  de  la  publicité.  J'estime, 
quant  à  moi ,  que  la  publicité  est  indispensable,  qu'on  se  place  soit 
au  point  de  vue  juridique,  soit  au  point  de  vue  pratique.  Et  non  seu- 
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lement  elle  est  indispensable  au  point  de  vue  pratique  ;  mais,  s  vous 
ne  votez  pas  la  publicité,  votre  loi  est  condamnée  d'avance,  elle  sera 
inapplicable,  car  le  défaut  même  de  publicité  fera  naître  une  série 
de  difficultés  dont  les  membres  de  la  Commission  n*0Dt  même  pas 
Tair  de  se  douter. 

L'auteur  de  l'amendement  vous  a  dit  tout  à  l'heure  quelle  était  b 
situation  faite  au  débiteur  lorsque  la  liquidation  judiciaire  avait  étx 
prononcée.  Le  débiteur  devient  un  incapable;  il  ne  peut  plus  con- 
tracter de  nouvelles  dettes,  ni  aliéner  son  actif,  dit  Tarlicle  5. 

D'autre  part,  il  est  désormais  impossible  de  diriger  val ablemeet 
une  action  mobilière  ou  immobilière  contre  le  débiteur  seul  :  il  faQt 
la  diriger,  en  môme  temps,  contre  le  liquidateur.  Vous  devinez,  ea 
présence  de  ces  dispositions ,  les  difficultés  auxquelles  le  défaot  de 
publicité  donnera  naissance  dans  la  pratique. 

Il  faut  assigner  le  débiteur  et  le  liquidateur;  mais  il  faudrait  poar 
cela  connaître  et  l'existence  de  la  liquidation  et  le  nom  du  liquida- 
teur! 

La  Commission  proteste  ;  elle  affirme  qu'elle  a  tout  prévu ,  elle  dit 
qu'il  n'y  a  pas  de  créancier  qui  puisse  se  trouver  dans  ces  condi- 
tions; qu'ils  sont  tous  connus,  puisqu'aux  termes  de  l'artide  i,  le 
débiteur  qui  a  réclamé  la  liquidation  judiciaire  a  dû  en  fournir  un 
état ,  et  que  les  créanciers  portés  sur  cet  état  ont  été  avisés  par  le 
greffier  de  l'existence  de  la  liquidation. 

Il  peut  y  avoir,  dans  cet  état,  des  omissions  volontaires  ou  invo- 
lontaires. La  Commission  ne  croit  pas  aux  omissions  volontaires  i 
cause  de  l'article  4  8  et  des  peines  sévères  édictées  par  cet  article 
contre  le  débiteur  coupable  d'omission  volontaire,  qu'elle  condamne 
à  la  faillite  sans  concordat  possible.  Il  y  a  peut-être  quelque  téméritr^ 
de  la  part  de  la  Commission  à  escompter  ainsi  par  avance  le  vote  de 
l'article  48,  car  il  fait  de  votre  loi  une  loi  véritablement  draconienne, 
on  l'a  écrit  et  on  a  eu  raison ,  et  je  serais  très  étonné  si  la  Chambre 
votait  cet  article  48. 

Mais  à  côté  des  créanciers  qui  pourront  être  omis  volontairement, 
il  y  a  ceux  qui  seront  omis  involontairement ,  les  tiers  porteuis  in- 
connus; il  y  a  les  gens  qui  prétendent  être  créanciers,  dont  la  pré- 
tention est  contredite  par  le  débiteur,  qui  ne  les  aura  pas  portés  sur 
son  état  et  qui  peuvent  avoir  des  actions  à  diriger  contre  lai  ;  un 
propriétaire  voisin  peut  avoir  une  action  immobilière  à  introduire 
contre  le  débiteur  en  liquidation. 

Voilà  des  gens  qui  auront  assigné  le  débiteur  seul  et  qui  auitMit 
eu  raison ,  puisqu'il  n'y  aura  pas  de  publicité. 

M.  Millerand.  —  Et  les  cohéritiers? 
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M.  Milliard.  —  Si  je  citais  tous  les  exemples,  ce  serait  Irop 
long  ;  et  je  03  veux  pas  abuser  des  instants  de  la  Chambre. 

L'action  est  engagée,  mal  engagée.  Le  débiteur  peut  faire  connaître 
immédiatement  sa  situation  nouvelle  et  arrêter  cette  procédure  ir- 
régulière.  Mais  il  peut  aussi  se  faire  un  malin  plaisir  de  ne  rien  dire, 
de  faire  le  mort.  On  pourra  prendre  un  jugement  par  défaut,  une 
hypothèque  judiciaire  en  vertu  de  ce  jugement. 

En  matière  de  faillite,  celui  qui  a  agi  était  averti  par  la  publicité. 
En  matière  de  liquidation  judiciaire,  vous  n'avertissez  pas  les  inté- 
ressés et  vous  déclarez  leur  procédure  nulle  ! 

Voilà  l'une  des  premières  conséquences  du  défaut  de  publicité. 
Continuons. 

Vous  vous  rappelez  qu'on  ne  peut  contracter  avec  le  débiteur  en 
état  de  liquidation  judiciaire  :  il  est  incapable. 

Est-ce  que  dans  notre  législation,  toutes  les  fois  qu'on  se  trouve 
en  présence  d'un  incapable,  il  n'y  a  pas  précisément  une  publicité 
pour  avertir  les  tiers?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  publicité  en  matière 
d'interdiction ,  de  conseil  judiciaire,  de  séparation  de  biens?  En  ma- 
tière de  faillite,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  quelle  est  la  publi- 
cité; mais  en  matière  de  liquidation  judiciaire,  il  n'y  aura  pas  de  pu- 
blicitél  La  Commission  n'en  veut  pas.  C'est  son  innovation! 

Je  serais  curieux  que  M.  le  Rapporteur  voulût  bien  me  dire  quelle 
sera  la  situation  du  tiers  qui  aura  contracté.  Pour  le  débiteur,  je  sais 
ce  qu'il  va  me  répondre  :  il  invoquera  toujours  le  fameux  article  48  : 
«  La  faillite,  pas  de  concordat.  » 

Mais  enfin,  quelle  sera  la  situation  de  celui  qui  aura  contracté  avec 
votre  débiteur?  Voilà  une  question  que  je  pose  à  M.  le  Rapporteur, 
et  je  lui  demanderai  la  permission  d'attendre  sa  réponse. 

Voulez-vous  une  dernière  conséquence  que  je  recommande  parti- 
culièrement à  votre  attention?  Voilà  un  créancier  qui  a  été  omis  vo- 
lontairement ou  involontairement.  M.  le  Rapporteur  ne  peut  pas  venir 
dire  que  cela  ne  se  présentera  pas  fréquemment.  Tous  les  jours, 
quand  on  procédera  à  la  liquidation  judiciaire,  il  y  aura  des  créan- 
ciers omis;  ce  sera  une  exception  quand  il  ne  s'en  trouvera  pas 
d'omis. 

La  liquidation  judiciaire  se  fait  avec  une  très  grande  rapidité:  vous 
l'avez  souhaité,  jo  le  souhaite  comme  vous.  La  voilà  terminée.  Ce 
créancier  n'a  pas  été  appelé  à  la  liquidation  judiciaire  :  quelle  va  être 
sa  situation?  Il  y  a  eu  un  concordat  après  cette  liquidation;  est-ce 
que  ce  concordat  et  toutes  les  opérations  de  la  liquidation  seront  op- 
posables à  ce  créancier  omis?  En  matière  de  faillite  il  n'y  a  pas  de 
doute,  car  la  publicité  existe  au  début.  Vous  êtes  créancier,  vous  ne 
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« 

VOUS  êtes  pas  présente,  toutes  les  distributions  ont  été  faites;  vms 
êtes  forclos.  La  forclusion,  ici,  je  la  comprends;  mais,  en  matikede 
liquidation  judiciaire,  peut-il  y  avoir  forclusion? 

M.  le  Rapporteur.  —  II  n'y  en  a  pas  du  tout. 

M.  milliard.  —  Veuillez  me  laisser  continuer,  monsieur  le  Rap> 
porteur. 

Le  remède ,  vous  nous  Findiquiez  tout  à  l'heure;  vous  noosdiiia: 
ce  créancier  omis  pourra  assigner  en  déclaration  de  faillite. 

J'entends  bien  qu'il  n'y  a  pas  forclusion  ;  qu'il  pourra  assigner  e& 
déclaration  de  faillite;  mais  alors  vous  allez  contre  l'esprit  de  TOtre 
loi  qui  poursuit  deux  buts  :  la  rapidité  et  l'économie.  Aux  opérations 
delà  liquidation  viendr^e  substituer  une  faillite  qui  fera  disparaître 
toutes  les  opérations  oe  cette  liquidation.  Voyez  quelle  situùoo 
inextricable  vous  créez! 

J'aurais  voulu  avoir  le  temps  de  grouper  et  de  multiplier  les  exen- 
ples.  Vous  savez  comment  cette  loi  est  venue  en  discussion  et  com- 
ment nous  avons  tous  été  un  peu  surpris  par  sa  mise  à  l'ordre  do 
jour.  Je  crois  néanmoins  que  les  exemples  que  je  viens  de  dtersul 
de  nature  à  frapper  la  Chambre  et  à  la  faire  hésiter  à  suivre  la  Com- 
mission dans  son  système  de  la  non-publicité. 

Ces  inconvénients  de  la  non-publicité  ne  peuvent  pas  être  contes- 
tés. En  les  affirmant ,  ce  n'est  pas  une  révélation  que  j'apporte  i  il 
tribune;  ils  ont  été  signalés  par  un  de  nos  jurisconsultes  les  plus  dis- 
tingués, M.  Larombière,  dans  le  rapport  qu'il  a  fait  au  nom  de  )i 
Cour  de  cassation;  ils  ont  été  proclamés  par  un  professeur  à  l'école 
de  droit  de  Paris ,  M.  Lyon-Gaen,  dont  M.  Millerand ,  à  la  dernière 
séance,  rappelait  la  compétence  particulière  en  matière  de  faillites. M. le 
Rapporteur  les  reconnaît  lui-môme.  Voici,  en  effet,  ce  qu'il  a  écrit  à 
la  page  55  de  son  premier  rapport,  que  j'ai  eu  à  peine  le  temps  de  lire  : 

a  Nous  reconnaissons  très  volontiers  qu'il  peut  y  avoir  dans  cette 
partie  de  notre  projet  (le  défaut  de  publicité)  un  certain  péril  poor 
les  tiers...  »  —  il  est  modeste,  M.  le  Rapporteur!...  «  nousavcaons 
qu'il  va,  sur  ce  point,  à  l'encontre  du  principe  généralement  admis, 
surtout  en  ce  qui  touche  les  jugements.  Nous  n'ignorons  pas  qu'es 
matière  de  faillites  la  publication  est,  le  plus  souvent,  le  sealmode 
de  signification  des  jugements  aux  intéressés  appelés  à  les  attaquer 
par  les  voies  légales;  mais,  après  nous  être  efforcés  de  rendre  aussi 
rare  que  possible  le  danger  du  défaut  de  toute  publicité  autre  queceile 
de  l'audience,  après  avoir  consciencieusement  comparé  lesincouvé- 
nients  de  la  mesure  à  ses  avantages,  nous  avons,  à  l'unanimité  persisté 
dans  noire  opinion  et  décidé  que  ce  jugement  ne  serait  pas  publié.  » 

Eh  bien,  messieurs,  en  dépit  de  l'unanimité  de  la  GomfflissioJi,/^ 
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ne  désespère  pas  de  ramener  la  Chambre  et  de  faire  décider  par  elle 
que  la  publicité  doit  avoir  lieu.  Vous  confessez  dans  votre  premier 
rapport,  monsieur  le  Rapporteur,  les  inconvénients  de  votre  système. 
Quels  sont  donc  les  avantages  que  vous  mettez  en  balance  et  qui  au- 
raient rallié  l'unanimité  de  la  Commission?  Je  voudrais  en  dire  un 
mot ,  car  vous  n'en  avez  pas  parlé  ;  M.  de  La  Bâtie  n'en  a  pas  parlé 
non  plus.  Eh  bien  I  cherchons-les  ensemble.  Vous  allez  voir  que  ces 
avantages  se  réduisent  à  un  seul. 

J'imagine  que  la  Commission  n'a  pas  été  déterminée  par  le  désir 
de  ménager  la  pudeur  commerciale  du  malheureux  qui  a  été  obligé 
de  recourir  à  la  liquidation  judiciaire.  Si  elle  avait  été  mue  par  cette 
considération  toute  de  sentiment,  je  me  permettrais  de  lui  soumettre 
ces  quelques  lignes  que  j'emprunte  au  rapport  de  M.  Larombière  : 
«  Il  est  permis,  dit  M.  Larombière,  de  considérer  comme  exagérés 
ces  ménagements  pour  la  pudeur  commerciale  d'un  homme  qui ,  en 
définitive,  a  cessé  de  payer  ses  dettes.  » 

Nous  sommes ,  en  effet ,  en  présence  d'un  débiteur  malheureux , 
digne  d'intérêt,  mais  qui  a  cessé  de  payer  ses  dettes,  et  qui  ne  peut 
se  plaindre  d'une  publicité  restreinte  comme  celle  que  nous  deman- 
dons. Par  conséquent ,  je  crois  pouvoir  dire  que  ce  n'est  pas  cette 
première  raison  qui  a  déterminé  la  Commission. 

La  raison  qui  l'a  déterminée  est  indiquée  à  diverses  reprises  dans 
le  rapport  ;  ce  qui  parait  avoir  entraîné  l'unanimité  de  la  Commission, 
c'est  cette  considération  :  ménager  pour  l'avenir  le  crédit  du  corn* 
merçant  qui  a  été  obligé  de  recourir  à  la  liquidation  judiciaire;  c'est 
encore  une  raison  de  sentiment. 

L  le  Rapporteur.  —  Non,  d'intérêt  ! 
[.  Milliard.  —  C'est,  d'ailleurs,  d'un  bon  sentiment,  ou,  si  vous 
le  voulez,  d'une  belle  âme...,  mais  en  matière  législative  il  faut  aller 
au  fo^d  des  choses  et  se  placer  en  présence  des  réalités  pratiques. 
C'est  ce  que  je  convie  la  Chambre  à  faire. 

Eh  bien ,  voici  la  réalité.  La  publicité  que  nous  demandons ,  c'est 
la  publicité  restreinte  de  l'article  442  du  Code  de  commerce.  M.  de 
La  Bâtie,  dont  j'ai  lu  tout  à  l'heure  l'amendement,  demande  que  le 
jugement  de  liquidation  judiciaire  soit  publié  par  extraits  dans  les 
journaux;  moi ,  je  demanderai ,  dans  un  amendement  qui  modifiera 
quelque  peu  celui  de  M.  de  La  Bâtie,  et  qui  vous  sera  soumis  au 
cours  même  de  la  délibération,  que  ce  jugement  soit  publié  confor- 
mément à  l'article  442,  c'est-à-dire  affiché  dans  le  prétoire  du  tribunal 
de  l'arrondissement  où  il  a  été  rendu ,  et  publié  par  extrait  dans  les 
journaux  de  l'arrondissement.  C'est  donc,  ne  l'oubliez  pas,  une  pu- 
blicité essentiellement  locale. 
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J'aurais  pu  peut-ÔLre  aller  plus  loin  et  demander  à  la  Chambre 
d'adopter  la  disposition  de  la  loi  belge,  aux  termes  de  laquelle  la  pu- 
blicité se  fait  dans  le  Moniteur  officiel.  Beaucoup  de  bons  esprits,  ei 
effet,  ont  demandé  que  toute  déclaration  de  faillite,  en  dehors  de  celte 
publicité  locale,  eût  une  publicité  générale,  et  fût  publiée  aa  Jûumal 
officiel,  —  Mais  telle  n'est  pas  la  portée  de  l'amendement  de  M.  de 
La  Balie,  ni  du  mien;  nous  nous  contentons  d'une  publicité  locaie. 

Est-ce  que  cette  publicité  locale  peut  augmenter  le  discrédit  de 
celui  qui  aura  été  obligé  de  demander  la  liquidation  judiciaire?  Est- 
ce  que  tous  ses  créanciers,  tous  ceux  avec  lesquels  il  avait  Thabilode 
de  contracter,  n'auront  pas  été  avisés  par  lettre  particulière  de  sa 
situation?  Est-ce  qu'il  n'y  aura  pas  eu  ce  commencement  de  poblidié, 
la  publicité  de  l'audience,  d'ailleurs  parfaitement  insuffisante, dont 
M.  le  Rapporteur  parlait  tout  à  l'heure,  plaidant,  en  quelque  sorte, 
les  circonstances  atténuantes?  Est-ce  que,  sur  la  place  à  laque!!» 
appartient  le  commerçant ,  tout  le  monde  ne  connaîtra  pas  sa  situa- 
tion, ne  saura  pas  qu'il  est  en  état  de  suspension  de  paiements,  qall 
a  été  obligé  de  demander  la  liquidation  judiciaire?  Je  m'adresse i 
tous  les  hommes  pratiques  :  est-ce  que  la  publicité  essentiellement 
locale  que  nous  réclamons  dans  les  termes  de  l'article  442,  pest 
ajouter  quoi  que  ce  soit  au  discrédit  qui  résultera  du  fait  même  de  la 
cessation  de  paiements,  de  la  connaissance  qu'en  auront  nécessaire- 
ment tous  les  commerçants  de  la  localité ,  tous  ceux  qui  sont  en  re- 
lations d'affaires  commerciales  avec  le  débiteur? 

Vous  le  voyez,  messieurs,  cet  argument,  qui  est  l'argument  unique 
de  la  Commission,  lui  échappe;  et  s'il  lui  échappe,  laissez-moi  vous 
dire  qu'il  faut  revenir  à  la  pratique  générale ,  c'est-à-dire  à  la  pa- 
blicité. 

C'est  tellement  une  nécessité  de  la  situation ,  que  la  Cofflfflisaoa 
elle-même  est  obligée  d'introduire  la  publicité  dans  son  projet ,  mais 
elle  l'introduit  par  la  petite  porte.  A  la  publicité  régulière,  normilet 
que  nous  demandons  au  début  même  de  la  liquidation  judiciaire,  elle 
a  substitué  la  publicité  arbitraire  dont  nous, parlait  tout  à  l'heure  M. 
de  La  Bâtie,  la  publicité  de  l'article  9  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  trois  jours  du  jugement,  le  greffier  informe  les  créan- 
ciers, par  lettre  recommandée,  de  l'ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire et  les  convoque  à  se  réunir,  dans  un  délai  qui  ne  peut  eicâder 
quinze  jours,  dans  une  des  salles  du  tribunal,  pour  examiner  la  situa- 
tion du  débiteur.  Si  les  noms  et  domiciles  de  quelques-uns  des  créao- 
ciers  sont  inconnus,  le  juge-commissaire  peut  ordt)nner  quelacooro- 
cation  aura  lieu  par  des  insertions  dans  les  journaux.  » 

Il  est  probable,  —  c'est  le  sentiment  de  tous  les  hommes  praliqae$t 
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—  il  est  probable,  dis-je,  que  cette  exception  deviendrait  la  règle 
générale,  si  nous  ne  nous  décidions  pas  à  voter  la  publicité  obliga* 
toire.  Les  juges-commissaires,  qui  sont  gens  pratiques,  se  diraient  : 
il  n'y  a  pas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  où  il  n'y  ait  ou  ne 
puisse  y  avoir  quelques  créanciers  inconnus ,  et,  par  mesure  de  pru- 
dence, ils  ordonneraient  la  publicité. 

Nous  ne  voulons  pas  d'une  publicité  facultative,  abandonnée  à 
l'arbitraire  du  juge;  nous  voulons  une  publicité  normale,  obligatoire. 

Je  crois  avoir  démontré  que,  non  seulement  cette  publicité  n'a  pas 
les  inconvénients  que  lui  prête  la  Commission,  mais  qu'elle  a  au  con- 
traire l'immense  avantage  de  rendre  quelque  peu  pratique  la  loi  sur 
la  liquidation  judiciaire. 

Je  ne  connais  guère  de  loi  plus  favorable  au  débiteur  que  la  loi 
belge  en  matière  de  faillite.  La  législation  belge  n'a  pas  la  liquida- 
tion judiciaire,  mais  elle  a  le  concordat  préventif.  Les  Belges  ont 
voulu  expérimenter  cette  loi,  elle  n'a  été  votée,  en  4883,  qu'à  titre 
provisoire;  et  elle  édicté  une  publicité  analogue  à  celle  que  nous  ré- 
clamons. Puis,  après  une  expérience  de  quatre  années,  après  l'expé- 
rience môme  de  la  publicité  de  4883  à  4887,  on  a  transformé  cette 
loi  provisoire  en  une  loi  définitive,  qui  consacre  également  la  publi- 
cité. 

Cette  publicité,  messieurs,  nous  vous  demandons  de  l'édicter.  Vous 
aurez  ainsi  respecté  les  véritables  principes  du  droit;  vous  aurez, 
d'un  autre  côté,  rendu  un  peu  plus  pratique  et  plus  facilement  ap- 
plicable la  loi  sur  la  liquidation  judiciaire  que  propose  la  Commis-* 
sion. 

M.  le  Rapportenr.  —  Je  n'ai  pas,  messieurs,  an  nom  de  la 
Commission,  à  revenir  sur  les  termes  du  rapport  qui  vous  a  été  iu. 

C'est,  en  effet,  une  question  délicate,  une  question  importante, 
que  celle  de  la  publicité,  et  si  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  tout  à 
l'heure  que  c'est  à  l'unanimité  que  les  membres  de  la  Commission  ont 
pris  la  résolution  de  vous  demander  la  publicité  restreinte  et  non  la 
publicité  que  réclame  l'honorable  M.  de  La  Bâtie,  ce  n'est  qu'après 
de  graves  réflexions  et  des  discussions  approfondies. 

Messieurs,  les  principes  en  matière  de  faillite  ne  sont  pas  et  ne 
peuvent  pas  être  ceux  qui  nous  ont  déterminés  à  créer  la  liquidation 
judiciaire. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  lorsque  nous  avons  été  nantis,  pour 
la  première  fois,  des  projets  qui  nous  étaient  soumis,  parmi  eux 
figurait  celui  de  MM.  Waddington  et  Dautresme,  relatif  aux  con- 
cordats amiables. 

Ces  honorables  collègues  avaient  été  frappés  comme  tout  le  monde 
Faillitim.  —  Tome  VII,  41 
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de  la  sévérité  de  la  loi  de  4838,  de  Ti  m  possibilité  où  se  trouventeeox 
qu'elle  atteint  d'être  remis  à  la  tête  de  leurs  affaires  et  ils  nvm 
pensé  que  des  concordats  amiables  pouvaient  avantageasemeol  ëlre 
substitués  à  la  procédure  de  la  faillite  telle  que  la  loi  de  4838  Tor- 
ganise. 

Nous  avons  pensé  que  ces  concordats  amiables  étaient  extrêmement 
dangereux. 

Lorsque  la  proposition  de  MM.  Waddington  et  DautrœoM  dobs 
fut  soumise,  nous  nous  trouvâmes  dans  cette  alternative  :  oo d'ad- 
mettre —  et  il  y  avait  beaucoup  de  personnes  qui  partageaient  celle 
opinion  —  la  possibilité  des  concordats  amiables,  ou  de  créer  une 
procédure  qui,  sans  avoir  les  inconvénients  de  ces  concordais, ea 
présenterait  les  avantages. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  traités  par  lesquels  ledébileor 
s'entend  avec  ses  créanciers  sont  parfaitement  permis  par  oolre  lé- 
gislation, quand  les  créanciers  sont  unanimes  à  les  accepter;  doos 
n'avons  pas  le  droit  en  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  ceux 
qui  veulent  traiter  avec  leur  débiteur  lorsqu'ils  sont  onaoïmes  à 
vouloir  ce  traité.  Vous  savez  que  la  jurisprudence  la  plus  unifoqiK 
de  la  Cour  de  cassation  établit  —  et  rien  dans  notre  projet  nelacoD- 
tredit  —  que  lorsque  l'unanimité  des  créanciers  veut  traiter  avec  le 
débiteur,  ce  traité  est  légal.  Et,  en  effet,  la  faillite  est  une  exception; 
c'est  par  exception  qu'on  donne  à  la  majorité  le  droit  d'engager Ja 
minorité.  Il  est  très  peu  ordinaire,  en  droit,  que,  lorsqu'on  sedécuie 
à  abandonner  une  partie  de  sa  créance ,  on  délègue  à  la  majorité  le 
droit  de  forcer  la  minorité  à  faire  cet  abandon. 

Eh  bien!  cependant,  lorsque  tous  les  créanciers  sont  d'accord  poar 
accorder  le  traité,  cet  accord  est  validé  par  tous  les  arrêts  que  um 
connaissons  et  je  demande  à  la  Chambre  si  ce  n'est  pas  de  loates  la 
solution  la  plus  heureuse.  Et,  dans  ce  cas-là,  y  a-t-il  une  pobliciié? 
et  se  plaint-on  qu'il  n'y  en  ait  pas?  Non,  certainement. 

Mais  y  allons  plus  loin;  il  ne  s'agit  plus  de  ce  concordat  que  le  lé- 
gisfateur  doit  voir  favorablement  et  pour  lequel  l'unanimité  des  créan- 
ciers s'entend  avec  le  débiteur;  il  ne  s'agit  plus  d'une  procédure qoi 
sera  applicable  à  ce  cas  exceptionnel,  mais  à  tous  les  cas,  à  ceoxqni 
se  présentent  le  plus  souvent. 

Messieurs,  lorsque  nous  avons  eu  à  délibérer  sur  la  proposilioQ  de 
MM.  Waddington  et  Dautresme ,  nous  avons  senti  qu'on  ne  poavail 
mettre  dans  la  loi  que  des  dispositions  qui  s'appliqueraient  an  pins 
grand  nombre  de  cas  possible  et  non  pas  à  des  exceptions;  et  alors 
nous  avons  été  très  loin  do  dire,  comme  je  le  déclarais  dans  les  quel- 
ques mots  que  j'ai  prononcés  tout  à  l'heure,  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
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publicité.  Gela  était  impossible.  Notre  droit  public  veut  que  les  juge- 
ments soient  rendus  en  public  et  motivés.  Voilà  donc  déjà  une  pre- 
mière publicité. 

Et  par  parenthèse,  permettez-moi  de  dire  que,  lorsqu'on  parlait 
tout  à  l'heure  de  la  publicité  locale,  en  la  distinguant  d'une  publicité 
qui  serait  plus  générale,  il  y  a  quelques  garanties  dans  la  publicité 
de  l'audience  pour  ce  que  vous  appelez  la  publicité  locale.  En  effet, 
il  est  difficile  d'admettre  qu'on  ne  sache  pas  qu'un  commerçant  soit 
venn  faire  une  déclaration  de  cessation  de  paiements  et  qu'un  juge- 
ment  rendu  dans  la  localité  môme  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  ou- 
verture de  liquidation  judiciaire. 

Ne  nous  préoccupons  donc'  pas  de  la  publicité  locale.  Mais  vous 
voulez  une  publicité  plus  étendue;  -^  et  maintenant  je  serre  de  plus 
près  la  question  — je  vous  demande  à  qui  ce  défaut  de  publicité,  telle 
que  nous  l'avons  organisée,  peut  réellement  nuire? 

Si  vous  arriviez  à  me  démontrer  qu'il  y  a  là  matière  à  préjudice 
pour  un  tiers  quelconque,  pour  un  créancier,  je  serais  tout  près  — 
et  la  Commission  aussi  —  à  vous  donner  satisfaction.  Mais  je  répète 
que  nous  avons  voulu  faire  une  procédure  qui  ne  ressemble  en  rien 
à  celle  de  la  faillite;  que  c'est  là  précisément  le  côté  nouveau  de  la 
réforme  que  nous  vous  présentons;  que  si  la  publicité  en  matière  de 
faillite  était  indispensable,  elle  ne  Test  plus,  étant  admis  le  principe 
posé  par  vous-mêmes  dans  les  trois  premiers  articles  du  projet  que 
nous  discutons.  Et  pourquoi?  parla  raison  que  je  vous  disais  tout  à 
l'heure. 

Voyons,  à  qui  cela  va-t-il  porter  tort  de  ne  pas  publier  le  juge- 
ment? 

Au  débiteur?...  Il  s'est  présenté  à  la  justice,  et  il  lui  a  demandé 
qu'elle  examinât  sa  situation  ;  n'en  parlons  pas.  —  A  ses  créanciers? 
—  Permettez-moi  de  vous  rappeler  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  ouver- 
ture à  une  liquidation  judiciaire,  d'après  notre  projet,  sans  que  le 
débiteur  ait  présenté  une  liste  de  tous  ses  créanciers.  Gela  est  inscrit 
dans  l'article  4«r.  J'ai  déjà  examiné,  et  je  voudrais  rappeler,  sans 
pourtant  trop  insister,  que  la  liste  comprend  les  noms  de  tous  les 
créanciers  et  natureUement  l'indication  du  montant  de  leurs  créances. 
Cette  publication  ne  peut  nuire  au  débiteur;  elle  ne  peut  pas  non 
plus  nuire  aux  créanciers  ;  car,  en  premier  lieu ,  la  liste  dont  le  dépôt 
est  prescrit  au  moment  où  le  débiteur  demande  la  liquidation  judi- 
ciaire doit  comprendre  les  noms  des  créanciers,  de  telle  sorte  qu'ils 
sont  immédiatement  convoqués.  De  telle  sorte  aussi  que,  si  nous 
voulons,  et  nous  le  voulons  dans  l'intérêt  du  débiteur,  les  faire  jouir 
des  avantages  que  le  concordat  amiable  peut  leur  donner,  il  faut  que 


aaft  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

nous  supprimions  cette  cruelle  publicité,  dont  je  dirai  un  mot  dans 
ua  instant.  Mais,  me  dit-on,  il  y  a  des  créanciers  qui  peoveat  ae 
pas  être  connus  du  débiteur  lui-môme. 

Sans  contredit,  messieurs,  il  est  certain  que,  iorsqu*un  débiteur  a 
apposé  sa  signature  sur  un  effet,  si  cet  effet  a  circulé,  il  est 
mains  d'un  tiers  porteur  inconnu  à  celui  qui  a  fait  Teffet  ou  qui  Ta 
dossé ,  ce  qui  revient  au  môme. 

Il  y  a  môme  d'autres  cas  que  je  puis  citer  à  la  Gbambre.  Une  so- 
ciété  anonyme  est  déclarée  en  état  de  liquidation  judiciaire, 
obligations  ont  été  émises,  ces  obligations  sont  au  porteur;  les 
des  obligataires  sont  forcement  inconnus  de  celui  qui  Ta  faiie  sa 
déclaration.  Dans  ce  cas,  nous  accordons  la  publicité  et  nous  disons, 
à  l'article  9,  qu'elle  pourra  ôlre  ordonnée  par  le  juge-commissaire, 
publicité  complète,  qui  ne  sera  pas  seulement  locale,  comme  le  disait 
mon  honorable  collègue,  mais  qui  pourra  s'étendre  généralement,  qû 
devra  môme  s'étendre  très  loin,  car  alors  il  s'agira  de  prévenir  les 
créanciers  qui  peuvent  se  trouver,  non  pas  dans  une  localité,  mais 
répandus  sur  tout  le  territoire  de  la  République. 

Dans  des  conditions  semblables,  ne  trouvez-vous  pas  que  nous 
avons  déjà  facilité  singulièrement  la  publicité?  Croyez-vous  qae  noos 
nuisions  à  un  créancier,  que  nous  lui  causions  aucun  préjadioeî 
Vous  pouvez  ôtre  parfaitement  sûrs  que  ce  créancier  sera  conYoqoé 
par  lettre  recommandée,  le  jour  de  la  déclaration,  et,  s'il  reste  in- 
connu, nous  donnons  une  publicité  qui  doit  paraître  suffisaate  &  nos 
adversaires  eux-mêmes. 

M.  Thôvenet.  —  Elle  n'est  pas  obligatoire;  elle  dépend  delà 
bonne  volonté  du  juge-commissaire. 

M.  le  Rapporteur.  —  Permçttez-moi  de  vous  dire  que  voos 
ne  trouverez  jamais  un  juge-commissaire  qui,  par  exemple,  en  pré- 
sence d'une  société  anonyme,  ayant  émis  des  obligations  au  porteur, 
ne  fasse  pas  une  publication  pour  annoncer  à  ces  porteurs  qu'il  y  a 
cessation  de  paiements  et  qu'il  faut  se  présenter.  Il  ne  faut  pas  pous- 
ser les  choses  trop  loin.  Il  ne  faut  pas  supposer  que  le  magistrat  con- 
sulaire sera  dépourvu  du  plus  simple  bon  sens.  Il  est  évident  que 
toutes  les  fois  que  la  publicité  sera  nécessaire,  il  la  fera. 

Mais,  pourquoi  ne  l'avons-nous  pas  rendue  obligatoire? 

C'est  ici,  messieurs,  que  j'appelle  toute  votre  attention  et  que  je 
voudrais  que  la  Chambre  se  pénétrât  bien  des  bases  de  la  réforme 
que  nous  lui  proposons. 

Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fallût  rendre  la  publicité  obligatoire 
parce  que  la  l.quidation  judiciaire  est  un  bénéfice  que  nous  avons 
voulu  donner  au  débiteur  malheureux  et  non  coupable. 
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M.  Albert  Duchesne.  —  Cela  équivaut  à  an  conseil  judiciaire. 

M.  le  Rapporteur.  ~  Mon  cher  collègue ,  il  ne  s*agit  pas  de 
conseil  judiciaire,  permettez-moi  d'achever  ma  pensée;  il  s'agit  de 
la  liquidation  judiciaire. 

Je  dis  que  nou^  n'avons  pas  voulu  rendre  obligatoire  cette  publi- 
cité, parce  que  nous  avons  désiré  qu'une  blessure  mortelle  ne  fût  pas 
infligée  à  celui  qui  devait  jouir  du  bénéfice  de  la  liquidation  judi> 
ciaire  et  du  concordat. 

Gomment  ne  me  faites-vous  pas  cette  concession  que ,  lorsque  nous 
créons  une  procédure  qui  n'a  pas  les  rigueurs  de  la  faillite,  nous  le 
feisons  dans  l'intérêt  du  débiteur,  précisément  pour  que  l'homme 
honnête  ne  soit  pas  frappé  comme  le  coupable?  Gomment ,  dis-je,  ne 
m'accordez-vous  pas  qu'il  faut  au  moins  lui  donner  ce  bénéfice  de 
n'être  pas  frappé  d'une  publicité  qui  le  tue? 

Oui,  messieurs,  je  ne  retire  pas  l'expression  :  c'est  une  publicité 
qui  le  tue  ;  elle  rend  son  avenir  absolument  impossible,  commercia- 
lement parlant.  Vous  avez  voulu  faire  une  procédure  moins  sévère 
que  celle  de  la  loi  de  4838 ,  et  vous  voulez  mettre  en  tête  de  voire 
loi  que,  le  lendemain  du  jour  où  cet  homme,  réputé  honnête,  est 
yena  se  mettre  entre  les  mains  de  la  justice,  tout  le  monde  saura  qu'il 
a  cessé  ses  paiements?  Alors,  le  jour  où  arrivera  son  concordat, 
cet  homme  sera  replacé  exactement  dans  la  situation  où  se  trouve, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  4838,  le  failli  d'aujourd'hui.  Vous  ne  faites 
pas  cette  distinction ,  qui  est  capitale  dans  la  matière,  qui  est  hu- 
maine, messieurs,  que  vous  voulez,  que  vous  désirez,  si  j'en  juge 
par  la  majorité  qui  a  adopté  le  principe  même  de  la  loi.  Gomment  la 
faire  cette  distinction?  il  faut  que  nous  invitions,  par  un  motif  assez 
puissant,  le  débiteur  à  faire  cette  déclaration  pénible,  doulourense, 
de  cessation  de  paiements. 

Il  faut  bien  cependant  la  faire,  car,  comme  je  le  disais  l'autre 
jour,  le  danger,  si  on  ne  la  fait  pas ,  c'est  la  dilapidation  de  l'actif, 
de  cet  actif  qui  se  distribue  aux  créanciers  les  plus  avides,  qui,  de- 
main, ne  se  retrouvera  plus,  si  vous  laissez  ces  déclarations  tardives 
enyahir  la  loi  nouvelle,  comme  celles  de  4838,  qu'elles  ont  rendue 
inexécutable  et  inexécutée.  Si  c'est  à  ce  résultat  que  vous  voulez 
arriver,  il  faut  dire  que  nous  devons  rester  dans  les  termes  de  cette 
loi,  et  qu'il  ne  faut  plus  faire  de  différence  entre  les  malheureux  et 
(es  coupables;  il  faut  dire  qu'on  doit  frapper  cet  homme,  comme  on 
frappait  autrefois  le  failli. 

Gomment I  vous  voulez  faire  une  faveur  à  un  homme,  faveur  qui 
lui  est  indispensable  pour  qu'il  fasse  une  déclaration  si  pénible,  et 
cette  faveur  vous  voulez  ensuite  l'enlever,  mais  cela  est  impossible. 
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Je  crois  avoir  répondu  aux  objections  de  notre  honorable  coilègae  ; 
si  j'en  avais  oublié  une,  ce  serait  une  objection  tirée  da  droit  loi* 
môme.  Je  ne  voudrais  pas ,  messieurs,  me  jeter  dans  des  discassions 
sur  le  droit  et  la  procédure;  je  craindrais  que  la  Chambre  ne  me 
trouvât  trop  long. 

Puisque  vous  m'autorisez  à  dire  un  mot  de  procédure ,  je  vais  re- 
tracer, non  dans  les  détails ,  mais  dans  l'ensemble ,  la  procédare  de 
la  liquidation  judiciaire. 

Cette  liquidation  judiciaire  différera  de  la  faillite  en  plusieurs  points 
très  essentiels.  Le  premier  sera  celui-ci  :  que  les  créanciers  seront 
appelés  obligatoirement  à  désigner  deux  contrôleurs  qui  suivront  tes 
opérations  de  la  liquidation  judiciaire  depuis  le  commencement  jos* 
qu'à  la  fin. 

On  s'est  élevé  contre  ces  contrôleurs,  que  nouA  proposons  de  faire 
entrer  dans  la  législation.  Je  crois  que  c'est  un  tort,  à  en  juger  par 
le  nombre  vraiment  considérable  de  mémoires  et  de  pétitions  qui 
nous  ont  été  adressés. 

Mais,  messieurs,  lorsqu'une  faillite  est  déclarée  sous  l'enapire  de 
la  loi  actuelle,  le  syndic  devient  le  maître  et  le  dominateur  de  tout: 
tout  doit  passer  par  ses  mains.  Les  créanciers  se  montrent  extrême- 
ment vigilants  dans  les  premiers  jours;  mais  à  peine  s'est-il  écoalé 
quelques  semaines,  que  la  vigilance  disparait;  les  créanciers  ne  s'oc- 
cupent plus  de  leurs  intérêts,  ils  ne  se  rendent  plus  aux  réunions; la 
puissance  du  syndic  grandit  tous  les  jours,  devient  omnipotente  et, 
les  créanciers  se  désintéressant ,  la  liquidation  dure  des  mois  et  de 
années  et  aboutit  à  un  désastre  pour  tout  le  monde,  pour  les  créan- 
ciers et  le  débiteur. 

Nous  avons  voulu  éviter  cela  par  la  création  de  deux  contrôleurs 
qui  sont  désignés  par  les  créanciers,  choisis  parmi  eux,  et  qui  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  surveiller  les  opérations.  Voilà  quelle  est  la 
différence  qui  sépare  la  liquidation  judiciaire  de  la  faillite. 

Il  y  en  a  d'autres,  et  la  plus  saillante  peut-être,  c'est  la  rapidité 
de  la  procédure  même.  Je  ne  voudrais  pas  insister  sur  ce  point  :  que 
la  publicité  allonge  la  procédure ,  et  cependant  c'est  absolument 
vrai;  mais  cette  procédure  sera  rendue  plus  rapide  par  suite  de  la 
vérification  des  créances.  Cette  opération  morale  et  juste,  qui  est 
indispensable  lorsqu'il  s'agit  de  distribuer  les  biens  du  débiteur,  se 
fera  plus  rapidement ,  parce  que  les  créanciers  eux-mêmes  s'occupe- 
ront du  règlement  de  l'affaire. 

Par  ce  moyen,  nous  arriverons,  au  bout  de  quatre-vingt-dix 
jours  peut-être,  à  une  solution  qu'on  n'obtenait  avec  la  loi  de  1838 
qu'après  des  années. 
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Mais  sartout,  messieurs,  la  liquidation  judiciaire  va  différer  de  la 
faillite  par  ce  point  qu'elle  empêchera,  je  Tai  dit,  des  déclarations 
tardives ,  qu'elle  empêchera  ce  long  temps  écoulé  qui  décourage  les 
bonnes  volontés  et  appauvrit  forcément  l'actif. 

Et  comment  voulez-vous,  sinon  en  interdisant  le  concordat  en  cas 
de  faillite,  sinon  en  édiclant  une  sanction  sévère,  comment  voulez- 
vous  arriver  à  ces  utiles  résultats? 

Eh  bien  —  ce  sera  mon  dernier  mot  —  cette  sanction  sévère ,  elle 
est  puissante,  sans  doute  ;  on  la  discutera  peut-être  dans  cette  enceinte, 
mais  croyez  bien,  messieurs,  qu'à  nos  yeux,  si  utile  qu'elle  soit, 
elle  doit  être  accompagnée  de  la  publicité  réduite  dont  je  vous  par- 
lais tout  à  l'heure,  car,  si  vous  faites  une  menace,  cette  menace  ne 
sera  peut-être  pas  efficace.  Que  si ,  au  contraire ,  vous  vous  adressez 
à  la  volonté  du  débiteur,  si  vous  le  portez,  par  des  mobiles  puissants, 
à  faire  sa  déclaration,  vous  arrivez  à  des  résultats  pratiques,  tandis 
que  la  violence  souvent  n'y  arrive  pas. 

Les  sanctions  peuvent  être  sévères  ;  elles  l'étaient  sous  l'empire  de 
la  loi  de  4838,  elles  n'ont  pas  empêché  les  abus  contre  lesquels  tout 
le  monde  s'est  élevé ,  et  que  nous  avons  pour  but  de  réparer  dans  la 
législation  actuelle. 

Je  crois  donc,  messieurs,  avoir  démontré  que  personne  ne  peut 
souffrir  complètement  et  absolument  du  défaut  de  publicité,  et  qu'au 
contraire  ce  défaut  de  publicité,  cette  publicité  partielle,  pour  mieux 
parler,  rendra  les  plus  grands  services  au  point  de  vue  de  la  prompte 
solution  des  affaires. 

M.  Léopold  Goirand.  —  Messieurs,  il  m'est  impossible  de  ne 
pas  relever  la  contradiction  qu'a  révélée  la  réponse  de  M.  le  Rappor- 
teur. 

M.  le  Rapporteur  combat  l'amendement  qui  nous  est  soumis  en 
vous  disant  :  Mais  la  publicité  organisée  par  notre  projet  de  loi  est 
suffisante,  mais  celte  publicité  est  très  grande,  elle  résulte  de  la  con- 
vocation des  créanciers,  de  la  publicité  même  du  jugement  rendu  à 
l'audience,  de  la  publicité  facultative  que  peut  faire  le  juge-commis- 
saire. 

M.  le  Rapporteur,  après  avoir  ainsi  établi  d'une  façon  très  nette 
que  cette  publicité  est  suffisante,  qu'elle  engendre  suffisamment  une 
sorte  de  notoriété  publique  ei  que,  par  conséquent,  elle  est  propre 
à  avertir  les  tiers,  M.  le  Rapporteur,  dis-je,  s'écrie,  lorsque  nous  lui 
demandons  d'organiser  celte  publicité  d'une  façon  régulière  et  per- 
manente :  Prenez  garde!  vous  allez  enlever  précisément  au  débiteur 
ails  en  état  de  liquidation  judiciaire  tout  le  bénéfice  de  cette  opéra- 
tion, car,  que  voulons-nous  faire?  une  liquidation  discrète,  uneli- 
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quidation  doni  les  opérations  se  passent  presque  exclusivemenl  «stre 
le  créancier  et  son  débiteur. 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  une  contradiction  flagrante  ? 

Vous  vous  contentez  de  donner  à  votre  loi  une  publicité  occasieii* 
nelie,  fantaisiste,  pour  ainsi  dire,  qui  résulte  de  retendue  mâme  deli 
ville  dans  laquelle  le  jugement  est  rendu.  Évidemment  votre  juge- 
ment est  public  lorsqu'il  est  rendu  en  audience  publique  dans  une 
petite  ville ,  dans  une  sous-prëfecture  de  2,000  ou  3,000  habitants 
qui  ne  juge  que  trois  ou  quatre  affaires;  mais  est-ce  qu'il  est  public  à 
Paris,  où  Ton  prononce  300  ou  400  jugements?  Y  a*t-il  uoe  assimila- 
tion possible? 

Vous  êtes  en  présence  de  ce  fait  qu'il  suffira  que  de  bonne  foi  on 
débiteur  qui  aura  déposé  son  bilan  n'ait  pas  compris  dans  sa  liste  un 
créancier  dont  il  peut  ignorer  l'existence  pour  qu'il  £e  mette  sous  le 
coup  de  la  déclaration  de  faillite.  Et  vous  savez  si,  dans  la  suocessioB 
des  affaires  commerciales,  on  peut  avoir  pour  créanciers  des  gensqœ 
de  bonne  foi  on  croit  avoir  été  payés. 

Lorsque  la  liquidation  est  clôturée,  l'un  de  ces  créanciers,  qui  peat 
ne  pas  habiter  Paris ,  donne  des  ordres  pour  poursuivre  le  débiteur 
et  il  fait  toute  une  procédure  nulle,  parce  qu'il  n'a  pas  mis  en  cause 
le  liquidateur.  Si  je  poursuis  jusqu'au  bout,  je  peux  citer  l'exemple 
d'une  saisie  immobilière;  le  créancier  est  arrivé  à  réaliser  l'immeu- 
ble, à  le  vendre  sans  avoir  mis  en  cause  le  liquidateur,  doot  il  ignore 
l'existence,  et  cette  vente  est  nulle.  Voyez  la  situation  où  vous  vous 
trouvez. 

Par  l'amendement  on  vous  propose  de  régulariser  cette  pablidtë 
occasionnelle,  accidentelle,  que  vous  avez  mise  dans  votre  projet. 
Nous  vous  disons  :  pourquoi  faire  une  exception  pour  ce  qui  coDcerae 
particulièrement  le  débiteur  en  liquidation  judiciaire,  puisque  dans 
notre  droit  public  il  y  a  un  principe  général  qui  veut  que  toute  mo- 
dification à  la  capacité  des  personnes  soit  portée  à  la  coonaissance 
des  tiers. 

Lorsque  c'est  en  application  de  ce  principe  que  vous  voyez  la  Uà 
ordonner  la  publicité  des  contrats  de  mariage,  la  publicité  de  tous 
les  jugements  qui  nomment  des  conseils  judiciaires  aux  interaits, 
vous  voudriez,  sous  prétexte  de  faire  de  votre  liquidation  une  opéra- 
tion presque  clandestine,  soustraire  à  l'attention  des  tiers  l'incapacité 
dont  est  frappé  le  débiteur  mis  en  liquidation? 

Vous  nous  dites  qu'à  cela  il  y  a  un  remède  :  la  déclaration  de  fail- 
lite. Est-ce  que  c'est  un  remède,  véritablement?  Est-ce  que  vous  ne 
devez  pas  vous  efforcer  de  protéger  non  seulement  Tintérôt  du  débi- 
teur, mais  aussi  celui  du  créancier? 
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Gomment I  après  avoir  subi  des  lenteurs  —  que  vous  abrégez,  j'y 
consens  —  nécessitées  par  la  liquidation  judiciaire,  vous  yous  réservez 
comme  remède  de  passer  par  toutes  les  formalités  de  la  faillite,  tout 
cela  parce  que  vous  aurez  refusé  d'organiser  une  publicité  légale  ,  et 
pourquoi?  pour  ménager  —  d'une  façon  tout  à  fait  platonique,  vous 
en  conviendrez  —  la  susceptibilité  de  ce  débiteur  qui  est  obligé 
d'écrire  à  tous  ses  créanciers  qu'il  a  suspendu  ses  paiements?  Est-ce 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  bien  marquer  la  transformation  qui  s'est 
opérée  dans  sa  personne,  à  savoir  qu'après  avoir  été  le  maître  de 
ses  affaires,  il  est  tombé  entre  les  mains  d'un  liquidateur. 

Quoi  que  vous  fassiez,  la  liquidation  judiciaire  n'aura  pas  pour 
effet  de  cbanger  les  conséquences  de  la  faillite  au  point  de  vue  de 
ses  effets  moraux.  Il  n'y  a  pas  d'illusions  à  se  faire.  Il  est  évident 
que  l'homme  placé  dans  les  mains  d'un  liquidateur  sera  exactement 
dans  la  môme  situation  morale,  vis-à-vis  du  public,  que  celui  qui 
est  entre  les  mains  d'un  syndic 

Il  y  a  une  différence  d'appellation ,  il  y  a  une  différence  dans  les 
termes,  il  n'y  en  a  pas  dans  les  faits.  Est-ce  que  tous  ces  gens  qui 
ont  commercé  avec  lui ,  qui  auront  reçu  leur  lettre  de  convocation , 
ne  vont  pas  raconter  ce  qui  s'est  passé?  Est-ce  que  ce  commerçant 
n'est  pas  atteint  dans  son  crédit? 

D'ailleurs  il  est  juste  qu'il  soil  atteint  dans  son  crédit,  il  faut  abso- 
lument que  les  tiers  sachent  qu'il  ne  peut  plus  contracter.  Votre 
absence  de  publicité,  en  définitive,  a  pour  conséquence,  non  pas  de 
consacrer  la  discrétion  d'opérations  qui  nécessairement  ont  toujours 
une  notoriété  inévitable,  mais  de  donner  à  votre  loi  un  caractère  de 
clandestinité  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  ratifier. 

M.  de  La  Bâtie.  —  Je  déclare  me  railler  à  l'amendement  de 
M.  Milliard,  qui  est  plus  large  que  le  mien. 

M.  le  Président.  —  L^amendement  de  M.  Milliard,  n'ayant  pas 
été  examiné  par  la  Commission  ,  est  soumis  à  la  prise  en  considéra- 
tion. 

En  voici  le  texte  : 

«  Ajouter  à  l'article  4  un  dernier  alinéa  ainsi  conçu  :  Ce  jugement 
sera  publié  conformément  à  l'article  442  du  Code  de  commerce.  » 

(La  Chambre  prend  l'amendement  en  considération ,  par  406  voix 
contre  94,) 

Article  5. 

«  M.  le  Préeident.  —  A  partir  de  ce  jugement  dont  un  extrait 
est  délivré  au  débiteur  par  le  greffier,  toute  action  mobilière  ou  immo- 
bilière et  toute  voie  d'exécution,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immew- 
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blés,  doit  être  intentée  ou  suivie  h  la  fois  contre  le  liquidateur  a  le 
débiteur.  Il  ne  peut  être  pris  sur  les  biens  de  ce  dernier  d'atUres  ins- 
criptions que  celles  mentionnées  en  l'article  A,  et  les  créanciers  ne 
peuvent  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  tit 
n'ont  pas  d'hypothèque. 

((  he  son  côté,  le  débiteur  ne  peut  contracter  aucune  nouvelle  dette 
ni  aliéner  tout  ou  partie  de  son  actif,  sauf  dans  les  cas  qui  sont  énu- 
mérés  ci-après,  » 

M.  le  Rapporteur.  —  Par  suite  de  la  décision  que  la  Chambre 
a  prise  relativement  à  la  publicité ,  nous  avons  à  apporter  quelques 
modifications  à  ^ensemble  de  notre  texte.  Je  ferai  remarquer  qu'une 
des  conséquences  de  voire  résolution  serait  de  supprimer  dans  Tar- 
ticle  5  les  mots  :  (c  dont  un  extrait  est  délivré  au  débiteur  par  le 
greffier.  » 

En  effet,  s'il  y  a  publicité,  il  n'est  pas  nécessaire  de  délivrer  cet 
extrait;  ce  sera  une  économie  de  frais. 

[L'article  5  est  adopté  avec  la  suppression,  proposée  par  la  Com- 
mission, des  mots  :  a  dont  un  extrait  est  délivré  au  débiteur  par  le 
greffier.  ») 

Article  6. 

M.  le  Président.  —  «  Le  débiteur  peut,  sous  la  surveillance  du 

liquidateur,  procéder  au  recouvrement  des  effets  et  créances  exigibles 
et  faire  tous  actes  conservatoires, 

«  Sous  la  même  surveillance  et  avec  VatUorisatian  du  juge-commis* 
saire,  il  peut  procéder  à  la  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement  ou  à 
dépréciation  imminente  ou  dispendieux  à  conserver  et  continuer  Tes- 
ploitation  de  son  commerce  ou  de  son  industrie. 

«  L'ordonnance  du  juge-commissaire  qiU  autorise  la  conHnuaHon 
de  l'exploitation  est  exécutoire  par  provision  et  peut  être  déférée,  par 
toute  partie  intéressée,  au  tribunal  de  commerce. 

a  Les  fonds  provenant  des  recouvrements  et  ventes  sont  versés  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  par  le  liquidateur.  » 

M.  Léopold  Gfroirand.  —  Je  relève  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 6  ces  mots  :  a  sous  la  surveillance  du  liquidateur.  »  La  surveil- 
lance, juridiquement  parlant,  se  conçoit  très  difficilement;  Userait 
nécessaire  de  définir  ce  qu'on  entend  par  ce  terme. 

L'article  7  parle  de  a  l'assistance  du  liquidateur,  »  cela  se  com- 
prend; cela  veut  dire  :  le  concours  de  la  personne  du  liquidateur  à 
tous  les  acles  du  débiteur.  Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  la 
rédaction  do  l'article  6,  en  substituant,  dans  les  deux  premiers  pa- 
ragraphes, au  mot  a  surveillance,  »  le  mot  c  assistance.  > 
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[.  le  Rapporteur.  —  La  Gommissioa  accepte. 

M.  le  Précddent.  —  M.  Ghevillotte  propose  de  substituer  au 
premier  paragraphe  de  l'article  6  la  rédaction  suivante  : 

<K  Le  liquidateur  doit,  avec  V assistance  du  débiteur,  où  le  débiteur 
dûment  appelé,  procéder  au  recouvrement  des  effets  et  créances  exigi- 
bles et  faire  tous  actes  conservatoires.  » 

M.  Ghevillotte.  --  Messieurs ,  le  premier  paragraphe  de  Far- 
ticle  6  porte  que  «  le  débiteur  peut,  sous  la  surveillance  du  liquida- 
teur, procéder  au  recouvrement  des  effets  et  créances  exigibles  et 
faire  tous  actes  conservatoires.  »  J'estime ,  pour  ma  part ,  qu'il  y  a 
là  un  pouvoir  excessif  donné  au  débiteur. 

Le  débiteur  qui  est  soumis  à  la  liquidation  judiciaire  est  au  moins 
on  homme  imprudent,  sinon  incapable.  Il  me  semble  dès  lors  abso- 
lument dangereux  de  lui  confier  le  soin  de  défendre  les  intérêts  des 
créanciers  et  de  conduire  la  liquidation.  Aujourd'hui ,  lorsqu'on  pro- 
cède à  une  liquidation  amiable,  quelles  mesures  prend-on?  Le  débi- 
teur et  les  créanciers  se  mettent  d'accord ,  et  désignent  un  liquida- 
teur auquel  ils  donnent  pleins  pouvoirs.  C'est  là  le  seul  moyen  de 
mener  d'une  manière  pratique  les  liquidations. 

Je  demande  à  la  Commission  pourquoi  on  ne  procéderait  pas,  en 
matière  de  liquidation  judiciaire,  comme  on  le  fait  actuellement  en 
matière  de  liquidation  amiable. 

On  confie  au  liquidateur  le  soin  de  surveiller.  Mais,  messieurs, 
rien  n'est  aussi  difficile  que  de  surveiller  les  opérations  d'un  débi- 
teur. Si  la  comptabilité  est  mal  tenue,  comment  faire?  Je  déclare  — 
et  j'ai  à  ce  point  de  vue  une  certaine  pratique  commerciale  —  qu'il 
est  beaucoup  plus  facile  de  gérer  que  de  surveiller.  Je  considère  la 
surveillance  comme  absolument  impossible ,  et  si  vous  n'accordez 
pas  au  liquidateur  le  droit  absolu  de  diriger  les  opérations  de  la  li- 
quidation, vous  arriverez  à  rendre — ce  qui  est  absolument  con- 
traire à  votre  intention  —  toute  liquidation  impraticable,  im- 
possible. 

Certes,  j'estime  que  l'assistance  du  débiteur  est  indispensable  :  il 
faut  que  le  débiteur  fournisse  au  liquidateur  tous  les  renseignements 
utiles  sur  sa  situation,  sur  ses  affaires.  Mais,  à  mon  avis,  cette  assis- 
tance suffit  amplement.  Aller  plus  loin,  c'est  enlever  au  liquidateur 
les  pouvoirs  nécessaires,  et  c'est  rendre  absolument  impossible  la 
bonne  conduite  de  la  liquidation. 

Je  n'insiste  pas,  messieurs;  je  tiens  à  ôtre  très  bref,  et  crois  en 
avoir  assez  dit  pour  prouver  l'utilité  de  mon  amendement.  Je  prie 
donc  la  Chambre  de  vouloir  bien  le  prendre  en  considération.  J'es- 
time que  si  elle  veut  que  la  liquidation  judiciaire  passe  dans  la  pra- 
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tique  des  affaires,  il  faut  absolument  donner  les  plos  gruMls  pon^rs 
aux  liquidateurs  judiciaires. 

M.  le  Rapporteur.  —  Messieurs,  la  Gommisaîon  a  accepté  Ta- 
mendement  de  M.  Goirand  :  elle  ne  peut  accueillir  celui  de  DOtre 
honorable  collègue  qui  descend  de  la  tribune. 

Nous  avons  compris,  en  effet,  que  le  liquidateur  peni  assister  le 
débiteur;  mais  si  voulez  intervertir  les  rôles,  la  GommîflBiOB  pecse 
que  vous  changerez  les  conditions  de  la  loi. 

En  effet,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  i  la  Chambre,  le 
dessaisissement  du  débiteur  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire  n'est 
pas  complet;  nous  l'avons  voulu  ainsi  pour  faciliter  les  premières 
opérations  de  la  liquidation. 

Dans  ces  conditions,  c'est  le  liquidateur  qui  doit  assister  le  dâ»- 
teur,  et  non  le  débiteur  qui  doit  assister  le  liquidateur.  Nous  prions 
donc  la  Chambre  do  vouloir  bien  repousser  cet  amendeaieot. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pas  l'amendement  en  considéra- 
twn.) 

{L'article  6,  modifié  par  la  substitution  du  moi  assistance  oa  mst 
surveillance,  est  adopté.) 

ARTICLE  7. 

M.  le  Président.  —  «  Le  débiteur  peut ,  avec  l'asnstanee  du 
liquidateur  et  l'autorisation  du  juge-commissaire ,  transiger  sur  timt 
litige  dont  la  valeur  n'excède  pas  4,500  fr. 

u  Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  extir 
dant  4,500  fr.,  la  transaction  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été  hfh 
mologuée  par  le  tribunal  de  commerce. 

«  Tout  créancier  peut  intervenir  sur  la  demande  en  homologation  de 
la  transaction. 

«  Le  débiteur  peut,  sous  les  conditions  ci-dessus  prescrites,  accom- 
plir tous  actes  de  désistement,  de  renonciation  ou  d'acquiescement.  » 

Sur  le  paragraphe  4er  de  cet  article,  il  y  a  un  amendement  de 
M.  de  La  Bâtie  ainsi  conçu  : 

a  Le  débiteur  peut,  après  avis  des  contrôleurs  d-après  indiqués,  a»ee 
l'assistance  du  liquidateur  et  l'autorisation  du  juge-commissaire,  Xnn- 
siger  surtout  litige  dont  la  valeur  n'excède  pas  4,500  fr.  » 

M.  de  La  Bâtie.  — -  Messieurs,  mon  amendement  se  joslifie 
facilement,  si  vous  voulez  bien  considérer  qu'à  l'article  40  le  projet 
de  la  Commission  s'ei prime  en  ces  termes  :  «  Les  contrôleurs  sont 
spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  du  liquidateur,  de 
vérifier  les  livres ,  et  le  liquidateur  est  tenu  de  les  consulter  sur  les 
actions  à  intenter  ou  à  suivre.  » 
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Il  est  de  toute  évidence  qu'une  transaction  est  une  opération  bien 
autrement  considérable  qu'une  action  judiciaire  à  intenter  ou  à  suivre. 
Ëo  effet,  une  action  judiciaire  se  déroule  sous  le  contrôle  de  la  jus- 
tice; elle  se  discute  au  grand  jour  ;  les  tiers  intéressés  peuvent  inter- 
venir pour  y  faire  valoir  leurs  droits,  surveiller,  contester.  Au 
contraire,  la  transaction  se  passe  dans  le  secret  du  cabinet;  elle 
affecte  les  droits  les  plus  considérables ,  et  elle  pourrait  ainsi  fiiire 
aliéner  par  le  débiteur  mis  en  liquidation»  dans  Tignorance  absolue 
de  tous  les  créanciers  intéressés,  des  droits  considérables.  Je  dis  donc 
qu'il  faut,  ou  bien  supprimer  cette  disposition  de  Tarlicle  40  qui  im- 
pose l'obligation  de  consulter  les  contrôleurs  pour  les  actions  judi- 
ciaires, ou  bien  il  faut  de  toute  nécessité,  dans  l'article  7  qui  s'occupe 
des  transactions ,  dire  qu'd^  fortiori  le  liquidateur,  qui  est  tenu  de 
consulter  les  contrôleurs  pour  les  actions  ju(^ciaires,  devra  les  con- 
sulter aussi  poar  les  transactions . 

M.  le  Rapporteur.  —  Le  rôle  de^  contrôleurs  défini  dans  le 
projet,  est  un  rôle  simplement  de  surveillance. 

Tout  à  l'heure ,  quand  j'en  disais  un  mot,  j'entendais  une  objection 
partant  du  côté  droit  de  cette  Assemblée;  on  me  disait  :  Vous  ne 
trouverez  pas  de  contrôleurs.  C'est  une  objection»  en  effet,  et  je 
demande  si  elle  ne  deviendrait  pas  très  forte  après  l'adoption  de 
l'amendement  de  Tbonorable  M.  de  La  Bâtie. 

On  comprend  que  le  contrôleur  soit  consulté  :  ses  attributions  sont 
parement  consultatives.  Mais  si  vous  l'obligez  à  assister  le  débiteur 
et  le  liquidateur  dans  une  transaction,  c*est-à-dire  sur  la  terminaison 
d'un  litige  pendant  ou  pour  prévenir  un  litige  qui  va  naître ,  vons 
l'engagez  en  quelque  sorte  personnellement  et  vous  risquez  de  ne 
plus  trouver  facilement  de  contrôleurs. 

Nous  avons  désiré  que  les  contrôleurs  fussent  de  simples  vérifica- 
teurs; et  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'actions  c'est  le  liquidateur  ou  le 
débiteur  qui  doit  les  diriger.  Dans  ces  conditions,  nous  vous  deman- 
dons de  repousser  l'amendement. 

M.  de  La  Bâtie.  —  Messieurs,  je  suis  obligé^d'insister,  car  M.  le 
Rapporteur  n'a  pas  répondu  à  mon  observation.  Gomment  I  vous 
obligez  le  liquidateur  à  consulter  les  contrôleurs  pour  un  litige  de 
200  fr.,  par  exemple,  qui  cependant  sera  discuté  contradictoirement 
devant  les  juges  consulaires  ;  et  vous  ne  voulez  pas  obliger  à  fortiori 
le  liquidateur  à  consulter  les  contrôleurs  pour  une  transaction  de 
4,400  fr.  qui  se  fera  sans  la  sanction  du  tribunal,  à  Tinsu  de  tous  les 
créanciers?  Eh  bien,  il  y  a  là  un  défaut  logique  ! 

M.  le  Rapporteur.  ^  Pardon ,  mon  cher  collègue,  il  y  a  une 
erreur.  L'expression»  défaut  de  logique  »  est  peut-être  un  peu  accusa- 
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trice,  et  je  ne  puis  Taccepter.  Je  n'avais  pas  remarqué  qae  votre  aneo- 
demeot  contenait  les  mots  :  «  sur  l'avis  des  contrôleors.  »  Je  croyais 
qu'au  contraire  vous  disiez  :  <(  avec  l'assistance  des  contrôleurs.  » 

M.  de  La  Bâtie.  —  Du  tout! 

M.  le  Rapporteur.  —  S'il  en  est  ainsi ,  je  retire  les  obsem- 
tions  que  j'ai  présentées  il  y  a  un  instant. 

M.  de  La  Bâtie.  —  En  un  mot ,  je  me  borne  à  assimiler  k 
transaction  à  une  action  judiciaire;  et,  certainement,  s'il  le  fallait, 
je  justifierais  sans  peine  qu'il  faudrait  plutôt  plus  de  sévérité  pour  la 
transaction  que  pour  la  liquidation  judiciaire. 

M.  le  Rapporteur.  —  La  Commission  accepte  votre  «neode- 
ment. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  accepte  l'addition  des  oioli 
«  après  avis  des  contrôleurs.  » 

{Le  paragraphe  4^,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

{Le  paragraphe  4  est  adopté.  —  L'ensemble  de  VarlicU  7  eU  ensmk 
adopté.) 

Article  8. 

M.  le  Président.  -^  <t  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  li- 
quidation judiciaire  rend  exigibles,  à  l'égard  du  débiteur,  les  dOa 
passives  non  échues;  il  arrête,  à  l'égard  de  la  masse  seulemeiU,U 
cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège,  far 
un  nantissement  ou  par  une  hypothèque. 

«  Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés  qu 
sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'hypo- 
thèque ou  au  nantissement.  » 

M.  Thellier  de  Ponoheville.  —  Messieurs,  il  y  a  entra  l'ar- 
ticle 8  et  les  articles  444  et  445  du  Gode  de  commerce  une  antinomie 
qu'il  est  nécessaire  de  signaler;  il  est  nécessaire  aussi  de  savoirs 
elle  est  volontaire.  L'article  8  décide  que  «  le  jugement  qui  déelars 
ouverte  la  liquidation  judiciaire  rend  exigibles,  à  l'égard  dn  débitear, 
les  dettes  passives  non  échues ,  il  arrête ,  à  l'égard  de  la  masse  seu- 
lement ,  le  cours  des  intérêts...  »  -r  Ce  sont  les  dispositions  des  ar- 
ticles 444  et  445  du  Code  de  commerce  en  matière  de  faillite.  Biea 
de  plus  juste.  Mais  il  y  a  dans  l'article  444  une  autre  dispositioo  qai 
s'applique  en  matière  de  faillite  et  que  la  Commission  n'a  pas  lepro- 
duite  pour  la  liquidation  judiciaire,  a  En  cas  de  faillite  du  souscrip- 
teur d'un  billet  à  ordre ,  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ou  do 
tireur  à  défaut  d'acceptation ,  les  autres  obligés  seront  tenus  de  doo- 
ner  caution  pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  parer 
immédiatement.  » 
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Qu'est-ce  à  dire?  Si  le  débiteur  principal  d'un  effet  de  commerce, 
soit  le  souscripteur  d'un  effet  à  ordre,  soit  Faccepleur  d'une  lettre 
de  change,  soit  le  tireur  dans  le  cas  où  le  tiré  n'a  pas  accepté,  en  un 
mot  si  le  débiteur  direct  d'un  effet  de  commerce  vient  à  tomber  en 
faillite,  on  considère  que  le  tiers-porteur  n'est  plus  dans  la  situation 
où  il  était  précédemment  et  on  lui  ouvre  un  recours  immédiat  contre 
les  endosseurs  précédents;  il  peut  exiger  d'eux  une  caution  ou  le 
paiement  immédiat. 

J'entends  bien  que  cette  disposition  a  été  critiquée.  Je  sais  aussi, 
—  car  j'ai  lu  avec  un  grand  soin  le  rapport  de  l'honorable  M.  Laroze 
sur  l'ensemble  des  propositions  relatives  à  la  réforme  de  la  loi  des 
faillites,  —  je  sais  que,  dans  le  projet  primitif  de  la  Commission,  on 
abrogeait,  en  matière  de  faillite,  cette  disposition  de  l'article  444. 
lifais  la  Chambre  n'est  pas  saisie  maintenant  de  cette  proposition 
d'abrogation.  La  Chambre  a  devant  elle,  je  ne  veux  pas  dire  un  lam- 
beau seulement  de  ce  projet  primitif  à  discuter,  mais  une  portion 
seulement  du  projet.  La  disposition  sera  donc  maintenue  en  matière 
de  faillite. 

Si  elle  est  maintenue  provisoirement,  jusqu'à  la  réforme  que  nous 
attendons  —  dans  un  avenir  plus  ou  moins  défini  —  de  l'ensemble 
de  la  loi  des  faillites,  pourquoi  ne  pas  la  maintenir  en  matière  de 
liquidation  judiciaire?  Il  y  a  là  une  inégalité  qui  ne  s'explique 
pas. 

En  effet,  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  législateur 
de  4838  à  introduire  cette  disposition  dans  la  loi  des  faillites?  On  a 
dit  que  le  porteur  qui  avait  accepté  un  effet  de  commerce,  c'est-à-dire 
une  créance  à  terme,  en  prévision  de  la  solvabilité  du  débiteur  de 
cette  créance,  ne  devait  pas  être  obligé  d'attendre  l'expiration  du 
terme,  lorsque  par  la  faillite  il  était  démontré  que  le  débiteur  était 
insolvable,  et  qu'alors  il  devait  avoir  un  recours  immédiat  contre  les 
coobligés  du  débiteur  failli.  Eh  bien!  est-ce  que  la  raison  n'est  pas 
la  même  en  matière  de  liquidation  judiciaire?  Est-ce  que  le  commer- 
çant —  de  bonne  foi,  soit!  —  qui  demande  la  liquidation  judiciaire 
n'est  pas  aussi  insolvable  que  le  failli?  Est-ce  que  la  situation  n'est 
pas  identique? 

En  résumé,  abrogeons,  si  nous  le  pouvons,  —  et  j'aurais  consenti 
à  ce  qu'on  l'abrogeât,  —  la  disposition  de  l'article  444  en  matière  de 
faillite  comme  en  matière  de  liquidation  judiciaire;  mais,  dès  que 
vous  la  maintenez  en  matière  de  faillite,  il  faut  la  maintenir  également 
en  matière  de  liquidation  judiciaire.  Dans  une  hypothèse  comme  dans 
l'autre,  il  importe  de  donner  aux  créanciers  les  mêmes  garanties. 

On  a  dit  qu'il  s'agissait  ici,  non  seulement  de  l'intérêt  ducommer- 
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çaDt  de  bonne  foi,  mais  aussi  de  sauvegarder  les  ialérèU  de  ses 
créanciers.  Eh  bien,  vous  ies  sacrifiez  ! 

M.  le  Rapportear.  —  Mais  nonl  Vous  ne  tenez  pas  compte 
de  i'articie  20. 

M.  Jametel.  —  L*ariicle  20  mainlient  tontes  les  dispositions  An 
Gode  de  commerce  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi. 

M.  Thellier  de  Poncheville.  —  Eh  bien  1  alors,  j'avais  rai* 
son  de  demander  des  explications,  car  il  aurait  pu  y  avoir  équivoque 
sur  ce  point.  Vous  reproduisez  textuellement  le  texte  de  l'artide  iU 
et  de  Tarlicle  445  du  Code  de  commerce;  vous  en  retranchez  un  pa- 
ragraphe ,  vous  croyez  que  celte  prétérition  n'implique  pas  abroga- 
tion; on  le  déclare  publiquement,  c'est  l'avis  de  la  Commission; je 
suis  bien  aise  d'avoir  provoqué  cette  déclaration  1  Je  souhaite  qu'elle 
soit  considérée  plus  tard  par  la  jurisprudence  comme  valant  un  texte 
législatif.  Je  le  désire  sans  en  être  cependant  bien  certain. 

M.  le  Rapporteur.  —  Messieurs,  il  est  très  vrai  que,  dans  le 
projet  complet  de  réforme  de  la  législation  des  faillites,  nous  avioM 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  supprimer  la  partie  de  l'article  444  qa'oa 
vient  de  citer,  et  c'est  pour  cela  que,  dans  l'article  3,  noos  avons 
modifié  un  autre  article  du  Code  de  commerce,  l'article  163;  mais 
lorsque  nous  avons  détaché  le  titre  l^^  du  projet  total,  nous  avoas 
pris  soin  d'insérer  dans  un  article  20  la  disposition  que  voici  : 

«  Art.  20.  —  Toutes  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  qoiao 
sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi  continueront  à  recevoir  leur  ap- 
plication, en  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  faillite,  b 

Il  résulte  de  cette  disposition  très  générale  que  tontes  les  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  spécialement  visées  ou  modifiées  par  le  texte 
que  vous  votez  en  ce  moment,  continueront  à  subsister  aossî  bien  sa 
matière  de  liquidation  judiciaire  qu'en  matière  de  faillite. 

M.  Thellier  de  Ponohevllle.  —  Alors  pourquoi  ne  pas  le 
dire  dans  la  loi?  Je  persiste  à  craindre  que  votre  article  20  ne  soit 
pas  suffisant.  Il  s'agit,  dans  cet  article,  des  dispositions  qoi  nesoat 
pas  modifiées  par  le  texte  en  discussion.  Or,  vous  modifiez  les  articles 
444  et  445  du  Gode  de  commerce,  puisque  vous  les  reprodaiseï,  sauf 
un  paragraphe! 

M.  le  Rapporteur.  —  Nous  ne  modifions  donc  pas  le  paragra- 
phe qui  n'est  pas  reproduit  ;  et ,  par  la  disposition  générale  de  l'ar- 
ticle 20,  nous  disons  que  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  modifiées 
seront  applicables  en  cas  de  liquidation  judiciaire ,  comme  en  cas  de 
faillite. 

M.  Thellier  de  Ponohevllle.  —  Les  tribunaux  s'en  tireront 
comme  ils  pourront! 
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M.  le  Rapporteur.  —  Il  me  semble  cependant  que  ma  dëda- 
ration  est  assez  claire  ! 
{L'article  8,  mis  aixx  voix,  est  adopté.) 

Article  9. 
(Sur  la  demande  du  rapporteur,  l'article  9  est  réservé*) 

Article  40. 

M.  le  Président.  —  «  Les  contrôleurs  sont  spécialement  char- 
gés de  surveiller  les  opérations  du  liquidateur  et  de  vérifier  les  livres; 
ils  ont  toujours  le  droit  de  demander  compte  de  Vétat  de  la  liquidation 
judiciaire,  des  recettes  effectuées  et  des  versements  faits. 

«  Le  liquidateur  est  tenu  de  les  consulter  sur  les  actions  à  intenter 
ou  à  suivre. 

<(  Les  fonctions  des  contrôleurs  sont  gratuites.  Ils  ne  peuvent  être 
remplacés  ou  révoqués  que  par  le  tribunal  de  commerce ,  sur  Vavis 
conforme  de  la  majorité  des  créanciers  et  la  proposition  du  juge-com- 
missaire. 

«  Les  liquidateurs  peuvent  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité, 
une  indemnité  qui  est  taxée  par  le  juge-commissaire.  » 

{Le  paragraphe  4^  de  l'article  40,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Sur  le  second  paragraphe,  M.  de  La  Bâtie 
propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Le  liquidateur  est  tenu  de  les  consulter  sur  les  actions  à  intenter 
ou  à  suivre  et  sur  les  transactions.  >» 

M.  de  La  Bâtie.  —  Messieurs,  nous  sommes  évidemment  d'ac- 
cord avec  la  Commission ,  puisque  l'acquiescement  qui  a  été  donné  à 
l'amendement  qui  vient  d'être  présenté  me  donne  satisfaction. 

M.  le  Rapporteur.  —  Parfaitement  I  On  ajoutera  ces  mots  : 
«  et  sur  les  transactions.  » 

{Le  paragraphe  2,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  ^  Nous  arrivons  au  paragraphe  3.  M.  Goi- 
rand  propose  d'ajouter  après  les  mots  «  de  la  majorité  des  créan- 
ciers 9  ceux-ci  :  «  présents  ou  représentés  à  la  délibération.  » 

M.  le  Rapporteur.  —  Gomment  voulez-vous  qu'ils  votent  s'ils 
ne  sont  pas  présents  ou  représentés? 

M.  Léopold  Goirand.  —  Je  retire  mon  amendement. 

{Le  paragraphe  3  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Au  paragraphe  3,  M.  Chevillotte  propose 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Ils  ne  pourront  être  déclarés  responsables  qu'en  cas  de  faute 
lourde,  sciemment  commise.  » 

Failutss.  —  Tome  VIL  42 
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I.  —  Messieurs,  je  sois  très  partisan  de  Torgaii- 
sation  des  contrôleurs;  mais  le  mandat  des  contrôleurs  sera  fort  dé- 
licat, et,  à  mon  avis,  presque  impossible  à  remplir.  Or,  eommeje 
tiens  beaucoup  à  ce  qu'il  y  ait  des  contrôleurs,  j'estime  qu'il  est  essen- 
tiel de  déterminer  nettement  par  la  loi  les  limites  de  leur  responsabi- 
lité. Or,  comme  les  contrôleurs  auront  un  mandat,  que  tout  mandat 
suppose  une  responsabilité,  je  pense  qu'il  est  absolument  nécessaire 
de  limiter  cette  responsabilité  aux  cas  de  faute  lourde  commise  en 
tonte  connaissance  de  cause.  Tel  est  l'objet  de  mon  amendement  et 
je  le  recommande  à  l'attention  de  la  Chambre ,  en  la  priant  de  le 
prendre  en  considération. 

Je  suis  absolument  convaincu  que ,  si  la  loi  ne  dégage  pas  bien  net^ 
tement  la  responsabilité  des  contrôleurs ,  il  sera  impossible  de  trovver 
des  commerçants  qui  accepteraient  ce  mandat. 

II.  le  Rapporteur.  --  La  Commission  a  délibéré  sur  oe  point  et 
le  résultat  de  ses  délibérations  est  conforme  à  l'observation  qne  vous 
venez  de  faire;  seulement  il  est  indispensable  de  rédiger  œ  para- 
graphe ,  car  les  expressions  ne  sont  pas  indifférentes  en  matière  de 
texte.  La  Commission  accepte  le  renvoi. 

M.  le  Président.  —  L'amendement  est  renvoyé  à  la  CommissimL 

Sur  le  §  4,  M.  Cheviilotte  a  déposé  la  disposition  additionnelle  sui- 
vante : 

«  Des  secours  peuvent  également  être  accordés  par  le  tribunal  au 
débiteur,  sur  le  rapport  àujugeH^ommissaire,  pendant  la  période  de 
liquidation.  » 

M.  Cheviilotte.  —  Messieurs ,  voob  savez  qu'en  matière  de 
faillite  le  tribunal  accorde,  sur  le  rapport  du  joge-commissatre, 
des  secours  au  failli.  Je  crois  qu'il  serait  utile  de  dire  dans  la  loi 
actuelle  que  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge<ommissaire,  poarra 
également  donner,  pendant  la  période  de  liquidation ,  des  aeooors  au 
débiteur  en  liquidation. 

M.  le  Rapporteur.  —  Messieurs,  il  y  a  évidemment  nna  emor 
de  la  part  de  notre  honorable  collègue.  L*article  SO  dit  :  €  Tontes  les 
dispositions  du  Gode  de  commerce  qai  ne  sont  pas  modifiées  par  la 
présente  loi  continueront  à  recevoir  leur  application  en  cas  de  liqui- 
dation judiciaire  comme  en  cas  de  faillite.  » 

Or,  messieurs,  le  Gode  de  commerce  statue  sur  les  secours  à  donner 
au  failli  ;  par  conséquent ,  l'article  20  est  applicable  en  cas  de  liqui- 
dation judiciaire.  Je  crois  donc  qu'il  est  inutile  d'adopter  la  disposi- 
tion additionnelle  de  M.  Cheviilotte. 

(La  Chambre  né  prend  pas  l'amendement  en  oonsHération,) 

(Le  paragraphe  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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M.  le  Président.  ^  L'ensemble  de  Variicte  40  est  réservé,  la 
Commission  devant  y  introduire  une  modificaiion  de  rédaetion. 

Abticlb  44. 

M.  le  Président.  —  «  Le  lendemain  de  l'assemblée  dont  il  est 
parlé  en  l'article  9,  les  créanciers  sont  invités ,  en  la  forme  prescrite 
par  le  même  article,  à  produire  leurs  titres  dans  un  délai  de  quin- 
zaine. Ce  délai  peut  être  augmenté  par  ordonnance  du  juge-commis- 
saire à  Végard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental 
de  la  France, 

«  La  même  convocation  indique  la  date  de  la  première  assemblée  de 
vérification  des  créances.  » 

(V article  44  est  adopté,) 

Article  12. 

M.  le  Président.  —  «  A  partir  du  jugement  d* ouverture  de  la 
liquidation  judiciaire,  chaque  créancier  est  tenu  de  déposer,  au  greffe, 
un  bordereau  énonçant  ses  nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  le 
montant  et  les  caases  de  sa  créance,  les  privilèges,  hypothèques  ou 
gages  qui  sont  affectés  et  le  titre  qui  la  constate.  Il  termine  par  ces 
mots,  écrits  de  sa  main  :  «  J'affirme  sur  Vhennewr  que  ma  présente 
«  créance  est  sincère  et  véritable,  >»  date  et  signe  le  bordereau.  Le  créan- 
cier qui  ne  sait  pas  écrire  affirme  verbalement  sa  créance  dans  les 
termes  ei-dessus  dans  une  des  assemblées  de  créanciers  convoquée  pour 
la  vérification. 

«  Chaque  créancier  doit  en  même  temps  élire  domicile  dans  le  lieu 
cA siège  le  tribunal.  A  défaut  d* élection  de  domicile,  toutes  significor 
lions  ou  informations  lui  sont  valablement  faites  ou  données  au  greffe* 

<c  Le  bordereau  de  la  créance,  les  titres,  l'affirmation  et  la  déclara- 
tion d'élection  dé  domicile  peuvent  être  adressés  au  greffier  sans  l'as^ 
sistance  d^un  mandataire, 

«  Le  greffier  tient  état  des  bordereaux  et  titres  et  en  donne  récépissé. 
Il  n'est  responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années  à  partir  du 
jour  de  V ouverture  du  procès-verbal  de  vérification  des  créances, 

a  La  vérification,  en  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  à  la  présente 
loi,  a  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  commerce.  Tou- 
tefois, le  jugement  sur  les  contestations  de  créances  doit  être  rendu,  soit 
par  le  tribunal  de  commerce,  soit  par  le  tribunal  civil,  dans  un  délai 
de  trois  semaines  à  compter  du  jour  du  renvoi  prononcé  par  le  juge^ 
commissaire,  » 

M.  de  La  Bâtie.  ^  La  Commission  a  innoTë  dans  cet  article, 
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en  prescrivant  Taffirmation  solennelle  de  la  créance  avant  sa  vérifi- 
cation ,  tandis  que  la  législation  actuelle  place  au  contraire  l'affirma- 
tion après  la  vérification. 

II  pourra  donc  se  produire  ceci,  qu'un  créancier,  même  de  très 
bonne  foi ,  aura  sur  Thonneur  affirmé  que  sa  créance  est  de  telle 
somme  et  que,  après  vérification,  elle  se  trouvera  diminuée,  ce  qui 
placera  le  créancier  dans  une  situation  assez  désagréable. 

Le  Gode  de  commerce,  plus  sagement ,  dans  Tarticle  497,  fait  le 
contraire  :  il  place  la  vérification  avant  Taffirmation  et  c'est  très 
logique  ;  après  la  production ,  il  faut  faire  tout  un  travail  contradic- 
toire de  vérification  ^  après  lequel  travail ,  par  surcroît ,  on  peut  exi- 
ger du  créancier  une  déclaration  de  sincérité,  qui  se  comprend  moins 
avant  la  vérification  par  titres. 

C'est  seulement  comme  dernier  contrôle  qu'on  doit  réclamer  du 
créancier  son  affirmation  d'honneur.  C'est  pourquoi  je  crois  que  le 
Code  de  commerce  avait  fait  très  sagement  en  plaçant  TaffirmatioB 
après  la  vérification.  Je  prie  donc  la  Commission  de  vouloir  bien 
examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  modifier  en  ce  sens  le  texte  ac- 
tuellement en  discussion. 

M.  le  Rapporteur.  —  Mais  notre  texte  donne  une  garantie  de 
plusl 

M.  de  La  Bâtie.  -~  La  production  se  ferait  tout  d*abord;  pois 
viendrait  la  vérification,  et  comme  conclusion  l'affirmation.  An  reste 
la  Commission  elle-même,  dans  son  projet,  prévoit  le  cas  où  le 
créancier  ne  sait  pas  écrire ,  et  elle  dit  que  dans  cette  hypothèse  le 
créancier  fera  son  affirmation  dans  la  forme  solennelle  après  la  véri- 
fication. Eh  bien ,  je  crois  qu'il  serait  bien  plus  simple  que,  d'une 
façon  générale,  tous  les  créanciers  soient  tenus  d'affirmer  leurs 
créances  après  la  vérification  seulement. 

M.  le  Rapportettr.  —  Messieurs,  je  m'étonne  vraiment  de 
l'objection  que  nous  rencontrons  de  la  part  de  M.  de  La  Bâtie  sur 
cet  article.  Lorsqu'un  créancier  formule  dans  un  bordereau  le  mon- 
tant de  sa  créance ,  faut-il  attendre  une  vérification  pour  qu'il  déclare 
que  cette  créance  est  réelle ,  que  son  affirmation  est  sincère  ?  N^est-il 
pas  plus  naturel  que  le  créancier  mette  au  bas  du  bordereau  do  la 
créance  :  «  J'affirme  que  cette  créance  est  sincère?  » 

Notez,  messieurs,  que  cette  disposition  est  empruntée  au  Code 
belge,  qu'elle  a  fait  ses  preuves  et  qu'elle  a  été  accueillie  très  favo- 
rablement dans  le  monde  des  affaires.  Je  réponds  donc  à  M.  de  La 
Bâtie  ces  deux  simples  mots  :  d'abord ,  il  est  parfaitement  naturel 
qu'on  affirme  la  sincérité  de  sa  créance  avant  la  vérification ,  car  il 
importe  peu  qu'on  vérifie,  avant  ou  après,  pour  le  créancier  hoooéte 
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qui  affirme  qo*iI  ne  trompe  pas  les  autres  créanciers  sur  le  chiffre 
même  de  sa  créance.  Puis,  en  deuxième  lieu,  vous  évitez  une  forma- 
lité  véritablement  très  coûteuse,  car  il  faut  convoquer,  d'après  la  loi 
de  4838,  deux  assemblées,  Tune  pour  la  vérification,  Tautre  pour 
l'affirmation.  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  supprimer  ces  frais,  com- 
plètement inutiles,  et  nous  vous  demandons  de  repousser  l'amende- 
ment de  M.  de  La  Bâtie. 

[L'article  42,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Une  disposition  additionnelle  présentée 
par  M.  Goirand  est  ainsi  conçue  : 

«  Ajouter  au  dernier  paragraphe  de  V article  42  ces  mots  :  u  Le  délai 
sera  doublé  en  cas  d'appel,  » 

M.  Léopold  Groirand.  —  Messieurs,  de  môme  qu'il  était  néces- 
saire de  fixer  le  délai  dans  lequel  on  devrait  statuer  au  cours  des 
débats  de  première  instance,  il  est  intéressant  de  fixer  le  délai  dans 
lequel  on  devra  statuer  en  cour  d'appel.  Vous  devez  comprendre 
que  vous  aurez  perdu  tout  le  bénéfice  de  votre  disposition  si ,  après 
avoir  imparti  un  délai  de  trois  semaines  pour  le  débat  en  première 
instance ,  vous  laissez  s'engager  le  débat  en  appel  sans  indiquer  le 
délai  dans  lequel  ce  débat  nouveau  devra  avoir  lieu.  Par  conséquent, 
il  est  intéressant,  je  le  répète,  de  fixer  le  délai  devant  la  cour  d'ap-- 
pel ,  de  façon  qu'après  avoir  donné  trois  semaines  pour  le  jugement 
de  première  instance,  vous  ayez  également  un  délai  de  trois  semaines 
pour  l'arrêt  de  la  cour.  Vous  aurez  ainsi  le  moyen  de  faire  trancher 
en  six  semaines  la  décision  à  intervenir. 

M.  le  Rapporteur.  —  Vous  êtes  plus  sévère  que  nous! 

M.  Léopold  Goirand.  —  Je  dis  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  fixer 
un  délai  pour  la  décision  en  première  instance  si  vous  ne  fixez  pas 
également  un  délai  pour  la  décision  à  rendre  par  la  cour. 

M.  le  Rapporteur.  —  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  bien  facile 
de  donner,  au  nom  de  la  Commission ,  entière  satisfaction  à  M.  Goi- 
rand, car  je  trouve  qu'il  restreint  beaucoup  plus  que  la  Commission 
la  faculté  d'appel.  Nous  avons  simplement  dit  dans  le  dernier  para- 
graphe de  cet  article  : 

c  Toutefois,  le  jugement  sur  les  contestations  de  créances  doit  être 
rendu  soit  par  le  tribunal  de  commerce,  soit  par  le  tribunal  civil, 
dans  un  délai  de  trois  semaines  à  compter  du  jour  de  renvoi  prononcé 
par  le  juge-commissaire.  » 

Nous  avons  eu  en  vue  seulement  le  jugement  au  premier  degré 
rendu  par  le  tribunal  civil  ou  par  le  tribunal  de  commerce.  Mais  nous 
avons  laissé  aux  parties  tous  les  droits  et  les  délais  ordinaires,  quand 
elles  veulent  faire  appel.  Voici  pourquoi.  En  premier  lieu ,  ce  délai 
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est  réduit  par  la  loi  mdme  de  4S38  :  les  parties  n'ont  qae  qoiim 
jours  de  délai  pour  faire  appel  d'un  jugemeot  rendu  eo  matière  ée 
faillite.  Par  conséquent  ce  délai  très  bref,  nous  l'avons  laissé  sobsistar. 

Quant  à  rinstance  d'appel ,  nous  n'avons  pas  pensé  que  nous  pai»- 
sions  imposer  à  la  cour  de  délai  dans  lequel  elle  rendra  son  aurrôL 

M.  Léopold  Goirand.  —  La  procédure  exige  plus  de  tempa  à  la 
cour  qu'au  tribunal.  C'est  pour  cela  que  vous  avez  intérêt  à  limiter 
le  délai  dans  lequel  elle  devra  rendre  son  arrêt. 

M.  le  Rapporteur.  —  Mais  nous  ne  pouvons  pas  Caire  oaUe 
limitation! 

Lorsque  nous  avons  donné  un  délai  de  quinzaine  pour  faire  appel, 
nous  devons  ensuite  subir  les  délais  de  l'instance.  Ces  affaires  aejv- 
gent  toujours  à  la  cour  comme  affaires  sommaires»  et  en  matière  de 
contestation  de  créances ,  les  appels  sont  assez  rares. 

M.  Léopold  Gkdrand.  -—  Vos  liquidations ,  dans  ee  cas,  da* 
reront  six  mois. 

M.  le  Rapporteur.  —  Nous  n'avons  pas  cru  possible,  messieurs, 
d'impartir  un  autre  délai  que  celui  qui  concerne  le  renvoi  à  l'andisaos 
par  le  commissaire  devant  le  premier  degré. 

{La  Chamhre,  œnsuUée,  ne  prend  pas  V amendement  en  oonsidàih 
raUan.) 

Article  43. 

M.  le  Président.  —  c  Le  lendemain  de  la  première  assemblée  de 
vérification  il  est  [adressé,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  9,  wne 
convocation  à  tous  les  créanciers,  invitant  ceux  qui  n*ont  pas  proàmil 
à  faire  leur  production, 

a  Les  créanciers  sont  prévenus  que  rassemblée  de  vérification,  à 
laquelle  ils  sont  convoqués ,  sera  la  dernière.  Cette  assemblée  a  Uea 
quinze  jours  après  la  première. 

(c  Si  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  souscrits  ou  endossés 
par  le  débiteur  et  non  échus  au  moment  de  cette  dernière  assemblis 
sont  en  circuUuion,  le  liquidateur  pourra  obtenir  du  juge-commissaire 
la  convocation  d*une  nouvelle  assemblée  de  vérification.  » 

{Ces  paragraphes,  mis  aux  voix,  sont  adoptés.) 

M.  le  Président.  —  Je  donne  lecture  du  paragraphe  addition- 
nel proposé  par  MM.  Vergoin  et  Saint-Martin  ; 

«  Dans  cette  dernière  assemblée,  le  liquidateur  donnera  comuUssamce 
de  Vétat  taxé,  lequel  sera  déposé  au  greffe. 

«  Le  débiteur  et  les  créanciers  pourront  former  opposition  à  la  taxe 
dans  la  huitaine,  H  y  sera  statué  par  le  tribunal  en  chambre  ia 
conseil.  » 
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H.  Vergoin  —  Messieurs ,  ramendeoient  cpie  je  propose  en  ce 
momeDt  n'est  autre  qae  le  texte  mèoie  de  l'ancien  article  530  de  la 
Commission.  Je  trouve ,  en  effet ,  qa'il  est  imprudent  d'admettre  la 
taxation  des  frais  par  te  juge-commissaire,  sans  qu'il  paisse  y  avoir 
vérification  de  l'état  taxé.  C'est  en  ce  sens  que  je  demande  à  la  Com- 
mission d'accepter  notre  paragraphe  additionnel ,  afin  qu'il  puisse  y 
avoir  opposition  à  la  taxte  et  vérification  devant  le  tribunal. 

(5ttr  la  demande  du  rapporteur,  Vartide  addUicnêl  eti  renvoyé  à  la 
Commission  et  l'article  r^ervé.) 

Article  H. 

M.  le  Président.  —  «  Le  lendemain  de  la  dernière  assemblée,  dans 
laquelle  le  juge-commissaire  prononce  la  clôture  de  la  vérification, 
tous  les  créanciers  vérifiés  ou  admis  par  provision  sont  invités,  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  9,  à  se  réunir  pour  entendre  les  proposi- 
tions de  concordat  du  bébiteur  et  en  délibérer. 

«  Cette  réunion  aura  lieu  quinze  jours  après  la  dernière  assemblée 
de  vérification.  » 

{Uarticle  4 A  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Artiglb  45. 

V.  le  Président.  —  «  Si  le  concordat  est  homologué,  le  tribunal 
déclare  la  liquidation  judiciaire  terminée;  cependant,  si  le  concordat 
contient  abandon  d^wn  actif  à  réaliser,  les  créanciers  sont  consultés 
sur  le  maintien  ou  le  remplacement  du  lifuidateur  et  des  contrêleurs. 
Le  tribunal  statue  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  du  liquidateur. 

«  La  liquidation  dois  être  terminée  dans  un  délai  de  six  mais  ;  il 
en  est  rendu  compte  aux  créanciers. 

€i  En  cas  d'insuffisance  du  délai  ci^dessus  fixé,  les  créanciers  peu- 
vent le  proroger. 

o  Le  débiteur  dont  le  concordat  est  homologué  n'encourt  d^autre  in- 
capacité que  IHnterdiction  d'être  élu  membre  du  tribunal  de  commerce, 
de  la  chambre  de  commerce ,  du  conseil  de  prud^hommes  et  des  cham- 
hres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  n 

M.  le  Rapporteur.  -*  On  avait  soumis  à  la  Commission  one 
proposition  qu'elle  était  disposée  à  accepter,  mais  je  n'en  vois  (»a8 
l'auteur,  M.  Antide  Boyer. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  suis  pas  saisi  de  cette  proposition. 

M.  le  Rapporteur.  —  Alors,  la  Chambre  me  permettra  de 
prendre  rinitiative  de  la  loi  communiquer,  car  la  Commission  l'a 
trouvée  juste. 
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Dans  la  loi  de  4838  les  deux  majoritës  aécessaires  poar  qu'il  y  ùi 
concordat  entre  le  débiteur  et  le  créancier  sont  d'abord  la  majorité  e& 
nombre  qui  est  constituée  par  la  moitié  plus  un  des  créanciers  pré- 
sents et  votants,  et  ensuite  il  faut  que  cette  majorité  en  nombre  re- 
présente  les  trois  quarts  des  créances  vérifiées  et  affirmées. 

Nous  vous  proposons  de  réduire  cette  deuxième  majorité  aux  deux 
tiers. 

En  voici  le  motif  :  Il  peut  arriver  et  il  arrive  malheureosement 
souvent  qu'un  créancier  ait  un  chiffre  de  créances  qui  représeote 
plus  du  quart  du  montant  total  du  passif;  il  tient  alors  entre  ses 
mains  le  sort  du  débiteur  et  du  concordat,  et  il  lui  suffit  de  dire  non 
pour  que  le  concordat  n'ait  pas  lieu.  De  plus ,  des  coalitions  poi- 
vent  se  faire  entre  des  porteurs  d'obligations,  créanciers  d^une  so- 
ciété anonyme,  et,  dans  un  intérêt  de  prudence,  il  nous  l'a  semblé 
du  moins,  nous  avons  dû  modifier  ainsi  le  quantum  des  majorités  : 
majorité  en  nombre  des  créanciers  présents  et  majorité  des  deox 
tiers  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  afQrmées. 

Nous  croyons  que  c'est  une  disposition  utile  et  nous  proposons  à 
la  Chambre  de  l'adopter.  Elle  avait  déjà  sa  place  d'ailleurs  dans  le 
rapport  général.  On  inscrirait  en  tête  de  l'article  45  : 

«  Le  traité  entre  les  créanciers  et  le  débiteur  ne  peut  s'établir  qve 
s'il  est  consenti  par  la  majorité  de  tous  les  créanciers  vérifiés  ou  admis 
par  provision ,  représentant  en  outre  les  deux  tiers  de  la  tataUié  des 
créances  vérifiées  ou  admises  par  provision,  le  tout  à  peine  de  nulUté.  * 

(Les  deux  premiers  paragraphes  du  projet,  précédés  du  paragraphe 
nouveau  proposé  par  le  rapporteur,  sont  adoptés.) 

M.  le  Président.  —  Sur  les  4»  et  5«  paragraphes  il  y  a  on  amen- 
dement de  M.  de  La  Bâtie,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  dOnsuffisance  du  délai  ci-dessus  fixé,  il  pourra  être  fro- 
rogé  soit  par  les  créanciers,  soit  par  le  tribunal,  sur  la  demande 
du  débiteur  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 

(€  Le  débiteur  dont  le  concordat  est  homologué  n'encourt  d^autre 
incapacité  que  celle  d*étre  inéligible  À  tous  emplois  et  à  tous  con- 
seils publics  ou  politiques  soumis  à  l'élection.  » 

M.  de  La  Bâtie.  —  Messieurs,  je  commence  par  la  justifîcatîoo 
de  mon  amendement  au  paragraphe  4  de  l'article  45  (ancien  para- 
graphe 3),  et  je  réclame  de  vous  que  vous  permettiez  aux  tribanaux 
de  proroger  le  délai  dans  le  cas  où ,  les  créanciers  ayant  repoussé 
cette  prolongation,  il  serait  néanmoins  démontré  aux  tribunaux 
qu'elle  est  nécessaire.  Je  fais  cette  demande  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur d'abord,  mais  aussi  dans  l'intérêt  de  la  minorité  des  créanciers. 

Il  peut  se  rencontrer,  en  effet,  une  majorité  de  créanciers  qui, 
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dans  son  impatience ,  ne  veuille  tolérer  aucun  sursis ,  ne  veuille  pas 
permettre  d'accorder  un  supplément  de  délai  susceptible  de  faciliter 
la  réalisation  des  créances,  et  qui  préfère  tout  exiger  immédiatement  ; 
tandis  que  tels  ou  tels  petits  créanciers  aimeront  mieux  atermoyer  et 
réaliser  plus  utilement  et  plus  fructueusement  le  gage  commun  ;  en 
ce  cas  y  l'intervention  des  juges  me  parait  désirable. 

En  un  mot,  messieurs,  je  demande  que,  contrairement  à  l'impa- 
tience, à  la  mauvaise  volonté  des  créanciers,  les  tribunaux  puissent, 
s'il  y  a  lieu ,  accorder  un  sursis ,  soit  à  la  demande  de  la  minorité 
des  créanciers,  soii  du  débiteur  lui-môme. 

Il  me  semble  que  ma  proposition  se  justifie  d'elle-même  ;  il  est  im- 
possible que  vous  n'ayez  pas  confiance  dans  la  prudence  des  tribu- 
naux, qui  n'accorderont  certainement  une  prolongation  de  délai  que 
s'il  y  a  avantage  pour  tout  le  monde. 

II.  le  Rapporteur.  —  La  Commission  accepte  le  premier  para- 
graphe de  l'amendement. 

M.  de  La  Bâtie.  —  Je  passe  au  paragraphe  suivant. 

Après  l'article  qui  a  donné  lieu  à  une  discussion  si  animée  et  si 
brillante  au  sujet  de  la  publicité  à  accorder  au  jugement  de  liquida- 
tion, ce  paragraphe  est  peut-être  celui  qui  a  le  plus  d'importance 
dans  la  loi.  C'est  en  effet,  messieurs,  le  commencement  de  la  modi- 
fication apportée  d'une  façon  très  grave  par  le  projet  à  la  capacité 
publique  du  commerçant  mis  en  état  de  liquidation  et  plus  tard  mis 
en  état  de  faillite. 

Par  un  tempérament  que  l'on  appelle  d'équité,  de  commisération 
et  d'humanité,  que  l'on  pourrait  peut-être  appeler  plutôt  de  faiblesse, 
on  veut  permettre  aux  commerçants  qui  se  sont  trouvés  en  état  de 
cessation  de  paiements  de  pouvoir  participer  aux  choses  publiques 
plus  facilement  que  dans  l'état  de  la  législation  actuelle. 

J  appelle  sur  ce  point  toute  l'attention  de  la  Chambre.  Au  para- 
graphe dernier  de  l'article  45  on  nous  dit  :  a  Le  débiteur  dont  le 
concordat  est  homologué  n'encourt  d'autre  incapacité  que  Tinterdic- 
tion  d'être  élu  membre  du  tribunal  de  commerce ,  de  la  chambre  de 
commerce,  du  conseil  de  prud'hommes  et  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures.» 

En  d'autres  termes  cet  homme-là  est  jugé  indigne  d'appliquer  la 
loi  commerciale  à  tous  ses  degrés,  il  ne  pourra  pas  rendre  la  justice 
commerciale ,  mais  il  pourra  faire  la  loi  commerciale  ;  au  Sénat  ou  à 
la  Chambre  des  députés,  il  pourra  voter  la  loi  commerciale  que  vous 
le  jugez  indigne  d'appliquer. 

Évidemment,  messieurs,  il  y  a  là  —je  ne  voudrais  rien  dire  de 
blessant  —  une  contradiction  qui  me  parait  regrettable  et  funeste.  Il 


«50  JOURNAL  DES  F  AILLATES. 

n'est  pas  admissible  que  celui  que  la  Gommissioii  elle-aiéme  jage  in- 
capable de  remplir  la  modeste  fonction  de  membre  d'vne  ebambre 
consultative  des  arts  et  manufiietures  puisse  ôtre  sënatear  «i 
député. 

Donc  je  prétends  qu*il  faut  déclarer,  déclarer  franchement  et  im- 
pitoyablement, si  vous  le  voulez,  que  tout  commerçant  qui  est  et 
état  de  liquidation  judiciaire  est  absolument  inéligible^.. 

M.  Vergoin.  —  Gela  regarde  le  suffrage  universel. 

M.  de  La  Batle.  —  ...  inéligible,  non  seulement  pow  le  Sëaat 
ou  pour  la  Chambre  des  députés ,  mats  pour  tous  les  emptois  publies 
et  pour  toutes  les  charges  électives  politiques. 

En  effet,  ce  n*est  pas  à  une  époque  ou  des  accusatîom  înjostes,  je 
le  veux  bien ,  mais  enfin  les  accusations  les  plus  vivee  sont  portées  i 
chaque  instant  contre  des  personnes  honorées  du  aaffrage  de  leurs 
concitoyens,  au  point  de  vue  de  la  délicatesse,  dé  h,  pradeoee,  de 
rhonorabilité  môme ,  qu*il  convient  de  rendre  ces  soupçons  et  ces 
reproches  plus  vraisemblables ,  en  permettant  qoe  des  ëli»  de  sof- 
frage  soient  dans  cette  situation  équivoque  et  qu'on  paisse  lenrdire: 
Vous  avez  été  mis  en  état  de  cessation  de  paiements.  Sans  dette, 
vous  avez  obtenu  vn  concordat.  Mais,  de  deux  choses  rmie  :  oi  biea 
wns  êtes  absolument  insolvable  puisque  vous  ne  ponves  pas  vois 
rébabiliter  et  compléter  le  paiement  de  vos  dettes ,  on  brea  vous  êtes 
indélicat;  car,  ayant  an  fond  de  votre  caisse,  dans  le  secret  de  vofre 
portefeuille,  de  quoi  payer  vos  créanciers  et  vous  rébabilfter  par  le 
paiement,  vous  ne  le  fartes  pas. 

Dans  Tune  et  l'autre  hypothèses ,  si  cet  homme  n'est  pas  abroli- 
ment  indigne  d*étre  éligibla  et  de  remplir  des  fonctions  sociales  et 
pabliqties,  il  est  au  mons  imprudent  et  Acheuz  de  Kii  laisser  faceès 
de  ces  fonctions. 

En  effet ,  comment  voulez-vons  qu'un  tel  homme  soit  à  l'abrr  da 
sonpçon  d^impmdence,  d'imprévoyance,  d'indélicatesse  oa  d^mprobilë 
môme? 

Si  cet  homme  a  des  ressources,  pourquoi,  dira-t-on,  ae  veut-il 
pes  payer;  et  s*il  est  réellement  dans  tlmpossibilHë  de  se  IMrer 
comment  se  fait-il  que  cet  insolvable  ait  une  charge  pabiique?  Cam- 
ment  peut-il  avoir  le  soici  sévère  de  Fa  responsabilité  qni  paie  sur 
)nt  au  point  de  vue  social? 

Évidemment,  cet  homme  n'inspirera  pas  une  confiance  absolue,  à 
défatil  de  responsabilité  suffisante.  I!  est  vrai  qo^on  dira  :  Mais  les 
électeurs  sont  souverains.  A  cela,  je  réponds  qu'il  favt  garder  les 
électeurs  contre  leurs  propres  erreurs,  les  prémunir  contre  les  entrai- 
nemeals  de  Ut  passion  électorale  ;  je  dis  qu'il  faut  les  prénmnir  contre 
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cked  choix  au  moins  imprudents ,  car  ils  tendent  à  affaiblir  Tautorité 
morale  des  corps  élus. 

J'espère  que  la  Commission  acceptera  mon  amendement... 

M.  le  Rapporteur.  —  Pas  du  tout  I 

M.  de  La  Bâtie.  •—  ...  Ou  en  tout  cas  que  la  Chambre  s'y  ral- 
liera. Dans  rétat  actuel  de  la  jurisprudence ,  non  seulement  le  débi- 
teur qui  est  en  état  de  liquidation  n'est  pas  éligibie^  il  n'est  même  pas 
électeur. 

Je  comprends  que,  peutr-ôtre ,  il  convient  de  faire  quelque  conces- 
sion à  ces  sentiments  de  pitié  qui  ont  pris  naissance  de  nos  jours  en 
faveur  du  débiteur  malheureux,  et  je  ne  veux  pas  aller  jusqu'à  exiger 
qa'on  refuse  l'électorat  à  celui  qui  a  été  simplement  mis  en  étal  de 
liquidation  judiciaire  ;  mais  je  proteste,  au  nom  de  la  dignité  du  Par- 
lement, au  nom  du  prestige  des  charges  sociales ,  au  nom  môme  du 
principe  démocratique- 
If.  Maurice  Faure.  —  Mais  tous  les  électeurs  sont  éligibles  I 

M.  le  Rapporteur.  — Vous  admettez  «  n'est-ce  pas,  que  le  dé- 
biteur mis  en  état  de  liquidation  judiciaire  soit  électeur  ? 

M.  de  La  Bâtie.  —  Je  fais  à  la  Commission  la  concession  de 
ne  pas  réclamer  la  privation  de  l'électorat,  parce  que  je  me  rends 
parfaitement  compte  de  la  difficulté  d'obtenir  tout  ce  qni  est  dans 
mes  désirs;  mais,  si  vous  prétendez  me  prendre  en  flagrant  délit  de 
-contradiction  parce  que  je  concède  l'électorat  et  que  je  demande  i'iné- 
ligibililé,  je  répondrai  à  la  Commission  qu'elle  a  moins  de  logique 
encore  quand  elle  refuse  l'éligibilité  à  de  modestes  charges  consu- 
laires pour  les  concéder  pour  les  plus  hautes  charges  politiques,  et  je 
demande  l'appui  du  Gouvernement,  qui ,  certainement ,  ne  tolérera 
pas  que ,  sous  un  gouvernement  démocratique,  on  puisse  plus  facile- 
lement  être  investi  de  toutes  les  charges  publiques  et  politiques,  et 
qu'on  soit  admis  à  l'éligibilité  sans  fournir  de  garanties  aussi  sérieu- 
ses que  sous  les  autres  régimes,  ce  qui  autoriserait  &  dire  que  la  Ré- 
publique a  moins  de  souci  des  charges  publiques  ane  les  gouvernements 
antérieurs. 

M.  le  Ri^iporteur.  —  Messieurs,  quoique  les  observations  de 
M.  de  La  Bâtie  aient  un  caractère  politique,  on  peut-être  même 
parce  qu'elles  ont  ce  caractère,  vous  me  permettrez  de  faire  une  ré- 
ponse complète,  qui  cependant  ne  sera  pas  longue. 

Nous  avons  pensé  que  la  présomption  d'honnêteté  étant  dominante 
en  matière  de  liquidation  judiciaire  à  l'égard  de  celui  qui  a  obtenu 
'de  ses  créanciers  le  bénéfice  d'un  concordat,  il  y  aurait  cruauté  à  lui 
refuser  le  droit  électoral  et  l'éligibilité. 

M.  Albert  Duohesne.  ^  C'est  très  juste! 
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M.  e  Rapporteur.  —  Vous  vous  rappelez,  messieurs,  ce  qiie 
je  disais  dans  la  prëcédeDte  séance  :  nous  avons  seulement  voulu  q|ii*U 
ne  pût  pas  recevoir  les  honneurs  qu'on  accorde  aux  négociants  im- 
peccables, ou  du  moins  qui  n'ont  commis  aucune  faute,  et  nous  lui 
avons  interdit  la  faculté  d'être  élu  membre  d'un  tribunal  de  coa- 
merce  ou  d'une  chambre  de  commerce. 

Devons-nous  aller  plus  loin?  Devons-nous  interdire  an  liquidé  jadi- 
ciairement  qui  a  obtenu  son  concordat  la  faculté  d'être  électeur  et, 
par  suite,  éligible?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé»  messieurs,  pour  les 
raisons  suivantes  : 

En  premier  lieu,  débarrassons  le  débat  d'une  confusion  singulière. 
M.  de  La  Bâtie  accorde  au  débiteur  dont  je  parle  ia  possibilité  d'être 
électeur,  mais  il  lui  refuse  l'éligibilité. 

Il  s'est  écrié  :  Si  je  puis  supposer  que  cet  homme  aura  le  droit  de 
voter,  je  ne  puis  admettre  qu'il  entrera  dans  cette  enceinte  ei  qu'il 
pourra  être  nommé  député. 

Que  mon  honorable  collègue  me  permette  de  lui  faire  observer 
qu'il  a  mêlé  deux  lois  qui  ne  peuvent  pas  être  confondues,  el  j'avais 
le  droit  de  lui  dire  de  mon  banc  :  Si  vous  admettez  que  cet  hoauie 
soit  électeur,  que  faites-vous  de  cette  disposition  de  la  loi  électorals 
qui  déclare  que  tout  électeur  est  éligible? 

Si  donc  vous  admettez  que  celui  qui  se  trouve  dans  la  cat^ork 
dont  je  viens  de  parler  est  électeur,  il  faut  que  vous  admettiez  qa'O 
soit  éligible. 

Vous  l'avez  si  bien  senti,  qu'immédiatement  vous  avez  retiré  cette 
concession  en  déclarant  que  vous  lui  refusiez  la  faculté  d'être  électeor 
et  éligible. 

Eh  bien,  je  prétends  que  c'est  contraire,  en  premier  lieu,  an  prin- 
cipe qui  domine  notre  Constitution  actuelle,  que  M.  de  La  Bikie, 
sans  doute,  ne  juge  pas  digne  de  ses  hommages,  mais  que  nous, 
républicains ,  sommes  obligés  de  maintenir  fermement. 

M.  de  Iiaxnarselle.  —  Contre  le  président  du  conseil  I 

A  droite.  Pourquoi,  alors,  voulez-vous  reviser  la  Constitution? 

M.  le  Rapporteur.  —  Je  voudrais  bien  que  mes  honorables 
collègues  de  la  droite  qui  m'interrompent  ne  perdissent  pas  de  vue 
l'ensemble  de  la  législation,  car  il  est  bien  téméraire  de  discuter  âne 
loi  sans  considérer  cet  ensemble. 

U  vous  parait  étrange  qu'un  homme  qui  a  obtenu  un  conoordii 
presque  assimilable  &  un  concordat  amiable  soit  électeur  et  éligible; 
mais  notre  législation  fourmille  de  cas  semblables.  Un  indigent,  aux 
termes  de  la  loi  du  5  avril  IftSi,  ne  peut  pas  faire  partie  d'un  conseil 
municipal  et  il  peut  être  cependant  élu  député. 
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11 .  Le  Gonr.  —  Mais  uo  indigent  ne  doit  rien  à  personne;  tandis 
qu'un  homme  d'honneur  ne  ee  considère  pas  comme  dégagé  par  le 
concordat  qui  le  dispense  de  payer  intégralement  ses  dettes  I  II  a  le 
devoir  de  travailler  et  d'employer  tout  ce  qui  lui  reste  d'intelligence 
et  de  forces  pour  arriver  à  payer  ses  créanciers.  L'obligation  morale 
subsiste^  et,  au  lieu  de  venir  ici  faire  de  la  politique,  il  doit  consacrer 
tout  son  temps  à  se  libérer. 

M.  le  Rapporteur.  —  Alors,  mon  cher  collègue,  vous  rappelez 
à  mon  esprit  un  autre  exemple  que  je  vais  vous  servir  immédiate- 
ment. Un  homme  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  c'est-à-dire 
qui  ne  peut  pas  emprunter  un  capital  mobilier,  peut  être  député. 

M.  Le  Cour.  -^  Vous  constaterez  avec  moi  que  cela  n'a  pas 
réussi. 

M.  Luoieii  de  la  Perrière.  —  Ce  n'est  pas  nous  qui  ferons 
de  pareils  choix  t 

M.  Bigot.  —  Et  nous  avions  proposé  à  l'Assemblée  nationale  un 
amendement  pour  refuser  l'éligibilité  à  ceux  qui  sont  dans  ce  cas. 

M.  le  Rapporteur.  —  Si  j'avais  à  examiner  les  cas  dans  les- 
quels cette  anomalie  —  que  je  reconnais  —  a  pu  se  produire,  je 
serais  obligé  d'envisager  des  personnalités  et  cela  ne  me  convient 
nullement.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  rôle  du  rapporteur  de  la  loi  des 
faillites.  Je  puis  encore  vous  citer  d'autres  cas... 

M.  Jametel.  —  Par  exemple,  ceux  qui  ont  fait  cession  de  biens. 

M.  le  Rapporteur.  —  Parfaitement,  ceux  qui  ont  fait  cession 
de  biens  sont  dans  la  môme  situation. 

En  déBnitive,  c'est  au  suffrage  universel  à  bien  faire  ses  choix. 

A  droite.  Alors  pourquoi  la  loi  établit-elle  des  incapacités? 

M.  le  Rai>i>orteiir.  —  Que  voulez-vous  que  je  vous  dise?  Je 
ne  trouve  pas  d'autre  formule. 

M.  Vergoin.  —  Et  les  non-commerçants  qui  ont  des  dettes? 

Iff .  le  Rapporteur.  —  Je  ne  ferai  aucune  personnalité  en  citant 
un  cas  qui  se  présente  fréquemment.  Nous  discutons  la  loi  des  fail- 
lites qui  vise  les  commerçants  et  la  cessation  spéciale  de  paiements 
qui  s'applique  aux  commerçants  :  mais  il  existe  d'autres  personnes 
en  France  que  les  commerçants. 

M.  Leydet.  —  Très  bien  1  C'est  cela  1 

M.  le  Rapporteur.  —  Il  y  en  a  qui  ne  le  sont  pas  et  qui  sont 
criblées  de  dettes. 

Je  connais  tels  fils  de  famille  qui  sont  dans  ce  cas  et  qui  peuvent 
parfaitement  être  nommés  députés. 

A  droite.  C'est  regrettable  1 

M.  le  Rapporteur.  ^  Je  supplie  la  Chambre  de  porter  ses  re- 
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garda  un  peu  plus  loin  et  un  peu  plus  haut;  je  la  sapplie  de 
dërer  que  nous  faisons  une  loi  dont  le  premier  mot  eet  en  faren  de 
rhomme  honnête,  mais  malheureux,  et  qu'il  y  aurait  one  vérilaUe 
cruauté  à  empêcher  cet  homme,  qui  est  concordataire,  si  tous  le  toi- 
lez,  mais  qui  en  définitive  s'est  distingué  nettement  de  eelui  qui  n'est 
qu'un  fripon ,  d'exprimer  son  avis  sur  les  affaires  publiques. 

Dans  ces  conditions ,  nous  vous  prions  avec  instance  de  repooser 
l'amendement  de  M.  de  La  Bâtie. 

M.  Bigot.  —  Je  demande  à  M.  le  Rapporteur  si  i'ancieD  com- 
merçant en  état  de  liquidation  judiciaire  pourra  être  nommé  juge 
dans  un  tribunal  civil  jugeant  commercialement. 

M.  le  Rapporteur.  -^  Cette  question  regarde  M.  le  Garde  des 
sceaux,  et  je  vous  prie  de  la  lui  adresser. 

M.  Bigot.  —  Puisque  M.  le  Rapporteur  m'y  convie,  c'est  à  M.  le 
Gard'^  des  sceaux  que  j'adresse  ma  question. 

Le  commerçant  qui  a  obtenu  un  concordat  n'est  privé,  mx  ternies 
de  l'article  45  de  la  Commission,  que  du  droit  d'ôtre  élu  meobr» 
d'une  chambre,  ou  d'un  tribunal  de  commerce,  d'un  conseil  de  pn- 
d'hommes  et  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufiictiires. 

Je  demande  si  ce  sont  les  seules  incapacités  qui  lui  sont  infligées 
et  s'il  sera  permis  de  nommer  l'ancien  commerçant  en  état  de  ces- 
sation de  paiements  juge  au  tribunal  civil  jugeant  commercialeBeot, 
ou  même  conseiller  à  la  cour  d'appel.  Vous  auriez  le  singniier  spec- 
tacle d'un  homme  qui  ne  peut  pas  faire  partie  d'un  tribanal  de  com- 
merce et  qui  pourra  siéger  dans  un  tribunal  civil,  ou,  mieux  encore, 
d'un  homme  qui  pourra  réformer  comme  conseiller  des  jugemests 
qu'il  n'aurait  pas  pu  rendre  comme  juge  du  premier  degré. 

M.  Ferrotiillat,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jutiice,  ^  S'il 
s'agit  d'un  homme  qui  est  encore  commerçant,  il  est  évident  qo'il  ne 
peut  pas  être  nommé  juge  à  un  tribunal  civil. 

M.  de  La  Biliais.  —  Pardon!  J'ai  vu  nommer  juge  de  paix  le 
tapissier  d'une  préfecture. 

M.  le  Garde  des  sceaux.  —  Si,  an  contraire,  il  n'est  plos 
dans  le  commerce ,  je  me  permets  cette  simple  observation  :  il  n'y  a 
pas  de  garde  des  sceaux  qui,  ayant  à  nommer  un  juge,  après  avoir 
fait  son  enquête,  ira  porter  son  choix  sur  un  homme  qui  a  en  des 
infortunes  commerciales  pour  le  placer  dans  un  tribunal  civil  ou  dans 
une  cour  d'appel. 

Je  comprends  qu'on  ait  pris  ces  précautions  contre  l'élection  :  mais 
alors  qu'il  s'agit  d'une  nomination  à  faire  par  le  ministre  chargé  de 
la  garde  de  la  justice,  je  n'admets  pas  qu'on  puisse  poser  cette  hypo- 
thèse, qu' yant  à  faire  une  nomination,  un  garde  des  sceaux  porte 
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son  choii  sur  un  ancien  failli  ou  un  homme  qui  a  ëië  soumis  à  une 
liquidation  judiciaire. 

M.  Bigot.  —  Voiia  présumez  pooi-étre  beaucoup  de  vos  succès- 
seure,  monsieur  le  minislre. 

M.  de  B^dand.  —  A  ma  connaissance,  on  a  nommé  des  magis- 
trats ayant  un  casier  judiciaire  I 

M.  de  La  Bâtie.  —  Messieurs,  la  réponse  faite  ii  la  tribune  par 
M.  la  Garde  des  sceaux  vient  à  l'appui  de  ma  thèse. 

En  effet,  si  M.  le  Garde  des  sceaux  considère  comme  injurieux  pour 
UD  ministre  de  supposer  qu'il  pourra  choisir  un  concordataire  non 
rébabiiiié  pour  en  faire  un  magistrat,  est-il  oonvenahie  que  vous 
permettiez  aux  électeurs  d'en  faire  un  législateur? 

M.  Lucien  de  La  Ferrière.  —  Qui  pourra  devenir  garde  des 
sceaux. 

M.  de  La  Bat&e.  —  M.  le  Rapportenr  a  cru  me  faire  une  réponse 
péramptoire  on  médisant  :  C'est  aux  électeurs  de  bien  choisir I 

Je  le  prie  de  remarquer  que  la  loi  ne  laisse  pas  toute  licence  aux 
électeurs  :  quelles  que  soient  les  faveurs  qu'elle  accorde  à  leur  li- 
berté ,  elle  ne  leur  permet  pas  toujours  d'élire  qui  ils  venlenL  II 
exifiie  encore  dans  la  loi ,  si  largement  ouverte  qu'elle  soit  à  l'éligibi- 
lité, quelques  obstacles;  il  y  a  encore  heureusement  quelques  cas 
d'ioéligibiliié. 

Il  s'agit  donc,  entre  vous  et  moi ,  non  pas  d'une  question  de  prin- 
cipe, de  liberté  absolue,  mais  purement  et  simplement  d'une  ques- 
tion de  limitation  de  liberté. 

Dans  cette  question  de  limitation,  convient-il  de  ne  pas  se  préoc- 
cuper du  débiteur  commercial  qui  a  obtenu  un  concordat,  mais  qui 
n'est  pas  encore  complètement  libéré? 

Vous  m'avez  objecté,  non  sans  esprit,  qu'il  y  ades  fiis  de  famille 
qui  sont  criblés  de  dettes  et  qui  sont  néanmoins  électeurs  et  éligibles. 
Je  vous  réponds  que ,  pour  ceux-lÀ  tout  au  moins,  il  n'y  a  pas  chose 
jugée,  il  n'y  a  pas  aveu  d'insolvabilité. 

M.  le  Bapporteiir.  —  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

M.  de  La  Bâtie*  —  En  effet,  tel  ou  tel  qui  parait  criblé  de 
dettes  peut  avoir  des  motifs  légitimes  de  résister  à  ses  créanciers. 
Mais  ici,  telle  n*est  pas  la  situation;  il  y  a  aveu,  reconnaissance  de 
dettes  et,  en  môme  temps,  aveu  d'impuissance  de  se  libérer.  Si  vous 
n'admettez  pas  l'impuissance ,  il  faudrait  alors  admettre  le  défaut  de 
volonté  de  se  libérer  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  cet  homme  ne  m'ins- 
pire plus  une  conâance  assez  absolue  pour  lui  concéder  l'éligibilité. 

Voix  à  (faucha.  Vous  ne  voterez  pas  pour  lui  ! 

M.  de  La  Bâtie*  —  De  son  propre  aveu,  il  est  non  seulement 
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indigent,  mais  au-dessous  de  ses  affaires,  en  présence  d'an  passif 
qu'il  ne  peut  pas  éteindre,  et,  comme  le  disait  fort  bien  mon  honorable 
collègue  et  ami  M.  Le  Cour,  il  doit,  cet  homme,  tout  son  temps  à  sa 
réhabilitation  et  à  ses  créanciers,  et  il  ne  doit  se  préoccuper  ni  de 
discussions  politiques  ni  de  poursuivre  des  succès  élecloraus. 

Si,  au  contraire ,  cet  homme  a  des  ressources,  mais  des  reasonroK 
qu'il  lui  plaît  de  cacher,  pour  se  libérer,  il  est  indélicat,  et,  i  ce 
point  de  vue  encore,  il  ne  peut  être  éligible  ;  il  ne  devrait  pas  même 
être  électeur. 

{La  Chambre  adopte  le  premier  paragraphe,  accepté  par  la  Commu- 
nion, de  V amendement  de  M.  de  La  BaUe,  et  par  338  voix  contre  445 
rejette  le  deuxième  paragraphe.) 

M.  le  Président.  —  Sur  le  paragraphe  4  de  l'article  15  il  y  a 
un  amendement  de  M.  Ghevillotte,  ainsi  conçu  : 

«  Le  débiteur  dont  le  concordai  est  homologué  n'encourt  d'autre 
incapacité  que  Vinterdiclion  d*être  électeur  et  éUgible  aux  fonctûms  de 
membre  du  tribunal  de  commerce,  » 

Le  reste  comme  au  projet. 

M.  CShevillotta.  --  Messieurs ,  mon  amendement  ne  touche  en 
rien  aux  fonctions  politiques  et  ne  vise  que  les  fonctions  commer- 
ciales. 

Le  projet  de  loi  retire  au  concordataire  le  droit  d'éligibilité ,  mais 
il  lui  laisse  le  droit  d'électorat.  Je  crois  qu'il  est  sage  et  prudent  de 
lui  retirer  en  même  temps  le  droit  à  Télectorat. 

En  admettant  que  le  concordataire  soit  très  honnête  —  je  l'admets 
volontiers  —  il  est  incontestable  que  c'est  au  moins  un  commerçaBt 
imprudent. 

11.  Maurice  Faure.  —  Malheureux! 

M.  Ghevillotte.  —  Je  crois  qu'il  n'est  pas  sage  de  confiera  des 
commerçants  imprudents  le  soin  de  choisir  les  juges  au  tribunal  de 
commerce  et  les  membres  de  la  chambre  de  commerce  qui  ont  la 
mission  de  rendre  la  justice  et  de  défendre  les  intérêts  généraux  des 
commerçants,  fonctions  qui  exigent  à  la  fois  et  une  grande  expé- 
rience et  une  honorabilité  au-dessus  de  tout  soupçon. 

J'estime  donc  que,  si  Ton  veut  de  sages  élections,  il  est  bon  qoe 
les  concordataires  n'y  prennent  pas  part. 

J'estime,  en  effet,  que  leur  incompétence  à  faire  de  bons  choix  est 
démontrée  par  le  fait  de  leur  suspension  de  paiements ,  et  que  de  plus 
ils  pourraient  être  poussés,  souvent  par  des  sentiments  de  jalousie 
vis-à-vis  de  commerçants  plus  heureux,  à  combattre  les  candidatures 
des  commerçants  les  plus  capables  et  les  plus  dignes.  Il  me  paraît 
donc  qu'il  y  a  lieu  de  leur  retirer  à  la  fois  le  droit  à  l'électorat  et  i 
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rëligibilitë,  et  je  prie  la  Chambre  de  prendre  mon  amendement  en 
considération. 

{Vamend&merUdeM.  ChevilloUe  est  rejeté.  Le  dernier  paragraphe  de 
l'article  15  et  l'ensemble  de  l'article  sont  adoptés.) 

Article  46. 

M.  le  Président.  —  «  Sont  nuls  et  sans  effets,  tant  à  l'égard  des 
parties  intéressées  qu*à  l'égard  des  tiers,  tous  traités  ou  concordats 
amiables  qui ,  après  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire ,  n'au- 
raient pas  été  souscrits  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  » 

Article  47. 

M.  le  Président.  —  n  Les  prescriptions  du  décret  du  48  juin 
4880  contenant  le  tarif  des  droits  et  émoluments  que  les  greffiers  de$ 
tribunaux  de  commerce  sont  autorisés  à  percevoir,  sont  applicables  au 
cas  de  liquidation  judiciaire  comme  au  cas  de  faillite,  »  —  [Adopté,) 


Séance  du  20  octobre  4888. 
R^rise  de  la  discussion  sur  Tartiçle  4. 

M.  le  Président.  —  Avant  de  reprendre  la  suite  de  notre  dé- 
libération, je  rappelle  à  la  Chambre  qu'elle  a  réservé  les  articles  4, 
9,  40  et  43. 

Je  vais  ouvrir  successivement  la  discussion  sur  chacun  de  ces  ar- 
ticles en  invitant  Ja  Commission  à  faire  connaître  ses  nouvelles  dé- 
cisions. 

Les  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  4  ont  été  adoptés. 

Je  mets  aui^voix  les  deux  derniers  paragraphes  de  Tarticle  4,  qui, 
par  suite  des  nouvelles  résolutions  de  la  Commission,  se  trouvent 
être  ainsi  conçus  : 

«  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  n'est 
susceptible  d'aucun  recours  et  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie  de 
tierce  opposition. 

a  Ce  jugement  sera  publié  conformément  à  Varticle  AA%  du  Code  de 
commerce.  » 

{Ces  deux  paragraphes  sont  adoptés.  —  La  Chambre  adopte  Vensem- 
ble  de  l'article  4.) 

Article  9  (reprisej. 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  à  rarticle  9,  qai  a  été  réservé. 
Un  premier  amendement  a  été  déposé  par  M.  de  La  Bâtie  ;  il  s'ap- 
Failutes.  —  Tome  VU.  43 


s. 
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pliquait  au  premier  paragraphe  de  cet  article  et  consistait  à  eo  ré£- 
ger  ainsi  la  dernière  phrase  : 

<c  Cette  convocation  des  créanciers  est  en  outre  faite  par  înaertioas 
dans  les  journaux  désignés  par  le  juge-commissaire.  » 

M.  Allred  Laroze,  rapporteur,  —  La  Commission  a  donné  sa- 
tisfaction à  M.  de  La  Bâtie. 

M.  de  La  Bâtie.  —  Pas  complètement,  et  je  vais  Texpliquer. 

La  publicité  qui  a  été  admise  par  la  Commission ,  dans  l'article  4 
pour  les  jugements  qui  ordonnent  la  liquidation ,  est  la  publicité 
définie  et  réglée  par  l'article  442  du  Code  de  commerce ,  qui  consiste 
dans  l'affiche  et  l'insertion  dans  les  journaux  de  la  localité.  Je  de- 
mande ,  dans  l'article  9,  que  vous  autorisiez  le  juge-commissaire  à 
convoquer  les  créanciers  par  insertion  dans  tous  les  journaux  quel- 
conques de  France  qu'il  lui  plaira  de  désigner,  s'il  juge  nécessaire  de 
faire  cette  désignation. 

M.  le  Rapporteur.  —  Nous  avons  mis  :  «  dans  les  joamaax.  > 

M.  de  La  Bâtie.  — r  Le  texte,  tel  qu'il  est  rédigé,  pourrait  lais- 
ser supposer  qu'il  s'agit  uniquement  des  journaux  de  l'arrondisBe- 
ment  ;  mais  il  me  suffit  de  la  réponse  expresse  de  M.  le  Rapporteur, 
qui  déclare  qu'il  s'agit  de  tous  les  journaux  qu'il  plaira  au  juge- 
commissaire  de  désigner,  et  je  me  déclare  satisfait. 

M.  le  Rapporteur.  —  C'est  dans  ce  but  que  la  Commission  n'a 
pas  distingué  et  a  adopté  l'expression  la  plus  large. 

{L'amendement  est  retiré,) 

M.  le  Président.  —  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'artide 
9  sont  ainsi  conçus  : 

a  Dans  les  trois  jours  du  jugement,  le  greffier  informe  les  créan- 
ciers, par  lettre  recommandée,  de  l'ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, et  les  convoque  à  se  réunir,  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
quinze  jours ,  dans  une  des  salles  du  tribunal,  pour  examiner  la  si' 
tuation  du  débiteur.  Si  les  noms  et  domiciles  de  quelques-uns  des 
créanciers  sont  inconnus,  le  juge-commissaire  ordonne  que  la  convo- 
cation aura  lieu  par  des  insertions  dans  les  journaux, 

«  Au  jour  indiqué,  le  débiteur,  assisté  du  liquidateur  provisoire, 
présente  un  état  de  situation  qu'il  signe  et  certifie  sincère  et  véritable, 
et  qui  contient  l'énumération  et  l'évaluation  de  tous  ses  biens  mobi- 
liers et  immobiliers,  le  montant  des  dettes  actives  et  passives,  le  ta- 
bleau des  profits  et  pertes  et  celui  des  dépenses.  » 

{Les  deux  premiers  paragraphes  de  Particle  9  sont  adoptés.) 

M.  lé  Président.  —  Sur  le  paragraphe  3,  il  y  a  plusieut^  amen- 
dements tendant  au  même  but. 

Je  donne  d'abord  lecture  de  ce  paragraphe. 
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«  Les  créanciers  désignent  le  liquidateur  définitif,  qui  peut  être 
l'un  d'entre  eux,  et  choisissent  parmi  eux  deux  contrôleurs,  qui  de^ 
vront  vérifier,  conjointement  avec  le  liquidateur,  cet  état  de  situa- 
tien.  » 

Le  premier  ameodement  émane  de  MM.  Bouvattier  et  Chevalier; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  créanciers  désignent  le  liquidateur  définitif  et  peuvent  choisir 
parmi  eux  deux  contrôleurs  qui  vérifieront,  conjointement  avec  le 
liquidateur,  cet  état  de  situation.  » 

M.  Bouvattier.  —  Messieurs,  nous  sommes  unanimes  à  vouloir 
mettre  les  créanciers  à  môme  de  connaître  les  affaires  du  débiteur 
ainsi  que  de  surveiller  et,'  au  besoin,  d'activer  les  opérations  de  la 
liquidation  judiciaire.  Sur  ce  point,  il  ne  saurait  y  avoir  de  désac- 
cord entre  nous. 

Mais  la  Commission  n'a-t-elle  pas  dépassé  le  but  lorsque,  dans  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  9  du  projet  de  loi,  elle  a  imposé  aux 
créanciers  l'obligation  de  choisir  parmi  eux  deux  contrôleurs  destinés 
à  vérifier,  avec  le  liquidateur,  l'état  de  situation? 

Cette  obligation  ne  présente-t-elle  pas  quelque  danger?  Ne  serait- 
il  pas  préférable  de  lui  substituer  une  simple  faculté? 

Telles  sont  les  questions  que  je  soumets  à  la  Chambre,  en  me  pro- 
posant de  les  résoudre  affirmativement. 

Sans  doute ,  si  on  compte  parmi  les  créanciers  des  hommes  d'une 
capacité  incontestée,  d'une  honorabilité  reconnue,  d'une  expérience 
consommée,  il  y  aura  un  très  grand  avantage  pour  la  masse  à  investir 
de  tels  hommes  d'un  mandat  spécial  de  contrôle  sur  les  opérations  de 
la  liquidation.  Elle  n'y  manquera  assurément  pas,  dès  lors  que  la  loi 
lui  en  aura  conféré  la  faculté  conformément  à  notre  amendement. 

Mais  si  ces  hommes,  qui  ne  se  rencontrent  pas  toujours  facilement, 
ne  se  rencontrent  pas  particulièrement  dans  le  cercle  étroit  des 
créanciers  où  se  circonscrit  le  choix  des  contrôleurs;  si,  d'autre  part, 
la  masse  des  créanciers  manifeste  une  pleine  et  entière  confiance  dans 
le  liquidateur  de  son  choix  opérant  sous  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire, pourquoi  encombrer  le  fonctionnement  de  la  liquidation 
d'un  rouage  inutile  en  contraignant  les  créanciers  à  nommer  des  con- 
trôleurs dont  ils  n'éprouvent  pas  le  besoin? 

Non  seulement  ce  rouage  peut  être  inutile ,  mais  il  peut  encore 
ôtre  dangereux  dans  certaines  circonstances.  En  effet,  autant  un  con- 
trôleur éclairé,  consciencieux ,  expérimenté,  est  susceptible  de  prêter 
UD  utile  concours  au  liquidateur,  autant  un  contrôleur  tracassier, 
sans  valeur  et  peut-ôtre  sans  conscience,  est  capable  de  troubler  un 
liquidateur  dans  son  œuvre,  d'entraver,  de  compromettre  môme  les 
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opérations  de  la  liquidation  ou  tout  au  moins  d'en  retarder  rissin. 

Il  est  encore  un  cas  que  la  Commission  n'a  pas  prévu,  puisqu'elle  n'of- 
fre aucun  moyen  d'obvier  à  son  grave  inconvénient;  c'est  celui  où  au- 
cun créancier  ne  consentira  à  accepter  la  charge  assez  délicate  et  com- 
plètement gratuite  de  contrôleur.  Il  se  présentera  toutes  les  fois  que 
les  créanciers  auront  leur  résidence  dans  un  lieu  autre  que  celui  de 
l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire.  Que  ferez-vous  alors?  Renon- 
cerez-vous  à  la  liquidation  judiciaire,  faute  de  contrôleurs?  Impoae- 
rez-vous  la  charge  du  contrôle  à  un  créancier?  Auquel?  et  pourquoi? 
et  comment?  Surtout  quand  on  pense  qu'il  s'agit  ici  defooctîoos  gra- 
tuites! Lorsque  j'ai  préseuté  cette  objection  à  l'un  des  meokbresde 
Commission,  il  m'a  répondu  :  Il  y  aura  toujours  bien  quelques  créan- 
ciers à  résider  dans  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  liquidation. 

Messieurs,  je  ne  connais  pas  d'argument  plus  puissant  à  l'appui  de 
ma  thèse. 

En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  n'y  aura  aucun  créancier  dans 
le  lieu  de  l'ouverture  de  la  liquidation ,  et  alors  pas  de  contrôleus. 

Ou  il  y  en  aura  un  ou  deux ,  et  alors  cet  unique  créancier  on  ces 
deux  créanciers  seront  la  carte  forcée  pour  la  masse. 

De  quelque  peu  de  crédit  qu'ils  jouissent,  quelque  peu  de  confiance 
qu'ils  inspirent,  la  masse  sera  forcée  de  les  nommer. 

Ils  seront  non  pas  choisis,  puisqu'on  n'aura  pas  la  liberté  da  choix, 
mais  nommés  et  forcément  nommés ,  alors  môme  que  la  masse  des 
créanciers  aura  la  conviction  qu'elle  fait,  en  les  nommant,  une  opé- 
ration funeste  aux  intérêts  généraux.  Ils  seront  nommés  par  cette 
seule  raison  que  la  liquidation  ne  pourrait  pas  foncUonner  si  Ton 
n'acceptait  pas  leur  contrôle. 

Je  vous  le  demande ,  est-il  un  argument  plus  puissant  à  l'appui  de 
ma  thèse? 

Je  résume,  messieurs,  mon  avis  en  deux  propositions  :  fournissons 
aux  créanciers  tous  les  moyens  possibles  de  surveiller,  de  vérifier, 
de  contrôler  les  opérations  de  la  faillite,  mais  ne  leur  en  imposons 
aucun,  parce  que  celui  que  nous  leur  imposerions  pourrait  aller  juste 
à  rencontre  de  leurs  intérêts,  dont  ils  sont  les  meilleurs  juges. 

M.  Baïré  [Seine -et-Oise).  —  Ouïes  créanciers  se  désintéresseront 
ou  ils  nommeront  deux  contrôleurs;  dans  tous  les  cas,  satisfactioii 
sera  donnée  aux  créanciers. 

M.  Bouvattier.  —  Je  n'entends  pas  votre  interruption,  mon 
cher  collègue.  Je  n'y  puis  donc  répondre  et  je  continue. 

Nous  sommes  en  droit  d'imposer  des  obligations  au  débileor, 
parce  que  le  débiteur  a  prouvé  par  le  fait  même  de  la  cessation  de 
paiements  qu'il  e<l  incapable  de  faire  lui-même  ses  affaires. 
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Mais  nous  ne  sommes  pas  en  droit  d'en  imposer  aux  créanciers  qai 
sont  majeurs  et  savent  mieux  que  nous  ce  qu'ils  ont  à  faire.  Four- 
nissons-leur tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  de  recouvrer  leur 
aident  y  mais  ne  leur  en  imposons  aucun.  Ils  se  serviront  comme  ils 
l'entendront  des  moyens  que  nous  aurons  mis  à  leur  disposition. 

Laissons  donc  les  créanciers  libres  el  matlres  de  juger  au  mieux  de 
leurs  intérêts,  s'il  y  a  lieu  de  nommer  des  contrôleurs.  Ils  formeront 
lenrs  convictions ,  ils  prendront  leurs  résolutions  suivant  la  nature  et 
l'état  des  affaires  du  débiteur,  suivant  le  degré  de  confiance  que  leur 
inspirera  le  liquidateur,  et  enfin  suivant  la  capacité  qv^îfs  reconnaî- 
tront à  ceui  de  leurs  consorts  qui  consentiront  à  accepter  les  fonctions 
du  contrôle. 

Notre  amendement,  messieurs,  a  la  fortune  d'être  cdhforme  aux 
vœux  émis  par  un  certain  nombre  de  chambres  de  commerce.  Qu'il 
me  soit  permis  de  puiser  dans  les  vœux  émanant  des  hommes  rompus 
anx  affaires  qui  composent  nos  chambres  commerciales,  une  nouvelle 
preuve  de  la  nécessité  pratique  qui  s'impose  d'adopter  notre  amen- 
dement. 

M.  Alfred  Laroze,  rapporteur.  ^  Messieurs,  vous  avez  décidé 
dans  votre  dernière  séance  la  création  des  fonctions  de  contrôleurs. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  m'expliquer  sur  Timportanceqne  la  Commis- 
sion attachée  cette  institution.  Vous  comprenez,  en  effet,  que  les  con- 
trôleurs étant  pris  parmi  les  créanciers,  ayant  le  droit  de  surveillance, 
c'est  la  main-mise  des  créanciers,  je  ne  dirai  pas  sur  la  gestion  des 
opérations,  mais  sur  la  surveillance  de  ces  opérations.  Il  n'y  a  pas  de 
disposition  plus  utile,  selon  nous,  et  assurément  plus  libérale  que  celle 
dont  je  parle. 

M.  Bouvattier  vous  propose  de  rendre  facultative  la  nomination 
de  ces  contrôleurs.  Je  viens  vous  demander,  au  nom  de  la  Com- 
mission, —  en  y  insistant  avec  énergie,  —  de  repousser  cet  amen- 
dement. 

Nous  avons  désiré  que  les  contrôleurs  fussent  obligatoirement 
nommés  par  les  créanciers. 

M.  Ghevillotte.  —  Et  si  aucun  créancier  n'accepte? 

M.  le  Rapporteur.  —  M.  Bouvattier,  disais-je,  demande  qu'an 
lieu  de  rendre  la  nomination  des  contrôleurs  obligatoire ,  comme  nous 
l'avons  désiré,  on  la  rende  facultative.  Vous  voyez  immédiatement  la 
conséquence  très  grave  qui  résulterait  de  l'acceptation  de  cet  amen- 
dement. 

Si  on  peut  ne  pas  nommer  des  contrôleurs  pris  parmi  les  créanciers, 
il  arrivera  certainement  qu'on  en  cherchera  en  dehors  de  ces  créan- 
ciers ,  et  vous  voyez  poindre  l'agent  d'affaires  avec  toutes  les  consé- 
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quences  fatales  de  i'ingërance  de  ces  individus  dans  les  procëdurei 
de  faillite. 

De  plus,  ces  contrôleurs  sont  chargés  d'une  mission  de  Térificatioo 
et  de  surveillance.  On  nous  dit  qu'on  pourra  rencontrer,  dans  cer- 
taines faillites,  des  commerçants,  des  créanciers  assez  peu  instruits, 
assez  peu  éclairés,  peut-être  même  assez  peu  intelligents  pour 
plir  les  fonctions  de  contrôleurs... 

M*  Chevalier  (Manche).  —  Ou  ayant  assez  peu  de  bonne 
lonté. 

M.  le  Rapporteur.  >—  Messieurs,  permettez -moi  de  vous  dire 
d*abord  que  ce  cas  ne  se  présentera  jamais ,  car  lorsqu'on  est  com- 
merçant, lorsqu'on  dirige  ses  propres  affaires,  il  me  semble  qu'on 
doit  être  réputé  capable  de  surveiller  la  gestion  d'un  liquidateur. 

M.  GhevUlotte.  —  C'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile;  c'est  pins 
difficile  que  de  gérer. 

M.  le  Rapporteur.  —  Je  dis ,  messieurs ,  que  c'est  un  dang^ 
très  grave  que  l'introduction  des  agents  d'affaires  d'abord ,  et  qu'en 
second  lieu  il  n'y  a  pas  à  appréhender  qu'on  n'ait  pas  de  capadtës 
suffisantes  pour  surveiller  les  opérations  du  liquidateur. 

Je  terminerai  en  vous  faisant  remarquer  que  l'institution  des  con- 
trôleurs étant  nouvelle,  vous  risquez  de  la  compromettre,  car  si  l'o- 
bligation n'est  pas  votée ,  on  suivra  les  anciens  errements ,  et  jamais 
la  réforme  n'entrera  dans  les  habitudes  des  créanciers. 

Je  supplie  donc  la  Chambre  de  les  laisser  dans  les  conditions  on 
nous  les  avons  placés  et  de  repousser  par  conséquent  l'amendement 
proposé. 

M.  BouTattier.  -»  Messieurs,  M.  le  Rapporteur  fait  une  confu- 
sion. Je  n'ai  jamais  contesté  l'utilité  des  contrôleurs  dans  les  liquida- 
tions judiciaires;  je  n'ai  jamais  contesté  non  plus  que  les  contrôleurs 
dussent  être  pris  parmi  les  créanciers.  Ce  que  j'ai  contesté ,  et  ce 
que  je  conteste  encore ,  c'est  l'obligation  imposée  aux  créanciers  de 
choisir  des  contrôleurs  ;  j'ai  dit  et  je  répète  que  les  créanciers  sont  les 
meilleurs  juges  de  leurs  intérêts  et  que  ce  n'est  pas  à  nous  à  leur  com- 
mander, à  leur  dire  :  <c  Voici  ce  que  vous  avez  à  faire.  »  Nous  ne  pou- 
vons prendre  ce  ton  impératif  qu'à  l'égard  du  débiteur,  parce  que  ce 
dernier  est,  en  quelque  sorte  ,  dans  un  état  de  minorité ,  le  fait  de Ja 
cessation  de  ses  paiements  ayant  démontré  son  incapacité  au  point 
de  vue  de  la  direction  de  ses  propres  affaires.  Quant  au  créancier, 
qui  est  majeur,  qui  est  son  maître ,  nous  n'avons  pas  à  lui  dicter  ce 
qu'il  a  à  faire. 

En  outre,  M.  le  Rapporteur  n'a  pas  répondu  à  ma  question  :  que  fera- 
t-on  lorsqu'aucun  créancier  n'acceptera  les  fonctions  de  contrôleur? 
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Je  vous  ai  parlé ,  messîears ,  du  grand  nombre  de  chambres  com- 
merciales qui  étaient  d'avis  de  la  faculté  substituée  à  Tobligation, 
pour  les  créanciers,  de  nommer  des  contrôleurs;  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  lire  quelques  lignes  seulement  d'une  délibération 
prise  par  la  chambre  de  commerce  de  Granville ,  sur  le  très  remar- 
quable rapport  d'un  de  ses  membres ,  M.  Eugène  Breton ,  ancien 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Saint*LÔ  : 

a  Nous  voudrions ,  y  est-il  dit,  la  nomination  des  contrôleurs  sim- 
plement facultative,  les  créanciers,  dans  chaque  aflEaire,  étant  dans 
les  meilleures  conditions  pour  juger  de  leur  utilité  et  se  rendre  compte 
s'il  se  trouve* parmi  eux  des  personnes  capables  de  remplir  cette 
mission. 

c  En  persistant  dans  cette  obligation,  il  y  aurait  lieu  de  craindre 
que,  pour  obéir  à  la  loi,  les  créanciers  ne  se  trouvent  dans  la  néces- 
sité de  faire  choix  d'hommes  peu  expérimentés  ou  peu  scrupuleux , 
qui  ne  seraient  qu'un  embarras  ou  une  source  de  conflits  devant  en* 
traver  la  marche  régulière  de  l'affaire ,  au  lieu  de  l'activer. 

«  Qu'arriverait-il ,  d'ailleurs ,  si  aucun  des  créanciers  ne  voulait 
accepter  cette  fonction?  Il  est  donc  nécessaire  que  cette  nomination 
soit  facultative,  et  cela  n'offrirait  aucun  inconvénient,  le  choix 
éclairé  du  liquidateur  ou  de  l'administrateur  et  la  surveillance  du 
juge-commissaire  offrant  aux  créanciers  des  garanties  suffisantes  de 
bonne  et  prompte  gestion.  » 

Messieurs,  c'est  la  voix  de  la  pratique,  c'est  la  voix  du  bon  sens 
qui  parle,  et  je  veux  croire  que  vous  l'entendrez. 

M.  de  La  Bâtie.  —  Messieurs,  la  Commission ,  dans  le  texte 
qu'elle  a  fait  distribuer  aujourd'hui,  justifie  elle-môme  la  critique  qui 
est  formulée  contre  la  nomination  obligatoire  des  contrôleurs.  En 
effet ,  elle  nous  dit,  dans  l'article  9,  que  «  les  créanciers  désignent  le 
liquidateur  définitif,  qui  peut  être  Tun  d'entre  eux.  » 

M.  le  Rapporteur.  —  Le  liquidateur,  mais  non  les  contrô- 
leurs. 

M«  de  La  Bâtie.  —  Lorsque,  dans  une  liquidation  de  peu 
d'importance,  des  créanciers  auront  jugé  opportun  de  prendre  l'un 
d'eux  comme  liquidateur ,  pourquoi  voulez-vous  les  obliger  d'en  dé- 
signer deux  autres  comme  contrôleurs ,  avec  cette  anomalie  que  le 
premier  choisi,  étant  liquidateur,  sera  salarié,  tandis  que  les  fonc- 
tions des  deux  autres  seront  gratuites  et  entraîneront  de  leur  part 
une  responsabilité;  car  vous  ajoutez  dans  l'article  40  qu'ils  pourront 
être  déclarés  responsables  en  cas  de  faute  lourde  et  personnelle? 

Gela  suffira  pour  effrayer  dans  bien  des  cas  les  créanciers,  qui  ne 
voudront  jamais  remplir  ce  rôle  gratuit  et  ingrat  qui  les  exposerait 
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à  une  responsabilité;  et,  parce  que  les  créanciers  n'anroot  pas  vonin 
assumer  ce  fardeau,  parce  qu'ils  Tauront  jugé  inutile  en  pcéseaei 
d'un  liquidateur  qui  leur  inspire  toute  confiance  et  qui  est  soumis 
d'ailleurs  au  contrôle  du  juge-commiseaire ,  vous  voudriez  priver  te 
débiteur  honnête  et  malheureux  de  tout  concordat?  Je  dis  que  eeit 
est  inique  :  le  débiteur  honnête,  digne  de  compassion,  ne  peut  pas  m 
trouver  dépouillé  du  bénéfice  du  concordat  parce  qu'aucun  des  créan- 
ciers ne  voudra  se  vouer  à  ce  rôle  ingrat  d'un  contrôle  gratuit,  obli- 
gatoire, qui  lui  fera  encourir  une  responsabilité. 

(U amendement  n'est  pas  adopté.) 

Je  mets  aux  voix  les  deux  derniers  paragraphes  de  rarticle  9,  qui 
sont  ainsi  conçus  : 

<(  Les  créanciers  désignent  le  liquidateur  définitif,  qui  peut  être 
l'un  d'entre  eux,  et  choisissent  parmi  eux  deux  contrôleurs  qui  de- 
vront vérifier,  conjointement  avec  le  liquidateur,  est  état  de  sitMO- 
tUm. 

«  Il  est  dressé  de  cette  réunion,  et  des  dires  et  observations  des 
créanciers,  un  procès-verbal  signé  par  le  juge-commissaire  et  le  greffier. 
Sur  le  vu  de  ce  procès -verbal  et  le  rapport  du  juge-commissaire^  U 
tribunal  nomme  le  liquidateur  définitif.  » 

{Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  9  sont  adoptés.  ^ 
L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  adopté.) 

Article  40. 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  à  l'article  40 ,  qui  a  été 
également  réservé*  Les  paragraphes  4 ,  2  et  4  ont  été  adoptés. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  3  de  l'article  40  : 

(c  Les  fonctions  des  contrôleurs  sont  gratuites.  Ils  ne  peuvent  être 
remplacés  ou  révoqués  que  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  l'avis 
conforme  de  la  majorité  des  créanciers  et  la  proposition  du  juge-com- 
missaire. Ils  ne  pourront  être  déclarés  responsables  qu'en  cas  de  faute 
lourde  et  personnelle,  » 

(Le  paragraphes  est  adopté.  —  La  Cliambre  adopte  ensuite  Venr 
semble  de  V article  40.) 

ARTICLE  43  (reprise). 

M.  le  Président.  —  Nous  arrivons  à  rarlicle43.  Tous  les  para- 
graphes de  cet  article  ont  été  adoptés  :  il  reste  à  statuer  sur  un  pa- 
ragraphe additionnel  de  M.  Vergoin. 

M.  Jametel.  —  Il  est  reporté  à  l'article  45. 
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[.  Vergoin.  —  La  Gommission  m'a  donne  satisfaction  par  la 
rédaction  de  Tarticle  45. 
(Uamendemenl  est  retiré.) 
(L'article  43  est  adopté.) 

Articlb  45  (reprise). 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  à  Tarticle  45,  dans  lequel 
la  Commission  a  intercalé,  pour  donner  satisfaction  à  M.  Vergoin  et 
à  ses  collègues,  un  nouveau  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Dans  la  dernière  assemblée,  le  liquidateur  donnera  connaissance 
de  l'état  de  ses  frais  et  indemnités,  taxés  par  le  juge-commissaire.  Cet 
état  sera  déposé  au  greffe.  Le  débiteur  el  les  créanciers  pourront  for- 
mer opposition  à,  la  taxe  dans  la  huitaine.  Il  sera  statué  par  le  tribur 
nal  en  chambre  du  conseil.  j> 

{Le  paragraphe  est  adopté.  —  L'ensemble  de  V article  45  est  ensuite 
adopté.) 

Article  48. 

M.  le  Président.  -*  Nous  revenons  à  Farticle  48. 

La  Commission  a  introduit  dans  son  projet  une  nouvelle  disposition 
qui  porte  ce  numéro;  Fancien  article  4 8  devient  l'article  49. 

Je  donne  lecture  du  nouvel  article  48  : 

«  La  notification  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  au  propriétaire,  dans  les  termes 
de  Varticle  Jt50  du  Code  de  commerce,  sera  faite  par  le  débiteur  et  le 
liquidateur,  avec  l'autorisation-  du  juge-commissaire,  les  contrôleurs 
entendus.  Ils  auront,  pour  cette  notification ,  un  délai  de  huit  jours  à 
partir  de  l'expiration  de  celui  qui  est  accordé  par  l'article  44  ci- des- 
sus, aux  créanciers  domiciliés  en  France,  pour  la  vérification  de  leurs 
créances.  » 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'article  48  est  adopté.) 

CHAPITRE   II. 
de  la  faillite. 

Article  49. 

M.  le  Président.  —  a  La  faillite  peut  être  déclarée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  des 
créanciers,  soit  après  dépôt  de  bilan,  s'il  est  reconnu  que  le  débiteur 
n'a  pas  demandé  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  dans  les 
quin%e  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements. 
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a  Le  tribunal  déclare  la  faillite  : 

a  4  °  Si,  depuis  cette  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix  jours  pré- 
cédents, le  débiteur  a  consenti  Vvn  des  actes  mentionnés  dans  les  ar- 
ticles M6,  Â47,  M8  et  449  du  Code  de  commerce,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  la  nullité  en  aura  été  prononcée  par  les  tribunaux  com- 
pétents ou  reconnue  par  les  parties; 

«  2°  il  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire,  si  le  débiteur  a  dis- 
simulé ou  exagéré  Vactif  ou  le  passif,  omis  sciemment  le  nom  d'vn 
ou  de  plusieurs  créanciers,  ou  commis  une  fraude  quelconque^  le 
tout  sans  préjudice  des  poursuites  du  ministère  public; 

«  3o  Si  le  débiteur  n'obtient  pas  de  concordai; 

«  4o  Dans  les  cas  d'annulation  ou  de  résolution  du  concordat; 

«  50  Si  le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire  est  condamné 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 

a  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  V  exercice  des  droits 
électoraux,  de  toute  nature,  du  failli,  est  suspendu.  » 

M.  le  Président.  —  M.  de  La  Bâtie  a  déposé  un  ameDdemeot 
consistant  à  intercaler  entre  le  l^r  et  le  S®  paragraphe  la  disposition 
suivante  : 

«  L'époque  de  la  cessation  des  paiements  ne  pourra  jamais  être  re- 
portée à  plus  de  deux  ans  de  la  date  du  jugement  déclarant  ta  liquida- 
tion ouverte,  ou  de  la  date  du  jugement  prononçant  la  faillite,  s^il 
n'y  a  pas  eu  de  jugement  d'ouverture  de  liquidation.  » 

M.  de  La  Bâtie.  —  Messieurs,  parmi  les  desiderata  Dombrsa 
formulés  par  la  chambre  de  commerce  et  dans  toutes  les  pétitions 
soumises  à  la  Chambre  à  Toccasion  de  l'ancienne  législation  sur  les 
faillites,  nous  rencontrons  avec  juste  raison  celui  de  voir,  par  la  ré- 
forme de  la  loi  des  faillites,  couper  court  à  une  cause  fréquente  de 
procès  interminables  :  je  veux  parler  du  report  de  Fouvertare  de  la 
faillite. 

Vous  savez,  messieurs,  combien,  dans  la  pratique,  il  est  difficile 
de  fixer  avec  précision  la  date  de  la  cessation  des  paiements;  et 
cependant,  de  cette  date  fixée  découlent  des  conséquences  très 
graves  au  point  de  vue  de  Tégalité  entre  les  créanciers,  au  point  de 
vue  notamment  de  Tinvalidation  de  certains  actes  accomplis  par  le 
le  failli  par  ou  concordataire. 

Si  vous  voulez  faciliter  la  liquidation  rapide  des  faillites;  si  vous 
voulez  éviter  le  maintien  quelquefois  scandaleux  d*an  commerçant , 
déjà  ébranlé  dans  son  crédit,  à  la  tète  de  son  négoce  dans  une  situa- 
tion équivoque,  qui  accroît  le  passif  et  favorise  souvent  la  fraude, 
je  vous  demande  d'intercaler  dans  le  projet  qui  vous  est  actuellemeot 
soumis,  et  dont  le  but  est  d'obvier  aux  inconvénients  les  plus  mani- 
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Testes  de  la  législation  actuelle  des  faillites,  une  disposition  d'après 
laquelle  désormais  les  reports  de  faillites  devront  être  impitoyable- 
ment renfermés  dans  une  limite  fatale,  en  sorte  que  les  opérations 
faites  avec  le  débiteur  ne  se  trouveront  plus  exposées  à  ces  surprises 
fâcheuses,  à  ces  bouleversements  parfois  si  regrettables  qui  amènent 
un  créancier  qui  a  reçu  de  longue  date  un  paiement  ou  qui  a  fait 
quelque  traité,  à  voir  tout  à  coup  le  paiement  annulé  ou  l'acte 
infirmé. 

J'ai ,  un  peu  arbitrairement  peut-être ,  fixé  à  deux  ans  en  arrière 
du  jugement  qui  déclare  Touverture  de  la  liquidation  ou  prononce 
la  faillite,  la  date  à  laquelle  on  pourra  reporter  la  cessation  des  paie- 
ments. 

Sur  ce  point  je  reconnais  que  les  hypothèses  peuvent  être  nombreu- 
ses, que  la  controverse  est  permise,  mais  il  est  certain  qu'une  limi- 
tation s'impose.  Beaucoup  de  chambres  de  commerce  ont  demandé 
le  délai  d'un  an,  d'autres  un  délai  de  deux  ans.  Il  m'a  paru  qu'avant 
d'arriver  à  une  limitation  plus  rigoureuse,  il  fallait  prendre  un  terme 
moyen  entre  Tétat  actuel  qui  laisse  place  à  l'arbitraire  absolu  du 
tribunal  et  les  désirs  exprimés  par  les  chambres  de  commerce. 
Cette  limitation,  je  l'ai  faite  la  plus  large  possible  :  deux  ans  me 
paraissent  suffisants. 

M.  le  Rapporteur.  —  Messieurs ,  je  crois  que  les  observations 
de  M.  de  La  Bâtie  auraient  leur  place  dans  une  discussion  du  projet 
complet  de  réforme  de  la  loi  des  faillites ,  de  celui  notamment  que 
nous  avons  présenté.  Mais,  veuillez  bien  le  remarquer,  ce  projet 
n'est  pas  en  discussion.  Nous  n'examinons  aujourd'hui  qu'un  chapitre 
détaché  de  cet  ensemble  et  les  quelques  dispositions  que  nous  avons 
été  obligés  de  modifier  pour  mettre  la  nouvelle  loi  en  harmonie  avec 
le  code  de  4838. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  à  ne  pas  répondre  à  l'objection 
présentée  par  M.  de  La  Bâtie  ;  autrement,  il  me  faudrait  répondre  à 
toutes  les  questions  qui  pourraient  être  faites  sur  des  points  du  pro- 
jet qui  ne  sont  pas  en  discussion. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  repousser  l'amendement  de 
M.  de  La  Bâtie. 

{L'amendemerU,  mis  aux  voix,  n'est  pas  pris  en  considération,) 

{Le  paragraphe  4^  de  l'article  49  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  M.  de  La  Bâtie  vient  de  me  remettre  un 
amendement  qui  consiste  à  rédiger  ainsi  le  2^  paragraphe  de  l'ar- 
tîcle  49  : 

«  Le  tribunal  déclare  la  faillite  : 

€c  10  Si  depuis  cette  cessation  de  paiements,  ou  dam  les  dix  jours 
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précédents  f  le  débiteur  a  consenti  Vun  des  actes  mentionnés  é/ms 
V article  5  de  la  présente  loi,  ou  dans  les  articles  446,  447,  44^  «f 
449  du  Code  de  commerce;  mais  dans  le  cas  seulement  où  la  nslHci; 
en  aura  été  prononcée  par  les  tribunaux  compétents,  ou  reconnue  par 
les  parties.  » 

M.  dé  La  Bâtie.  —  Messieurs,  j'ai  eu  rhonnear  de  m'eot retenir 
avec  M.  le  Rapporleur  de  ramendement  que  je  soumets  eo  ce  monett 
à  la  Chambre. 

M.  le  Rapporteur  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'en  occuper, 
par  ce  motif  qu'il  est  dit  dans  le  paragraphe  3  qu'à  tonte  époque  de 
la  liquidation  judiciaire  le  concordat  peut  ôtre  annulé  si  le  dëbiteor 
a  commis  une  fraude  quelconque.  Les  mots  «  une  fraade  quelconque,  » 
m'a-t-on  dit,  doivent  vous  donner  satisfaction  ;  cela  peat  s'appliquer 
à  la  violation  des  prescriptions  de  l'article  5.  Ëh  bien,  non  !  cela  ne 
me  donne  pas  satisfaction,  et  voici  pourquoi  : 

Si  le  mot  de  c  fraude  »  peut  pourvoir  à  tous  les  cas,  je  ne  vois  p» 
pourquoi  la  Commission  alors  prend  la  peine  de  viser  dans  le  pan- 
graphe  4 or  les  articles  446,  447,  448  et  449  du  Gode  de  commerce. 
Par  la  môme  raison  que  la  Commission  a  jugé  à  propos  de  viser  les 
articles  447,  448  et  suivants  du  Code  de  commerce ,  je  lui  demande 
de  viser  spécialement  son  texte  de  l'article  5  de  la  présente  loi ,  qui 
est  assimilable  aux  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce;  il  y  a 
môme  une  nécessité  absolue  de  viser  l'article  5  :  c'est  que  si  l'article 
447  du  Code  de  commerce  s'applique  à  tous  les  actes  à  titre  onéreux 
qui  ont  été  souscrits  par  le  failli,  c'est  à  la  condition  cependant  qœ 
ces  actes  aient  été  souscrits  par  les  tiers  en  connaissance  de  cause. 

Or,  messieurs,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  5  de  la  présente  loi , 
il  peut  très  bien  arriver  que  le  failli,  malgré  la  prohibition  de  votre 
article,  ait  contracté  une  dette  envers  un  tiers  qui  ignorait  par&i- 
lement  la  liquidation,  qui  n'avait  pas  consulté  l'affiche,  qui  ne  con- 
naissait pas  la  situation  du  débiteur  ;  et  alors  l'article  447  ne  sera  pas 
applicable.  Et  cependant  le  commerçant  mis  en  état  de  liquidation 
aura  contracté  une  dette;  vous  le  lui  aviez  défendu»  prohibé, il 
aura  passé  outre.  Il  aura  consenti  une  dette  qui  ne  pourra  p^  èin 
annulée ,  parce  que  le  tiers  n'avait  pas  connaissance  de  la  sitoation 
de  mise  en  liquidation  du  débiteur;  et  dans  ces  conditions  Toi/à  on 
article  de  la  loi  qui  n'a  plus  aucune  sanction.  Je  demande  qne, 
comme  sanction  à  la  prohibition  de  l'article  5,  voua  disiez  que  si , 
contrevenant  à  cette  disposition,  le  commerçant  a  contracté  one 
dette,  ou  aliéné  une  partie  de  son  actif,  cet  acte  soit  annulé  parce 
que  le  tribunal  reconnaît  qu'il  y  a  eu  préjudice  causé  à  la  masse , 
que ,  dans  ce  cas-là ,  tout  concordat  lui  soit  refusé  et  que  la  faillite 
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s'ensuive,  aûn  que  la  prohibition  formulée  par  l'article  5  ne  soit 
pas  absolument  vaine. 

M.  le  Rapporteur.  —  La  Commission  repousse  Tamendement 
de  M.  de  La  Bâtie  comme  absolument  inutile.  En  effet,  il  vise  le  cas 
d'un  négociant  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire  qui  contracte, 
pendant  la  liquidation ,  de  nouvelles  dettes  ou  aliène  une  partie  de 
son  actif,  alors,  vous  le  savez,  qu*il  est  dessaisi  de  Tadministration  de 
ses  biens  ou  d'une  partie  tout  au  moins. 

Je  réponds  à  M.  de  La  fiatie  :  La  disposition  que  vous  proposez 
est  absolument  inutile ,  car  si  vous  vous  référez  au  So  de  Tartiele  49, 
que  nous  examinons ,  vous  y  voyez  que  la  faillite  sera  déclarée  : 

<  20  A  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire ,  si  le  débiteur  a 
dissimulé  ou  exagéré  l'actif  et  le  passif,  omis  sciemment  le  nom  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers ,  ou  commis  une  fraude  quelconque ,  le 
tout  sans  préjudice  des  poursuites  du  ministère  public.  » 

Eh  bien,  l'acte  que  vise  M.  de  La  Bâtie  constituerait  une  telle 
fraude  que ,  non  seulement  il  tomberait  sous  l'application  de  l'article 
49,  que  je  viens  de  lire ,  mais  qu'il  serait  condamnable  à  tous  les 
points  de  vue. 

Dans  ces  conditions,  Tamendement  est  inutile,  et  je  prie  la  Cham- 
bre de  le  repousser. 

(L'amendemetU  n'est  jxis  pris  en  considéraHon.  —  Le  2^  de  l'article 
4 9  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  Précddent.  —  Sur  le  troisième  paragraphe,  il  y  a  deux 
amendements  à  peu  près  semblables  :  l'un  par  M.  Goirand,  l'autre 
par  M.  Milliard. 

La  première  partie  de  l'amendement  de  M.  Goirand  s'applique  an 
î^  de  l'article  en  discussion ,  la  dernière  partie  de  cet  amendement 
étant  une  disposition  additionnelle  à  ce  môme  article. 

Bile  consiste  à  retrancher  du  2«  les  mots  :  «  A  toute  période  de  la 
èiquidation  judiciaire;  m  pour  les  reporter  à  la  fin  du  paragraphe  H 
après  les  mots  :  c  Le  tribunal  déclare  la  faillite,  » 

M.  le  Rapporteur.  —  La  Commission  accepte  l'amendement. 

M.  le  PréBident.  —  Le  paragraphe  4er  se  trouvera  ainsi  rédigé: 
c  Le  trilnmal  déclare  la  faillite  à  toute  période  de  la  liquidation  judir 
daire  :  » 

Sous  le  bénéfice  de  cette  modification ,  je  mets  aux  voix  le  2<*  de 
l'article  9  qui  se  trouve  ainsi  rédigé  :  ct^  Si  le  débiteur  a  dissimtUé 
^u  exagéré  l'actif  ou  le  passif,  omis  sciemment  le  nom  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers,  ou  commis  une  fraude  quelconque,  le  tout  sans 
préjudice  des  poursuites  du  ministère  public,  » 

[Le  2f*  est  adopté,] 
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Nous  arrivons  au  paragraphe  i  :  a3^  SiU  déhùeur  n^obtiad  fos 
de  concordat,  » 

Sur  ce  paragraphe,  nous  avons  un  amendement  de  MM.  Ghevillotte 
et  Le  Cour  : 

a  Compléter  le  paragraphe  4,  par  ces  mots  : 

«  Ou  si  l'actif  brut  n'atteint  pas  40  p.  400.  » 

M.  Le  Cour.  —  Messieurs,  Tamendement  que  noas  avons  pré- 
senté est  très  simple  et  ne  comporte  pas,  je  crois,  une  très  longue 
discussion.  Il  a  été  déjà  étudié  par  la  Commission  quoique  l'amende- 
ment ait  été  présenté  en  cours  de  discussion.  Nous  en  avoiis  trouvé 
la  preuve  dans  le  rapport  de  M.  Laroze. 

Ce  système  s'appuie  sur  l'autorité  d'un  grand  nombre  de  tribu- 
naux de  commerce,  notamment  ceux  de  Lorïent  et  de  Brest,  et  sur 
une  pétition  émanant  d'un  groupe  de  négociants  nantais.  La  cour 
d'appel  de  Rennes  se  l'est  approprié  et  a  insisté  d'une  manière  très 
pressante  pour  son  adoption.  En6n,  cet  amendement  nous  parait 
rentrer  à  peu  près  complètement,  —  bien  entendu,  j'omets  les  diA^ 
rences  de  détail ,  —  dans  le  système  préconisé  par  la  Cour  de  cas- 
sation. Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  d'ailleurs,  que  notre  amende- 
ment pourrait  avoir,  dans  certains  cas,  des  conséquences  un  peo 
rigoureuses.  Il  est  évident  qu'à  la  suite  des  catastrophes  que  prévoit 
le  rapport ,  un  négociant  honnête  peut  se  trouver  en  préseoce  d'oc 
actif  À  peu  près  disparu.  Mais  la  loi  ne  peut  pas  s'occuper  des  ex- 
ceptions, et  nous  croyons  qu'il  faut,  avant  tout,  se  prëoccoper  do 
but  à  atteindre. 

Que  veut-on,  en  effet,  obtenir?  Que  la  déclaration  du  commerçant 
en  état  de  cessation  de  paiements  ne  soit  pas  faite  trop  tardivement. 
Et  quel  doit  être  le  plus  grand  avantage  de  la  liquidation  judiciaire? 
C'est  d'arrêter  à  temps  le  commerçant  engagé  dans  les  opérations 
désastreuses  et  de  conserver  aux  créanciers  un  actif  sérieux.  On  y 
arrive  quelquefois,  dans  l'état  actuel  des  choses,  au  aïoyen  de  la 
liquidation  amiable.  Dans  la  loi  nouvelle,  on  pourra  toujours  y  par- 
venir par  la  liquidation  judiciaire.  Mais  il  faut  aussi  que  cette  liqui- 
dation conserve  son  caractère  et  ne  devienne  pas ,  dans  la  pratique, 
une  simple  faillite  accompagnée  de  circonstances  atténuantes.  La 
liquidation  judiciaire  est  une  faveur  accordée  au  débiteur,  —  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  —  faveur  extrêmement  exceptionnelle,  car  c'est  à 
tort  qu'on  a  voulu  assimiler  le  cas  du  négociant  qui  est  en  état  de 
cessation  de  paiements  et  qui  a  obtenu  un  concordat  à  celui  du  ôébL- 
teur  civil. 

On  oublie,  messieurs,  que,  qui  dit  concordat  dit  quittance  com- 
plète moyennant  un  acompte  qui  peut  être  très  faible;  de  (elle  sorte 
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que,  plus  tard,  le  concordataire  redevenu  possesseur  d'une  grande 
fortune  peut,  s'il  est  malhonnête,  éclabousser  ses  anciens  créanciers 
de  tout  réclat  de  sa  fortune  nouvelle.  Dans  Tancien  système,  il  y 
avait  une  sanction  très  efiQcace ,  le  concordataire  restait  frappé  de 
certaines  incapacités.  Il  y  avait  donc  encore,  alors  môme  que  le 
droit  de  poursuites  était  éteint ,  non  seulement  une  obligation  d'hon- 
neur, une  obligation  morale,  mais  une  obligation  ayant  une  sanction 
effective. 

Le  failli,  pour  se  réhabiliter,  avait  tout  intérêt  à  payer  ses  créan- 
ciers et  à  obtenir  la  réhabilitation.  Mais  comme  vous  avez  fait  dis- 
paraître, en  instituant  la  liquidation  judiciaire,  la  plupart  des  an- 
ciennes incapacités,  il  nous  parait  juste  d'imposer  des  conditions 
plus  rigoureuses  à  l'homme  qui  a  obtenu  de  ne  pas  payer  une  partie 
de  ses  dettes  et  d'être  délivré  de  toutes  les  déchéances  qui  pesaient 
sur  lui. 

La  Cour  de  cassation  a  pensé  qu'il  devait  en  être  ainsi ,  et  nous 
vous  le  demandons  à  notre  tour,  persuadés  que  c'est  le  seul  moyen 
d'empêcher  les  déclarations  tardives. 

Il  est  vrai,  messieurs,  que  la  Commission  croit  avoir  trouvé  une 
autre  sanction  ;  elle  vous  dit  :  Il  y  a  toujours  un  correctif,  c'est  qu'on 
refusera  le  concordat.  Nous  croyons  que  le  concordat  est  un  très 
mauvais  critérium,  attendu  que,  ne  l'oubliez  pas,  le  concordat  n'est 
pas  une  grâce  faite  au  débiteur,  c'est  un  moyen  de  liquider  plus 
avantageusement  la  faillite  ;  et  le  débiteur,  fût-il  l'homme  du  monde 
le  plus  malhonnête,  vous  ne  pourrez  empêcher  les  créanciers  de  lui 
accorder  le  concordat  s'ils  estiment  qu'ils  pourront  obtenir,  avec  ce 
mode  de  liquidation,  un  dividende  supérieur  de  3  ou  4  p.  400  et 
éviter  de  rester  en  état  d'union.  L'obtention  du  concordat  ne  suffit 
donc  pas  pour  prouver,  à  lui  seul,  la  bonne  foi  du  débiteur  et  pour 
établir  qu'il  mérite  d'être  relevé  des  déchéances  de  la  faillite.  Par 
contre,  je  me  rallie  par  avance  aux  amendements  présentés  à  l'ar- 
ticle 20.  Je  n'admets  pas  que,  sous  prétexte  de  punir  le  commerçant 
déshonnête,  vous  refusiez  aux  créanciers  la  faculté  de  donner  le  con- 
cordat. Vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  leur  enlever.  Ce  n'est  pas  une 
faveur  que  l'on  fait  au  débiteur.  La  cour  de  Rennes  a  dit  avec  rai- 
son, et  elle  a  insisté  sur  ce  point,  que  c'est  un  droit  qui  appartient 
aux  créanciers,  et  l'indignité  du  failli  ne  peut  faire  enlever  ce  droit 
aux  créanciers. 

La  sanction  que  proposait  la  Commission  me  parait  donc  devoir  lui 
échapper  et  pour  la  remplacer  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  trouver 
une  sanction  meilleure  que  celle  qui  est  proposée  par  la  Cour  de  cas- 
sation. 
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Mais,  messieurs,  aa  point  de  vae  moral,  permettez-moi  d'iosisler 
sur  l'effet  de  cet  amendement. 

Si  vous  adoptiez  cette  limitation  :  Tobligation  de  ne  pas  aTOtr  m 
actif  inférieur  à  40  pour  400  du  passif,  vous  auriez  justifié  aux  yeuxda 
tous  la  confiance,  que  quelques-uns  trouvent  excessÎTe,  mise  par  voiii 
dans  le  failli  que  vous  n'avez  pas  dessaisi,  à  qui  vous  continuez  k 
confier  la  plus  grande  partie  de  l'administration  de  ses  biens.  Elle 
aurait  surtout  pour  effet  —  c'est  sur  ce  point  que  j'insiste  —  de  fairs 
passer  notre  réforme,  d'une  façon  complète,  dans  l'opinion  publique. 

Il  est  à  craindre  que  dans  la  pratique  on  ne  voie  là  qu'un  simple 
changement  de  mots.  Si  la  liquidation  judiciaire  devient  la  règle  et 
s'applique  à  tous  les  cas  qui  ne  tombent  pas  dans  la  banqueroute 
simple ,  on  y  verra  une  faillite  déguisée ,  et  le  liquidé  supportera 
cette  espèce  de  déchéance  si  cruelle  qui  s'attache  dans  les  villes 
commerciales  à  la  qualification  actuelle.  Si,  au  contraire,  on  veit 
que  la  liquidation  judiciaire  doit  être  achetée  par  des  efforts  réels  et 
procure  aux  créanciers  des  avantages  sérieux,  l'opinion  publique 
adoptera  avec  faveur  la  réforme,  et  le  commerçant  honnête  el  mal- 
heureux, qui  seul  doit  bénéficier  de  la  loi ,  sera  relevé  non  sealemeat 
des  incapacités  légales ,  mais  de  la  déchéance  morale  qui  pesait  sar 
lui. 

C'est  ce  que  personne  ne  souhaite  plus  ardemment  que  moi,  car 
j'ai  été  commerçant  moi-même,  et  si  j'insiste,  c'est  que  je  sais  eoai' 
bien  est  injuste  et  immérité  le  déshonneur  qui  frappe  certains  hommes 
qui  succombent,  après  avoir  engagé  vaillamment  dans  la  lutte  leor 
nom  et  leur  fortune,  tandis  quelles  directeurs  de  tant  de  sociétés «i 
faillite  vont  la  tète  haute  et  la  poitrine  décorée.  Mais,  je  le  répèle, 
pour  que  l'effet  moral  de  votre  loi  soit  atteint,  il  ne  faut  pas  qu'elle 
soit  appliquée  sans  discernement,  et  il  faut  qu'après  avoir  relevé  le 
commerçant  prudent  et  honnête,  victime  des  circonstances,  elle  ne 
le  confonde  pas  avec  les  fous  et  les  escrocs. 

M.  le  Rappozleur.  —  Messieurs ,  l'objet  de  l'amendement  que 
la  Commission  repousse  est  de  faire  obligatoirement  déclarer  enfail^ 
lite  le  négociant  dont  l'actif  brut  ne  dépasse  pas  40  p.  400.  Je  n'ai 
que  quelques  mots  à  répondre  :  La  Commission  repousse  cet  amea- 
dément  pour  trois  motifs  :  4<*  parce  qu'il  porte  atteinte  au  droit  des 
créanciers;  2<» parce  qu'il  créerait  une  situation  absolument  injuste; 
3o  parce  que  cet  amendement  est  parfaitement  inutile,  d'après  le 
texte  que  vous  avez  voté. 

En  premier  lieu,  je  dis  qu'il  porte  atteinte  au  droit  des  créanciers. 
En  effet,  d'après  cet  amendement,  toutes  les  fois  qu'un  débiteur  eo 
état  de  liquidation  judiciaire  ne  pourra  pas  offrir  à  ses  créendais 
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40  p.  400,  il  sera  forcément  déclaré  en  état  de  faillite.  Et  depuis 
quand  peut-on  prescrire  aux  créanciers,  qui  sont  surtout  maitres  de 
la  situation  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  d^accepter  un  quantum 
de  dividende  quand  ils  voudront  bien  se  contenter  d*un  dividende 
moindre  ? 

Comment  1  les  créanciers  veulent  faire  un  concordat  à  40,  45,  20 
ou  30  p.  400  et  vous  leur  interdiriez  de  le  consentir?  Est-ce  là  ce 
que  vous  appelez  une  faveur  faite  au  liquidé  judiciaire.  Mais  ne  pari' 
Ions  môme  pas  du  débiteur.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  limiter  le 
pouvoir  des  créanciers,  il  faut  qu'ils  restent  maîtres  de  faire  avec 
leur  débiteur  toutes  les  conventions  qui  leur  conviennent;  pourvu 
qu'elles  soient  légales  et  loyales  1 

J'ajoute  que  l'amendement  créerait  une  injustice.  En  effet,  croyez- 
vous  que  ce  soit  la  possession  de  40  p.  400  d'actif  qui  fasse  qu'on  est 
honnête  ou  qu'on  ne  l'est  pas  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  débiteurs 
qui  ne  peuvent  donner  que  40  ou  45  p.  400  et  qui  sont  infiniment 
plus  honnêtes  que  tel  autre  qui  pourra  donner  50  p.  400.  Gela  est 
évident!  Et  véritablement  je  serais  confus  d'insister  sur  un  semblable 
point;  il  est  certain,  il  est  incontestable  que  certains  débiteurs  suc- 
combent aux  conséquences  de  crises  politiques,  comme  je  le  disais 
Tautre  jour,  de  crises  dont  ils  ne  peuvent  avoir  la  responsabilité  mo- 
rale. Dans  un  cas  semblable,  s'ils  ne  peuvent  donner  que  40  ou  45 
p.  400,  allez-vous  les  empêcher  d'obtenir  leur  concordat?  Je  dis  que 
ce  serait  injuste. 

M.  Le  Cour.  -^  Pardon,  j'admets  le  concordat  en  cas  de  faillite. 

M.  le  Rapporteur.  —  Si  les  débiteurs  ne  donnent  pas  40  p. 
400,  ils  sont  déclarés  en  état  de  faillite,  d'après  votre  proposition. 

Enfin,  le  texte  qui  nous  est  soumis  est  inutile,  car,  par  une  dis* 
position  ajoutée  au  projet ,  le  concordat  va  devenir  possible  si  vous 
le  voulez  ainsi ,  même  après  le  cas  de  faillite. 

D'après  l'amendement  de  M.  Le  Cour,  si  un  débiteur  ne  donne  pas 
40  p.  400  de  dividende,  il  sera  déclaré  en  faillite,  mais  il  est  évident 
que,  s'il  ne  lésa  pas  en  ce  moment,  il  les  aura  encore  bien  moins 
par  la  suite ,  car  les  frais  de  la  faillite  diminueront  l'actif  nécessai- 
rement. 

Par  conséquent  je  dis  que  cette  disposition  est,  non  seulement 
injuste,  mais  encore  parfaitement  inutile,  et  Je  prie  la  Chambre  de  la 
repousser. 

{Les  paragraphes  Â,5et6  sont  adoptés.) 

H.  le  Président.  —  Il  ne  reste  sur  l'article  49  que  des  articles 
additionnels. 

Le  premier  est  de  M.  Yergoin  : 

Faillites.  —  Tome  VII.  44 
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u  Lors  de  la  déclaration  de  faillite,  le  tribunal  pourra,  stUvantles 
circonstances,  ordonner  la  mise  du  failli  sous  main  de  justice  dans  les 
termes  de  l'article  455  du  Code  de  commerce,  » 

M.  Vergoûi.  —  La  disposition  que  j'ai  l'honneur  de  demander 
à  la  Chambre  de  consacrer  est  simplement  une  confirmation  de  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui  dans  la  pratique.  En  effet,  le  texte  de  loi 
qui  vous  est  proposé  a  laissé  debout  toutes  les  règles  relatives  aux 
questions  des  faillites,  notamment  l'article  455  du  Code  de  commerce 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  rappeler. 

L'article  455  est  ainsi  conçu  : 

«  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  ordoone  l'ap- 
position des  scellés  et  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  mai- 
son d'arrêt,  etc.  » 

Cette  disposition  de  l'article  455,  moins  impérative  aujourd'hui 
depuis  le  vole  de  la  loi  de  4838,  l'était  davantage  encore  sous  le  Code 
de  4807;  puisque,  à  cette  époque,  il  était  impérativement  exigé  que 
le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  de  justice  fût  effectué.  En  4838,  ao 
contraire,  il  a  été  admis  dans  l'article  456  que  le  tribunal,  dans  cer- 
tains cas,  pourrait  revenir  sur  ce  jugement  ordonnant  récrou  da 
failli ,  en  accordant  à  celui-ci  un  sauf-conduit. 

Eh  bien.  Messieurs,  que  se  passe-t^il  aujourd'hui  dans  la  pratique? 
Il  est  de  règle  que  ce  sauf-conduit  soit  accordé.  La  plupart  du  temps, 
on  l'accorde  le  lendemain ,  le  jour  môme  parfois ,  de  telle  sorte  que, 
tandis  qu'en  théorie,  un  texte  ordonne  sous  une  forme  impérative  le 
dépôt  du  failli  sous  la  main  de  justice  comme  règle  générale,  dans  la 
pratique  ce  texte  n'est  appliqué  que  dans  certains  cas  excepUoniiels. 

Eh  bien,  il  me  semble  effectivement  injuste  d'admettre  comme 
principe  que  tous  les  faillis  doivent  être  écroués  ;  cela  me  semble 
d'autant  plus  injuste  que,  dans  les  circonstances  que  vous  avez  indi- 
quées comme  pouvant  entraîner  la  faillite,  se  trouvent  aujourd'hui 
comprises  toutes  celles  qui  figurent  dans  l'article  586  et  dont  peut 
résulter  la  banqueroute  simple.  Ainsi  dans  ces  cas  innombrables, 
dans  lesquels  c'est  à  grand' peine  si  le  criminaliste  découvre  un  dâit, 
si  léger  fût-il ,  l'écrou  du  failli  se  trouve  ordonné.  Disons-le  donc, 
messieurs,  la  jurisprudence  a  eu  raison  d'élargir  et  d'humaniser  œ 
texte  draconien  de  l'article  604.  Vous  me  direz  que  cette  modifica- 
tion est  inutile  parce  que  le  failli  obtient  toujours  un  sauf-coodnit. 

Eh  bien,  môme  en  admettant  pour  strictement  exacte  cette  affir- 
mation ,  je  trouve  extraordinaire  à  la  fois  que ,  pour  satisfaire  aux 
exigences  d'un  texte  reconnu  suranné,  toute  une  dasae  de  citoyens 
intéressliints  soit  par  présomption  légale  placée  ipso  facto  sous  main 
de  justice,  et  aussi  que  la  procédure  prescrive  ainsi  deux  jugements 
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de  suile,  Tan  pour  ordonner  que  le  failli  soit  écroué,  et  l'autre  pro- 
noncé quelques  heures  après  pour  ordonner  qu'il  soit  remis  en  liberté. 

Je  trouve  énorme  que,  pendant  ces  quelques  heures,  la  liberté  dé- 
pende du  caprice  ou  de  la  bienveillance  du  juge.  Et  il  me  semble 
qu'il  serait  beaucoup  plus  simple  de  décider  en  principe,  comme  nous 
le  faisons,  que  le  tribunal  sera  libre  dès  son  premier  jugement  d'or- 
donner ou  de  ne  pas  ordonner  l'incarcération  du  failli. 

C'est  pour  cela,  messieurs,  que  je  demande  que  a  lors  de  la  décla- 
ration de  faillite,  le  tribunal  pourra,  suivant  les  circonstances,  or- 
donner la  mise  du  failli  sous  main  de  justice  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 455  du  Code  de  commerce.  » 

De  telle  sorte  que  ce  qui  est  aujourd'hui  l'exception  deviendrait 
la  règle  et  que  ce  qui  est  la  règle  deviendrait  l'exception.  Je  crois 
qu'il  y  aurait  d'autant  moins  d'inconvénients  à  accepter  notre  dispo- 
sition que  c'est  précisément  en  l'adoptant  que  nous  entrerons  dans  la 
Toie  qui  a  été  suivie  jusqu'à  ce  jour  par  tous  ceux  qui  ont  voulu  mo- 
difier le  Gode  de  commerce  sous  ce  titre  spécial. 

La  loi  de  4838  est,  en  effet,  justement  entrée  dans  cette  voie  plus 
largement  que  ne  l'avait  fait  le  législateur  de  4807.  La  jurisprudence 
a  également  accentué  le  sens  de  la  prescription  légale.  Nous  vous 
proposons  aujourd'hui  de  continuer  ce  qui  a  été  fait  dans  la  pratique. 

Que  craignez-vous,  messieurs?  Toutes  les  fois  qu'un  tribunal  de 
commerce  demandera  l'incarcération  du  failli,  soit  qu'il  craigne  qu'il 
prenne  la  fuite  ou  qu'on  veuille  l'empêcher  de  la  prendre,  le  tribunal 
pourra  Tordonner;  mais  du  moins  nous  en  aurons  fini  avec  cette  dis- 
position draconienne  et  barbare  qui  veut  que  le  commerçant,  que  des 
circonstances  malheureuses  ont  fait  déclarer  en  faillite,  soit  frappé 
immédiatement  et,  ipso  facto,  obligatoirement  conduit  en  prison. 

M.  le  Rapporteur.  —  J'ai  le  regret  de  dire  à  M.  Vergoin  que 
voilà  encore  une  disposition  qui,  dans  notre  pensée,  doit  être  ren- 
voyée à  l'examen  du  projet  complet  dont  je  vous  ai  entretenus. 

Dans  le  cas  de  liquidation  judiciaire,  il  est  bien  évident  qu'il  ne 
peut  être  nullement  question  d'arrestation  contre  celui  qui  8*est  mis 
entre  les  mains  de  la  justice  et  qui  a  fait  ainsi  preuve  de  bonne  foi. 
Mais  dans  le  cas  de  faillite,  —  et  nous  sommes  dans  le  chapitre  spé- 
cial des  faillites,  —  est-il  nécessaire  d'insérer  ici  une  disposition  qui 
soit  en  contradiction  avec  l'article  455  du  Code  de  commerce?  La 
Commission  ne  l'a  pas  pensé ,  et  voici  pourquoi  :  C'est  qu'il  faut, 
dans  tous  les  cas ,  laisser  au  tribunal ,  dans  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite ,  la  faculté  d'ordonner  l'arrestation. 
[.  Vergoin.  —  C'est  ce  que  je  demande. 
[.  le  Rapporteur.  —  En  effet ,  si  le  débiteur  est  en  fuite ,  ou 
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s'il  a  commis  un  crime  ou  un  délit  de  droit  commun,  pas  de  diffi- 
culté :  on  ordonnera  Tarrestation  par  le  jugement  même  qui  pronon- 
cera la  faillite. 

Mais  dans  la  pratique ,  jamais  on  n'ordonne  l'arrestation  du  Caiili 
que  dans  les  cas  que  je  viens  d'énumérer,  de  fuite  ou  de  scandale. 

Vous  savez  qu*il  y  a  dans  la  loi  de  4838  une  procédure  qu'on  appelle 
procédure  de  sauf-conduit,  et  d'ordinaire,  au  moment  même  où  (m 
prononce  la  faillite,  on  accorde  à  celui  qui  n'est  pas  coupable ,  un 
sauf-conduit.  C'est  pour  cela  que  je  demande  qu'on  renvoie  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  générale  l'examen  de  ce  point ,  puisque  dans  la  pra- 
tique il  ne  présente  pas  de  difficulté. 

M.  Vergoin.  —  Messieurs ,  M.  le  Rapporteur  vient  d'expliquer 
la  raison  pour  laquelle  la  Commission  ne  consent  pas  à  la  modifica- 
tion que  je  sollicite  et  l'unique  raison  qu'il  a  donnée  est  cell&^i, 
c'est  qu'il  lui  semble  indispensable  que  lorsqu'un  failli  aura  mérité 
d'être  mis  sous  main  de  justice,  il  faut... 

M.  Jametel.  —  La  raison ,  c'est  que  nous  ne  refaisons  pas  la  loi 
sur  les  faillites. 

M.  Vergoin.  —  Je  commence  par  celle  que  nous  a  donnée  M.  le 
Rapporteur.  Cette  raison ,  c'est  qu'il  veut  que  dans  certains  cas  les 
tribunaux  puissent  ordonner  l'incarcération.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  l'article  que  je  propose  donne  amplement  satisfaction  i 
son  désir  puisque  je  propose  précisément  que  le  tribunal  puisse ,  dans 
certaines  circonstances,  ordonner  la  mise  du  failli  sous  main  de 
justice. 

J'estime  donc  que  la  raison  que  M.  le  Rapporteur  vient  de  donner 
est  en  contradiction  complète  avec  le  texte  de  loi  que  je  propose. 

Et  quoi  I  voici  une  loi  qui  ordonne  la  mise  sous  main  de  la  jastioe 
de  tout  failli ,  et  en  face  une  jurisprudence  qui,  le  même  jour  on  toot 
au  moins  le  lendemain ,  lui  accorde  la  liberté. 

N'est-il  pas  plus  simple  d'inscrire  dans  le  texte  de  la  loi  ce  qui  se 
trouve  dans  son  esprit?  Est-il  sage  à  nous,  législateurs,  de  nous  in- 
surger contre  une  situation  aujourd'hui  consacrée  par  tous  les  triba- 
naux  de  France  ?  Il  n'y  a  pas ,  en  effet ,  de  tribunal  de  commerce 
qui  n'agisse  ainsi,  qui,  suivant  les  circonstances,  ne  soit  disposée 
accorder  le  sauf-conduit.  Cependant,  il  n'est  pas  douteux  que  le  ftiili 
ne  soit  sous  la  main  de  la  justice  ;  c'est  donc  une  prescription  stricte 
qui  est  violée  par  les  tribunaux  dans  tous  les  jugements.  A  œ  point 
de  vue  encore,  pourquoi  ne  pas  consacrer  par  une  loi  ce  qui  se  fait 
journellement  dans  la  pratique?  Remarquez,  je  le  répète,  qu'il  n'y 
aurait  à  cela  aucun  inconvénient,  puisque  l'article  que  nous  propo- 
sons déclare  que  le  tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  ordoo- 
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ner  la  mise  du  failli  sous  main  de  justice.  Je  demande  donc  à  la  Cham- 
bre d'adopter  mon  amendement. 

IL  amendement  n'est  pw  pris  en  considération,) 

M.  le  Préaident.  —  liy  a  maintenant  deux  articles  addition- 
nels,  l'un  de  M.  Groirand,  Taatre  de  M.  Millerand^  ayant  à  peu  oràa 
la  même  portée. 

Celui  de  M.  Goirand  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  opérations  de  la  faillite  doivent  Sire  suivies  sur  les  derniers 
errements  de  la  procédure  commencée  par  le  liquidateur,  » 

H.  Léopold  Goirand.  —  Vous  ave^  bien  voulu  voter ,  mes- 
sieurs, la  première  partie  de  mon  amendement,  dont  la  rédaction 
était  d'ailleurs  acceptée  par  la  Commission.  Je  viens  vous  demander 
de  voter  la  seconde  ;  en  quelques  mots  je  vais  vous  en  expliqner  la 
portée.  Lorsque  le  liquidateur  rend  ses  comptes  au  syndic,  et  lorsque 
la  liquidation  se  transforme  en  faillite,  il  arrive  souvent  que  le  syndic 
se  croit  obligé  de  recommencer  toutes  les  opérations  du  liquidateur. 

J'ai  cru  qu'il  était  utile,  dans  l'intérêt  même  de  la  faillite ,  pour 
abréger  les  délais  et  économiser  les  frais,  de  dire  que  toutes  les 
opérations  faites  par  le  liquidateur  au  cours  de  la  liquidation  servi- 
ront pour  mener  à  fin  la  faillite,  et  qu'on  ne  sera  pas  obligé  de  pro- 
voquer de  nouvelles  productions ,  de  nouvelles  vérifications  et  affir- 
mations, en  un  mot  de  recommencer  pour  la  faillite  toutes  les 
opérations  qui  lui  sont  communes  avec  la  liquidation  et  qui  déjà 
auront  été  accomplies. 

Le  texte  de  l'amendement  proposé  par  mon  collègue  M.  Milliard 
difEère  du  mien  en  cela  seulement  qu'il  supprime  le  mot  «  liquida- 
teur. »  Il  dit  :  «  Les  opérations  seront  suivies  sur  les  derniers  erre- 
ments de  la  liquidation,  »  Je  me  suis  servi  des  expressions  :  i  com- 
mencée par  le  liquidateur,  »  pour  donner  plus  de  clarté.  Je  ne  crois 
pas  qu'au  fond  il  y  ait  divergence  entre  les  deux  rédactions. 

M.  le  Rapporteur.  —  Messieurs ,  la  Commission  est  parfaite- 
ment d'accord  avec  l'honorable  M.  Goirand  que,  lorsque  la  faillite 
succède  à  la  liquidation  judiciaire ,  il  faut  qu'on  ne  recommence  pas 
de  nouvelles  convocations  de  créanciers ,  que  l'on  ne  provoque  pas 
de  nouvelles  affirmations;  mais  je  ne  crois  pas  utile  d'inscrire  cela 
dans  la  loi,  parce  que  cela  résulte  de  toutes  ses  dispositions. 

Il  est  évident  que  de  nouvelles  convocations  de  créanciers,  par 
exemple,  pour  la  vérification  des  créances,  ne  peuvent  pas  diflérer 
dans  l'un  et  l'autre  cas  puisque  nous  avons  inscrit  en  tête  de  l'article 
SO  qui  va  venir  en  discussion  :  a  La  production  des  créances  après 
la  faillite  a  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  42.  » 

Ainsi  la  procédure  de  la  faillite  est  à  peu  de  chose  près  identique 
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à  celle  de  la  liquidation,  sauf  quant  aux  délais,  c'est-à-dire  qae  lors- 
que la  loi  de  4  838  permettait  la  convocation  des  créanciers  dans  un 
délai  de...,  nous  l'avons  abrégé.  Nous  avons  aussi  apporté  quelques 
simplifications  aux  opérations  prescrites  par  la  loi  de  4838.  Mais  la 
procédure  importante,  la  vérification  des  créances,  se  fait  en  oaatîère 
de  faillite  comme  en  matière  de  liquidation,  de  la  même  façon.  Par  con- 
séquent, on  ne  trouvera  pas  un  seul  liquidateur  qui  devenant  syndic... 

M.  Léopold  Gtoirand.  —  Si  c'est  le  môme  homme,  il  n'y  a  pas 
de  doute. 

M.  le  Rapporteur.  —  ...  Et  si  c'est  un  autre,  il  n'y  en  a  pas 
davantage. 

M.  Bovler-Lapierre.  —  Si  c'est  un  autre,  il  sera  tenté  de 
recommencer. 

M.  le  Rapporteur.  —  Vous  savez  bien  qu'on  ne  peut  pas  re- 
commencer la  vérification  des  créances. 

M.  Léopold  Goirand.  —  Pour  qu'il  prenne  la  responsabilité 
des  actes  faits  par  le  liquidateur,  il  faut  que  le  syndic  soit  couvert 
par  un  texte  de  loi,  puisqu'il  endosse  toute  la  responsabilité  des 
actes  faits  par  le  liquidateur. 

M.  le  Rapporteur.  — •  Je  crois  donc  que  la  disposition  est  inu- 
tile ;  mais  comme  elle  est  dans  l'esprit  qui  a  présidé  aux  travaux  de 
la  Commission,  si  vous  voulez  l'ajouter  à  l'article,  je  ne  m'y  oppose 
pas;  cependant,  c'est  une  superfétation. 

M.  Léopold  Groirand.  —  Il  est  bien  certain  que  si  le  syndic 
était  toujours  la  môme  personne  que  le  liquidateur,  s'il  n'y  avait  au 
moment  de  la  transformation  de  la  liquidation  en  faillite  qu'un  seul  et 
môme  homme  devant  administrer  dans  une  qualité  nouvelle  l'actif 
mis  en  liquidation,  il  n'y  aurait  pas  de  doute;  mais  il  peut  arriver  — 
et  il  arrivera  souvent  —  que  le  syndic  sera  un  autre  homme  que  le 
liquidateur,  et  alors  le  syndic  se  dira  :  Je  ne  peux  prendre  sur  moi 
d'assumer  la  responsabilité  de  tous  les  actes  qui  ont  été  faits  par  le 
liquidateur  qui  m'a  précédé.  Il  ne  pourra  prendre  cette  responsabilité 
que  si  un  texte  de  loi  le  couvre  et  l'y  autorise.  Sans  cela,  il  sera  natu- 
rellement porté  à  refaire  toutes  les  opérations  pour  couvrir  sa  res- 
ponsabilité. Gela  est  d'ailleurs  conforme  à  la  pratique  actuelle. 

Actuellement,  notamment  dans  le  département  de  la  Seine ,  lors- 
qu'un liquidateur  arrive  à  la  dernière  phase  de  la  liquidation  d'une 
société ,  alors  qu'il  a  procédé  successivement  à  la  distribution  de 
tous  les  dividendes,  si,  à  ce  moment  extrême ,  un  créancier  fait  pro- 
noncer la  faillite,  le  syndic  reprend  ,  depuis  l'origine,  toutes  les  opé- 
tions  :  il  convoque  de  nouveau  les  créanciers ,  il  provoque  de  nou- 
velles productions,  de  nouvelles  affirmations,  une  nouvelle  vérifîca- 
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tion  de  créances.  C'est  pour  éviter  ce  travail ,  ces  délais,  ces  frais 
inutiles,  que  je  demande  à  introduire  dans  le  texte  de  loi  l'amende- 
ment que  je  vous  ai  proposé. 

M.  le  Rapporteur.  —  Gomme  suite  à  ce  que  je  viens  de  dire 
au  nom  de  la  Commission ,  je  propose  à  la  Chambre  d'adopter  Ta- 
roendement  de  M.  Milliard,  qui  esta  peu  près  le  même  que  celui 
de  M.  Goirand,  mais  qui  nous  semble  mieux  concorder  avec  la  rédac- 
tion des  autres  articles  du  projet. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  opérations  de  la  faillite  seront  suivies  sur  les  derniers  erre- 
ments de  la  liquidation.  » 

La  Commission  se  rallie  à  cette  rédaction. 

[Le  paragraphe  est  adopté.) 

M.  Thévenet.  —  La  loi  nouvelle  crée  deux  sortes  d'adminis> 
trateurs  de  faillites,  des  liquidateurs  amiables  et  des  syndics. 

n  semble,  à  lire  cette  loi,  qu'il  y  ait  ainsi  deux  catégories  bien  dis- 
tinctes, qui  ne  pourront  jamais  se  confondre.  Il  y  a  là  un  obstacle 
pratique. 

Je  demande  à  M.  le  Rapporteur  une  déclaration  conforme,  je  crois, 
aux  intentions  de  la  Commission,  aux  termes  de  laquelle  les  liquida- 
teurs amiables  pourront  être  maintenus  comme  syndics  de  la  faillite  ; 
je  demande  qu'il  n'y  ait  pas  incompatibilité  entre  les  deux  fonctions. 

M.  JameteL  —  Nous  l'avons  toujours  compris  ainsi. 

M.  le  Rapporteur.  —  Si  vous  le  permettez,  je  vous  rappelle 
que  je  viens  de  le  déclarer,  il  y  a  un  instant. 

[L'ensemble  de  l'article  49  est  adopté.) 

Article  20. 

M.  le  Président.  —  a  La  production  des  créances,  après  fait- 
lite,  a  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  42. 

«  Après  la- déclaration  de  faillite,  il  ne  peut  intervenir  de  concor- 
dat que  si  le  failli  a  été  déclaré  excusable  par  ses  créanciers  spécia- 
lement réunis  à  cet  effet,  et  par  jugement  du  tribunal,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  538  du  Code  de  commerce. 

«  Les  dispositions  du  paragraphe  4^  de  V article  45  seront  appli- 
cables à  ce  concordat.  Le  paragraphe  3  de  Varticle  537  du  Code  de 
commerce  est  abrogé. 

«  Si  le  faUUest  déclaré  excusable,  il  reprend  l'exercice  de  ses  droits 
électoraux,  suspendus  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  mais 
n'est  éligible  à  aucune  fonction  élective,  même  sHl  obtient  un  con- 
cordat. 
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«  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  exetisable,  il  reste  soumis  à  iovte$la 
incapacités  civiles  et  politiques  édictées  par  les  lois  contre  les  faUBi, 

a  La  réhabilitation  seule  rétablit  le  commerçant  déclaré  en  état  dt 
liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  dans  la  plénitude  de  ses  drùUs 
evoils  et  politiques.  >» 

(Le  paragraphe  4""  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Sur  le  paragraphe  8,  il  y  a  un  amendeffleot 
de  M.  de  La  Bâtie  : 

ff  Après  la  déclaration  de  faillite,  il  ne  peut  intervenir  de  concordat 
que  si  le  failli  est  déclaré  excusable  par  ses  créanciers  ou  par  le  tri- 
bunal. Même  en  ce  cas,  le  failli  reste  frappé  d'incapacité  étectonU.  » 

M.  de  La  Bâtie.  —  Messieurs,  je  commeDce  par  remercier  la 
Commission  d'avoir  bien  voulu  donner  satisfaction  à  ramendemeot 
que  j*ai  eu  l'honneur  de  déposer.  Aux  termes  du  texte  primitif,  il  oe 
pouvait  plus  y  avoir  de  concordat  lorsqu'on  n'avait  pas  obtenu  cette 
faveur  au  cours  de  l'instance  en  liquidation.  J'avais  protesté  eo  de- 
mandant que,  môme  aprôs  la  déclaration  de  faillite,  s'ii  y  avait  exca- 
sabilité,  le  concordat  fût  encore  possible. 

La  Commission  me  donne  satisfaction,  et  je  la  remercie;  mais  je  la 
prie  de  vouloir  bien  ne  pas  être  plus  sévère  que  moî-môme,  et  je 
m'explique  en  faisant  remarquer  que  c'est  par  une  erreur  d'impressioo 
qu'il  a  été  dit  dans  mon  amendement  :  «t  Si  le  failli  a  été  déclaré  exco> 
sable  par  ses  créanciers  et  par  le  tribunal.  » 

Je  voulais  dire  :  «  ».,  ou  par  le  tribunal.  » 

A  droite.  C'est,  en  effet,  bien  différent. 

M.  de  La  Bâtie.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  l'excu- 
sabilité  est  accordée  au  failli ,  non  pas  par  ses  créanciers ,  mais  par 
le  tribunal. 

Sans  doute,  les  créanciers  sont  appelés  à  délibérer;  le  juge-com- 
missaire fait  son  rapport  ;  mais,  aux  termes  de  l'article  6SH  da  Gode 
de  commerce ,  le  tribunal  seul  statue»  Il  peut  même  statuer  coatrai- 
rement  aa  seotimeat  des  créanciers,  et  c'est  justice  :  ^ar  il  peut 
arriver  qu'un  négociant  très  honnête  et  ttès  malheareux  ae  poisse 
pas  donner  à  ses  créanciers  toute  la  satisfaction  qud  ceux-ci  désireot, 
et  qu'alors  ses  créanciers  lui  refusent  obstinément  an  concordat,  non 
paa  que  ceux^-ci  aient  à  faire  à  leur  débiteur  quelque  reprocbe  ao 
point  d«  vue  de  la  délicatesse  et  de  rhonorabilité>  mais  paroeqiie, 
derrière  ce  débiteur  malheureux  et  honnête,  ils  savent  qu'il  y  a  là 
une  famille  riche,  et  qu'ils  veulent  la  contraindre  è  intervenir,  à 
cautionner  et  à  s'imposer  des  satrifices*  Pour  contraindre  les  parents, 
ils  refusent  l'excusabilitë. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  cette  spéculation  des  créaa- 
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ciers  est  déjouée  :  car,  d'après  Tarlicle  538  du  Gode  de  commerce, 
c'est  le  tribunal  seul  qui  prononce  l'excusabilité. 

Quant  à  moi ,  je  vais  plus  loin  que  l'article  538  du  Code  de  com- 
merce actuel  :  je  permets  que  les  créanciers  seuls  puissent  prononcer 
l'excusabilité,  mais  je  veux  qu'à  défaut  par  les  créanciers  d'accorder 
cette  excusabilité,  le  tribunal  puisse  en  donner  le  bénéfice  au  com- 
merçant qui  en  est  digne,  pour  lui  faire  obtenir  un  concordat. 

Je  crois  que,  dans  ces  termes,  je  ne  puis  qu'être  d'accord  avec  la 
Commission ,  puisque  je  me  montre  favorable  au  sentiment  de  com- 
misération que  nous  devons  tous  avoir  pour  les  débiteurs  bonnétes. 
La  Commission  partagera  certainement  ma  sollicitude  pour  proléger 
un  commerçant  malheureux  contre  la  spéculation  possible  de  quel- 
ques créanciers. 

Je  dois  maintenant  justifier  la  seconde  partie  de  mon  amendement, 
qui  tend,  je  le  reconnais,  à  faire  preuve  de  plus  de  sévérité  que  la 
Commission  envers  le  commerçant  failli,  mais  excusé,  et  jouissant 
d'un  concordat. 

La  Commission  accorde  le  bénéfice  de  l'électorat  au  débiteur  failli, 
déclaré  excusable,  et  qui  est  concordataire;  mais  elle  lui  refuse  Té- 
ligibîlité. 

Lorsque  je  suis  monté  à  la  tribune  pour  soutenir  un  amendemen  t 
à  l'article  15,  du  banc  de  la  Commission  on  m'a  reproché  de  man- 
quer de  logique,  de  méconnaître  ce  grand  principe  de  notre  droit 
électoral ,  d'après  lequel  tout  électeur  est  éligible. 

Lorsque  j'ai  demandé  de  retirer  l'éligibilité  au  commerçant  qui, 
mis  en  liquidation  judiciaire,  obtient  son  concordat,  et,  dans  ce 
cas,  est  incapable  d'être  juge  au  tribunal  de  commerce  ou  membre 
d'une  chambre  de  commerce,  mon  but  était  que  ce  commerçant  ne 
pût  être  élu  sénateur  ou  député.  Puisque  vous  lui  concédez  l'électo- 
rat, me  répliquait-on,  il  faut  qu'il  reste  éligible. 

Ici ,  la  Commission  ne  se  montre  pas  plus  respectueuse  de  ce  grand 
principe  de  droit  constitutionnel  que  je  ne  l'étais  moi-même  l'autre 
jour;  seulement,  au  lieu  de  l'enfreindre  à  l'article  15,  elle  l'enfreint 
à  l'article  49. 

En  effet,  ce  dernier  article  refuse  l'éligibilité  au  failli  excusé  et 
concordataire,  mais  il  lui  accorde  le  bénéfice  de  l'électorat. 

Eh  bien,  il  importe  que,  dans  cet  article  19,  la  Commission  se 
montre  conséquente  avec  ce  principe  qu'elle  m'a  opposé  lors  de  la 
discussion  de  l'article  45  :  j'admets  que  le  failli,  qui  a  bénéficié  de 
l'excusabilité  et  du  concordat,  reste  quand  même  inéligible,  comme 
le  demande  la  Commission,  mais,  de  plus,  je  veux  qu'il  soit  privé  de 
ses  droits  électoraux. 
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Je  me  permets  donc  d'insister.  Je  ne  méconnais  pas  que  cette  Insis- 
tance est  peu  sympathique  à  la  majorité  de  la  Chambre  ;  aussi  je  ne 
développerai  pas  les  motifs  qui  justifieraient  mon  amendement.  Je  me 
borne  à  dire  que  si  je  persiste  à  défendre  la  môme  idée,  malgré  le 
sentiment  de  la  Chambre  qui  s'est  manifesté  à  mon  encontre  Jors  de 
la  discussion  de  l'article  45,  c'est  parce  que  je  suis  intimement  con- 
vaincu que  cette  question  intéresse  la  dignité  commerciale  comme  la 
dignité  sociale. 

Oui,  messieurs,  permettez-moi  de  dire  encore  qu'il  importe  au 
respect  des  décisions  du  corps  électoral  et  aussi  à  l'autorité  des  corps 
élus  que  nous  soyons  sévères  en  ce  qui  concerne  l'éligibilité  et  l'éiec^ 
torat. 

M.  le  Rapporteur.  —  Messieurs,  je  comprends  rob5er?ation 
de  l'honorable  M.  de  La  Bâtie  parce  que  je  n'ai  pas  fait  connaître 
encore  à  la  Chambre  que ,  dans  notre  réunion  de  ce  matin ,  la  Goid> 
mission  a  ajouté  les  quelques  mots  suivants  à  la  rédaction  qui  tous  a 
été  distribuée  aujourd'hui;  ils  donnent,  je  crois,  satisfaction  à  M.  de 
La  Bâtie  : 

«  Après  la  déclaration  de  faillite,  il  ne  peut  intervenir  de  concordat 
que  si  Le  failli  a  été  déclaré  excusable  par  jugement  du  tribunal  rendu 
dans  la  forme  prescrite  par  Varticle  538  du  Code  de  commerce.  > 

Je  demande  donc  que  la  rédaction  du  paragraphe  t  de  rartideSO 
soit  modifiée  comme  je  viens  de  l'indiquer. 

M.  Jametel.  —  Les  mots  «  par  ses  créanciers  spécialement 
réunis  à  cet  efifet  »  disparaissent,  et  nous  ajoutons  au  paragraphe 
«...  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  538  du  Gode  de  com- 
merce. » 

M.  le  Rapporteur.  —  Maintenant  j'ai  à  répondre  à  Tameode- 
ment  de  M.  de  La  Bâtie. 

Sur  ce  point,  il  faut  que  vous  me  permettiez  d'établir  devant  vous, 
d'une  façon  définitive,  l'échelle  des  incapacités  que  votre  Commission 
vous  propose  d'infliger  au  débiteur,  soit  dans  le  cas  de  liquidation 
judiciaire,  soit  dans  le  cas  de  faillite,  incapacité  qui  doit  nécessaire- 
ment varier  suivant  le  degré  de  culpabilité  présumée  de  ce  débiteur. 

Vous  savez  déjà  —  nous  nous  sommes  livrés  à  cette  discussion  à 
la  dernière  séance  —  que  lorsque  le  débiteur  obtient  son  concordat 
à  la  suite  d'une  liquidation  judiciaire,  il  reprend  la  plénitude  de  ses 
droits,  sauf  la  faculté  d'être  nommé  membre  des  chambres  de  com- 
merce, des  tribunaux  de  commerce,  ou  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  et  des  conseils  de  prud'hommes.  J'en  ai 
déjà  donné  les  motifs;  je  n'y  reviens  pas. 

Si,  au  contraire,  par  la  procédure  qu'indique  l'article  que  nous 
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examinons,  le  débiteur  est  déclaré  en  faillite  et  obtient  ensuite  son 
concordat  après  déclaration  d'excusabilité,  il  convient  de  faire  preuve 
à  l'égard  de  ce  débiteur  d'une  sévérité  plus  grande  incontestable- 
ment que  celle  que  vous  montrez  envers  le  premier,  par  l'excellente 
raison  que  la  liquidation  judiciaire  débute  parune  présomption  de 
bonne  foi ,  qu'elle  se  termine  par  la  démonstration  qu'il  n'y  a  eu 
aucune  mauvaise  foi ,  et  que  nous  devons  donner  le  summum  des 
droits  restitués  au  débiteur  qui  se  trouve  dans  cette  situation. 

Mais  lorsque  la  faillite  a  été  déclarée,  je  ne  dirai  pas  que  c'est  une 
présomption  de  fraude,  mais  c'est  certainement  le  châtiment  de  la 
négligence  du  débiteur,  qui  n'a  pas  voulu  déposer  son  bilan  dans  les 
quinze  jours  de  sa  cessation  de  paiements.  II  y  a  donc  lieu  de  faire 
à  ce  commerçant  une  situation  un  peu  plus  malheureuse,  si  ce  mot 
n'est  pas  trop  ambitieux.  C'est  alors  que  nous  avons  inséré  dans 
l'article  la  disposition  suivante  : 

«  iSt  le  failli  est  déclaré  excusable,  il  reprend  l'exercice  de  ses 
droits  électoraux,  suspendus  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
mais  n'est  éligible  à  aucune  fonction  élective,  même  s'il  a  obtenu  un 
concordat.  » 

Vous  voyez  la  différence  :  celui  qui  a  subi  la  liquidation  judiciaire, 
suivie  d'un  concordat,  est  électeur  et  éligible. 

Cette  disposition  a  arraché,  à  la  précédente  séance,  des  cris  d'in- 
dignation à  notre  honorable  collègue.  Je  lui  ai  répondu,  et  la 
Chambre  a  donné  raison  à  la  pensée  de  la  Commission  sur  ce 
point. 

Nous  devions  être  moins  sévères  pour  ce  débiteur  que  pour  celui 
dont  je  vais  vous  parler  dans  un  instant;  mais  cependant  nous  de- 
vions l'être  plus  qu'envers  celui  qui  bénéficie  d'un  concordat  après 
liquidation  judiciaire. 

Vous  comprenez,  messieurs,  qu'il  faut  établir  une  différence  entre 
ces  deux  concordataires  :  l'un  est  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables, il  n'y  a  que  le  réhabilité  qui  puisse  être  plus  favorablement 
traité;  l'autre,  au  contraire,  a  laissé  déclarer  la  faillite;  il  a  nui  à 
ses  créanciers;  par  conséquent,  vous  avez  le  devoir  de  lui  imposer 
des  incapacités  plus  lourdes  et  plus  nombreuses. 

Enfin,  messieurs,  le  dernier  cas  est  celui  dans  lequel  le  failli  n'est 
pas  déclaré  excusable.  Alors,  si  les  créanciers  et  le  tribunal,  comme 
vous  venez  de  le  décider,  déclarent  que  ce  débiteur  est  indigne  d'in- 
dulgence, qu'il  n'est  pas  excusable,  qu'il  a  compromis  les  intérêts 
de  ses  créanciers  par  sa  liquidation  tardive,  il  tombe  sous  le  coup 
des  incapacités  civiles  ou  politiques  édictées  par  nos  lois  actuelles. 
Vous  devez  vous  montrer  plus  sévères  pour  cet  homme  que  pour 
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ceux  doDt  je  viens  de  parler;  cette  sévérité,  nous  rinscrivons  dans 
Tarticle  20  en  ces  termes  : 

c  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  il  reste  sonmisà  tootcs 
les  incapacités  civiles  et  politiques  édictées  par  les  lois  contre  ks 
faillis.  » 

Ce  que  j'ai  appelé  l'échelle  des  incapacités  se  trouve  ainsi  compiélé 
et  je  crois  que  la  Chambre  voudra  bien  l'accepter.  En  fait,  Thomme 
le  plus  favorablement  traité,  c'est  l'honnête  homme  qui,  après  être 
tombé,  soit  en  liquidation  judiciaire ,  soit  en  faillite,  s'est  réhabilité. 
Celui-là,  vous  le  récompenserez  en  lui  restituant  la  plénilode  des 
droits  qu'il  avait  avant  le  malheur  qui  l'a  frappé.  Il  est  hors  de  cause. 
C'est  pourquoi  nous  disons  à  la  fin  de  l'article  : 

c  La  réhabilitation  seule  rétablit  le  commerçant  déclaré  eo  étal  de 
liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
civils  et  politiques.  » 

Après  cet  hommage  rendu  au  principe  de  la  réhabilitation,  nous 
avons  dû  établir  différents  degrés,  suivant  les  catégories  que  je  vieiK 
d'énumérer.  Je  prie  donc  la  Chambre  de  repousser  l'amendement  de 
M.  de  La  Bâtie. 

(Uamendement  n*est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Avant  de  consulter  la  Chambre  sur  le  pa> 
ragraphe  2  de  l'arlicle  20,  je  dois  mettre  en  discussion  un  amende- 
ment de  M.  Chevillotte,  qui  tend  à  la  suppression  des  paragrapiias2 
et  3. 

M.  Chevillotte.  —  Messieurs,  le  paragraphe  2  de  i'artide  49 
stipulait  qu'il  ne  pouvait  intervenir  de  concordat  que  dans  le  cas  de 
liquidation  judiciaire.  J'avais  demandé  la  suppression  de  ce  para- 
graphe parce  que  j'étais  persuadé  que,  s'il  avait  été  adopté,  il  ea 
serait  résulté  un  grave  préjudice  pour  les  créanciers. 

Je  suis  heureux  de  constater  que  la  Commission  a  donné  en  partie 
satisfaction  à  ma  demande.  J'estime  cependant  qu'elle  ne  va  p«s 
assez  loin,  et  je  prétends  que,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'obtenir 
un  concordat  doit  être  accordé  au  failli,  et  cela  non  seulement  dans 
l'intérêt  du  failli,  mais  surtout  dans  l'intérêt  des  créanciers. 

Je  reconnais  très  volontiers  que  le  but  poursuivi  par  la  Commis- 
sion est  un  but  de  moralisation ,  et  j'approuve  absolument  ses  ten- 
dances. Mais  atteindra-t-elle  ce  résultat?  A  mon  avis,  non.  fl  me 
semble,  en  effet,  que  la  Commission  se  trompe  absolument  sur  la  va- 
leur morale  des  concordats. 

Le  concordat  n'est  autre  chose  qu'un  traité.  Ce  n'est  pas,  de  la 
part  du  débiteur,  une  preuve  de  moralité;  ce  n'est  rien  de  semblable. 
Dans  la  plupart  des  cas,  les  créanciers  accordent  au  débiteur  un  con- 
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cordât  parce  qu'au  moment  de  la  délibération  sur  le  concordat  le 
débiteur  fait  des  offres  avantageuses ,  que  ses  parents  et  ses  amis  in- 
terviennent et  font  également  des  offres  qui  assurent  aux  créanciers 
un  dividende  supplémentaire  et  les  décident  par  suite  à  accorder  le 
concordat.  Mais,  je  le  répète,  il  n*y  a  qu'un  simple  traité  que  les 
parties  intéressées  débattent  entre  elles  librement ,  rien  de  plus. 

Si  telle  est  la  situation,  je  demande  pourquoi  on  refuserait  aux 
créanciers  le  droit  d'accorder  ce  concordat?  Je  crois  bien  que  la 
Commission,  par  sa  nouvelle  rédaction,  permet  au  failli  d'obtenir  le 
concordat  s'il  est  déclaré  excusable,  mais  s'il  n'est  pas  déclaré  excu- 
sable, je  cherche  vainement  par  quels  motifs  on  refusera  aux  créan- 
ciers le  bénéfice  de  ce  concordat.  Si  la  proposition  de  la  Commission 
était  adoptée,  ce  n'est  pas  seulement  le  failli  qui  serait  frappé,  ce 
seraient  surtout  les  créanciers,  car  elle  les  priverait  des  bénéfices  que 
je  viens  d'énumérer,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  peuvent  résulter  pour 
eux  de  l'inlervention  des  parents,  des  amis,  de  la  femme  et  des  en- 
fants. En  fait,  la  loi  leur  porterait  un  très  grand  préjudice,  et,  j'en 
suis  convaincu,  elle  en  porterait  également  un  à  la  moralité  publique. 
Je  vais  essayer  de  le  démontrer. 

Si  le  débiteur  en  liquidation,  si  le  failli  excusable  peuvent  seuls 
obtenir  le  concordat,  les  créanciers  qui,  presque  toujours  ont  inté- 
rêt à  accorder  ce  concordat ,  et  se  laissent  guider  surtout  par  leurs 
intérêts,  déclareront  le  failli  excusable  :  ils  réclameront  eux-mêmes 
le  bénéfice  de  la  liquidation. 

Et  alors,  quelle  sera  la  situation  des  tribunaux  de  commerce?  Les 
tribunaux  de  commerce,  placés  entre  l'intérêt  des  créanciers  et  le 
devoir  de  faire  respecter  la  morale  publique,  ces  tribunaux  hésiteront  ; 
il  faudra  des  cas  excessivement  graves  pour  qu'ils  refusent  la  liqui- 
dation judiciaire  ou  l'excusabilité. 

Et  alors,  messieurs,  le  résultat  que  vous  aurez  obtenu  sera  celui- 
ci  :  presque  toujours  l'excusabilité  sera  prononcée;  presque  toujours 
la  liquidation  judiciaire  sera  obtenue,  et,  au  lieu  d'avoir  atteint  le  but 
de  moralisation  que  vous  poursuivez,  vous  serez,  au  contraire,  ar- 
rivés à  un  but  de  démoralisation  commerciale. 

C'est  pour  obvier  à  ces  dangers  que  je  considère  comme  très  graves 
que  j'ai  tenu  à  déposer  mon  amendement.  J'estime,  d'ailleurs,  qu'il 
a  un  caractère  absolument  pratique,  et,  sous  le  bénéfice  de  ces  ob- 
servations, je  prie  la  Chambre  de  bien  vouloir  l'adopter. 

M.  le  Rapporteur.  —  Messieurs,  je  me  bornerai  à  répondre 
en  deux  mots  aux  observations  que  vous  venez  d'entendre. 

Si  on  admettait  le  système  de  l'orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, il  n'existerait  plus  une  seule  différence  entre  le  débiteur  qui. 
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à  la  suite  d'ane  liquidation  judiciaire,  obtient  un  concordat,  et  celui 
qui  ne  l'obtient  pas.  Alors,  messieurs,  cette  sanction  que  vous  avez 
jugée  si  nécessaire,  destinée  à  pousser  les  négociants  à  déposer  leur 
bilan  et  à  se  mettre  en  état  de  liquidation  judiciaire,  n'existerait  plus. 

Il  suffit ,  je  crois ,  de  cette  seule  observation  pour  démontrer  que 
nous  ne  pouvons  pas  accepter  Tamendement  de  M.  Ghevillotte. 

M.  Câhevillotte.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  la 
loi  accorde  non  seulement  au  failli,  mais  au  banqueroutier  simple,  le 
droit  de  former  un  concordat. 

Voici  le  texte  de  l'article  511  du  Gode  de  commerce  :  «  Si  le  failli 
a  été  condamné  comme  banqueroutier  simple,  le  concordat  peut  ôtre 
formé.  » 

Je  demande  à  la  Chambre  et  à  la  Commission  pourquoi  le  législa- 
teur serait  aujourd'hui  plus  sévère  pour  le  failli  qu'il  ne  Tétait  autre- 
fois pour  le  banqueroutier. 

M.  le  Rappoxleur.  —  C'est  la  môme  disposition. 

M.  Ghevillotte.  —  Pardon  I  actuellement  le  banqueroutier  sim- 
ple peut  former  un  concordat ,  et,  aujourd'hui,  vous  le  refusez  même 
au  failli.  C'est  contre  cette  disposition  que  je  proleste  parce  que,  je 
le  répète,  elle  mettra  les  tribunaux  de  commerce  dans  une  situatioD 
telle  qu'elle  constituera,  j'en  suis  convaincu,  une  source  de  démo- 
ralisation commerciale. 

{Les  paragraphes  2,  3  et  4^  sont  adoptés*) 

M.  le  Président.  -—  MM.  Maxime  Lecomte  et  Rabier  propo- 
sent de  remplacer  le  paragraphe  5  par  la  disposition  suivante  : 

a  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  il  ne  pourra  être  électeur 
pour  la  formation  des  tribunaux  de  commerce,  des  chambres  de 
commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et 
des  conseils  de  prud'hommes;  il  ne  pourra  représenter  les  parties 
devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  il  ne  sera  éligible  à  aucune  fooc- 
tioo  élective.  » 

M.  Maaixne  Lecomte.  —  Messieurs,  à  la  séance  de  jeudi  der- 
nier,  M.  le  Rapporteur  disait,  aux  applaudissements  de  celte  Cham- 
bre, qu'il  y  aurait  véritablement  cruauté  à  empêcher  un  homme  qui 
est  concordataire,  si  vous  le  voulez,  mais  qui,  en  définitive,  se  dis- 
tingue nettement  de  celui  qui  est  fripon,  d'exprimer  son  avis  sur  les 
affaires  publiques.  Il  disait,  dans  ce  même  discours,  en  résumant 
l'esprit  des  modifications  apportées  à  la  loi  de  4838  :  «  Nous  faisons 
une  loi  dont  le  premier  mot  est  en  faveur  de  l'homme  honnête  mais 
malheureux.  » 

Eh  bien,  messieurs,  le  principe  vrai  sur  lequel  reposent  ces  idées 
si  justes,  si  équitables,  et  qui  ont  donné  lieu  à  ces  paroles  généreu- 
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ses,  si  je  ne  me  trompe,  c'est  qu'à  une  faute  ayant  uniquement  un 
caractère  commercial  doivent  uniquement  correspondre  des  incapa- 
cités et  des  déchéances  ayant  le  môme  caractère ,  c'est-à-dire  un  ca- 
ractère commercial. 

Il  est  certain  que  la  dignité  du  citoyen  est  intacte  chez  le  débiteur 
malheureux  qui  n'a  pas  commis  de  délit.  Il  n'a  commis  aucun  délit, 
et  il  est  atteint  uniquement,  si  je  puis  ainsi  dire,  comme  citoyen 
commerçant!  J'admets  parfaitement  qu'il  ne  prenne  point  part  aux 
élections  pour  les  assemblées  commerciales,  qu'il  ne  participe  point 
—  pour  employer  l'expression  ingénieuse  de  M.  le  Rapporteur  —  aux 
honneurs  commerciaux;  mais  là  doivent  s'arrêter  les  déchéances,  et, 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  ce  cri  s'est  élevé.  Il  est  excessif 
d^atleindre  le  débiteur  malheureux  par  des  déchéances  de  droits  civils 
et  politiques. 

C'est  dans  cet  esprit,  messieurs,  que  M.  Rabier  et  moi ,  avons  ré- 
digé l'amendement  qui  vous  est  soumis.  Permettez-moi  de  résumer 
la  situation  faite  aux  débiteurs  ;  voici  quelle  serait  l'échelle  des  dé- 
chéances. 

D'abord,  celui  qui  se  fera  réhabiliter  ne  supportera  aucune  espèce 
de  déchéance,  c'est  bien  entendu.  La  réhabilitation  aura  toujours  un 
certain  intérêt,  puisqu'elle  rendra  au  réhabilité  le  droit  d'être  élec- 
teur et  éligible  pour  toutes  les  assemblées  commerciales,  de  représen- 
ter les  parties  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Donc ,  la  réhabili- 
tation aura  encore  son  intérêt  et  elle  ne  sera  ni  plus  fréquente  ni  plus 
rare  qu'aujourd'hui;  car,  si  j'interroge  les  statistiques,  je  vois  que 
les  réhabilitations  sont  très  rares.  C'est  ainsi  que,  l'année  dernière,  à 
Paris,  il  n'y  en  a  eu  que  trois. 

Le  liquidé  judiciaire ,  comme  nous  l'a  parfaitement  expliqué  tout  à 
l'heure  M.  le  Rapporteur,  sera  différencié  du  commerçant  qui  n'a 
jamais  éprouvé  de  malheur  et  du  réhabilité ,  en  ce  sens  qu'il  ne  par- 
ticipera pas ,  comme  on  l'a  dit ,  aux  honneurs  commerciaux ,  mais  il 
sera  électeur. 

J'arrive  maintenant  au  failli.  Pour  le  failli,  la  Commission  distingue 
entre  celui  qui  a  été  déclaré  excusable  et  celui  qui  n'a  pas  été  dé- 
claré excusable.  Le  failli  qui  a  été  déclaré  excusable  ne  subira ,  en 
général,  que  des  déchéances  d'un  caractère  commercial.  En  effet,  il 
continuera  à  être  électeur,  mais  il  ne  sera  éligible  à  aucune  espèce 
de  fonction  élective.  C'est  ce  qui  a  été  admis  par  vous,  messieurs. 

Jusqu'à  présent ,  je  suis  en  parfait  accord  avec  les  voles  de  la 
Chambre  et  avec  ce  qui  est  réclamé  par  la  Commission.  Mais  \a  di- 
vergence se  produit  lorsqu'il  s'agit  du  failli  qui  n'a  pas  bénéûcié  de  \a 
déclaration  d'excusabililé.  Celui-là  sera  moins  bien  \.ra\\A  ^»»a\^  ^^^ 
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tème  que  nous  proposons,  en  ce  sens  qu*il  ne  sera  pas  ëlectear;d6 
plus,  il  n'aura  pas  le  droit  de  représenter  les  parties  devant  tes  tnba- 
naux  de  commerce.  Mais  comme  ce  débiteur,  pas  plus  qu*un  autre, 
n'a  commis  de  délit,  sa  dignité  de  citoyen  n'est  pas  entachée,  et  f  es- 
père que  la  Chambre  pensera  avec  nous  qu'il  ne  doit  être  frappé,  en 
général ,  que  des  déchéances  ayant  un  caractère  commercial  et  que 
cet  homme  malheureux,  qui  se  différencie  absolument  du  fripon,  qui 
n'a  pas  commis  de  délit ,  qui  a  conservé  sa  dignité  de  citoyen ,  doit 
conserver  ses  droits  civils  et  ses  droits  politiques. 

Messieurs,  il  y  a  en  faveur  de  notre  amendement  un  argamrat 
considérable  que  je  recommande  à  votre  attention. 

Qu'est-ce  que  la  déclaration  d'excusabilité,  et  d'où  résulte4-Wle? 
Vous  le  savez,  elle  résulte  de  l'appréciation  des  intéressés,  c'est-à- 
dire  des  créanciers ,  et  d'une  décision  rendue  par  un  tribnoal  de 
commerce.  Et  alors,  la  question  fort  grave  qui  est  actuellement  posée 
devant  la  Chambre  est  celle-ci  :  c  Allez-vous  laisser  à  l'apprédatioo 
des  créanciers ,  à  l'arbitraire  des  tribunaux  de  commerce,  l'état  et  la 
capacité  des  personnes?  Allez-vous  leur  laisser  quelque  chose  d'aussi 
contingent  que  la  déclaration  d'excusabilité ,  le  droit  de  faire  et  de 
défaire  des  électeurs? 

Je  crois ,  messieurs,  que  ce  serait  excessif  et  irait  contre  les  récla- 
mations du  commerce,  de  l'industrie  et  les  manifestations  très  justes 
de  l'opinion  publique.  Il  n'y  a  que  le  banqueroutier,  qui  a  commis  on 
délit,  qui  a  péché  contre  l'honneur,  qui  a  perdu  sa  dignité  de  citojeB, 
il  n'y  a  que  l'homme  impudent  et  coupable  qui  doive  perdre  ses  droits 
civils  et  politiques. 

M.  le  Rapporteur.  —  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  bleo 
la  pensée  de  l'honorable  M.  Lecomte. 

Ce  qu'il  demande,  c'est  précisément  ce  qu'ordonne  la  loi  actoelle 
que  nous  visons  dans  notre  paragraphe. 

En  effet,  prenons  un  à  un  les  points  sur  lesquels  M.  Lecomte  ap- 
pelle notre  attention.  D'après  la  loi  actuelle,  le  failli  pourra-t-il  être 
électeur  pour  la  formation  des  tribunaux  de  commerce?  Vous  savez 
bien  que  non ,  car  c'est  là  un  électoral  restreint,  et  les  faillis  ne  pefl* 
vent ,  à  l'heure  actuelle ,  être  portés  sur  la  liste  spéciale  des  électeors 
consulaires. 

Pour  les  chambres  de  commerce ,  il  en  est  de  même  ;  les  électeurs 
sont  en  nombre  restreint  et  doivent  réunir  certaines  conditioos.  De 
môme  encore  pour  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures et  les  conseils  de  prud'hommes.  Vous  voyez  donc,  mon  cher 
collègue,  que  votre  amendement  ne  réclame  que  ce  qu'édicté  DOtre 
paragraphe ,  et  par  conséquent  il  est  sans  objet. 
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Quanl  à  ia  représentation  des  parties  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  descendre  dans  ces  détails 
peu  importants.  Il  appartient  au  président  et  aux  juges  des  tribunaux 
de  commerce,  non  seulement  de  faire  la  police  de  leur  audience , 
mais  d*écarter  de  leur  barre  les  hommes  qui  leur  paraîtraient  indi- 
gnes. 

M.  Maxime  Lecomte.  —  Je  m'étonne  que  M.  le  Rapporteur 
n'ait  pas  compris  ]a  portée  de  notre  amendement.  Les  incapacités  qui 
frappent  les  faillis  sont  très  nombreuses  ;  elles  sont  dispersées ,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  dans  un  grand  nombre  de  lois.  D*après  le 
système  de  la  Commission ,  toutes  les  déchéances ,  toutes  les  inca- 
pacités édictées  par  nos  lois  vont  frapper  le  simple  failli ,  du  moment 
qu'il  n'aura  pas  bénéQcié  d'une  déclaration  d'excusabilité,  de  sorte 
que  ce  débiteur,  qui  n'est  pas  un  fripon ,  pour  employer  l'expression 
même  dont  s'est  servi  M.  le  Rapporteur  jeudi  dernier,  que  ce  débi- 
teur, qui  a  été  simplement  un  commerçant  malheureux ,  va  être  privé 
de  ses  droits  politiques ,  du  droit  le  plus  important  dans  un  pays  de 
suffrage  universel. 

Je  ne  comprends  pas  que  cette  considération  n'ait  pas  frappé 
M.  le  Rapporteur.  S'il  veut  bien  relire  notre  amendement,  il  verra 
que  la  différence  est  grande  entre  le  système  de  la  Commission  et  le 
nôtre.  Dans  le  système  de  la  Commission,  le  débiteur  n'est  plus  élec- 
teur; dans  le  nôtre,  il  conserve  ses  droits  électoraux.  Il  me  semble 
qu'il  y  a  là  plus  qu'une  nuance,  il  y  a  une  différence  considérable.  Il 
n'est  pas  éligible ,  mais  reste  électeur. 

M.  le  Rapporteur.  —  Alors,  mon  cher  collègue,  vous  lui  en- 
levez le  droit  de  voter  pour  les  juges  au  tribunal  de  commerce,  et 
vous  le  lui  laissez  en  matière  politique? 

M.  Maxime  Lecomte.  —  Parfaitement!  et  j'ai  expliqué  pour- 
quoi ce  principe  me  paraît  juste.  Il  n'y  a  eu  qu'une  faute  commer- 
ciale commise,  et  l'on  comprend  très  bien  que  la  faute  ayant  un 
caractère  commercial,  les  déchéances  et  les  incapacités  aient  le  même 
caractère. 

M.  Jametel.  —  La  faute  a  été  sévèrement  jugée  par  les  créan- 
ciers, qui  ont  déclaré  le  débiteur  inexcusable. 

{L'amendement  est  rejeté  par  392  voix  contre  50.) 

{Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  20  sont  adoptés.) 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  une  disposition  additionnelle  présen- 
tée par  MM.  Chantagrel,  Saint-Martin ,  Barré  et  Vergoin  :  «  Si,  tou- 
tefois ,  dans  le  cours  des  opérations,  le  débiteur  paye  ses  dettes,  in- 
térêts et  capital ,  les  incapacités  encourues  et  les  autres  effets  de  la 
liquidation  judiciaire  et  de  la  faillite  cessent  de  plein  droit.  » 
Faillites.  -*•  Tome  VII.  45 
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M.  Saint-Martin  (Vaucluse).  —  Messieurs,  tous  veoez  de  TOter 
un  «rticle  dans  lequel  il  est  dit  que  la  réhabilitation  seule  rétablit  le 
commerçant  dans  rintégralité  de  ses  droits  dvils  et  politiques.  Il 
n'est  aucun  de  vous  qui  ne  sache  combien,  d'après  les  dispositieiu 
du  Gode  ée  commerce,  est  difficile  la  réhabilitation  pour  le  oominer- 
çant  failli,  même  pour  celui  qui  n*a  été  que  malheureux,  non  mal- 
hoBOète.  Je  viens  vous  demander  de  touImt  bien  roter  un  texte  con- 
cemant  le  principe  même  de  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moneot. 

Cette  loi  institue  la  liquidation  judiciaire  c  elle  a  pour  but  de  créer 
comaie  un  vestibule  au  aeiiil  de  la  faillite,  une  situation  preliiDiiiaire 
qu*on  peut  ne  pas  fraiicbir  «t  au  moyea  de  laqueUa  votre  Gomnis- 
sien  a  voulu  établir  une  démarcation  entre  la  situation  sévère  qae  la 
loi  doit  faire  au  débiteur  coupable  et  la  situation  plus  deuce  qi'il 
convient  de  réserver  au  débiteur  qui  aura  été  simplement  né^eat 
ou  malheureux. 

Vous  entrerez  dans  Tesprit  de  justice  et  de  bienveillance  de  oeiie 
nouvelle  loi ,  par  biquelle  nous  nous  sommes  préoccupés,  en  même 
temps,  d'établir  des  abréviations  de  délais  et  des  écononies  de  frais, 
de  déblayer  le  terrain  d'une  infinité  de  procédures  inutiles,  «oéteiiâes 
tant  pour  les  «créanciers  que  pour  le  débiteur;  vous  entrerez,  dis-je, 
dans  l'esprit  de  cette  loi  en  acceptant  ramendemeni  que  j'ai  l'ioft- 
neiir,  avec  quelques-uns  de  mes  collègues  de  la  Gomoiissioi^de  iM- 
mettre  à  votre  approbation.  En  voici  le  texte  :  a  Si ,  dans  le  cours 
des  «opérations,  le  débiteur  paye  ses  dettes,  intérêts  et  principal,  les 
incapacités  encourues  et  les  autres  eflèts  de  la  liquidation  judiciaire 
ou  de  la  faillite  cesseront  de  plein  droit.  » 

Je  me  demande  quelle  est  la  nature  des  objections  que  la  majorité 
de  la  Commission  peut  opposer  à  un  anaendemeot  aussi  juste.,  aussi 
rationnel  que  -oelui-ci.  En  effet,  que  voulez-vous,  messieurs?  quel  Jsut 
poursuivez^ vous?  Sans  doute  .garantir  d'une  façon  aussi  efficace  que 
possible  les  droits  des  créanciers  dans  toute  faillite  et,  pour  l'avenir, 
dans  toute  liquidation  judiciaipe.  Or,  le  premier  acte  qui  appellerait 
l'application  de  notre  amendement,  ce  serait  le  paiement  intégral  fait 
par  le  débiteur  de  ses  dettes,  intérêt  et  •capital.  Dès  lors,  quelle  na- 
ture d'obstacle  verriez-vous  il  libérer  ce  débiteur  des  incapacités  par 
lui  encourues? 

Je  connais  l'esprit  qui  a  animé  la  Commission  dans  l'élaboration 
de  la  loi,  de  ce  fragment  de  loi;  je  sais  que  la  Commission  n'a  ja- 
mais eu  la  pensée  de  vous  dire  qu*U  faut  considérer  la  liquidaiîoo 
judiciaire  comme  un  châtiment  infligé  au  débiteur  qui,  dans  des  cir- 
constances pénibles,  est  allé  loyalement  déclarer  au  tribunal  de 
commerce  cette  situation  douloureuse  qu'il  appartient  désormais  à  la 
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loi  de  régir.  Il  do  s'agit  point  d'ua  cbâûmeDt,  en  effet;  c'est  une 
situation  à  résoudre,  ce  sont  des  difQcaUés  à  aplanir  par  des  moyens 
légaux.  li  est  donc  naturel  que  le  commerçant  malheureux,  diminué 
par  son  état  déclaré  de  cessation  de  paiements,  soit  relevé  du  traiie- 
H»nt  douloureux  qui  lui  a  été  infligé ,  dès  lors  qu'il  a  la  chance  d^ 
roTenir  à  une  situation  meilleure,  k  une  situation  normale.  Et  il  est 
très  juste,  messieurs,  que  la  liquidation  judiciaire  n'ayant  pris  nais- 
sance, pour  le  commerçant,  que  dans  ce  fait  qu'il  ne  payait  pas  ses 
créanciers,  cet  éiai  prenne  fin  par  cet  autre  fait  qu'il  a  intégralement 
désintéressé  ces  mômes  créanciers.  Qui  donc  aurait  à  se  plaindre  de 
4^  résultat  logique? 

M.  le  Rapporteur,  dans  la  Commission ,  faisait  valoir,  pour  rejeter 
l'amendement,  qu'il  y  aurait  là,  du  fait  de  la  loi,  une  inégalité  fâ- 
cheuse entre  le  traitement  appliqué  au  commerçant  qui  se  trouverait 
à  même  de  bénéfîcier  de  notre  amendement  et  le  traitement  des  autres 
débiteurs  qui ,  ne  pouvant  bénéficier  de  ces  dispositions ,  ne  seront , 
eux,  admis  au  bénéfice  des  avantages  qu'elles  comportent  que  très 
ultérieurement,  lorsqu'ils  auront  monté  ce  que  l'on  a  très  justement 
appelé  2e  calvaire  de  la  réhabilitation.. 

Messieurs,  je  n'aperçois  pas,  quant  à  moi,  cette  prétendue  inégalité 
de  traitement.  En  effet,  voilà  deux  commerçants  qui  furent  ou  mal- 
heureux ou  coupables ,  et  qui ,  l'un  et  l'autre ,  furent  déclarés  en  état 
de  faillite  ;  l'un  et  l'autre ,  dès  ce  moment ,  s'appliquent  à  trouver  les 
ressources  qui  leur  permettront  de  faire  cesser  leur  situation  identi-r 
quement  pénible  et  d'obtenir  leur  réhabilitation.  Si,  dans  l'espace 
d'un  an,  l'un  de  ces  faillis  trouve  le  moyen  de  payer  ses  créanciers, 
de  les  désintéresser  complètement,  il  est  immédiatement  admis  à  de- 
mander sa  réhabilitation.  Il  l'obtient.  Il  n  a  attendu  qu'un  an  sa  libé- 
ration. L'autre,  moins  heureux,  y  met  un  temps  plus  long.  Il  attend 
deux  ans,  trois  ans,  dix  ans,  l'époque  où  des  ressources  nouvelles  lui 
permettront  de  désintéresser  ses  créanciers  et  de  se  réhabiliter  à  son 
tour.  Est-ce  qu'il  viendra  à  la  pensée  de  dire  que  la  loi  l'a  moins 
bien  traité?  Non.  C'est  sa  propre  fortune  qui  l'a  mal  servi,  c'est  sa 
mauvaise  chance.  En  d'autres  termes,  sa  libération  morale  et  légale 
n'est  venue  qu'à  l'heure  même  où  il  a  payé  ses  dettes. 

Dans  Tordre  chronologique,  U  est  venu  à  son  tour;  et  je  demande 
que,  dans  cet  ordre  d'idées,  suivant  la  même  logique  des  choses,  vous 
permettiez  immédiatement  la  libération  absolue,  une  sorte  de  réhabi- 
litation immédiate  au  commerçant  «  liquidé  »  ou  failli,  dès  le  moment 
même  où  ses  créanciers  sont  complètement  désintéressés,  au  commer- 
çant qui  a  pu ,  fût-ce  le  lendemain  même  de  l'ouverture  de  sa  liqui- 
dation judiciaire ,  éteindre  toutes  ses  dettes.  Il  n'y  aurait  d'injustice 
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que  si  Ton  accordait  des  traitements  différents  à  des  individus  qui  » 
trouveraient  dans  une  situation  identique.  Il  n'y  a  donc  pas  là  one 
objection  sérieuse  de  la  part  de  la  majorité  de  la  Commission ,  et 
j^espère  que ,  vous  inspirant,  comme  je  Tu  déjà  dit,  de  Pesprit  qm  a 
animé  la  Commission  elle-même,  qui  a  voulu  être  bienveillante  et  juste, 
qui  veut  qu'en  cette  matière  nouvelle  nous  abrégions  les  délais ,  les 
longueurs,  que  nous  supprimions  les  procédures  inutiles  et  les  frais, 
vous  voterez  mon  amendement  sans  aucune  hésitation. 

M.  le  Rapporteur.  —  Messieurs,  il  est  incontestable  que  si,  an 
cours  d'une  liquidation  judiciaire,  ou  d'une  faillite,  une  fortune  tombe 
inopinément  entre  les  mains  du  débiteur  et  que  ce  débiteur  paye  l'in- 
tégralité de  ses  créanciers,  la  procédure  prend  fin  immédiatement. 

Mais  si  la  majorité  de  la  Commission  s'est  opposée  à  l'acceptation 
de  l'amendement  en  discussion ,  c'est  que  le  fait  de  désintéresser  les 
créanciers  ne  constitue  pas  le  moins  du  monde  une  réhabilitation. 

Vous  comprenez  bien  que  si  cet  homme  qui  a  reçu  le  bienfait  d'nne 
fortune  tombée  du  ciel,  paie  tous  ses  créanciers,  la  réhabilitation  sera 
facile  :  il  n'a  qu'à  la  demander  pour  l'obtenir.  Seulement  les  auteurs 
de  l'amendement  lui  font  une  situation  bien  plus  favorable  que  celle 
du  réhabilité. 

Voici  un  homme  qui  n'a  absolument  rien  fait  que  de  recevoir  une 
fortune,  qui  lui  est  arrivée  inopinément;  cela  ne  l'a  pas  rendu  m^- 
leur,  plus  honorable ,  cela  ne  lui  aura  certainement  pas  donné  des 
qualités  qu'il  n'avait  pas.  Il  paie  ses  créanciers.  Et  d'autre  part, 
voici  un  malheureux  qui,  après  avoir  obtenu  un  concordat,  passe 
vingt  ans  de  sa  vie  à  essayer  de  se  réhabiliter,  qui  y  parvient. 

Ah  !  à  celui-ci ,  vous  lui  imposez  la  longue  procédure  de  la  réhabi- 
litation :  il  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  à  supporter  cette  charge ,  que 
vous  n'imposez  pas  à  l'autre;  vous  ne  tenez  pas  la  balance  égale  entre 
celui  qui  a  conquis  la  réhabilitation  au  prix  de  tant  d'efforts ,  et  celui 
qui  n'a  eu  qu'à  se  baisser  pour  ramasser  une  fortune.  Comment  I  vous 
ne  vous  dites  pas  que  vous  ne  pouvez  pas  dispenser  de  la  procédure  de 
réhabilitation  le  second ,  quand  vous  n'en  dispensez  pas  le  premier  ! 

Permettez-moi  une  observation  finale.  L'honorable  M.  Saint-Martin 
ne  prend  pas  garde  qu'il  va  rendre  un  très  mauvais  service  à  celui 
en  faveur  duquel  il  a  présenté  son  amendement  ;  car  en  effet,  mes- 
sieurs, si  cet  homme  paie,  il  n'est  pas  réhabilité  pour  cela,  et  alors 
vous  le  privez  de  cet  acte  éclatant,  qu'on  appelle  un  arrêt  de  réhabili- 
tation, qui  a  pour  conséquence  de  placer  le  réhabilité  dans  la  situation 
ia  plus  honorable.  Je  crois  que  si  l'amendement  était  adopté,  la  pre- 
mière chose  que  ferait  ce  débiteur  serait  de  demander  sa  réhabilita- 
tion, et  il  ferait  très  bien. 
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Donc ,  dans  Tialérôt  de  ce  débiteur,  il  n*y  a  pas  lieu  d'adopter 
ramendement  en  discussion. 

J'ajoute  en  terminant  que ,  quant  à  la  procédure ,  il  n'y  a  pas  de 
doute  possible,  elle  prend  an  immédiatement  dès  que  le  paiement  a 
eu  lieu.  La  fonction  des  syndics  est  terminée;  ils  rendent  leurs 
comptes  et  il  ne  peut  plus  être  question  de  la  réhabilitation  à  obtenir. 
Pour  toutes  ces  raisons  la  majorité  de  la  Commission  repousse  l'a- 
mendement. 

M.  Saint-Martin  (Vaucluse).  —  Permettez-moi,  messieurs,  une 
courte  réponse  k  ces  objections. 

Il  est  impossible  que  la  Chambre  se  place  à  ces  points  de  vue  si 
excessifs  et  si  particuliers.  J'ai  dit  que  nous  voulions  tous ,  avant 
tout,  supprimer  les  frais  inutiles  de  justice,  ne  pas  maintenir  des 
longueurs  de  procédure,  déblayer  en  quelque  sorte  le  terrain  en 
matière  de  faillites,  faciliter  les  réhabilitations,  simplifier.  Mon 
amendement  est  conçu  dans  ce  sens. 

Que  veut  donc  la  Commission?  La  faillite  pour  la  faillite?  C'est 
encore  l'idée  de  châtiment  dont  on  s'inspire  :  et  cela  même  à  l'égard 
du  négociant  malheureux ,  de  celui-là  qui  n'a  pas  été  déclaré  failli  et 
qu'on  a  admis,  en  raison  dea  circonstances,  à  bénéficier  de  la  loi 
sur  la  liquidation  judiciaire. 

Lorsque  les  créanciers  de  cet  homme  n'ont  plus  rien  à  lui  réclamer; 
lorsque,  débiteur,  il  a  payé  ses  dettes,  capital  et  intérêts,  —  car  c'est 
là  la  moralité  de  la  situation,  —  qu'il  ne  s'agit  pas  de  lui  accorder 
des  avantages  qui  seraient  contraires  aux  intérêts  de  la  masse  ou  des 
créanciers,  qu'est-ce  qui  vous  arrête?  Il  y  a  eu  suspension  de  paie- 
ments momentanés,  il  y  a  eu  ouverture  de  liquidation  ou  de  faillite. 
Après  quelquesjours,  quinze  jours,  un  mois,  les  amis,  la  famille,  le  père, 
la  mère,  un  fils,  interviennent  ;  il  y  a  dans  notre  amendement  comme 
une  prime  d'encouragement;  ils  savent  qu'en  apportant  le  concours 
de  leur  fortune  à  celui  qu'ils  aiment  et  qu'ils  veulent  maintenir  dans 
l'honneur,  ils  le  sauveront;  ils  paient,  ils  désintéressent  les  créanciers. 
Et  vous  vouiez  qu'ils  ne  puissent  pas  le  faire,  vous  ne  voulez  pas 
faciliter  cette  intervention,  aussi  louable  qu'elle  serait  utile  pour 
tous,  qui,  ne  portant  préjudice  à  personne,  rendrait  service  à  la 
société,  au  débiteur,  et  surtout  aux  créanciers? 

Messieurs,  ce  que  vous  voulez  est-ce  donc  le  respect  de  la  procé- 
dure sainte  et  sacrée,  la  tradition  maintenue  à  tout  prix?  Voulez- 
vous  qu'il  subsiste  toujours  une  longue  et  pénible  série  d'incidents 
caractérisant  la  poursuite  trop  souvent  si  vaine  de  la  réhabili- 
tation. 

Messieurs,  ce  n'est  pas,  heureusement,  dans  cette  pensée  que 
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VOUS  votez  les  articles  de  la  nouvelle  loi,  et  je  vous  supplie  d*adoptar 
mon  amendement. 

{L'amendement  n'est  pas  pris  en  eonsidéroHon.  —  UensemkU  de 
VarUcle  20  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Entre  Tarticle  20  et  Tarticle  S4 ,  nos  ooUè- 
gués  MM.  Charles  Chevalier  et  Bouvattier  proposent  d'intercaler  qb 
autre  article  ainsi  conçu  : 

«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emportera  de  plem  droit  la 
séparation  de  biens ,  sauf  à  la  femme  à  renoncer  mue  effets  de  cette 
séparation  par  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  de  cowtmerce 
avant  la  clôture  des  opérations.  » 

M.  Charles  Chevalier.  —  Messieurs,  la  dispositioii  addhioa* 
nelie  que  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  admettre  trouvait  néeee- 
sairement  sa  place  à  la  suite  de  Tarticle  20,  qui  vise  la  production  des 
créances.  Elle  a  déjà  fait  l'objet  de  nombreuses  réclamations,  et  votre 
Commission  l'a  examinée  dans  son  étude  sur  la  réforme  généfaie  de 
la  loi  de  iSdS. 

Les  retards  que  les  démandes  en  séparation  de  biens  apportent  aux 
opérations  delà  faillite,  les  pertes  relativement  importantes  qu'elles 
entraînent  sont  très  préjudiciables  aux  créanciers,  et  il  serait  très 
facile  d'éviter  ces  inconvénients  en  décidant  que  le  jugement  définitif 
de  faillite  emportera  de  plein  droit  la  séparation  de  biens. 

Permette&moi  de  vous  dire  qu'après  des  décisions  cootradietoins, 
la  Cour  de  cassation  a,  par  un  arrêt  de  1877,  fixé  la  jurisprodence  ea 
mettant  à  la  charge  de  la  faillite  tous  les  frais  qui  résultent  de  k, 
demande  en  séparation  de  biens.  C'est  donc,  dans  chaque  affaire, 
une  perte  de  400  à  500  fr.  que  subit  la  masse.  Or,  si  l'oa  veut  bien  se 
rappeler  qu'à  Paris  sealement  le  nombre  des  faillites  s'est  élevé  cette 
année  à  plus  de  2,000  que  sur  ce  nombre  près  de  70  p.  iOO  ont  été 
closes  pour  insuffisance  d'actif  et  qu'enfin  dans  presque  toutes  les  M- 
Utes  les  femmes  demandent  leur  séparation  de  biens,  ^intérêt  de  ma 
proposition  est  évident. 

Cependant,  la  Commission  Ta  repoussée  po«rdes  nx>tif8  qui,  je  le 
crois ,  ne  peuvent  l'amoindrir  ;  la  Commission  a  pensé  que  la  tiquida* 
tion  judiciaire  allait  inaugurer  une  procédure  plus  rapide  où  l'entente 
des  créanciers  sur  le  meilleur  moyen  à  prendre  devait  se  faire  plus 
vite,  où  le  débiteur  pourrait  être  puissamment  aidé  par  le  concoors 
de  la  femme;  elle  a  craint  de  nuire  à  l'œuvre  généreuse  qu'elle  entre- 
prend en  décidant  que  la  séparation  de  biens  deviendrait  obligatoire. 
Je  l'approuve;  en  cela,  elle  a  eu  raison. 

Avecla  liquidation  judiciaire,  l'honneur  est  sauf,  l'espérance  reste; 
le  commerçant  peut  se  relever;  il  ne  faut  pas  le  priver  d'aucun  appui, 
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d^aucun  sacrifice  possible ,  et  je  suis  de  ceux  qvi  espèrent  que  ,  dans 
Tétat  de  liquidation  judiciaire ,  les  demande»  en  séparation  de  biens 
«eront  moins  nombreuses. 

Mais  je  n*ai  pas  besoin  de  fkire  remarquer  I  la  Commission  que  je 
restreins  la  mesure  que  je  propose  au  cas  spécial  et  particulier  de  la 
aillite ,  et  qu'alors  les  considérations  qu'elle  a  fftit  valoir  disparais- 
sent. 

Phis  que  jamais  maintenant  les  conséquences  de  la  faillite  seront 
funestes  pour  le  commerçant  qui  n'aura  pas  voulu  du  salut  que  vous 
hii  o<firea;  plus  que  jamais  le  désastre  sera  complet ,  et ,  dans  presque 
tontes  les  faillites,  les  demandes  en  séparation  de  biens  ne  manque- 
ront pas  de  se  produire. 

Pourquoi  donc  voulez-vous  imposer  aux  créanciers  y  dont  le  divi- 
dende sera  déjà  st  minime,  400  ou  500  fr.  de  frais?  Pourquoi  voulez- 
vous  retarder,  p«»d&Rt  plusieurs  mois,  les  opérations  de  la  failttte, 
quand  il  suffît,  par  un  article  additionnel,  de  supprimer  toute  une 
procédure  longue ,  coûteuse  et  inutile  ? 

En  fait,  rien  ne  s'y  oppose,  et,  en  droit,  vous  ne^  portez  atteinte 
à  aaoune  dispositioD  de  loi  ;  vous  n*  faites  que  reconnaître  un  prin- 
cipe ,  celui  de  l'article  i44^  aux  termes  duquel  la  séparation  de  biens 
est  la  conséquence  nécessaire ,  forcée  de  la  faillite.  Quand  la  demande 
de  séparation  est  formée,  les  tribunaux  n'ont  qi»*à  l'enregistrer;  on 
peut  dire  qu'elle  est  de  droit  :  et  c^  est  si  vrai,  qu'en  dehors  des 
articles  557  et  suivants  du  Code  de  commerce,  qui  indiquent  quelles 
seront  les  reprises  delà  femmoen  cas  de  faillite,  l'article  1446  du 
Code  civil  permet  i  ses  créanciers  personnels  d'exercer  directement 
tous  ses  droits  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances. 
Ce  que  je  demande  ne  fbit  donc  que  correspondre  à  l'éccmomie  de 
tous  nos  Codes. 

Quant  à  la  fixation  des  reprises,  elle  ne  donne  lieu  d'ordinaire 
à  aucune  difficulté  sérieuse. 

Le  plus  souvent ,  les  reprises  se  composent  des  apports  constatés 
par  le  contrat  de  mariage  ou  des  sommes  constatées  par  des  inven- 
taires. Le  Gode  de  commerce  et  le  premier  rapport  de  l'honorable 
M.  Laroze  ont  pris  soin  de  les  énumérer  dans  tous  leurs  détails. 

La  femme  n'aura  donc  qu'à  produire  à  la  faillite  pour  le  montant  de 
ses  reprises  et,  si  une  contestation  s'élève,  elle  sera  jugée  suivant 
les  règles  du  droit  commun ,  et  les  dépens  resteront  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombera. 

D'ailleurs,  toutes  les  autres  garanties  édictées  par  la  loi,  sort  en 
faveur  de  la  femme,  soit  en  faveur  des  créanciers,  notamment  au  cas 
de  fraude,  restent  entières. 
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M'objectera-t-on  que  les  femmes  des  commerçants  faillis ,  obtentat 
ainsi  leur  séparation  de  biens  sans  être  obligées  de  recourir  à  jus- 
tice, seront  moins  disposées  à  faire  des  sacrifices  envers  les  créan- 
ciers? Je  répondrai  qu'autant  les  sacrifices  pourront  être  nombreux 
au  cas  de  liquidation  judiciaire,  autant,  selon-  moi,  ils  oontinu^OEt 
d'être  exceptionnellement  rares  au  cas  de  faillite. 

Mais  croyez-vous ,  messieurs ,  qu'en  accordant  à  la  femme,  comme 
nous  le  demandons,  la  faculté  de  renoncer,  avant  la  clôture  des  opé- 
rations, au  bénéfice  de  la  séparation  de  biens,  la  situation  ne  restera 
pas  absolument  la  même?  Ne  pensez-vous  pas  que  les  hautes  consi- 
dérations de  dévouement ,  d'honneur,  qui  déterminent  les  femmes  à 
renoncer  à  leur  dot ,  à  leurs  reprises ,  cesseront  d'être  aussi  puis- 
santes I 

En  résumé ,  j'ai  la  conviction  qu'il  est  d'un  grand  intérêt  de  faire, 
au  cas  spécial  de  la  faillite,  l'application  générale  du  principe  qui 
permet  à  la  femme  d'obtenir  sa  séparation  de  biens  dès  qu'elle  la 
réclame. 

M.  Jaxnetel.  —  Messieurs,  la  Commission  se  trouve  dans  la  né- 
cessité de  repousser  l'amendement  qui  vient  d'être  défendu  à  la  tri- 
bune par  l'honorable  M.  Chevalier.  Elle  a  pris  cette  décision  parce 
qu'elle  a  considéré  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  modifier  dans  un 
cas  spécial  les  termes  et  les  prescriptions  du  Code  civil.  Or,  M.  Che- 
valier vient  de  donner  lecture  d'une  partie  de  l'article  1466,  et  il  s'ap- 
puie sur  les  dispositions  que  je  relis  : 

«  Néanmoins,  en  cas  de  faiÛite  ou  de  déconfiture  du  mari,  les  créan- 
ciers personnels  de  la  femme  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débi- 
trice jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  créance.  » 

Mais  il  n'a  pas  rappelé  le  paragraphe  l*''  de  cet  article  1446,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

((  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans  son 
consentement,  demander  la  séparation  de  biens.  » 

Or,  qu'arriverait-il  si ,  de  piano  et  par  le  seul  fait  du  prononcé  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  la  séparation  de  biens  était  pronon- 
cée? Il  arriverait  non  seulement  que  ce  seraient  les  créanciers  de  la 
femme  qui  peut-être  y  auraient  plus  d'intérêt  et  de  droits  que  tous 
autres,  mais  aussi  les  créanciers  du  mari,  qui  par  le  seul  fait  d'avoir 
provoqué  la  faillite  entraîneraient  la  séparation  de  biens.  Nous  nous 
heurterions  ainsi  au  texte  formel  des  dispositions  du  Code  civil. 

Maintenant  il  faut  remarquer  encore  que  nous  sommes  ici  en  pré- 
sence d'un  projet  de  loi  spécial  et  qui  ne  concerne  particulièrement  et 
spécialement  que  les  liquidations  judiciaires;  que  nous  ne  réformons 
pas  la  totalité  de  la  loi  sur  les  faillites;  que  si  nous  entrions  dans  la 
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voie  dans  laquelle  veulent  nous  faire  entrer  M.  Chevalier  et  plusieurs 
de  nos  collègues ,  nous  serions  entraînés  à  discuter  des  questions 
beaucoup  plus  étendues  que  celles  dont  nous  avons  le  temps  d'entre- 
prendre la  discussion. 

Le  principal  motif,  le  principal  argument  qu'on  ait  fait  valoir  con- 
siste à  dire  qu'en  réalité  la  séparation  de  biens  entraîne  des  frais 
considérables  et  onéreux  pour  les  faillites.  La  Cour  de  cassation 
vient,  en  effet,  de  juger  (il  ne  m'appartient  pas  d'apprécier  ici  son 
arrêt  que  je  dois  respecter,  mais  que  je  ne  suis  pas  obligé  d'approu- 
ver) que  les  frais  du  jugement  de  séparation  de  biens  en  cas  de  fail- 
lite entreraient  à  titre  privilégié  dans  les  frais  de  la  faillite. 

Eh  bien ,  messieurs,  c'est  par  un  autre  procédé  que  celui  indiqué 
par  rbonorable  M.  Chevalier  qu'il  faudrait  arriver  à  éviter  les  consé- 
quences de  cette  situation  fâcheuse  :  il  faudrait  que  l'on  modifî&t  la 
procédure  à  suivre  pour  faire  prononcer  la  séparation  de  biens  en  fa- 
veur de  la  femme,  lorsque  le  mari  est  déclaré  en  faillite.  Cette  ques- 
tion rentrerait  dans  la  limite  de  projets  de  loi  qui  sont  examinés  par 
d'autres  Commissions  que  la  nôtre ,  et  notamment  de  la  Commission 
chargée  de  la  modification  du  Code  de  procédure  civile.  Que  l'on 
restreigne  cette  procédure,  qu'on  diminue  les  frais  qui  doivent  rester 
à  la  charge  de  la  faillite ,  je  le  comprends ,  et  j'y  applaudirais  de 
toutes  mes  forces;  mais  en  présence  des  termes  de  l'article  1446  du 
Gode  civil,  je  demande  qu'on  repousse  l'autorisation,  pour  les  créan- 
ciers du  mari,  de  provoquer  par  voie  indirecte  la  séparation  de  biens, 
alors  que  cette  faculté  est  formellement  interdite  par  le  premier  pa- 
ragraphe du  même  article  et  réservée  exclusivement  à  la  femme. 
J'espère  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  entrer  dans  cette  voie  et 
qu'elle  repoussera  l'amendement  présenté  par  l'honorable  M.  Che- 
valier. 

M.  Charles  Chevalier.  —  Messieurs ,  je  suis  convaincu  que 
la  Commission  a  le  désir  de  faire  une  loi  pratique,  et  véritablement 
je  n'ai  pas  été  très  touché  des  observations  juridiques  qui  m'ont  été 
présentées  par  mon  honorable  collègue  quand  il  m'a  dit  qu'il  serait 
nécessaire,  pour  adopter  la  résolution  que  je  propose ,  de  modifier  la 
procédure  ;  il  s'est  trompé  :  ma  proposition  a  précisément  pour  but 
de  la  faire  disparaître,  parce  qu'elle  est  coûteuse,  parce  que  dans 
chaque  faillite,  en  vertu  d'une  jurisprudence  aujourd'hui  parfaitement 
certaine ,  la  masse  des  créanciers  est  obligée  de  supporter,  pour  une 
question  de  forme,  400  ou  500  fr.  de  frais. 

M.  le  Rapporteur.  —  Modifiez  le  tarif  des  frais. 

M.  Charles  Chevalier.  —  Je  dis  que  c'est  une  question  de 
forme ,  et  vous  serez  de  mon  avis  quand  je  vous  dirai  que  sur  60 
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faillis ,  commerçants  mariés ,  il  y  a  bien  58  demandes  de  séparai 
de  biens.  Vous  devez  donc  protéger  les  créanciers-. 

Vous  dites  que  ma  proposition  aurait  plutôt  troiirê  sa  place  dans 
une  réforme  générale  de  la  loi  de  1838.  Mais  vous  tous  êtes  occupés 
des  faillîtes  dans  l'article  21  ;  vous  allez  rons  en  occuper  encore  dans 
Farticle  22  :  la  disposition  additionnelle  que  je  soumets  à  la  Chambre 
est  donc  ici  à  sa  place. 

Est-ce  que  je  viens,  pour  me  servir  de  votre  expression,  détruire 
le  germe  des  principes  posés  dans  le  Code  chrii? 

M.  le  Rapporteur.  —  Absolument. 

M.  Charles  Chevalier.  —  Oui  ou  non,  dans  Fétat  actnel,  par 
Tartide  1443,  la  situation  de  failli  sufBt-elIe  pour  foire  prononcer  de 
piano  la  séparation  de  biens? 

Mais,  messieurs,  vous  ne  pouvez  m'îndiquer  un  cas  dans  lequel  la 
femme,  venant  devant  le  tribunal  civil  et  justifiant  du  jugement  do. 
tribunal  de  commerce  qui  a  prononcé  la  faillite  du  mari,  ne  poisse 
obtenir  sa  séparation  de  biens. 

Je  demande  que,  par  une  disposition  spéciale,  vous  supprîmier  les 
frais  d'une  procédure  inutile  qui  atteint  la  masse  de  chaque  ftôlHe. 

Si  la  Commission  pense  que  Tintérôt  des  créanciers  n'est  pas  en 
cause,  elle  agira  en  conséquence  ;  pour  moi,  je  crois  faire  mon  devoir 
en  soutenant  ici  une  des  demandes  faites  par  plusieurs  chambres  de 
commerce  et  notamment  par  une  des  chambres  de  commerce  da  dé- 
partement que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

M.  le  Rapporteur.  —  La  proposition  que  nous  examinons  porte 
atteinte  non  seulement  aux  règles  du  Gode  civil  dont  vous  parlait  M. 
le  président  de  la  Commission ,  mais  aussi  au  sentiment  de  respect 
que  le  législateur  a  voulu  donner  à  tous  au  sujet  du  contrat  de  ma- 
riage lui-môme. 

M.  Charles  Chevalier. —  Mais  non  î 

M.  le  Rapporteur.  —  Vous  trouvez  mon  expression  exagérée? 
Permettez- moi  de  l'appuyer  par  un  raisonnement  très  court. 

Quel  est,  en  la  matière  qui  nous  occupe,  l'effet  de  la  séparation  de 
biens?  C'est  tout  d'abord  de  soustraire  la  femme  aux  conséquences 
fatales  de  la  faillite ,  et  on  a  eu  raison  de  dire  que ,  dans  presque 
toutes  les  faillites,  la  femme  demandait  la  séparation  de  biens,  parce 
que,  dans  toutes,  sa  dot  et  ses  reprises  sont  en  péril. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  lorsque  la  séparation  de  biens  est 
prononcée  tout  n'est  pas  terminé.  Il  faut  un  règlement  entre  la 
femme  et  les  créanciers  du  mari.  Eh  bien  I  je  vous  demande  de  ne  pas 
oublier  que  la  femme  est  tenue  alors  de  contribuer  aux  charges  du 
ménage  pour  un  prorata,  pour  une  portion  fixée  par  le  juge,  et  qu'elle 


LÊGISLATIOiN  FRANÇAISE.  699 

doit  même  y  faire  face  intégralement,  payer  en  entier  les  frais  du 
ménage  et  de  l'éducation  des  enfants,  si  ie  mari  est  absolument  in- 
digent. 

Le  législateur  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  contraindre  la  femme 
4  faire  une  semblable  demande,  qui  peut  entraîner  pour  elle  de  graves 
eonséquences ,  non  seulement  pécuniaires,  mais  morales,  car  on  a 
TU  bien  souvent  des  dissidences  arriver  entre  époux  i^rès  la  demande 
de  séparation  de  biens.  Par  conséquent  le  législateur  a  eu  un  but 
très  élevé  lorsqu'il  a  dit  que  les  créanciers  personnels  de  la  femme 
ne  pourraient  pas,  sans  le  consentement  de  cette  dernière,  provo- 
quer la  séparation  de  biens;  ce  que  nous  défendons,  c'est  la  liberté 
sacrée  de  la  femme  mariée. 

M.  CSharles  Chevalier.  —  Mais  elle  a  le  droit  d'y  renoncer. 

If.  le  Rapporteur.  —  Oui,  mais  une  renonciation  est  un  acte 
tout  antre ,  et  les  créanciers  personnels  de  la  femme  qui  ont,  en  ma- 
tière ordinaire ,  le  droit  d'agir  en  son  nom,  si  elle  n'agit  pas,  en  sont 
empêchés  ici  par  le  législateur.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  passer  de 
son  concours,  faire  violence  à  sa  volonté  et  lut  imposer  d'office  la 
séparation. 

Pourquoi  toucher  an  Gode  civil?  Pour  faire  une  économie  de  frais 
de  250  à  300  fr.  par  faillite. 

M.  Charles  Chevalier.  —  Cela  en  vaut  la  peine  quand  il  n'y 
a  presque  rien  dans  la  faillite. 

M.  le  Rapporteur.  —  Cela  en  vaut  la  peine,  dites- vous.  Et 
les  droits  de  la  femme,  valent-ils  aussi  la  peine  qu'on  les  sauvegarde? 
Et  toute  notre  législation  ne  repose-t-elle  pas  sur  ce  principe  qu'il 
faut  protéger  la  femme  non  seulement  contre  certains  entraînements, 
mais  aussi  contre  certains  actes  qui  pourraient  avoir  pour  elle  les 
pins  graves  conséquences? 

Je  demande  à  la  Chambre ,  dans  le  but  de  réaliser  une  économie 
de  250  ou  300  fr.  de  frais  dans  chaque  faillite,  de  ne  pas  porter 
atteinte  à  de  semblables  principes.  Au  surplus  vous  avez  nommé  une 
Commission,  dont  M.  Remoiville  est,  je  crois,  le  président,  qui  est 
chargée  de  la  réforme  du  Code  de  procédure,  et  rien  n'empêchera  de 
réformer  les  tarifs.  Si  vous  trouvez  que  les  frais  de  la  séparation 
sont  trop  élevés ,  rien  ne  vous  empêche  de  les  réduire! 

M.  Chevalier.  —  Je  ne  porte  pas  atteinte  aux  principes ,  je  les 
applique. 

M.  le  Rapporteur.  —  Vous  allez  porter  atteinte  à  ces  principes, 
pourquoi?  pour  un  intérêt  que  vous  pouvez  réduire  à  iOO  ou  450  fr. 

M.  Chevalier.  —  Mettez  500  fr. 

(  L'amendement  est  rejeté  par  333  voix  contre  4  78.) 
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M.  le  Président.  —  MM.  Vergoin,  Barré  et  Saint -Martin 
(Vaucluse),  proposent  Tialercalatioa  d'un  article  noureau  an» 
coDçu  : 

«  La  réhabilitation  sera  accordée  sur  quittance  légalisée  de  cha- 
cun des  créanciers  se  déclarant  intégralement  désintéressé  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais. 

a  La  justification  du  paiement  des  intérêts  ne  sera  pas  exigible  an 
delà  de  cinq  ans.  » 

M.  Vergoin.  —  Messieurs ,  la  question  de  la  réhabilitation  Tient 
déjà  d*ôtre  posée  tout  à  l'heure  devant  vous  par  mon  honorable  col- 
lègue M.  Saint-Martin.  Je  demande ,  puisqu'aussi  bien  nous  discu- 
tons le  titre  des  faillites ,  à  revenir  à  Tarticle  604,  qui  traite  de  la 
réhabilitation. 

La  principale  objection  qui  nous  est  faite  est  une  objection  de  pore 
forme;  on  nous  objecte  que  nous  discutons  la  liquidation  judiciaire 
et  que  ce  n'est  que  très  indirectement  que  nous  touchons  à  la  ques- 
tion des  faillites. 

Cet  argument  me  touche  peu.  Au-dessus  des  questions  de  procé- 
dure parlementaire  il  y  a  les  questions  d'intérêt  général;  celle  que 
je  vais  traiter  devant  vous  en  est  une.  Tout  à  l'heure ,  en  effet ,  un 
de  nos  collègues  disait  que  le  nombre  des  réhabilitations  était  infini- 
ment rare.  C'est  exact.  Il  disait  qu'à  Paris ,  Tannée  dernière,  il  n*j 
en  avait  eu  que  trois.  C'est  bien  possible ,  et  la  raison  en  est  très 
simple  :  c'est  qu'à  l'heure  actuelle  il  est  presque  impossible  de  se 
faire  réhabiliter.  Et  pourquoi?  Pourquoi  cette  impossibilité  touche- 
t-elle  surtout  les  petites  faillites  plutôt  que  les  grosses?  Cela  tient  aa 
texte  de  l'article  604  et  à  la  façon  dont  il  est  interprété  par  la  juris- 
prudence. L'article  604  dit  que  le  failli  doit  acquitter  intégralement, 
en  principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues  pour 
obtenir  sa  réhabilitation. 

Cet  article  a  l'inconvénient  de  ne  pas  considérer  comme  principal 
juge  du  fait  du  paiement  le  seul  qui  ait  un  intérêt  direct,  c'est-à-dire 
le  créancier.  Aussi ,  par  l'interprétation  donnée  graduellement  à  ce 
texte ,  en  est-on  arrivé  aux  conséquences  les  plus  rigoureuses  et  les 
plus  étranges.  Pour  les  intérêts,  par  exemple,  nous  avons  un  arrêt  de 
la  cour  de  Douai,  je  crois,  qui  dit  que,  pour  arriver  à  la  réhabilitation, 
ils  doivent  être  capitalisés.  De  sorte  qu'un  failli  qui,  après  vingt  ans, 
viendra  demander  sa  réhabilitation,  devra  apporter  non -seulement  le 
principal  de  sa  dette  et  les  intérêts  depuis  cinq  ans,  mais  le  principal 
de  cette  dette  plus  les  intérêts  capitalisés  depuis  vingt  ans.  C'est 
rendre  absolument  impossible  la  réhabilitation. 

n  y  a  beaucoup  d'honnêtes  gens  qui  ont  travaillé,  économisé  pe&- 
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dant  des  années  et  des  années  pour  arriver  à  pouvoir  payer  le  prin- 
cipal et  les  intérêts  ordinairement  dus. 

Si  vous  leur  demandez  de  payer  3,  4  ou  5  fois  le  capital,  il  est  évi- 
dent que  la  réhabilitation  leur  deviendra  presque  impossible,  et  je  me 
demande  quel  intérêt  social  vous  avez  à  maintenir  sans  rime  ni  raison 
une  quantité  considérable  d*incapables  dans  la  société. 

Je  crois  au  contraire  que  lorsque,  comme  le  disait  M.  le  Rappor- 
teur, la  preuve  de  la  moralité  du  failli  a  été  donnée  par  lui,  lorsqu'il 
a  fait  tout  ce  qui  était  humainement  possible  pour  arriver  à  payer  ce 
qu'il  avut  à  payer,  il  convient  de  lui  accorder  la  réhabilitation. 

Cette  façon  que  je  signale  d'interpréter  l'article  604  a  eu  des  con- 
séquences d'autant  plus  regrettables  qu'on  a  été  par  exemple  jusqu'à 
vouloir  qu'en  ce  qui  concerne  les  frais ,  le  failli  pay&t  non  seulement 
les  frais  réguliers  engagés  par  chacun  des  créanciers  pour  arriver  à 
faire  reconnaître  son  titre ,  mais  encore  les  frais  engagés  indirecte- 
ment par  la  faillite. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts ,  il  doit  non  seulement  les  intéréls 
des  dettes  qui  portent  intérêt,  mais  ceux  des  dettes  qui  ne  portent 
pas  régulièrement  intérêt. 

Il  y  a  plus  :  il  doit ,  d'après  la  jurisprudence  de  certains  parquets, 
les  intérêts  capitalisés. 

En  ce  qui  concerne  le  principal ,  le  parquet  a  été  jusqu'à  défendre 
la  compensation ,  la  confusion  de  l'héritage ,  même  la  remise  de  la 
dette,  de  sorte  qu'on  en  arrive  à  cette  conséquence  étrange  : 

Un  homme  qui  a  longtemps  travaillé  pour  arriver  à  réunir  le  prin- 
cipal et  les  intérêts  de  ce  qu'il  doit,  vient  trouver  ses  créanciers;  il 
eur  demande  :  êtes-vous  satisfaits?  Et  les  créanciers  qui,  vous  me 
raccorderez,  sont  les  meilleurs  juges  en  pareille  matière,  disent  : 

—  Nous  sommes  satisfaits,  nous  nous  estimons  payés. 

Le  parquet  intervient  alors  et  dit  aux  créanciers  :  C'est  une  erreur, 
TOUS  n'êtes  pas  payés  I 

Quelle  anomalie  1  quelle  étrangeté,  messieurs,  n'en  êtes-vous  frappés? 

Il  y  a  plus  encore,  un  créancier  consent  à  reconnaître  qu'il  est 
payé.  Il  fait  remise  à  son  débiteur,  pour  des  raisons  diverses ,  parce 
qu'il  lui  est  sympathique ,  parce  qu'il  le  considère  comme  un  honnête 
homme ,  que  sais-je?  en  un  mot,  parce  qu'il  trouve  bon  de  le  faire. 
Eh  bien  I  cette  décision  du  créancier  n'est  pas  acceptée. 

Ajoutez  à  tout  ceci  cet  inconvénient  considérable,  qu'étant  admise 
cette  opinion  que  ce  n'est  que  par  une  extrême  habileté  qu'on  peut 
arriver  à  la  réhabilitation,  les  honnêtes  seuls  y  échouent  ou  y  renon- 
cent, les  habiles  et  les  malhonnêtes  s'aidant,  pour  l'obtenir,  du  con- 
cours des  agents  d'affaires. 
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Ainsi  les  gros  débiteurs,  avec  des  dividendes  parfois  minimes,  mû 
susceptibles  de  donner  de  beaux  honoraires,  arrivent  à  organiser  de 
savantes  réhabilitations,  les  petits  ne  peuvent,  par  aocim  procédé,  se 
relever. 

Ainsi  encore,  la  loi  crée  indirectement  la  nécessité  douloareose  de 
rintermêdiaire  de  Tagent  d'affaires. 

Permette?  donc,  messieurs,  par  Tadmission  de  ramendemeni  en 
discussion,  aux  créanciers  et  aux  débiteurs,  de  discuter  loyalement 
et  directement  la  question  de  libération. 

C'est  à  raison  de  ces  considérations,  puisque  nous  discafcMis  ans 
partie  du  titre  des  faillites  et  qu'il  est  facile  de  détacher  encore  un 
article  de  ce  titre,  en  outre  de  ceux  qui  en  ont  été  déjà  détachés,  qaa 
je  vous  prie  de  décider  avec  nous  que  pour  pouvoir  mériter  la  r&a* 
bilitation,  il  suffira  au  débiteur  de  payer  les  intérêts  dus  pendant 
cinq  ans. 

Je  vous  prie  semblablement  de  décider,  quant  au  principal  de  la 
dette,  que  les  seules  personnes  qui  aient  intérêt  à  le  fixer,  c'est-à-dire 
les  créanciers,  seront  appelées  à  le  faire  au  moyen  d'une  quittance 
régulière  et  légalisée.  Ainsi ,  toutes  les  fois  que  le  débiteur  pourra 
justifier,  par  une  quittance  sérieuse  de  son  créancier,  qu'il  a  payé  le 
principal  de  sa  créance ,  les  intérêts  et  les  frais  y  afféiant  pendant 
cinq  ans,  il  pourra  arriver  à  être  réhabilité.  Je  ne  pense  pas  que 
M.  le  Rapporteur  puisse  me  citer  une  seule  raison  d'ordre  public  qm 
s'oppose  au  vote  de  cet  amendement. 

M.  le  Rapporteur.  —  Messieurs,  je  suis  obligé  de  revoir  sur 
un  argument  que  je  vous  ai  déjà  présenté  :  Nous  ne  faisons  pas  une 
loi  sur  la  réhabilitation  :  cette  loi  pourra  être  faite  plus  tard;  mais 
nous  avons  été  obligés,  vous  le  savez,  de  détacher  certaines  parties 
du  projet  complet  que  nous  avions  rédigé  pour  vous  les  soumettra 
immédiatement.  Nous  n'avons  donc  parlé  de  la  réhabilitation  qa  aa 
point  de  vue  de  la  liquidation  judiciaire  et  des  incapadtés  qui  doi- 
vent atteindre  le  débiteur  ;  mais ,  à  part  cela ,  nous  n'avons  rien  pa 
ni  voulu  changer  à  la  procédure  et  aux  règles  de  la  réhabilitation. 

Dans  une  discussion  aussi  laborieuse,  nous  ne  pouvons  pas  impro- 
viser un  changement,  et  c'est  alors  qu'on  nous  présente  un  amende- 
ment dans  lequel,  je  vous  demande  la  permission  de  le  dire,  nons 
avons  été  étonnés  de  rencontrer  certaines  expressions. 

Ainsi  M.  Vergoin  demande  que  la  réhabilitation  soit  accordée  sur 
quittances  légalisées  dans  lesquelles  chaque  créancier  déclarera  qu'il 
a  été  intégralement  désintéressé,  en  principal,  intérêts  et  frais. 

Il  ne  faut  pas  ruser  avec  l'honnêteté  —  je  ne  dis  pas  cela  assuré- 
ment pour  notre  collègue  —  mais  la  loi  déclare  que,  pour  être  rêbabi- 
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lité,  il  faut  avoir  payé  tout  ce  qu'on  devait,  en  capital,  intérêts  et 
frais. 

J'ajoute  qu'il  n'y  a  que  le  paiement  intégral  qui  soit  honnête.  Véri> 
tableraent,  dire  qu'il  sufQra  d'une  quittance  légalisée  —  comme  si  la 
légalisation  était  autre  chose  qu'un  simple  visa  —  pour  établir  la  jus- 
ti&cation  dn  paiement,  sans  tenir  aucun  compte  des  précautions  pru- 
dentes et  justement  sévères  qui  sont  mentioni^es  dans  le  Code,  c'est 
ce  que  nous  ne  pouvons  pas  accepter. 

(L'amendement  n'tst  pas  adopté.) 

AjkTiCLB  24. 

M.  le  Président.  —  L'article  549  du  Code  de  commerce  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  directement  employés  par  le  débi- 
teur pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  Vouverture  de  la  liquida- 
tion judiciaire  ou  de  la  faillite  est  admis  au  nombre  des  créances 
privilégiées,  au  même  rang  que  le  privilège  établi  par  ^article  2104 
du  Code  civil,  pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

«  Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  précédent  le 
jugement  déclaratif  sont  admis  au  même  rang.  » 

{Varticle  24,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Article  22. 

M.  le  Président.  —  «  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce qui  ne  sont  pas  présentées  par  la  présente  lot  continueront  à 
recevoir  leur  application ,  en  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en 
ca^  de  faillite.  » 

{L'article  22,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

BispoiHieat  traaaiieîrefl. 

M.  le  Président.  —  (c  Les  faillites  déclarées  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi  continueront  à  être  régies  par  les 
dispositions  du  Code  de  commerce. 

«  Néanmoins  y  le  jugement  qui  homologuera  le  concordat  obtenu 
par  le  failli  pourra ,  par  une  disposition  expresse ,  décider  que  le 
failli  ne  sera  soumis  qu'aux  incc^acUés  édictées  par  la  présente  loi 
contre  les  débiteurs  concordataires. 

«  Après  la  dissolution  de  l'union,  le  tribunal ,  sur  la  requête  du 
failli  et  le  rapport  du  juge-commissaire ,  pourra  décider  que  le  failli 
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rCencourra  que  les  incapacités  établies  par  la  présente  loi  centre  le% 
faiUis  déclarés  excusables.  » 

(Ces  trois  paragraphes  sont  adoptés.) 

M.  le  Président.  —  Trois  dispositions  additionnelles  sont  pré- 
sentées. La  première,  proposée  par  M.  Leydet,  est  ainsi  conçue  : 

«  Ces  dispositions  seront  applicables  à  tout  ancien  failli  qui  otcrs 
obtenu  son  concordai  et  qui  aura  rempli  ses  engagements,  et  le  tri- 
bunal de  commerce,  sur  la  requête  du  failli,  pourra,  par  jugement, 
lui  rendre  les  capacités  civiles  et  politiques  dont  il  avait  été  prvoé ,  et 
conformément  à  la  présente  loi.  » 

M.  Leydet.  —  Ma  proposition  a  poor  but  de  donner  à,  la  loi  on 
effet  rétroactif  et  de  rendre  à  tous  les  faillis  malheureux  les  droits 
civils  et  politiques,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  que  nous 
votons,  et  sur  la  décision  conforme  du  tribunal  de  commerce. 

La  loi  que  nous  discutons  constitue  une  véritable  réforme,  en  ce 
sens  qu'elle  établit  une  démarcation  juste,  nécessaire,  entre  le  débi- 
teur malheureux  et  le  débiteur  malhonnête. 

Je  vous  demande,  messieurs,  s*il  est  possible,  s'il  serait  équitable 
de  refuser  les  bienfaits  de  cette  loi  aux  commerçants  malheureux  qui 
ont  succombé  sous  Tempire  de  la  législation  actuelle  ;  pouvez-roos 
admettre  que  Ton  refuôe  aux  uns  ce  que  vous  accordez  aux  autres  très 
justement? 

Dès  que  la  loi  actuellement  en  discussion  sera  votée  et  promulguée, 
les  commerçants  malheureux  ne  seront  plus  déclarés  en  faillite  :  ils 
jouiront  du  système  que  vous  créez,  la  liquidation  judiciaire;  ils  ne 
seront  pas,  par  conséquent,  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques; 
tandis  que  les  commerçants  malheureux,  par  ;le  fait  seul  qu'ils  ont 
été  déclarés  en  faillite  antérieurement ,  quand  il  n'existait  pas  d'autre 
système,  resteront  perpétuellement  hors  la  société. 

Messieurs,  je  vous  demande  s*il  est  possible  de  repousser  la  dispo- 
sition que  je  vous  propose,  de  refuser  aux  commerçants  malheorenz, 
que  vous  reconnaissez  tels  et,  par  conséquent,  dignes  de  rentrer  dans 
les  rangs  de  la  société,  le  bienfait  de  jouir  de  leurs  droits  de  citoyens. 

M.  le  Rapporteur.  ^  Messieurs,  je  crois  qu'au  lieu  d'arriver  à 
un  résultat  juste  et  équitable,  la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue aurait  pour  conséquence  bien  des  injustices. 

Dans  tous  les  cas,  on  conviendra  qu'elle  nécessiterait  un  déluge  de 
procédure  tel,  qu'il  est  permis  de  supposer  que  les  tribunaux  actuels 
ne  pourraient  pas  suffire  à  mener  à  bien  un  pareil  travail. 

Je  m'explique.  On  demande  que  tous  ceux  qui,  depuis  un  temps 
immémorial ,  ont  été  déclarés  en  faillite ,  que  ceux  qui  ont  obtenu  an 
concordat  et  qui  justifieraient  qu'ils  ont  satisfait  aux  conditions  de  ce 
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concordat I  jouissent  du  bénéfice  accordé,  parla  loi  que  vous  discutez, 
à  celui  qui  a  obtenu  un  concordat  après  liquidation  judiciaire. 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  dans  la  procédure  de  la 
liquidation  judiciaire  que  vous  venez  de  créer  vous  avez  sous  les 
yeux,  à  votre  portée ,  le  moyen  de  constater  toutes  ces  choses  et  de 
distinguer  Phonnéte  homme  du  fripon  ;  mais,  après  un  si  long  temps 
écoulé,  cette  distinction  serait  presque  impossible.  Vous  voulez,  et 
c'est  très  juste,  établir  Tégalité  entre  tous;  vous  voulez,  et  c'est 
également  très  juste ,  que  l'homme  malheureux  mais  honnête  jouisse 
de  certaines  faveurs.  Laissez-moi  poser  nettement  la  question,  en 
droit  d'abord  puis  en  fait. 

En  droit,  vous  l'avez  dit  avec  une  extrême  franchise ,  vous  voulez 
donner  à  la  loi  que  nous  faisons  un  effet  rétroactif.  Je  puis  vous  ré- 
pondre qu'il  existe  une  disposition  législative  qui  domine  toutes  nos 
lois  ,  c'est  que  la  loi  statue  pour  l'avenir  et  ne  peut  pas  avoir  d'effet 
rétroactif. 

M.  Acfaard.  —  A  moins  qu'elle  ne  dise  le  contraire. 

M.  Lncien  de  la  Perrière.  —  Mais  c'est  une  situation  nou- 
velle, une  amélioration  dans  la  situation  des  faillis  que  l'on  établit! 

M.  Duchesne.  --  Quand  la  loi  nouvelle  est  plus  favorable, 
c'est  elle  qu'on  applique  ! 

A  gauche.  Il  y  a  des  cas  où  l'on  peut  donner  un  effet  rétroactif  à 
une  loi  ! 

M.  le  Rapporteur.  —  Je  dis,  messieurs,  que  la  loi  interdit 
l'effet  rétroactif ,  et  qu'alors  même  qu'elle  le  permettrait  vous  ne  pour- 
riez jamais  arriver  à  faire  rendre ,  à  cet  égard ,  des  jugements  équi- 
tables. Je  l'établis  en  très  peu  de  mots. 

Que  voulez-vous  prouver?  Que  celui  qui  a  été  concordataire  il  y  a 
dix  ans ,  était  un  honnête  homme  et  ne  méritait  pas  les  sévérités  qui 
le  frappaient  à  cette  époque ,  qui  le  frappent  encore ,  mais  qui  ne 
frapperont  plus  demain  ceux  qui  se  trouvent  dans  sa  catégorie  légale. 

Comment  voulez- vous  que  cet  homme ,  qui  a  fait  faillite  il  y  a  dix 
ans  ,  vingt  ans ,  prouve  qu'il  mérite  cette  faveur?  Il  ne  pourra  même 
plus  indiquer  où  sont  ses  créanciers ,  qu'il  faudrait  cependant  re- 
chercher partout;  non  seulement  il  sera  dans  l'impossibilité  de  les 
retrouver,  mais  il  faudrait  les  réunir,  ou,  s'ils  sont  décédés,  leurs  hé- 
ritiers. Vous  voyez  d'ici  les  difficultés  de  procédure  inextricables  qui 
vont  se  produire. 

M.  Achard.  —  Il  ne  bénéficiera  pas  de  la  loi  s'il  ne  peut  pas 
faire  cette  preuve. 

M.  le  Rapporteur.  —  Cette  constatation  sera  impossible  à 
faire,  et,  si  je  voulais  entrer  dans  le  détail,  je  vous  ferais  toucher  du 
Faillites.  —  Tome  VII.  46 
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doigt  rimpossibiiité  de  savoir  si  un  concordat,  obtenu  il  y  a  dix  oa 
vingt  ans,  a  été  accordé  à  un  homme  véritablement  honnête  ou  à  un 
homme  qui  ne  Tétait  pas.  Vous  serez  donc  amenés  forcément  à 
commettre  les  plus  criantes  injustices. 

Remarquez,  messieurs,  qu'il  est  très  facile  de  dire  :  «  H  ne  s'agit 
que  de  distinguer  le  débiteur  honnête  de  celui  qui  ne  Test  pas.  » 

Mais  lorsque  le  temps  s*est  écoulé ,  lorsque  vous  n'avez  plus  qne 
quelques  pièces  dans  un  dossier  ;  lorsque  vous  n'avez  plus  les  parties 
en  présence,  les  créanciers  d'un  côté  et  le  débiteur  de  Fautre;  lorsque 
vous  ne  pouvez ,  môme  par  la  pensée ,  reconstituer  les  intrigues  et 
les  fraudes  qui  peuvent  avoir  accompagné  le  concordat;  lorsqu'il 
vous  faut  recourir  à  des  procédures  qui  exigent  des  frais  oonâdé- 
rables ,  croyez-vous  qu'il  soit  aisé  de  déterminer  si  le  débiteur  est  oq 
non  un  parfait  honnête  homme? 

C'est  cette  impossibilité  qui  nous  a  déterminé  à  repousser  l'artidie 
additionnel  proposé,  et  je  voudrais  que  dans  cette  loi,  dont  la  dis- 
cussion a  été  laborieuse  et  peut-être  trop  élargie  par  mes  disocwrs, 
je  voudrais  que  le  dernier  vote  de  la  Chambre  fût  un  vole  de  bon 
sens  et  un  vote  absolument  pratique,  et  qu'elle  reconnût  qu'en  pré- 
sence d'une  quasi-impossibilité  de  savoir  ce  qui  s'est  passé  il  y  a 
dix  ou  vingt  ans,  elle  repoussât  l'amendement  qui  lui  est  soumis. 

M.  Leydet.  —  M.  le  Rapporteur  m'a  fourni  un  argument  en 
parlant  du  grand  nombre  de  faillis  qui  pourraient  demander  à  être 
réhabilités  ou  du  moins  à  rentrer  dans  la  jouissance  de  leurs  droits 
civils  et  politiques.  Il  me  semble  que  c'est  bien  1&  un  argument  qui 
implique  que  la  disposition  que  je  propose  est  absolument  indispen- 
sable. 

M.  le  Rapporteur  s'est  ému  de  ce  qu'il  serait  difficile,  peut-être, 
d'établir  la  démarcation  entre  le  débiteur  honnête  et  le  débitenr 
malhonnête. 

Le  texte  de  ma  disposition  répond,  il  me  semble,  à  cette  préoecu- 
pation,  car  je  dis  textuellement,  qu'on  ne  devra  rendre  les  droits  civils 
et  politiques  que  conformément  aux  dispositions  mêmes  de  la  loi  que 
nous  votons  pour  l'avenir;  par  conséquent,  lorsqu'on  aura  accordé 
au  failli  son  concordat,  c'est-à-dire  lorsqu'il  aura  rempli  les  conditions 
stipulées  par  ce  concordat. 

Enfin,  j'ajoute  une  troisième  garantie  :  la  décision  du  tribunal  de 
commerce.  Il  est  certain  que  le  tribunal  de  commerce  ne  rendra  pas 
une  décision  favorable  à  l'égard  d'un  débiteur  qui  sera  reconnu  mal- 
honnête. 

{L'amendement  de  M.  Leydet  est  adopté  par  248  voix  contre  459.) 

L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  adopté. 
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Traité  da  droit  pénal  français,  par  M.  R.  Garradd,  professeur  & 
la  Faculté  de  droit  de  Lyon  (1). 

M.  R.  Garraud  a  entrepris  de  nouveau  la  tache  que  M.  Faustin 
Hélie  avait  jadis  si  heureusement  accomplie  de  concert  avec  M. 
Ghauveau  Adolphe,  il  a  commencé  la  publication  d'un  Traité  ihéo- 
rique  et  pratique  de  droit  pénal  français,  qui  doit  avoir  ciuq  volumes. 
Trois  ont  déjà  paru.  Nous  connaissions  le  Précis  du  droit  criminel; 
publié  en  4883  (2),  et  où  M.  Garraud  a  condensé  renseignement  qu'il 
donne  dans  la  chaire  de  droit  criminel  de  la  Faculté  de  Lyon.  Son 
nouvel  ouvrage  a  un  caractère  moins  exclusivement  didactique.  C'est 
une  oeuvre  de  longue  haleine  où  l'ensemble  de  notre  droit  pénal  est 
étudié  et  exposé  avec  l'ampleur  nécessaire  pour  mettre  le  praticien 
aussi  bien  que  le  jurisconsulte  au  courant  de  Tétat  actuel  de  la  légis- 
lation en  même  temps  que  de  la  jurisprudence  en  matière  criminelle. 

Le  premier  volume  contient  une  introduction  où  l'auteur  expose 
les  divers  systèmes  historiques  et  philosophiques  sur  le  droit  de  pu- 
nir. Dans  une  partie  générale  qui  complète  le  premier  volume  et 
occupe  une  partie  du  second,  il  étudie  l'étendue  d'application  de  la 
loi  pénale  française  suivant  le  temps,  le  lieu  et  les  personnes.  Nous 
signalerons  spécialement  les  chapitres  relatifs  aux  conflits  de  législa- 
tion et  de  juridiction ,  et  aux  effets  en  France  des  jugements  étran- 
gers. M.  Garraud  analyse  ensuite  l'infraction  dans  ses  éléments 
matériels  et  moraux ,  et  à  l'occasion  de  l'influence  de  la  démence  sur 
la  responsabilité  pénale,  il  a  soin  de  faire  une  place  aux  récentes 
expériences  auxquelles  a  donné  lieu  les  phénomènes  étranges  de 
somnambulisme  et  d'hypnotisme.  Le  livre  consacré  à  la  Peine  et  le 
chapitre  de  la  récidive  contiennent,  sur  la  libération  conditionnelle 
et  la  relégation,  des  chapitres  d'un  intérêt  particulièrement  actuel. 

L'étude  détaillée  des  divers  actes  punissables  commence  au  cours 
du  second  volume  et  sera  l'objet  des  volumes  suivants.  Les  volumes 

(1)  5  vol.  in-So,  les  3  premiers  sont  en  vente  chez  MM.  Larose  et  Forcel, 
éditears. 

(2)  1  vol.  in-8o,  chez  MM.  Larose  et  Forcel ,  éditears. 
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déjà  parus  contiennent  les  chapitres  relatifs  aux  crimes  et  dâiU 
contre  la  chose  publique,  contre  la  sûreté  de  l'État,  contre  la  cons- 
titution, contre  la  paix  publique.  Sous  cette  dernière  rubrique,  doqs 
trouvons  une  étude  très  complète  du  faux  dans  toutes  ses  acceptions 
et  spécialement  du  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque.  Les 
crimes  et  délits  des  fonctionnaires  et  des  ministres  des  cultes  com- 
plètent le  troisième  volume. 

Au  point  où  l'ouvrage  de  M.  Garraud  est  arrivé ,  on  peut  assurer 
que,  quand,  daus  quelques  mois,  le  dernier  volume  aura  paru,  il  sera 
pour  le  droit  pénal  français  ce  que  l'œuvre  de  M.  Faustin  Hêlie  a  été 
pendant  un  demi-siècle,  le  livre  de  fond  de  la  bibliothèque  de  tout 
jurisconsulte. 

La  profession  d'agent  de  change ,  ses  droits  et  ses  responsabiUiés, 
par  M.  Waldmann,  sous-directeur  de  la  société  Lyonnaise  de  dépôts, 
docteur  en  droit  (1). 

M.  Waldmann  a  condensé  dans  ce  court  volume,  avec  les  règles 
de  la  profession  d'agent  de  change ,  les  principes  qu'applique  aax 
négociations  d'effets  publics  la  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux. 
La  compétence  particulière  que  l'auteur  tient  de  ses  fonctions  et  de 
ses  études  donne  à,  son  livre  un  caractère  d'utilité  pratique  qui  le  re- 
commande aux  hommes  d'affaires. 

Manuel  formulaire  de  droit  commercial,  à  Vusage  des  juges  cm- 
sulaires,  par  Schaffhauser ,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  (2). 

Ce  petit  volume  contient  un  résumé  des  principales  règles  du  droit 
commercial,  la  solution  des  questions  qui  se  présentent  le  plus  sou- 
vent dans  la  pratique ,  et  les  formules  les  plus  usuelles  de  jugement. 

(i)  1  vol.  in-18,  chezPichon,  éditeur. 

(2)  1  vol.  in-18,  chez  Marchai  et  Billard,  éditears. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


BAR-LB-DUC,    IMPRIMERIB  GONTANT-LAODBRRB. 


IDLES  GENETS. 


J'ai  le  douloureux  devoir  d'annoncer  aux 
lecteurs  du  Jawnal  des  Faillites  la  mort  de 
M.  Jules  Genêts.  C'est  un  grand  deuil  pour 
ses  collaborateurs  et  une  perte  des  plus  cruelles 
pour  ce  Journal  qu'il  avait  créé  et  auquel  il 
était  si  profondément  dévoué. 

Je  n'ai  pas  à  retracer  ici  sa  trop  courte  car- 
rière f  ses  brillants  débuts  à  la  Conférence  des 
Avocats,  ses  succès  à  la  barre.  D'autres  ont 
dit  avec  autorité  combien  Genêts  avait  su  par 
la  droiture  de  son  caractère,  par  la  sûreté  et 
la  solidité  de  son  jugement,  se  faire  apprécier 
non-seulement  de  ses  confrères,  mais  aussi 


Faillites.  —  Tome  VII. 


des  magistrats  devant  lesquels  il  plaidait.  Ils 
ont  évoqué,  à  côté  des  qualités  de  son  esprit, 
les  qualités  de  son  cœur,  sa  générosité,  sa 
bonté,  son  exquise  bienveillance  qui  le  fai- 
saient universellement  aimer.  Ce  que  je  dois 
particulièrement  rappeler  à  cette  place,  c'est 
la  part  prise  par  mon  regretté  collaborateur  et 
ami  dans  la  rédaction  du  Journal,  c'est  la 
science  juridique,  le  sens  pratique,  l'intelli- 
gence avisée  du  jurisconsulte  et  de  l'écrivain. 

L'idée  du  Journal  des  Faillites  était  de  lui. 
Instruit  et  laborieux ,  doué  du  sens  des  affaires , 
il  avait  vu  là  une  occasion  d'employer  utilement 
son  infatigable  activité  dans  une  matière  appe- 
lée à  prendre  avec  le  temps  de  plus  en  plus 
d'extension ,  par  suite  du  développement  et  des 
progrès  incessants  du  Gk)mmerce  et  de  l'In- 
dustrie. Le  Journal  fondé,  il  s'y  était  donné 
corps  et  âme,  et  mieux  que  personne,  moi 
qui  l'ai  vu  tous  les  jours  à  l'œuvre  pendant 
ces  sept  années ,  je  puis  attester  avec  quel  zèle 


soutenu  et  quelle  ardeur  toujours  égale  il  diri- 
geait cette  publication.  II  s'était  plus  spéciale- 
ment chargé  de  la  correspondance  qui  lui  était 
presque  toute  entière  adressée,  et  nos  abonnés 
pourraient  témoigner  avec  quelle  exactitude ,  et 
quelle  ponctualité ,  avec  quelle  sincérité  surtout 
et  quelle  netteté ,  il  répondait  aux  questions  qui 
faisaient  Tobjet  de  leurs  consultations.  Toutes 
ces  questions ,  dont  la  plupart  ont  trait  à  des 
procès  pendants,  le  passionnaient  au  dernier 
point,  et  c'était  avec  une  véritable  anxiété  qu'il 
attendait  la  solution  du  litige ,  presque  toujours 
conforme  à  ses  indications  ou  à  ses  prévisions. 
Ce  n'était  chez  lui ,  ni  vanité ,  ni  amour-propre 
exagéré  ;  c'était  la  marque  même  de  son  esprit 
généreux,  de  son  activité  toujours  en  haleine, 
de  son  constant  désir  de  se  rendre  utile  et  de 
sa  non  moins  constante  préoccupation  de  savoir 
s'il  y  avait  réussi. 

Hélas  !  toutes  ses  belles  qualités ,  toute  cette 
science  des  affaires,  toute  cette  ardeur  pour  le 


bien,  toute  cette  passion  pour  le  droit,  tout 
cela  s'est  brusquement  évanoui  en  l'espace  de 
quelques  heures  W  \  La  mort  a  brutalement  in- 
terrompu cet  homme  d'action  en  plein  mou- 
vement, en  pleine  vie;  mais  elle  n'emportera 
pas  son  œuvre  avec  lui.  Cette  œuvre,  nous  la 
continuerons  avec  le  même  intérêt  et  le  même 
dévouement,  et  pour  cela,  nous  n'aurons  qu'à 
nous  souvenir  et  à  nous  inspirer  de  l'exemple 
de  celui  qui  n'est  plus.  Ce  sera  pour  nous, 
avec  la  certitude  de  bien  faire,  la  meilleure 
manière  d'honorer  sa  mémoire. 

Henry  Dbfert. 


(1)  M.  Genêts  est  mort  le  lundi  3  décembre  1888,  des 
suites  d*uae  chute  de  cheval.  Il  était  né  à  Paris  le  13  juin 
1850. 
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=  Dette  éckm.  Paiements,  Cessation  de 
paiements.  Connaissance.  —  Peut  être 
annulé,  par  application  de  l'art.  447 
C.  Comm.,  le  paiement  reçu  par  le 
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tion des  paiements  de  la  société,  peo- 
vent  être  annulés  alors  même  qu'ils 
ont  été  faits  en  vertu  d'uoe  ordon- 
nance de  référé  si  ces  créanciers 
avaient  connaissance  de  la  cessation 
des  paiements,  et  les  liquidateurs 
peuvent  être  condamnés  solidaire- 
ment avec  les  créanciers  à  opérer  le 
rapport  des  sommes  ainsi  payées  an 
préjudice  de  la  masse  des  créanciers. 
Paris,  17  mai  1888,  art.  1001,  p.  40i. 

Acte  nul.  —  Dette  non  échue.  Paie- 
ment. Atermoiement.  Solde.  —  Doit 
être  annulé  pour  le  tout  comme  paie^ 
ment  d'une  dette  non  écbae,  par  ap- 
plication de  l'art.  446  C.  Coram.,  !e 
paiement  reçu  par  le  créancier  la 
veille  du  jour  fixé  par  le  contrit 
d'atermoiement  pour  l'exigibitité  da 
solde  de  la  créance,  bien  que,  dV 
près  ledit  contrat,  le  paiement  dât 
être  fractionné  par  termes  Irroes- 
triels ,  et  que ,  lors  du  paiement  du 
solde,  plusieurs  termes  fassent  déjà 
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échus.  Cass.,  Req.,  26  juin  1888,  art. 
997,  p.  394. 

=  Hypothèqve.  Inscriptions  annulées. 
Bénite,  Masse  chirographaire.  Ins- 
criptions postérieures.  Droit  de  pré- 
férence. Syndic.  Subrogation.  Ordre. 
Collocation.  —  L*action  en  nallité  et 
celle  en  annulation  des  hypothèques 
inscrites  en  dehors  des  délais  prévus 
par  les  art.  446  et  448  C.  Comm., 
appartiennent  exclusivement  à  la 
masse  chirographaire,  qui  seule  peut 
en  recueillir  le  bénéfice. 

En  conséquence,  les  créanciers 
hypothécaires  dont  les  inscriptions 
ont  été  annulées  par  application  dès- 
dits  articles  conservent  leurs  rangs 
respectifs  an  regard  des  autres  créan- 
ciers postérieurs;  mais  ils  sont  tenus 
de  faire  état  à  la  masse  de  toutes  les 
sommes  à  eux  attribuées  en  veriu 
d'un  droit  de  préférence  inexistant 
à  son  égard. 

Toutefois,  le  syndic  n*est  pas  fondé 
à  demander  sa  subrogation  dans  les 
droits  des  créanciers  hypothécaires 
annulés  et  la  délivrance  directe  à 
son  nom,  en  sa  qualité  de  repré- 
sentant de  la  masse,  des  bordereaux 
de  collocation.  La  masse  n'ayant  sur 
le  montant  de  la  collocation  qu'un 
droit  de  créance,  il  appartient  au 
syndic  d*en  poursuivre  Tattribution 
par  les  voies  de  droit.  Paris ,  29  dé- 
cembre 1887,  arL  931,  p.  150  et  Trib. 
Comm.  Seine,  24  avril  1888,  art.  973. 
p.  311.  —  Voir  toutefois  Cass.,  Req. 
adm.,  7  août  1888,  art.  1022,  p.  464. 

:=.  Hypothèque.  Avances  antérieures.  Pro- 
messe simultanée.  Constitution  pos- 
térieure. Versement  fictif.  Acte  nota- 
rié. Nullité.  —  La  promesse  d*une 
hypothèque  ne  saurait  équivaloir  à 
une  hypothèque  réellement  consti- 
tuée; en  conséquence,  le  créancier, 
dont  l'hypothèque  n'a  été  constituée 
que  postérieurement  à  la  cessation 
de  paiements  du  débiteur,  ne  peut 
échapper  à  la  nullité  prononcée  par 
Tart.  446  C.  Comm.,  sous  prétexte 
que  ladite  hypothèque  lui  aurait  été 
promise  au  moment  même  où  Tem- 


prant  dont  elle  garantît  le  rembour- 
sement a  été  contracté ,  et  aurait  été 
pour  lui  la  cause  déterminante  qui 
l'aurait  amené  à  le  consentir. 

La  mention  contenue  dans  un  acte 
authentique  de  prêt,  que  la  somme 
prêtée  a  été  versée  par  le  préteur  à 
l'emprunteur  à  la  vue  des  notaires 
instrumentaires,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  syndic  de  la  faillite  ul- 
térieurement déclarée  de  l'emprun- 
teur puisse  être  admis  à  rapporter 
la  preuve,  sans  recourir  à  l'inscrip- 
tion de  faux,  que  ce  versement  n'a 
été  qu'apparent  et  que  la  somme 
versée  a  été,  en  réalité,  restituéf 
au  préteur  hors  la  vue  des  notaires , 
par  l'emprunteur  aussitôt  que  ce  der- 
nier en  a  été  en  possession.  Trib.  com. 
Seine,  24  avril  1888,  art.  973,  p.  311. 
=  Jugement.  Période  suspecte.  Validité. 

—  Les  nullités  prévues  par  les  art. 
446  et  s.  C.  Comm.,  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  actes  qu'ils  déclarent  sus- 
pects à  l'égard  de  la  faillite,  mais 
non  aux  décisions  judiciaires  ren- 
dues avant  le  jugement  déclaratif. 
Paris,  21  mai  1887,  art.  906,  p.  12. 

=  Nantissement.  Compte-courant.  Solde. 

—  Le  nantissement  consenti  pour 
assurer  le  paiement  du  solde  d'un 
compte-courant,  échappe  à  la  nullité 
de  l'art.  446  qui  frappe  le  gage  con- 
senti pour  dette  antérieure.  Paris, 
21  novembre  1887,  art.  1000,  p.  399, 

—  V.  Happort  à  la  masse. 
Action  de  la  niasse.  —  Action  de 

la  masse.  Société.  Action  sociale. 
Obligation.  Émission  irrégulière.  Ac- 
tion du  syndic.  —  L'action  du  syndic 
de  la  faillite  d'une  société  anonyme 
contre  les  administrateurs  à  fin  de 
responsabilité  à  raison  d*émission 
d'obligations ,  est  non  -  recevable , 
lorsque  cette  action  aurait  pour  ré- 
sultat non  d'obtfnir  un  versement 
de  fonds  à  la  masse  active  de  la  fail- 
lite, mais  seulement  la  réparation 
d'un  préjudice  subi  par  une  certaine 
catégorie  de  créanciers ,  en  l'espèce . 
par  les  obligataires.  Paris,  7  avril 
1887,  art.  1024,  p.  467. 
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=  Société.  Action  tociaU,  S^dic.  Qua- 
lité, Demande  nouvelle.  —  Le  syndic 
d*une  société  ea  faillile  a  qualité 
pour  introduire  toute  demande  inté- 
ressant soit  la  société ,  soit  la  masse 
créancière. 

Il  en  est  ainsi  de  toute  demande 
ayant  pour  but  une  diminution  du 
passif  et  une  augmentation  de  Tactif. 
Toutefois,  lorsque  le  syndic  a  agi 
en  première  instance  au  nom  de  la 
masse  créancière ,  invoquant  du  chef 
de  celle-ci  un  principe  de  responsa- 
bilité contre  un  tiers ,  il  ne  peut ,  en 
appel ,  revendiquer  cette  responsabi- 
lité du  chef  de  la  société,  une  pa- 
reille action  constituant  une  demande 
nouvelle.  Amiens,  13  juillet  1887, 
art.  919,  p.  82.  —  V.  Action  sociale. 

Actions  non  libérées.  —  So- 
ciété anonyme.  Faillite.  Acquit  du 
passif.  Actionnaire.  Libération.  De- 
mande en  remboursement.  —  Alors 
même  que  le  passif  d'une  société 
déclarée  en  faillite  aurait  été  entière- 
ment payé  par  le  syndic ,  un  action- 
naire ne  saurait  prétendre  au  rem- 
boursement des  sommes  versées  par 
lui  pour  la  libération  de  ses  actions. 
Un  pareil  remboursement  constitue- 
rait un  privilège  à  son  profit  au  dé- 
triment des  autres  actionnaires ,  ses 
co-associés.  Comm.  Seine ,  31  décem- 
bre 1887,  art.  923,  p.  91. 

=  Société  anonyme.  Nullité.  Liquidation 
judiciaire.  Exigibilité.  Intérêts.  —  Le 
liquidateur  judiciaire  d*une  société 
anonyme  déclarée  nulle ,  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  dont  il  a  été  in- 
vesti afin  de  procéder  à  la  réalisa- 
tion de  Tactif  et  à  Textinction  du 
passif  social  est  en  droit  de  deman- 
der aux  actionnaires  les  versements 
complémentaires  dus  sur  les  titres 
non  libérés. 

Les  actionnaires  ne  sauraient  exci- 
per  de  la  nullité  de  la  société,  la- 
quelle n^est  pas  opposable  aux  tiers, 
pour  se  refuser  au  versement  de  la 
part  sociale  dont  ils  sont  débiteurs 
par  le  fait  de  leur  souscription,  ou 
de  leur  adhésion  à  la  société  résul- 
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tant  de  l*achat  des  titres,  dès  Isa 
qu'il  est  suffisamment  justifié  ëe  k 
nécessité  de  la  réalisation  totaU  et 
Tactif  pour  éteindre  le  passif,  et  !v 
tablir  l'égalité  des  charges  entre  ki 
actionnaires  qui  ont  opéré  les  vene- 
ments  appelés  et  ceux  qai  les  oA 
refusés. 

Lorsque  la  totalité  de  l'actif  scàu 
doit  être  réalisée ,  le  Tersemeol  de  la 
part  sociale ,  afférente  à  chaque  ac- 
tion ,  est  dû ,  quelle  que  soit  l'époq^ 
à  laquelle  le  propriétaire  do  titre  eA 
devenu  actionnaire  et  quelle  qee 
puisse  être  l'antériorité  des  dettes 
constituant  le  passif  de  la  société. 

Les  intérêts  des  versements  es  re- 
tard courent  à  partir  du  jour  où  élaîe^ 
dus  ces  versements,  à  raison  des 
appels  de  fonds  régulièrement  faits. 

La  capitalisation  de  ces  iolérâf 
compris  dans  les  condamnations  pro- 
noncées en  première  instance,  peei 
être  demandée  et  prononcée,  sir 
l'appel  des  jugements  précédeoDeBl 
rendus,  alors  que  ces  intérêts  sost 
dus  depuis  plus  d'une  année.  Paris, 
14  juin  1888,  art.  1023,  p.  4^9. 
=  Société  anonyme.  Numéraire.  Ckê^. 
Provision.  Syndic.  VersetmenU  com- 
plémentaires. —  Le  souscriptear  da- 
tions d'une  société  anonyme  n'est 
valablement  libéré  que  par  le  verse* 
ment  en  numéraire  ou  en  Talears 
équivalentes  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété du  montant  de  ses  titres.  Toute 
combinaison  financière  ayant  poor 
objet  de  libérer  des  actions  est  sans 
valeur  à  Tégard  des  créanciers  de  U 
faillite  de  la  société. 

Spécialement  ne  libère  pas  le  sous- 
cripteur le  paiement  fait  par  le  ces- 
sionnaire  en  un  chèque  sans  provi- 
sion accepté  par  la  société. 

En  conséquence  le  syndic  peot  exi- 
ger du  souscripteur  primitif  les  verse- 
ments complémentaires  pour  U  libé- 
ration des  actions.  Comm.  Seine.  8 
décembre  1887,  art.  921,  p.  86. 
:  Titres  au  porteur.  Dépôt  ans  sU§e  ie 
la  socUté.  FaiUiU.  —  Le  dépôt  de  U- 
tres  au  porteur  au  siège  de  la  so- 
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ciété  dont  ils  émanent  constitue,  de 
la  part  de  celui  qui  TefTectue,  une 
révélation  de  sa  qualité  de  porteur 
et  de  propriétaire  de  ces  titres  par 
suite  de  laquelle  il  demeure  obligé 
au  paiement  des  versements  non  en- 
core effectués.  Comm.  Seine,  20  sep- 
tembre 1887,  art.  913,  p.  36. 

=  TUre$  au  porteur.  Transmittion. 
Possession.  Syndic.  Preuve.  —  Le 
syndic  de  la  faillite  d'une  société 
anonyme,  qui  réclame  à  un  acquéreur 
d'actions  de  ladite  société  le  mon- 
tant des  versements  complémentaires 
à  effectuer  sur  lesdites  actions,  doit 
prouver  le  fait  de  Tacquisition  ;  mais 
c'est  au  défendeur  quMncombe  la 
preuve  de  sa  libération. 

Spécialement  si ,  ayant  acquis  les- 
dites actions  après  leur  mise  au  por- 
teur, le  défendeur  oppose  à  la  de- 
mande Tezception  tirée  de  son  des- 
saisissement dans  les  termes  de  Fart. 
3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  c'est  à 
lui  de  justifier  d'une  manière  certaine 
de  Taliénation  qui  aurait  produit  sa 
libération  antérieurement  à  Tassigna- 
tion  qui  lui  a  été  délivrée  à  la  requête 
du  syndic.  Paris,  18  Juin  1887,  art. 
907,  p.  19. 

=  Transaction.  Syndic.  Cessionnaire. 
Recours.  Garantie.  —  La  transaction 
par  laquelle  le  syndic  a  abandonné 
son  action  directe  en  libération  d'ac- 
tions contre  le  cessionnaire,  n'a 
pour  effet  ni  d'affranchir  les  précé- 
dents titulaires  de  l'obligation  de 
libérer,  ni  de  soustraire  le  cession- 
naire à  l'obligation  de  garantie  à 
laquelle  il  est  tenu  à  l'égard  de  son 
cédant.  Comm.  Seine,  15  février  1888, 
art.  941,  p.  188. 

Action  sociale.  —  Société  anonyme. 
Action  en  responsabilité.  Syndic.  Li- 
quidaleur.  Administrateurs.  Transac- 
tion. Action  ut  singuli.  —  La  transac- 
tion régulièrement  intervenue  entre 
le  syndic  de  la  faillite  et  le  liquidateur 
d'une  société  anonyme,  d'une  part, 
et  les  administrateurs  de  cette  même 
société,  d'autre  part,  sur  l'action  en 
responsabilité,  dirigée  contre  ces  der- 


niers, à  raison  de  la  nullité  du  pacte 
social,  et  des  fautes  et  irrégularités 
commises  dans  leur  gestion,  lie  les 
actionnaires  ut  universi  aussi  bien 
que  les  créanciers. 

L^action  sociale  se  trouvant  donc 
ainsi  éteinte,  une  action  en  respon- 
sabilité contre  lesdils  administrateurs 
n'est  plus  recevable  de  la  part  d'un 
actionnaire,  qu'autant  qu'elle  est  fon- 
dée sur  l'existence  d'une  faute  spé- 
ciale, formellement  commise  à  l'égard 
dudit  actionnaire  par  les  défendeurs, 
dans  les  termes  de  l'art.  1382  C. 
Civ.  Paris,  3  janvier  1888,  art.  1023, 
p.  465.  —  V.  Action  de  la  masse. 
Admission.  —  Prêt.  Garantie.  Fail- 
lite du  prêteur.  Résiliation.  Associé. 
Nullité.  Déchéance.  —  La  garantie 
stipulée  en  faveur  du  préteur  sub- 
siste pour  les  sommes  avancées, 
même  lorsque  par  suite  de  la  faillite 
du  préteur,  les  autres  versements 
stipulés  n'ont  pas  été  effectués. 

Dans  ce  cas,  la  résiliation  des 
conventions  et  l'annulation  de  la  ga- 
rantie ne  peuvent  être  demandées,  si 
l'on  ne  fait  pas  offre  de  rembourser 
à  la  faillite  les  sommes  avancées. 

La  déchéance  ne  peut  pas  non  plus 
être  demandée  h.  raison  de  la  situa- 
tion d'associé  du  prêteur,  notamment 
s'il  est  stipulé  dans  l'acte  de  société 
que  la  faillite  d'un  associé  n'entraî- 
nera pas  la  dissolution  de  la  société 
qui  continue  d'exister  avec  les  repré- 
sentants du  failli.  Comm.  Seine,  17 
janvier  1888,  arL  939,  p.  185. 
=  Prêt.  Production.  Créance  supposée. 
—  Le  prétendu  créancier  qui  a  de- 
mandé son  admission  à  la  faillite 
pour  le  montant  d'un  prêt  supposé, 
qu'il  n'a  pas  réalisé,  ne  peut  être 
obligé  par  le  syndic  à  en  opérer  la 
réalisation  ; 

Le  syndic  ne  peut  que  refuser 
l'admission  ;  alors  même  que  le  créan- 
cier s'est  fait  consentir  une  hypo- 
thèque, qui  est  sans  effet,  à  défaut 
de  créance.  Nantes,  25  février  1888, 
arL  994,  p.  375. 
=  Trésor  public.  Amende.  Associé  en 
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nom  collectif.  FaiUUe.  —  Bien  que  les 
peines,  soient  personnelles  et  qu'une 
société  commerciale  constitue  un  être 
moral  distinct  de  la  personne  des  as- 
sociés, TEtat  créancier  d'une  amende 
prononcée  contre  an  associé  en  nom 
collectif  pour  des  faits  antérieurs  k 
la  formation  de  la  société,  doit  être 
admis  dans  les  répartitions  à  faire 
par  les  syndics  de  la  faillite  sociale, 
lorsque,  par  suite  des  agissements 
de  ces  syndics,  il  est  devenu  impos- 
sible de  distinguer  l'actif  personnel 
de  l'associé  débiteur  d'avec  celui  de 
la  société,  l'Etat  ne  pouvant  pas  plus 
qu'un  autre  créancier  souffrir  de  ce 
que  Tactif  de  l'associé,  qui  était  son 
gage,  a  été  confondu  dans  l'actif  de 
la  société.  Cass.,  Req.,  4  juin  1888, 
art.  1018,  p.  460. 

Appel.  —  Créancier.  Intervention.  Ac- 
quiescement par  le  syndic.  — Le  créan. 
cier  du  failli  qui  est  intervenu  en 
première  instance  a  qualité  pour  inter- 
jeter appel  du  jugement  alors  même 
que  le  syndic  a  laissé  passer,  en  ce 
qui  le  concerne,  le  délai  d'appel.  Poi- 
tiers ,  22  décembre  1887,  art.  1029, 
p.  479. 

=  Jugement  déclaratif.  Créancier.  Tiers. 
Non-recevabilité.  —  Le  créancier  qui 
n'a  pas  été  personnellement  en  cause 
dans  l'instance  du  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite  de  son  débiteur  n'est 
pas  recevable  à  en  interjeter  appel  en 
son  nom  personnel;  il  ne  peut  que 
former  opposition  dans  le  délai  de 
l'art.  580,  C.  Comm.  Paris,  23  février 
1888,  art.  953,  p.  231. 

Assurances  mutuelles.  —  Autori- 
sation. Retrait.  Statuts.  Liquidateur 
judiciaire.  —  Le  retrait  d'autorisation 
met  une  société  d'assurances  mutuel- 
les sur  la  vie  en  état  de  liquidation 
forcée,  mais  sans  annuler  les  sta- 
tuts. 

En  conséquence ,  ce  sont  les  liqui- 
dateurs nommés  conformément  à  ces 
statuts  par  l'assemblée  générale,  et 
non  le  liquidateur  judiciaire  désigné 
en  référé  sur  la  demande  des  créan- 
ciers, qui  sont  les  seuls  représentants 


légaux  de  la  société.  Trib.  cit.  Sciae, 
5  mars  1887,  art.  956,  p.  237. 
Assurance  sur  la  vie.  —  Bim^ 

daire.  Associé  commandiiaire.  fifiù- 
dation.  Créanciers,  —  Le  bénéfice  de 
l'assurance  sur  la  vie  contractée  ai 
profit  d'un  tiers  déterminé  ne  faà 
point  partie  du  patrimoine  de  i*«es&ré, 
ce  tiers  bénéficiaire  fût-il  méine  fas- 
socié  commanditaire  du  stipulant. 

En  conséquence,  les  créanciers  de 
l'assuré  en  liqaidation  n'ont  ancnn 
droit  à  prétendre  sur  le  montant  de 
l'assurance ,  sauf  le  cas  oà  le  serrice 
des  primes  aurait  été  fait  an  détri- 
ment du  patrimoine  de  leur  débilear. 
Aix,  4  novembre  1886,  art.  968,  p.  299. 
=  Bénéficiaire.  Tiers  ditermimé.  Trams- 
mission.  Avenant.  —  Jugé  de  même 
que  le  bénéfice  d'ane  assorance  sur 
la  vie  contractée  an  profit  d*an  tiers 
expressément  désigné  et  déteroiîaé 
lut  est  acquis  à  la  date  même  da  coa- 
trat  lorsqu'il  a  déclaré  Touloir  en  pro- 
fiter. 

Spécialement,  lorsqa*ane  personne 
a  contracté  une  assurance  sur  la  vie 
en  faveur  d'un  tiers  déterminé  comme 
garantie  des  avances  faites  par  ce 
dernier,  et  que  ce  tiers  a  accepté,  les 
créanciers  du  stipulant  tombé  alté- 
rieurement  en  faillite  n'ont  aucun  droit 
sur  le  bénéfice  de  l'assurance. 

Les  formalités  prescrites  par  Fait. 
1690  C.  civ.,  ne  sont  pas  d'aillears 
applicables  au  cas  de  transmission  du 
bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie 
opérée  par  un  avenant  qui  sabstitae, 
pou  r  la  perception  du  capital  assaré, 
une  personne  à  une  autre  désignée 
dans  un  premier  contrat.  Cass.,  Civ., 
16  janvier  1888,  art.  917,  p.  14. 
=  Cession.  Date  certaine.  Créanciart.  ^ 
La  cession  sous  seing  privé  de  l'as- 
surance à  un  tiers  n'est  opposable  & 
la  masse  qu'autant  qu'elle  a  aoqsis 
date  certaine  avant  la  déclaratioa  de 
faillite  du  cédant,  par  l'enregistre- 
ment et  la  signification  au  débiteur 
cédé  (l'assureur). 
Ici  s'applique  l'art.  1690  C.  Gv., 
I     les  créanciers  de  la  faillite  devant 
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être  coDsidéréfl  comme  des  tiers,  à  l'é- 
gard desquels  les  biens  du  débiteur 
restent  dans  son  patrimoine  tant  qu'ils 
D'en  sont  pas  sortis  par  an  acte  de 
disposition  régulier.  Dijon,  43  janvier 
1888,  art.  967,  p.  292. 
=  Commerçait^  Gestation  de  paiements. 
Bénéficiaire,  Créancier,  Dttte  anté- 
rieure. Masse  chtrographaire,  Bap- 
port  des  primes.  —  Le  bénéfice  d'une 
assurance  sur  la  vie  conlraclée  par 
un  commerçant  en  état  de  cessation 
de  paiements  au  profit  d'un  de  ses 
créanciers,  en  garantie  d'une  dette 
antérieure  appartient  à  ce  créancier 
qui  est  seulement  tenu  de  rapporter 
à  la  masse  le  montant  des  primes 
versées  par  le  failli.  Casa.,  Civ.,  22 
février  1888,  art.  969,  p.  276. 
= If  art  commerçant.  Femme  bénéficiaire. 
Faillite  du  mari.  —  De  même  le  bé- 
néfice de  l'assurance  contractée  di- 
rectement par  le  commerçant  failli 
au  profit  de  sa  femme,  appartient  à 
cette  dernière ,  sauf  toujours  le  droit 
pour  la  masse  d'exiger,  suivant  les 
circonstances,  la  restitution  des  som- 
mes payées  par  l'assuré  sur  ses  fonds 
personnels.  Cass.,Civ.,  27  mars  1888, 
art.  959,  p.  276  ;  Lyon ,  l«r  mai  1888, 
art.  1030,  p.  485  et  Cass.,  Req.  adm., 
{•^  août  1888,  art  1021,  p.  463. 

Jugé  au  contraire  que  le  bénéfice 
de  Tassurance  sur  la  vie  contractée 
par  le  mari  commerçant  au  profit  de 
sa  femme  ou  de  ses  enfants  appar- 
tient en  cas  de  faillite  à  la  masse 
créancière,  lorsqu'il  résulte  des  sti- 
pulations du  contrat  d'assurance  que 
l'assuré  a,  avant  tout,  stipulé  pour 
lui-même  et  à  son  profit  exclusif  en 
se  réservant  expressément  te  droit 
soit  de  faire  racheter  la  police ,  soit 
de  faire  des  emprunts  aux  dépens 
de  la  créance  assurée,  soit  de  la  don- 
ner en  nantissement  et  de  s'en  faire 
ainsi  pour  lui-même  un  instrument 
de  crédit,  soit  de  transmettre  à  son 
gré  la  propriété  du  contrat  ao  profit 
de  toutes  personnes,  et  lorsque, 
d'autre  part,  en  fait,  l'assuré  a  usé 
des  divers  droits  ainsi  réservés. 


Pour  que  la  femme  bénéficiaire  de 
l'assurance  puisse  en  réclamer  le 
montant  contre  les  créanciers  de  la 
faillite  de  son  mari,  il  faut  qu'elle 
ait  accepté  expressément  ou  au  moins 
tacitement  la  libéralité  faite  à  son 
profit. 

On  ne  saurait  considérer  comme 
une  telle  acceptation  le  fait  que  la 
femme  bénéficiaire  et  le  mari  stipu- 
lant auraient  remis  la  police  à  titre 
de  nantissement  à  l'un  de  leurs  créan- 
ciers. 

Tout  au  contraire,  cette  circons- 
tance est  de  nature  à  faire  considérer 
le  capital  assuré  comme  faisant  par- 
tie do  patrimoine  de  l'assuré  et 
comme  revenant  à  ce  titre  à  ses 
créanciers,  dont  il  constitue  le  gage 
commun.  Caen ,  3  janvier  1888  et 
Dijon,  13  janvier  1888,  art.  967,  p. 
292;  Amiens,  8  mai  1888, art.  1008, 
p.  433. 

Jugé  également  que  la  police  d'as- 
surance souscrite  au  cours  de  la  so- 
ciété d'acquêts  par  la  femme  au  pro- 
fit  de  son  mari  dépend  de  cette  so- 
ciété d'acquêts ,  et  par  suite  de  l'actif 
de  la  faillite  du  mari.  Com.  Caen,  21 
mai  1887,  art.  1042,  p.  515. 
=  Transaction  avec  le  syndic.  Créan- 
ciers personnels  de  la  femme.  Action 
Paulienne,  —  En  admettant  que  le 
bénéfice  d'une  police  d'assurance 
sur  la  vie  contractée  par  un  mari  au 
profit  de  sa  femme,  appartienne  à 
celle-ci  à  l'encontre  des  créanciers 
du  mari ,  si  cette  police  a  été  cédée 
à  on  tiers  en  vertu  d'une  transaction 
intervenue  de  bonne  foi  entre  le  syn- 
dic et  la  femme  et  dûment  homolo- 
guée, les  créanciers  personnels  de 
celte  dernière  sont  sans  droit  pour 
critiquer  la  cession  ainsi  faite  et  pour 
saisir  la  police  qui  a  cessé  de  faire 
partie  du  patrimoine  de  leur  débi- 
trice. Cass.,  Req.,  21  décembre  1887, 
art.  90i,  p.  4. 

=  Faillite  de  l'assureur.  Assuré.  Pri- 
mes. Admission  au  passif.  Caution, 
Dividendes.  Consignation.  —  L'assuré 
qui  demande  son  admission  au  passif 
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de  la  Compagnie  d'assurances  pour  le 
montant  des  primes  quMl  a  payées 
sans  rapporter  sa  police  d^assurance, 
doit  fournir  caution  ou  laisser  à  la 
Caisse  des  consignations  les  dividen- 
des lui  revenant  pendant  trente  ans. 
On  ne  saurait  appliquer  aux  polices 
d*assurances  sur  la  vie,  transmissi- 
bles  par  simple  endos,  les  prescrip- 
tions établies  par  le  Code  de  Commerce 
en  faveur  de  celui  qui  a  égaré  une 
lettre  de  change.  —  Comm.  Seine,  19 
novembre  1887,  art.  922,  p.  89. 
=  Nullité.  Syndic,  Tribunal  compilent. 
—  Est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  Faction  tendant  à  faire 
déclarer  que  le  capital  d*une  assu- 
rance sur  la  vie  contractée  par  un 
mari  au  profit  de  sa  femme ,  dépend 
ou  non   de  Tactif  de  la   faillite  du 
mari.  Et  le  Tribunal  de  commerce 
compétent  est  celui  du  domicile  de 
l'assuré  failli.  Trib.  civ.  Lyon,  19 
mars  1887,  et  Dijon,  16  décembre 
1887,  art.  991,  p.  370. 
Assurances  terrestres.  —  Acci- 
dentt.  Sinistre.  Condamnation.  Faillite 
de  Caituré.  Concordat.  Remise  par- 
tielle. —  Lorsqu'une  société  d'assu- 
rances contre  les  accidents  s'est  en- 
gagée envers  ses  membres  à  les  ga- 
rantir de  toutes    les    conséquences 
pécuniaires   que    peuvent   entraîner 
pour  eux  des  accidents  causés  aux 
personnes ,  et  que  le  principe  d'une 
responsabilité  contre  l'assuré  a  pris 
naissance  et  a  été  sanctionné  par  une 
condamnation  prononcée  contre  luj 
au  profit  de  la  victime  d'un  accident, 
ce  fait  suffit  pour  donner  ouverture 
à  la  garantie  promise ,  et  la  société 
d'assurances  ne  saurait,  pour  se  sous- 
traire à  ses  obligations,  se  prévaloir 
de  circonstances  ultérieures  de  fait, 
qui ,  personnelles  i  l'assuré ,  sont  à 
elle-même  étrangères,  circonstances 
qui   viennent  entraver   ou   modifier 
l'exercice  de  l'action  qu'a  la  victime 
de  Taccident  contre  son  auteur. 

Spécialement,  elle  doit  payer  à 
rassuré  ou  à  sa  faillite  le  montant 
intégral  de  la  condamnation  pronon- 


cée au  profit  de  la  victime,  alors  i 
que  par  Tefifet  da  concordat  obUttm 
par  rassuré,  ou  à  raison  de  son  étal 
de  faillite,  la  victime  ne  toncberait 
qu*une  partie  du  montant  de  ia  con- 
damnation. Paris,  19  jain  1888,  art 
1002,  p.  409. 
Avantages  particuliers.  —  Com- 
cordat  amiable.  Caution.  FailliU  v/- 
tirieure.   —  Sont  prohibés  en  ma- 
tière de  faillite  et  sont  entachés  de 
nullité  à  regard  de  tontes  peraoc- 
nes,  d'une  part,  les  avantages  parti- 
culiers consentis  à  un  créancier,  soîl 
par  le  failli,  soit  par  un  tiers  à  raison 
du  vote  de  ce  créancier  dans  les  dé- 
libérations de  la  faillite,  et,  d*aatre 
part,  les  avantages  dont  résulterait 
une  charge  pour  l'actif  de  la  faillite. 
Mais  cette  nullité  prescrite  poor  as- 
sarer  la  sincérité  des  votes  en  matière 
de  faillite  ne  peut  être  invoquée  lors- 
qu'il 8*agit  d'un  arrangement  amiable 
librement  souscrit  sans  délibératioD 
commune,  s'il  n'est  pas  établi  qa*il  j 
a  eu  de  la  part  du  créancier  qui  en  a 
bénéficié  une  dissimulation  sons  le 
bénéfice  de  laquelle  il  aurait  entraîné 
l'adhésion  d'autres  créanciers  à  ao 
arrangement  préjudiciable  à  leurs  in- 
térêts. 

Le  tiers  qui  a  garanti  le  paiement 
des  dividendes    en  vue  d'éviter  la 
faillite  du  débiteur,  ne  peut  demander 
la  restitution  des  dividendes  qull  a 
ainsi  payés,  en  se  basant  sur  ce  qae 
la  faillite  aurait  été  déclarée  ultériea- 
rement  à  raison  d'opérations  nouvel- 
les ou  de  IMnexécutiou  du  concordat. 
Comm.  Seine,  31  mai  188S,  art.  1014. 
p.  450. 
=  Concordat.  Condition  du  vote.  Exi- 
gibilité après  dividendes  pa^és.  Sui- 
Uté.   —  Est  illicite  et  nul,  oomoie 
tel ,  l'engagement  par  lequel  un  com- 
merçant failli  consent   un  avantage 
particulier  à  l'un  de  ses  créanciers, 
encore  qu'il  soit  stipulé  que  cet  avan- 
tage ne  recevra  son  exécution  qaV 
près  le  paiement  de  tous  les  dividen- 
des promis  aux  créanciers  concorda- 
taires. 
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Il  en  est  ainsi  surtoat  lorsque  ledit 
eogagemeot ,  sigoé  la  veille  du  jour 
de  robtentioD  du  concordat,  a  été 
exigé  par  le  créancier  coolre  pro- 
messe de  son  vote,  nécessaire  pour 
constituer  la  majorité.  Comm.  Seine, 
13  novembre  1886,  art.  1014,  p.  449. 

=  Concordat  amiable.  Femme  du  failli. 
Caution.  Becourt  éventuel.  Charge  de 
l'actif.  Nullité.  —  La  prohibition 
édictée  par  les  art.  597  et  598,  C. 
Comm.,  frappe  tous  les  avantages 
particuliers  qui  directement  ou  in- 
directement, grèvent  Tactif  du  failli, 
et  s*étend  par  suite  même  aux  obli- 
gations contractées  an  profit  de  cer- 
tains créanciers  par  des  tiers  dont 
il  devient  alors  le  débiteur  et  qui  par 
suite  acquièrent  un  recours  sur  son 
actif;  et  cette  nullité  s'applique  alors 
même  qu'il  y  aurait  seulement  cessa- 
tion de  paiements  sans  faillite  décla- 
rée, et  qu'il  s'agirait  d'un  concordat 
amiable. 

Spécialement  l'obligation  solidaire 
souscrite  par  la  femme  du  commer- 
çant en  état  de  cessation  de  paiements, 
au  profltde  l'un  des  créanciers  comme 
condition  de  son  adhésion  au  concor- 
dat amiable  est  nulle ,  la  femme ,  ré- 
putée caution,  devenant  créancière 
de  son  mari  du  montant  de  son  obli- 
gation. Bordeaux,  l*r  décembre  1887, 
art.  1028,  p.  477.  —  V.  Concordat. 
Femme  mariée.  Traité  particulier. 

Bail  à  loyer.  ^  Faillite  du  locataire. 
Résiliation.  Défaut  de  notification. 
Délai  d'évacuation.  —  Lorsque  le  syn- 
dic d'une  faillite  n'a  pas  notifié  au 
propriétaire,  dans  les  délais  prévus 
par  l'art.  450  C.  Comm.,  son  intention 
de  continuer  le  bail  pour  le  compte 
de  la  faillite,  le  propriétaire  est  bien 
fondé  à  demander  la  résiliation  du 
bail  pour  inexécution  de  ces  clauses, 
mais  le  tribunal  a  le  droit,  afin  de 
permettre  la  liquidation  des  marchan- 
dises dans  les  locaux  loués,  d'accor- 
der un  délai  moral  suffisant  au  syndic 
pour  la  remise  des  locaux  au  proprié- 
taire. Comm.  Tours,  27  avril  1888, 
art.  1038,  p.  501. 


=  Faillite  du  locataire.  Voies  d'exécu- 
lion.  Suspension.  Vérification  des 
créances.  Délai.  Retard.  Non^ecevabi- 
lité.  —  Le  délai  de  huitaine  que  l'art. 
450  C.  Comm.,  accorde  au  syndic  de 
la  faillite  pour  notifier  au  propriétaire 
son  intention  de  continuer  le  bail, 
délai  pendant  lequel  toutes  actions 
en  résiliation  sont  suspendues,  ne 
court  qu'à  dater  de  l'expiration  effec- 
tive du  délai  donné  par  l'art.  492  aux 
créanciers  domiciliés  en  France  pour 
faire  vérifier  leurs  créances. 

En  conséquence ,  tant  que  le  délai 
de  l'art.  492  n'a  pas  commencé  à  cou- 
rir, pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
fût-ce  par  l'inaction  du  syndic  provi- 
soire à  faire  statuer  sur  l'opposition  du 
failli  au  jugement  déclaratif  de  faillite, 
le  délai  de  l'art.  450  ne  peut  commen- 
cer à  courir  lui-même,  et  le  proprié- 
taire est  désinvesti  du  droit  de  pour- 
suivre le  paiement  des  loyers  échus 
à  la  résolution  du  bail.  Aix ,  3  août 
1887,  art.  969,  p.  301.  — V.  PriviUge. 

Banqueroute  simple.  —  Qualité 
de  commerçant.  Cessation  de  paiements. 
Tribunal  de  commerce.  Chose  jugée. 
—  Le  juge  correctionnel  saisi  d'une 
poursuite  en  banqueroute  est  compé- 
tent pour  reconnaître  et  constater  la 
qualité  de  commerçant  du  prévenu, 
et  son  état  de  cessation  de  paiements, 
en  l'absence  de  toute  décision  de  la 
juridiction  consulaire  et  contraire- 
ment même  aux  décisions  de  cette 
juridiction.  Alger,  14  février  et  14 
mars  1886,  art.  912,  p.  29. 

Billet  à  ordre.  —  Endossement  en 
blanc.  Faillite  de  l'endosseur.  Premier 
endosseur.  Abus  de  mandat.  Porteur. 
Bevendicaiion.  Tierce-opposition.  — 
L'endossement  en  blanc  d'un  billet  à 
ordre  ne  valant  que  comme  procura- 
tion, cette  procuration  se  trouve  ré- 
voquée par  la  faillite  de  l'endosseur. 
A  partir  de  ce  moment,  le  porteur, 
lors  même  qu'il  aurait  fourni  les  fonds, 
ne  peut  plus,  vis-à-vis  des  tiers,  se 
transmettre  à  lui-même  la  propriété 
du  billet  en  remplissant  le  blanc  à 
son  profit. 
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Doit  élre  considéré  comme  un  liers, 
au  regard  du  portear,  le  premier  eo- 
doBseur  qai  D*a  transmis  le  billet  à 
Tau  leur  de  reodossement  en  blanc 
qu*aTec  le  mandat  de  le  négocier  pour 
en  loQcber  le  produit,  lorsque  ce- 
lui-ci a  abusé  de  son  mandat  en  don- 
nant le  billet  pour  s'acquitter  d*une 
dette  personnelle. 

La  victime  de  Tabus  de  mandat 
peut  dans  ces  condilions  revendiquer, 
directement,  nonobstant  la  faillite  du 
mandataire  infidèle,  entre  les  mains 
du  tiers-porteur  irrégulièrement  saisi, 
la  propriété  du  billet.  11  peut  notam- 
ment attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition,  le  jugement  obtenu  par 
le  porteur  contre  le  souscripteur.  Trib. 
civ.  Toulouse,  14  juin  1887,  art. 
914,  p.  196. 

=:  FaiÙite  du  souscripteur.  Paiement, 
Rapport.  —  La  règle  d'après  laquelle, 
aux  termes  de  Tart.  449  C.  Comm., 
le  tiers-porteur  de  lettres  de  change 
ou  de  billets  à  ordre  est  affranchi  de 
Tobligation  de  rapporter  k  la  masse, 
en  cas  de  faillite  du  souscripteur, 
cesse  de  recevoir  son  application  : 
!«  lorsque  le  paiement  de  la  lettre 
de  change  ou  du  billet  à  ordre  n*a 
été  effectué  que  postérieurement  à 
L'échéance  et  au  protêt  de  la  valeur  ; 
2o  lorsque  le  tiers-porteur  a  reçu  le 
montant  de  la  valeur  avant  Téchéance 
et  à  titre  de  provision  seulement. 

En  outre,  sauf  ce  dernier  cas,  si 
les  circonstances  de  la  cause  prou- 
vent que  le  prétendu  tiers-porteur 
était  en  réalité  le  bénéflciaire  direct 
de  Teffel  de  commerce,  c'est  l'art. 
446  et  non  pas  l'art.  449  qui  doit  être 
appliqué.  Trib.  civ.  Villefranche,  27 
juillet  1887,  art.  915,  p.  39.  —  V. 
Rapport  à  iû  masse. 

Caisse  des  consignations.  ->  V. 
Privilège, 

Caution.  —  Débiteur  principal.  Ces- 
sation de  paiements.  Traité  amiable. 
Créancier,  Subrogation  impossible.  — 
La  caution  est  déchargée  lorsque , 
par  un  traité  amiable  conclu  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  principal  en 


état  de  cessation  de  paiemeats,  ledit 
créancier  a  consenti  à  n*6ire  pavé  de 
ses  droits  qu'après  répartitiofi  entre 
les  autres  créanciers  d*un  divideode 
déterminé,  un  tel  arrangement  de- 
vant avoir  pour  conséquence  de  ren- 
dre impossible  ou  au  moins  illusoire 
la  subrogation    de   la    caution   aux 
droits  du  créancier.  Cass.,  Beq.,  3 
janvier  18S8,  arL  983,  p.  349. 
=  Subrogation  impossible.  FailliU^  Re- 
port,  Créancier.   Cessatùtn  de  paie- 
ments. Connaissance.  Fait  persemneL  — 
La  caution  ne  saurait  se  prévaioir, 
pour  se  prétendre  déchargée,  de  fin- 
possibilité  où  se  trouve  le  créancier 
de  la    subroger  dans    rbypotbèqne 
consentie  par  le  débiteur,  lorsque , 
après  la  faillite  de  celui-ci,  un  juge- 
ment en  a  reporté  Touverture  à  nne 
date  antérieure  à  la  constitaticm  de 
ladite  hypothèque,  ainsi  annolée  au 
regard  de  la  masse.  On  ne  saorait 
voir  lÀ  un  fait  personnel  an  créancier 
qui  a  vainement  formé  opposition  et 
appel  contre  le  jugement  de  report. 
Il  importe  peu  que  le  créancier  ait 
connu  la  cessation  de  paiements  de 
son  débiteur  au  moment  où  celui-ci 
lui  consentait  l'hypothèque  pour  une 
dette  antérieure  à  la  faillite,,  la  nol- 
lilé  de  cette  constitution  étant  indé- 
pendante, dans  ce  cas,  de  la  connais- 
sance que  le  créancier  pouvait  avoir 
de  la  cessation  des  paiements ,  alors 
surtout  que  le  créancier  n'a  eu  re- 
cours à  aucune  manœuvre  dotosire 
pour  obtenir  le  caulionoemeot  liti- 
gieux. Cass.,  Req.,  22  décembre  1896, 
art.  960,  p.  281. 
Cessation  de  paiements.  —  Ca- 
ractères. Circulation  d'effets.  Traiies 
/iclives.  —  La  définition  de  l'art.  437 
C.  Comm.,  en  ce  qui  conœme  les  ca- 
ractères constitutifs  de  l'état  de  fail- 
lite, doit  s'entendre  d'une  cessation 
de  la  généralité  des  paiements. 

Ces  conditions  se  rencontrent  dans 
les  agissements  d'un  commerçant  qui 
ne  soutenait  en  apparence  son  crédit 
qu'au  moyen  de  traites  fictives,  et 
dont  les  paiements  n'ont  étéeffeetaés 
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qu'à  Ttide  des  fonds  qni  lui  étaienl 
remis  aux  échéances  par  les  ban- 
quiers chez  lesquels  il  avait  négocié 
ces  valeurs  creuses,  qu'il  renouvelait 
successivement.  Toulouse,  29  décem- 
bre 4887.  art.  955,  p.  235. 

=  Gestion  d'afairet.  Action  de  m  abm 
VERSO,  Masse  débitrice.  —  Celui  qui 
s*est  immiscé  dans  les  affaires  d'un 
tiers  a  le  droit  de  lui  réclamer  le  rem- 
boursement des  dépenses  par  lui  fai- 
tes jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il 
lui  a  procuré. 

En  cas  de  faillite  de  ce  tiers,  la 
masse  est  directement  débitrice  du 
profit  retiré  par  le  failli  de  celte  im- 
mixtion, et  cela  à  dater  non  pas  seu- 
lement du  jugement  déclaratif,  mais 
à  partir  du  jour  fixé  pour  la  cessation 
des  paiements.  Cass.,  Civ.,22  février 
1888,  art.  945,  p.  201. 

=  Heport.  Créanciers.  OpffosUion.  Dé- 
lai. —  Le  syndic  qui  poursuit  le  re- 
port de  la  faillite  à  une  époque  an- 
térieure à  celle  précédemment  fixée , 
n'est  tenu  ni  d'appeler  les  créanciers 
dans  rittstance,  ni  de  leur  signifier  le 
jugement  de  report.  Le  délai  pour  for- 
mer opposition  audit  jugement  court 
contre  les  créanciers  ,  dès  que  ledit 
jugement  a  été  publié  et  affiché  confor- 
mément à  l'art.  442  C.  Comm.  Douai, 
24  juin  1887,  art.  937,  p.  177.  —  V. 
Banqueroute  simple.  Caution.  Compé- 
tence civile.  Heport  d'ouverture.  Voie 
de  recours. 

Clôture  pour  insuffisance  d'ac- 
tif. —  V.  Dessaisissement.  Réhabili- 
tation. 

Commerçant. — Société  par  actions. 
Distribution  d'eau  dans  une  viUe.  Letr 
très  de  change.  Caractère  civil.  Ju- 
gement déclaratif.  —  L'exploitation 
d'une  propriété  immobilière  sous  tou- 
tes ses  formes,  qu'il  s'agisse  de  pro- 
duits naturels  comme  les  eaux  de 
source  ou  autres,  ou  de  produits  ar- 
tificiels, tels  que  récoltes  obtenues 
par  la  culture  du  sol,  et  de  leur 
vente,  ne  constitue  pas  un  ou  des 
actes  de  commerce. 
Cette  exploitation  ne  saurait  chan- 


ger de  caractère  parce  qu'elle  aurait 
été  faite  par  un  seul  propriétaire  ou 
par  des  associés,  propriétaires  indivis 
ou  réunis,  agissant  par  eux-mêmes 
ou  pur  mandataires. 

A  donc  un  caractère  purement  civil 
et  ne  peut ,  par  suite ,  être  déclarée 
en  faillite  la  société  dont  l'objet  prin- 
cipal est  le  privilège  qui  lui  est  ac- 
cordé par  une  ville,  d'élablir  et  d'ex- 
ploiter dans  cette  ville  une  distribu- 
tion d'eaux  potables,  provenant  de 
sources  appartenant  à  ladite  société 
elle-même,  et  qu'elle  amène  à  travers 
des  terrains  dont  elle  est  également 
propriétaire. 

Peu  importe  que  la  société  ait  été 
constituée  sous  la  forme  commerciale 
des  sociétés  anonymes. 

Peu  importe  également  que  la  so- 
ciété se  soit  fait  ouvrir  des  crédits, 
ait  souscrit  des  lettres  de  change  et 
payé  à  ses  créanciers  des  intérêts  su- 
périeurs à  l'intérêt  civil,  si  ces  opé- 
rations, en  admettant  même  que  quel- 
ques-unes aient  pu  avoir  un  caractère 
commercial ,  ne  lui  ont  pas  été  habi- 
tuelles, et  n'ont  été  de  sa  part  qu'un 
mode,  et  même  une  nécessité  résultant 
de  sa  situation  obérée ,  pour  assurer 
son  fonctionnement  et  l'exécution  des 
travaux,  permettant  l'exploitation  des 
eaux ,  but  unique  de  la  société.  Pa- 
ris, 24  mars  1888,  arL  984,  p.  351. 

Compensation.  —  Créance  du  failli. 
Liquidation.  Jugement  déclaratif.  Dette 
liquide  antérieure.  —  La  compensa- 
tion ne  peut  s*opérer  entre  une  dette 
du  failli  échue  antérieurement  à  une 
déclaration  de  faillite  et  une  créance 
à  lui  due,  devenue  liquide  seulement 
depuis  la  faillite.  Cette  créanee  doit 
être  payée  intégralement  lors  de  sa 
liquidité  constatée,  et  la  dette  du  failli 
subir  la  réduction  au  marc  le  franc 
suivant  la  règle  ordinairo.  Trib.  civ., 
Toulouse,  7  novembre  1887,  art.  943, 
p.  194. 

Gommissatre-priseur.  —  V.  Com- 
pétence civile.  Vente  d'objets  mobUiors. 

Compétence  civile.  —  Commis- 
saire-priseur.  Vente.  OpposHion.  Con- 
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tignaiion.  FaiUUe.  Syndic.  Action.  Re- 
mise du  prix.  ~  Le  Tribunal  de 
commerce  est  iocompéteot  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  d*un  syndic  de 
faillites  tendante  contraindre  un com- 
missaire-priseur  à  verser  directement 
entre  ses  mains  des  sommes  d'argent 
au  mépris  d'oppositions  formées  par 
des  créanciers. 

Cette  contestation  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  née  de  la  faillite  par 
cela  seul  qu'elle  est  posée  par  le  syn- 
dic, les  lois  qui  tracent  les  devoirs 
et  obligations  des  officiers  ministériels 
étant  conçues  en  termes  généraux  et 
absolus  et  indépendamment  de  l'évé- 
nement de  la  faillite.  Cass.,  Civ.,  4 
juin  1888,  art.  977,  p.  329. 

=  Délil.  Restitution.  Dommages-intérêts. 
—  Le  Tribunal  civil  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  paie- 
ment, soit  à  titre  de  restitution ,  soit 
à  titre  de  dommages-intérêts,  de 
sommes  escroquées,  lorsqu'il  est  dé- 
claré en  fait  par  le  juge,  non  seule- 
ment que  la  demande  résulte  d'un 
délit,  mais  encore  que  celte  demande 
ne  dérive  ni  d'un  acte  commercial,  ni 
d'un  délit  se  rattachant  à  des  opéra- 
tions de  commerce.  Cass.,  Civ.,  4 
juillet  1888,  art.  1017,  p.  457. 

=  Hypothèque  conventionnelle.  Cessa- 
tion de  paiements.  Validité.  —  La  ju- 
ridiction commerciale  est  incompé- 
tente à  raison  de  la  matière  pour 
connatlre  des  difficultés  relatives  aux 
hypothèques,  et  spécialement  de  la 
validité  d'une  hypothèque  consentie 
par  un  commerçant  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements.  Lyon,  6  juillet 
1888,  art.  lOiO,  p.  438.  —Y.  Femme 
mariée.  Vente  d'objets  mobiliers. 

Compétence  commerciale.  — 
Référé.  Matière  commerciale.  Séques- 
tre. Faillite.  —  La  voie  du  référé  n'est 
ouverte  que  pour  les  contestations 
ressortissant  au  fond  à  la  juridiction 
civile,  et  non  pour  les  contestations 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce. 

Spécialement  le  juge  des  référés 
est  incompétent  pour  nommer  un  sé- 


questre chargé  d'encaisser  provisoî- 
rement  les  sommes  litigieuses  entre 
le  créancier  d'une  faillite  et  le  syn- 
dic de  cette  faillite,  qui  réclame  le 
rapport  desdites  sommes  à  la  masse, 
en  invoquant  les  art.  447  et  448  C. 
Comm.,  Paris,  5  mai  1888,  art.  983, 
p.  354. 

=:  Vente  de  marchandises.  FaiUiU  du 
vendeur.  Syndic.  Demande  en  pau- 
ment. —  La  demande  formée  par  le 
syndic  en  paiement  da  prix  de  mar- 
chandises vendues  par  le  failli  avant 
sa  faillite  n'est  pas  une  action  née  de 
la  faillite,  comme  se  rattachant  à  une 
cause  antérieure  à  la  cessation  des 
paiements.  Elle  est  en  conséquence 
compétemment  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  Tacquérenr, 
débiteur  du  prix.  Cass.,  Civ.,  !•' fé- 
vrier 1888,  art.  958,  p.  265.  —  V. 
Compétence  civile.  Vente  de  marekam- 
dises. 

Compétence  du  tribunal  de  la 
faillite.  —  Failli  eoncordaiaire.  Sffn- 
dic.  Compte  définitif.  Juge-commis- 
saire. Renvoi.  —  Le  Tribunal  de  la 
faillite  est  compétent  pour  connaître 
des  contestations  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  le  compte  définitif  que  le 
syndic  doit  rendre  au  failli  concor- 
dataire, encore  bien  que  ledit  compte 
n'ait  pas  été  préalablement  débattu 
devant  le  juge- commissaire.  Cette 
formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité. 

Il  appartient,  d'ailleurs,  au  Tri- 
bunal d'apprécier  eu  égard  aux  cir- 
constances, l'opportunité  du  renvoi 
devant  ce  juge.  Caen,  25  mai  1887, 
art.  910,  p.  26. 

=  Jugement  déclaratif.  Domicile.  Bilan. 
Règlement  de  juges.  —  Le  Tribunal 
compétent  pour  déclarer  la  faillite 
d'un  commerçant  est  le  Tribunal  du 
lieu  où  le  commerçant  faisait  réelle- 
ment le  commerce,  bien  que,  en  pré- 
vision de  sa  ruine,  il  se  soit  trans- 
porté avec  quelques  meubles  dans 
une  autre  localité  où  il  a  déposé  son 
bilan ,  alors  surtout  qu'il  n'a  engagé, 
dans  cette  dernière  localité,  aucune 


COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  U  FÂlLUTE.  COMPTE-COURANT.         725 


opération  de  négoce.  Cass.,  Req.,  9 
mai  1888,  art.  996,  p.  393. 

=  Paiement.  Créancier.  Débiteur.  Rap- 
port. Intérêts.  Privilège.  •—  Est  de  la 
compétence  du  Tribunal  du  lieu  de 
la  faillite  Faction  tendant  à  faire  dé- 
clarer nul ,  par  application  de  Part. 
447  C.  Comm.,  le  paiement  fait  par  le 
débiteur  failli  postérieurement  &  l'é- 
poque fixée  pour  la  cessation  de  ses 
paiements. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  que  le  créan- 
cier est  lui-même  en  faillite  et  que 
Taction  en  rapport  est  dirigée  contre 
le  syndic  de  ce  créancier. 

Mais  le  syndic  demandeur  ne  peut 
réclamer  en  même  temps  devant  le 
même  Tribunal  le  paiement  intégral 
avec  les  intérêts  de  la  somme  indû- 
ment versée  par  son  failli. 

Une  pareille  réclamation  soulevant 
au  fond  la  prétention  d'obtenir  un 
droit  de  privilège  à  rencontre  de  la 
faillite  condamnée  au  rapport,  réagit 
sur  le  sort  de  cette  faillite,  sur  la 
formation  de  la  masse  et  sa  réparti- 
tion entre  les  créanciers ,  et  comme 
telle,  rentre  dans  les  attributions  du 
Tribunal  du  lieu  de  la  faillite  défen- 
deresse. Bordeaux,  31  décembre 
1887,  art.  934,  p.  166. 

=  Saisie.  Syndic.  Action  en  nullité.  — 
L'action  en  nullité  de  la  saisie  prati- 
quée par  un  syndic  de  faillite,  étant 
une  véritable  revendication,  est  de  la 
compétence  du  Tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  la  faillite.  Aix,  3  avril 
1886,  art.  909,  p.  24. 

=  Vente  immobilière.  Hypothèque.  Nul- 
lité, —  Le  Tribunal  de  commerce  du 
lieu  de  la  faillite  est  compétent  pour 
connaître  de  la  nullité  d'une  vente 
immobilière,  ou  d'une  constitution 
d'bypothèque ,  lorsque  cette  nullité 
est  invoquée  comme  dérivant  du  des- 
saisissement du  failli,  et  que  le  pro- 
cès constitue  une  matière  de  faillite. 
Comm.  Seine,  15  octobre  1887,  art. 
914,  p.  37. 

=  Vente  de  meubles.  Créancier  civil. 
Saisie-arrêt.  Privilège.  —  Les  Tribu- 
naux de  commerce  sont  compétents 


pour  connaître  de  tout  litige  né  de  la 
faillite  et  s'y  rattachant,  bien  que 
l'origine  du  droit  litigieux  ne  soit 
pas  commerciale;  et  le  débat  doit 
être  porté  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  la  faillite.  Comm.  Seine,  7  janvier 
1887,  art.  1040,  p.  507.  —  V.  Assu- 
rances sur  la  vie.  Juge-commissaire. 
Jugement  déclaratif.  Privilège.  Vente 
d'immeubles.  Vente  de  meubles. 

C  ompte  -  courant.  —  Banquier . 
Avances.  Hypothèque.  FaiUile  du 
client.  Production  au  passif.  —  Le 
banquier  qui  s'est  fait  donner  une 
garantie  hypothécaire  pour  la  sûreté 
d'une  créance  antérieure  résultant  de 
ses  avances  en  compte -courant  et 
qui,  postérieurement  à  la  constitution 
de  l'hypothèque,  a  continué  ses  opé- 
rations avec  le  débiteur,  est  fondé, 
en  cas  de  faillite  de  ce  dernier,  à  de- 
mander son  admission  au  passif 
comme  créancier  hypothécaire  pour 
le  solde  créditeur  de  son  compte, 
sans  que  le  syndic  puisse  lui  opposer 
qu'il  a  confondu  sa  créance  hypothé- 
caire dans  le  compte-courant,  et  opéré 
ainsi  une  novation  par  la  substitution 
d'une  dette  chirographaire  à  la  dette 
hypothécaire ,  alors  que  de  l'examen 
du  compte  il  résulte  que  les  causes 
de  l'obligation  hypothécaire  ne  figu- 
rent à  aucun  titre  dans  le  compte  et 
qu'aucune  mention  n'y  révèle  l'exis- 
tence de  cette  obligation  elle-même . 
Amiens,  23  avril  1887,  art.  920,  p.  84. 

=  Solde.  Lettre  de  change.  Admission  au 
passif.  Créance  chirographaire.  Con- 
trat judiciaire.  Interprétation  du  juge. 
—  L'admission  au  passif  du  solde 
d'un  compte- courant  dans  lequel  se 
trouve  comprise  une  traite  fournie 
par  l'acquéreur  des  marchandises  et 
escomptée  par  le  banquier  produi- 
sant à  la  faillite  vaut  reconnaissance 
de  la  dette  comme  chirographaire  : 
mais  cette  admission  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  syndic  fasse  valoir  les 
droits  de  la  masse  contre  le  tiré  et 
conteste  au  tiers-porteur  la  propriété 
de  la  provision  fournie  par  le  tireur 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
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faillite.  Cass.,  Civ.,  1«'  février  1888, 
art.  958,  p.  265. 

Concordat.  —  Atsemblée  des  créan- 
eiert.  Convocation.  Créanciers  privi- 
légiés et  hypothécaires.  Créanciers 
étrangers.  Délai.  Publicité.  —  Les 
créanciers  admis  comme  privilégiés 
et  hypothécaires  doivent  être  convo- 
qués i  rassemblée  concordataire, 
sauf  à  eux  à  apprécier  s*il8  doivent 
B*ab8tenir  ou  prendre  part  au  vote 
en  renonçant  à  leur  privilège  ou  à 
leur  hypothèque. 

La  convocation  des  créanciers  étran- 
gers dont  les  créances  ont  été  régu- 
lièrement admises,  n*est  pas  soumise 
aux  délais  des  art.  492  C.  Comm.,  et 
73  C.  Proc.  civ.  :  le  juge-commis- 
saire a  tout  pouvoir  pour  fixer  le  dé- 
lai entre  la  convocation  et  le  jour  de 
l'assemblée  concordataire;  il  suffit 
que  ce  délai  soit  moralement  suffl- 
sant  pour  permettre  aux  créanciers 
de  se  rendre  &  rassemblée. 

La  publicité  donnée  à  la  convoca- 
tion par  la  voie  des  journaux  qui  se 
publient  au  lieu  où  doit  se  réunir  ras- 
semblée concordataire  suffit;  aucune 
disposition  légale  n'exige  que  Tinser- 
tion  soit  aussi  faite  dans  les  journaux 
paraissant  au  domicile  de  chaque 
créancier.  Nancy,  il  février  1888, 
art.  1026,  p.  472. 

=  Créancier  hypothécaire.  Vote.  Benon- 
eittlion.  —  La  renonciation  de  plein 
droit  à  Thypothèque  par  le  créancier 
d'un  failli  est  attachée  non  pas  à  la 
conclusion  définitive  du  concordat, 
mais  au  fait  seul  du  vote  dans  les  dé- 
libérations. Trib.  civ.  Rambouillet, 
art.  924,  p.  93. 

=  Hypothèque  légale.  Femme  mariée. 
Participation.  Autorisation  maritale 
implicite.  Reprises  pamphemales,  lie- 
noneiation.  Reprises  dotales.  —  La 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qui  a  produit  à  la  faillite  de  son  mari 
et  pris  part  au  vote  du  concordat,  ne 
peut  ensuite  faire  valoir  son  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  de 
celui-ci  pour  le  montant  de  ses  re- 
prises paraphernales  ; 


Sans  pouvoir  exciperd'on  prétends 
défaut  d'autorisation  maritale,  le  mari 
étant  trop  intéressé  au  eoneordal 
pour  être  considéré  comme  j  élmat 
resté  étranger. 

Mais  la  femme  conserve,  an  con- 
traire, son  hypothèque  légale  ponr 
le  montant  de  ses  reprises  dotales. 

La  femme  dont  le  mari,  derena 
commerçant  dans  l'année  de  son  ma- 
riage ,  exerçait  d'ailleurs ,  lors  de  ee 
mariage ,  une  profession  déteminée, 
n'a  point  à  subir,  en  cas  de  faillite 
de  celui-ci ,  rapplication  des  dispo- 
sitions restrictives  de  fart.  563  C« 
Comm.,  quant  à  son  hypothèque  lé- 
gale. Paris,  9  mai  1888,  art.  986,  p, 
357. 

=  Société  en  nom  collectif.  Concordai 
social.  Créancier  personnel.  Action  di- 
recte. Rec€vabiliié.  —  Le  eoneordal 
consenti  à  une  société  en  nom  col- 
lectif ne  peut  être  invoqué  par  cha- 
eun  des  associés  au  regard  de  ses 
créanciers  personnels.  Ceux-ci,  i  dé- 
faut du  concordat  personnel,  conser- 
vent leur  droit  de  réclamer  leur  paie- 
ment intégral.  Lyon,  13  janvier  1886, 
art.  1009,  p.  437.  —  V.  Asturancee 
terrestres.  Avantages  particuliers. 

Concordat  amiable.  —  Créondcn. 
Convention.  Signature*  postérieures. 
Demande  en  annulation.  —  Un  arrêt 
a-t-il  valablement  rejeté  la  demande 
en  annulation  d'un  concordat  amia- 
ble, alors  qu'il  était  reconnu  an  pro- 
cès que ,  contrairement  aux  termes 
de  cet  arrangement,  les  signatures 
de  certains  créanciers  n'avaient  été 
données  que  trois  ans  après  la  con- 
vention ,  quelques-unes  même  seule- 
ment au  cours  de  Tinstanoe? 

L'arrêt  a-t-il  pu,  d'ailleurs,  sans 
méconnaître  le  vœu  légitime  d'une 
convention  dans  laquelle  Tégalité  du 
traitement  pour  les  créanciers  était 
formellement  stipulée,  refuser  de  pro- 
noncer ladite  annulation  du  concor- 
dat, bien  que  la  condition  n'eAt  pas 
été  exécutée? 

Sur  Tun  comme  sur  l'autre  point, 
l'arrêt  n'a-t-il  pas  violé  les  art  1134 
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et  1181  C.  Civ.?  Cass.,  Req.  adm., 
28  février  1888,  art.  948,  p.  207. 

Contributions  indlrecles.  —  Con- 
trainte. Faillite  du  redevable.  Saiiie- 
arrét  ès-mains  de  syndic.  Procédure. 
—  La  procédure  spéciale  en  matière 
de  contestation  sur  les  contraintes 
réunies  par  radmînistration  des  con- 
tributions iodtrectes  (jugement  sur 
simples  mémoires  après  opposition  à 
contrainte)  doit  être  suivie  au  regard 
du  syndic  du  redevable  déclaré  en 
état  de  faillite,  alors  même  que  rad- 
mînistration en  noliflantla  conlrainte 
an  syndic  lui  a  signifié  une  saisie-ar- 
rêt, si  le  syndic,  ayant  fait  une  dé- 
claration affirmative  non  contestée, 
B^est  retenu  en  cause  que  comme 
représentant  du  failli  et  non  comme 
tiers-saisi.  Trib.  civ.  Seine,  9  mai 
1887,  art.  1033,  p.  489. 

Go-obligés.  —  Bypoihètfue.  S^Aroga- 
Uon.  Créanciers.  —  L*art.  543  C. 
Comm.  n'est  pas  applicable  lorsqu'il 
s'agit  pour  le  juge,  non  de  statuer 
sur  le  recours  d'une  faillite  contre 
nne  liquidation  à  raison  du  paiement 
d'une  dette  commune ,  mais  sur  le 
point  de  savoir  si  la  faillite  a  été  lé- 
galement subrogée  aux  droits  et  hy- 
pothèques du  créancier  payés  par  elle. 
En  conséquence,  le  créancier  hy- 
pothécaire de  la  liquidation,  acqué- 
reur des  immeubles  hypothéqués , 
n'est  subrogé  dans  les  droits  et  ga- 
ranties du  créancier  hypothécaire  ins- 
crit avant  lui  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  par  lui  payée, 
sans  préjudice  de  la  subrogation 
opérée  au  profit  de  la  faillite  k  raison 
du  paiement  fait  par  cette  dernière 
au  même  créancier  et  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  paiement.  Cass.,  Heq.,  27 
juin  1887,  art.  903,  p.  1. 

Coupes  de  bois.  •—  V.  VenU  à  li- 
vrer. 

Courtier.  —  Y.  Commissaire-priseur. 
PrioHige. 

Dessaisissement.  ~  Action  person- 
nelle. Délit.  Syndic.  AssistSMce.  — 
Le  failli,  dessaisi,  aux  termes  de 
l'art.  443  C.  Comm.,  de  Tadministra- 


tion  de  ses  biens  à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  n'en  con- 
serve pas  moins  cependant  ea  leur 
entier,  même  après  cette  époque,  les 
droits  et  actions  attachés  à  sa  per- 
sonne. 

L'assistance  du  syndic  de  sa  faillite 
ne  lui  est  donc  pas  nécessaire  pour 
exercer  l'action  en  réparation  d'un 
acte  délictueux  de  quelque  nature 
qu'il  soit.  Paris,  correct.,  18  mai 
1888,  art.  1004,  p.  415. 
:  Clôture  pour  insuffisance  d'adif.  Ac- 
tion en  justice.  Appel.  Instance  en 
cours.  —  Si  une  partie,  après  avoir 
interjeté  appel  alors  qe'elle  était  en- 
core in  bonis,  vient  à  être  déclarée 
en  faillite,  et  si,  l'année  judiciaire 
s'étant  écoulée  depuis  les  conclusions 
posées ,  aucunes  conclusions  ne  sont 
prises  par  le  syndic,  l'action  doit  être 
déclarée  non-recevable.  Il  importe 
peu  que  la  faillite  ait  été  clôturée 
pour  insuffisance  d'actif.  Paris,  8  fé- 
vrier 1888,  art.  952,  p.  229. 
:  Clôture  pour  insuffisance  d'actif. 
Action  en  justice.  Appel  par  te  failli 
antérieurement  à  la  faillite.  Absten- 
tion du  syndic.  Becevabilité,  —  Le 
failli  qui ,  antérieurement  à  sa  faillite 
clôturée  pour  insuffisance  d'actif,  a 
interjeté  appel  d'une  décision  lui  fai- 
sant ^rieC,  est  en  droit  de  faire  statuer 
sur  cet  appel,  quoique  son  syndic, 
averti  de  suivre  sur  ledit  appel ,  n'ait 
pas  cru  devoir  le  faire.  Paris,  19  mars 
1888,  art.  966,  p.  299. 
=  Clôture  pour  insuffisance  d'actif.  Suc- 
cession. Vente  immobilière.  Nullité. 
—  Le  failli  reste  après  la  cléture 
pour  insuffisance  d'actif  dans  les  liens 
de  la  faillite  ;  il  ne  peut  donc  aliéner 
les  immeubles  qui  lui  sont,  même 
depuis  cette  époque,  advenus  par 
succession.  Comm.  Seine,  15  octobre 
1887,  art,  914,  p.  37. 
=  Effets  de  commerce.  Endos  en  blanc. 
Mandat.  Faillite  de  l'endosseur.  Révo- 
cation. Revendication.  —  La  faillite 
du  mandant  entraînant  révocation  du 
mandai,  le  syndic  de  la  faillite  du 
bénéficiaire  d'un  effet  de  commerce 
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a  le  droit  de  réclamer  la  reslitution 
de  cet  effet  aa  tiers-portear  qai  De 
le  détient  qa*en  verta  d*uD  endos  en 
blanc,  ne  valant  que  procuration. 
Comm. Seine,  15  septembre  1888,  art. 
1036,  p.  495.  —  V.  pfNfo  d'immeubUt. 

Effets  de  commerce.  —  Leilre  de 
change.  Porteur.  Provision.  Marchan- 
diset.  Faillite  du  tireur.  Période  eut- 
peete.  ?iullHé.  —  Le  porteur  d*aoe 
lettre  de  change  ne  peut  avoir  de 
droit  sur  la  provision  que  lorsqu*elIe 
a  été  réalisée  et  qu*elle  existe  entre 
les  mains  do  tiré.  Tel  n*est  pas  le 
cas  de  la  provision  en  marchandises, 
lorsque  ces  marchandises  n*ont  été 
expédiées  au  tiré  que  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  faillite  du 
tireur,  qu'elles  ne  sont  parvenues  au 
tiré  que  le  lendemain  de  l'ouverture 
de  ladite  faillite,  et  qu'elles  n*ont  pas 
été  spécialement  affectées  par  le  ti- 
reur à  la  provision  de  la  lettre  de 
change.  —  Cass.,  Civ.,  !•'  février 
1S88,  art.  958,  p.  265. 

=  Lettre  de  change.  Tireur.  Acceptation. 
Faillite  du  tiré.  Admitiion.  Compte. 
Vérification.  Preuves.  Provision.  Tiers- 
porteur.  — Le  tireur  des  traites  accep- 
tées et  causées  «  valeur  en  compte  » 
ne  peul  demander  son  admission  à 
une  faillite  en  vertu  de  ces  traites 
seules;  il  est  tenu  de  produire  un 
compte  avec  titres  et  documents  à 
Tappui  permettant  la  vérification  de 
sa  créance  dans  les  termes  de  l'art. 
492  et  suiv.  C.  Comm. 

L'acceptation  d'une  traite  ne  sau- 
rait profiter  à  titre  de  provision  qu'au 
tiers-porteur.  Comm.  Seine,  26 octo- 
bre 1887,  art.  942,  p.  192.  —  V.  Ces- 
sation de  paiements. 

Enregistrement.  —  Succession. 
Créance  sur  débiteur  en  faillite.  Dé* 
claration  des  héritiers.  Dividendes. 
Droits  de  mutation.  Prescription.  — 
Lorsque  la  créance  d'une  succession 
sur  un  débiteur  en  faillite  a  été  com- 
prise dans  la  déclaration  des  héritiers 
pour  un  chiffre  représentant,  d'après 
les  déclarants,  le  montant  des  divi- 
dendes à  recevoir,  et  qu'ultérieure- 


ment les  héritiers  ont  reça  des  divi- 
dendes sopérieursao  cfaiCTre  déclaré, 
la  demande  en  paiement  des  droits 
de  mutation  par  déeès  exigibles  sur 
la  difiTérence,  a-t-elle  le  carsclère 
d'une  action  en  recherche  d^insulfi- 
sance  d'évaluation,  et  tombe  t-cUe, 
par  conséquent,  si  elle  se  produit 
plus  de  deux  ans  après  la  dédaraticn 
des  héritiers,  sons  rapplîcation  de  la 
prescription  biennale  édictée  par  ParL 
61,  n»  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  aa 
VII? 

Le  jugement  qui  admet  cette  pres^ 
cription  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  oe 
viole-t-il  pas  les  art.  14,  o"«  3,  24,  ^, 
§  l«r,  61,  no  3,  de  la  loi  de  l'ao  VII, 
par  une  fausse  applicatioo  dodit  art. 
61,  no  1,  de  la  même  loi?  Cass.,  Req. 
adm.,  25  avril  1888,  art  963,  p.  284. 
~  V.  Séparation  de  biens. 

Faillite  étrangère.  —  Curateur. 
Qualité.  Défaut  <2*exequatur.  Jfoyes 
nouveau.  —  Est  irrecevable  comme 
nouveau  devant  la  Cour  de  cassation 
le  moyen  tiré  de  ce  qoe  le  failli 
étranger  n'a  pu  être  ▼alableraent  re- 
présenté en  justice  par  les  curateurs 
de  sa  faillite ,  le  jugement  étranger 
n'ayant  pas  été  déclaré  exécutoire  en 
France.  Cass.,  Req.,  6  décembre  1887, 
art.  905,  p.  5. 

=  Syndic.  Action  en  France.  Exequatur. 
FaiUile  déclarée  en  France,  Compte- 
courant.  Solde.  Compensation.  Masses 
distinctes.  —  Dans  le  cas  de  double 
faillite  déclarée  à  l'étranger  et  en 
France,  Vexequatur  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite  rendu  à  l'étranger 
n'est  pas  nécessaire ,  lorsqu^il  s'agit 
uniquement  d'établir  l'existence  de 
la  faillite  et  la  domination  du  syndic 
étranger  avec  le  mandat  légal  de  re- 
couvrer l'aclif  de  la  faillite. 

En  conséquence,  le  syndic  étran- 
ger peut  poursuivre  en  France  le 
débiteur  en  compte-courant  de  la 
faillite  étrangère,  sans  que  oelai-ci 
puisse  se  prévaloir  de  ce  qu*il  est 
créancier  de  la  faillite  déclarée  en 
France  et  lui  opposer  à  ce  titre  la 
compensation  résultant  du  solde  en 
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sa  favear  d*an  eompte-coarant  avec 
la  maison  de  commerce  située  en 
France.  Il  existe,  en  eiTet,  deux 
masses  distinctes ,  ayant  chacune  leur 
actif  et  leur  passif,  et  cette  dualité 
fait  obstacle  à  la  compensation,  la 
double  faillite  arrêtant  les  deux 
comptes  et  en  fixant  le  solde  au  pro- 
fit ou  à  la  charge  de  ces  deux  masses. 
Et  l'action  en  paiement  du  syndic 
étranger  est  coropétemment  portée 
devant  le  Tribunal  du  défendeur, 
Tobjet  de  cette  demande  ne  se  rat- 
tachant pas  directement  aux  opéra- 
tions de  la  faillite,  et  le  Tribunal  du 
lieu  de  la  faillite  française  étant,  par 
suite,  incompétent  pour  en  connaître. 
Nancy,  12  juillet  1887,  art.  936,  p. 
174. 

Faillites  successives.  —  Opéra- 
tiont  nouvelles.  Concourt' des  créan- 
ciers, —  Lorsqu*un  commerçant  failli 
non-concordataire  vient  à  être  de 
nouveau  déclaré  en  faillite  à  raison 
de  nouvelles  opérations  commerciales 
faites  avec  des  capitaux  nouveaux, 
les  créanciers  de  la  première  faillite 
ont  le  droit  de  venir  en  concours 
avec  ceux  de  la  seconde,  déduction 
faite  seulement  de  la  valeur  de  l'actiT 
que  le  dessaisissement  du  failli  leur 
a  attribué  lors  de  la  première  faillite. 
Cass.,  Clv.,  22  nov.  1S87,  art.  916, 
p.  69. 

Femme  mariée.  —  Faillite  du  mari. 
Faillite  de  la  femme.  Succession  mobi- 
lière. Communauté.  Séparation  de  biens 
non  demandée.  Droits  des  créanciers. 
Contestation.  —  Le  syndic  d'un  cohé- 
ritier a  intérêt  à  contredire  le  travail 
du  notaire  qui  attribue  à  la  femme 
de  ce  cohéritier  des  sommes  dont  le 
mari  serait  propriétaire  comme  chef 
de  la  communauté;  cette  contestation 
doit  se  produire  dans  Tinstance  en 
homologation  et,  puisqu'elle  ne  con- 
cerne pas  des  valeurs  commerciales 
et  n'a  point  son  origine  dans  la  fail- 
lite des  époux ,  elle  relève  du  Tribu- 
nal civil  saisi  de  la  liquidation  et  non 
du  Tribunal  de  commerce. 
En  vertu  de  Tart.  1446  C.  Civ.  et 


à  défaut  d'une  demande  en  séparation 
de  biens  faite  par  la  femme  contre 
son  mari  en  faillite,  la  communauté 
au  regard  des  créanciers  cesse  néan- 
moins du  jour  de  la  faillite  du 
mari. 

En  conséquence,  lorsque  le  mari 
et  la  femme  sont  l'un  et  l'autre  en 
faillite ,  la  succession  mobilière  échue 
à  la  femme  commune,  non  séparée 
de  biens,  après  la  faillite  du  mari, 
peut  être  retenue  comme  propre  par 
le  syndic  de  la  faillite  de  la  femme , 
mais  dans  la  mesure  seulement  où 
l'actif  personnel  de  celle-ci  ne  suffi- 
rait pas  à  éteindre  son  passif.  Trib. 
Civ.  Seine,  24  décembre  1887,  art- 
957,  p.  239. 

=  Femme  dotale.  Séparation  de  biens. 
Fonds  de  commerce  appartenant  à  la 
femme.  Gestion  par  le  mari.  Faillite 
du  mari.  Faillite  de  la  femme.  Rapport. 
—  Une  femme  ne  pouvant,  au  point 
de  vue  légal,  être  commerçante  qu'au- 
tant qu'elle  fait  un  commerce  distinct 
et  séparé  de  celui  de  son  mari,  et 
devant  être  réputée  son  commis  quand 
elle  fait  le  même  commerce  que  lui, 
la  femme  ne  peut  être  déclarée  en 
faillite  quand  son  mari  l'a  déjà  été. 

Le  créancier  qui  a  produit  à  la  fail- 
lite du  mnri  ne  peut,  pour  faire  main- 
tenir la  faillite  de  la  femme  déclarée 
à  tort ,  soutenir  utilement  que  le  mari 
n'était  que  le  gérant  du  commerce  de 
sa  femme  séparée  de  biens.  Paris,  17 
mars  1888,  art.  965,  p.  288. 
:  Hypothèque  légale.  Mari  commerçant. 
Créanciers.  Subrogation.  Faillite.  Synr 
die.  Collocation.  Créancier  hypothé- 
caire. Livres  de  commerce.  Mention. 
Valeurs  paraphemales.  Encaissement. 
Date  certaine.  Tiers.  —  Le  syndic  de 
la  faillite  du  mari  dont  les  créanciers 
sont  subrogés  dans  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  n'est  pas  fondé  à 
demander  sa  collocation  par  préfé- 
rence à  un  autre  créancier  hypothé- 
caire, en  s'appuyant  uniquement  sur 
une  mention  portée  sur  les  livres  de 
commerce  du  mari  et  indiquant  que 
ce  dernier  aurait  touché,  au  cours 
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de  ruoion  coojugalef  à  une  époque 
antérieure  à  rioscription  dudit  créan- 
cier hypothécaire ,  une  somme  déter- 
minée provenant  des  valeurs  para- 
phernales  de  la  femme,  une  telle 
mention ,  sans  date  certaine ,  n'étant 
pas  opposable  aux  tiers ,  au  préjudice 
desquels  la  femme  ou  son  subrogé 
prétend  exercer  son  hypothèque  lé- 
gale. Cass.,  Req.,  21  novembre  1887, 
art.  930,  p.  147. 

==  Séparation  de  biens.  Syndic.  Mise  en 
cause.  Instance.  Mari.  Dépens.  Re- 
prises. Frais  de  liquidation.  —  Dans 
le  cas  dMnslance  en  séparation  de 
biens  intentée  par  la  femme  du  failli, 
on  doit  comprendre  dans  les  frais  de 
syndicat  les  frais  exposés  par  le  syn- 
dic pour  se  faire  représenter  à  Tins- 
tance  ainsi  que  ceux  exposés  par  la 
femme  pour  la  mise  en  cause  du  syn- 
dic, ces  frais  étant  nécessités  par 
Tétat  de  faillite  du  mari. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
dépens  exposés  par  la  femme  contre 
son  mari  lui-même,  ni  des  frais  de 
liquidation,  lesquels  étant  accessoires 
de  la  créance  de  la  femme ,  ne  peu- 
vent en  règle  générale,  être  admis 
au  passif  de  la  faillite  qu*à  titre  chi- 

rographaire alors  surtout  que  le 

syndic  a  déclaré  n*avoir  moyen  de 
8*opp08er  à  la  séparation  demandée 
et  n*a,  par  conséquent,  élevé  au  nom 
de  ta  masse  aucune  contestation  dans 
laquelle  il  ait  succombé.  Angers ,  1 1 
janvier  1888,  art.  933,  p.  164.  ~  V. 
Assurances  sur  la  tie.  Compétence  ci- 
vile. Rapport  à  la  fnasse. 

Juge-commissaire.  -—  Rapport. 
Formalité  substantielle.  Preuve.  Parti- 
cipation au  jugement.  —  La  formalité 
du  rapport  du  juge-commissaire,  dans 
toutes  contestations  relatives  à  la 
faillite,  constitue  une  formalité  subs- 
tantielle dont  Pinobservation  entraîne 
la  nullité  du  jugement. 

Le  jugement  doit  mentionner  Tob- 
servatioD  de  cetie  formalité,  et  le  fait 
que  le  juge-commissaire  a  pris  part 
à  la  délibération  qui  a  précédé  le  ju- 
gement  n*est  pas  une  preuve  suffi- 
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santé  de  son  exécution.  Bourges,  14 
mai  1888,  art.  4Mé.  p.  3f7.  ^f  f  /» 
=  Rapport.  Juge  ttppUJit.  Vois  C9m- 
sultative.  Nullité.  —  Le  juge  sup- 
pléant d*un  Tribunal  de  commeroe, 
commissaire  à  une  faillite,  m  oéoessai- 
rement  voix  délibérative  au  jagemeot 
qui  doit  être  rendu  sur  son  rapport. 
Caen,  15  février  1888,  art.  1007,  p.  431. 
—  V.  Compétence  du  TribusMl  de  U 
faiUiU.  Vente  de  meubUs. 
Jugement  déclaratif.  —  Actes 
d'administration.  Tiers.  Boime  féi. 
Publication.  Irrégularités.  Trantpofi 
de  créance.  Nullité.  Industrie  nouvette. 
Failli.  Capacii^.  — Le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  entraîne  le  dessaisisae. 
ment  du  failli  et  la  nullité  de  plein  droit 
de  tous  les  actes  d*admini8tration  et 
de  disposition  faits  par  le  failli  poa- 
térieurement  à  ce  jugement,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  les  tiers 
qui  ont  traité  avec  lui  étaient  de 
bonne  foi,  ni  s'ils  ont  connu  on  pu 
connaître  ledit  jugement. 

Il  n'y  a  pas  davantage  à  tenir 
compte  des  irrégularités  qui  auraient 
pu  être  commises  dans  la  publication 
du  jugement  déclaratif  et  entraîner 
une  erreur  commune,  l'incapacité  du 
failli  prenant  naissance  de  plein  droit 
&  partir  de  la  date  même  du  jugement 
et  ne  pouvant,  dès  lors ,  dépendre  ni 
de  la  régularité,  ni  même  de  l'exis- 
tence de  la  publicité. 

En  conséquence ,  doit  être  dédaré 
nul,  nonobstant  la  bonne  foi  de  celai 
qui  a  traité  avec  le  failli  et  rerrew 
dans  la  désignation  des  prénoms  dn 
failli ,  lors  de  la  publication  dn  juge- 
ment déclaratif,  le  transport  de  créance 
consenti  par  le  failli,  lorsque  la 
créance  cédée  était  une  valeur  de  la 
faillite  et  faisait  partie  de  l'actif  dé- 
volu à  la  masse  des  créanciers. 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il 
s'agissait  de  valeurs  étrangères  à  la 
faillite ,  le  failli  bien  que  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens  pouvant 
toujours,  pour  subvenir  à  ses  be- 
soins, entreprendre  un  nouveau  cooi- 
merce  et  gardant  la  capacité  néces- 
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saire  pour  Texercer.  Cass.,  Req.,  16 
nor.  1887,  an.  928,  p.  137. 
=  Appel.  Cessation  de  paiements. 
Créanciers  désintéressés  en  cours  d'ins- 
tance d'appel.  Faillite  maintenue.  — 
La  Cour  saisie  d'appel  d'un  jugement 
déclaratif  ne  peut  réformer  ce  juge- 
ment par  le  seul  motif  que  le  débi- 
teur, en  état  de  cessation  de  paie- 
ments lors  du  jugement  frappé  d'ap- 
pel ,  a  depuis  désintéressé  ses  créan- 
ciers. 

Le  débiteur  ne  peut  dans  ce  cas 
que  recourir  à  la  procédure  de  réha- 
bilitation. Paris,  2  mars  1888,  art. 
96i,  p.  285. 

=  Appel.  Sursis.  —  Le  juge  civil  saisi 
de  l'appel  formé  par  le  prévenu  con- 
tre le  jugement  qui  a  déclaré  sa  fail- 
lite doit,  par  application  de  l'art.  3 
G.  Inst.  crim.,  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  la  solution  de  l'action  publi- 
que en  banqueroute  simple  portée 
devant  le  juge  de  répression.  Alger, 
14  février  et  14  mars  1887,  art.  912, 
p.  29. 

=  Compétence.  Société  en  nom  collectif. 
Principal  établissement.  Siège  social. 
Domicile  réel.  Pouvoir  du  juge.  Cessa- 
tion de  paiements.  —  Le  Tribunal 
compétent,  pour  déclarer  la  faillite 
d'une  société  commerciale  en  nom 
collectif,  est  celui  du  lieu  où  ladite 
société  a  le  siège  de  son  principal 
établissement,  et  ce,  alors  môme  que 
les  statuts  auraient  fixé  en  autre  lieu 
le  siège  social. 

A  ce  titre,  le  Tribunal  du  lieu  où 
une  société  a  ses  magasins  et  entre- 
pôts, où  elle  reçoit  et  concentre  ses 
marchandises,  d'où  elle  adresse  à  ses 
clients  toutes  expéditions  et  se  livre 
à  toutes  les  opérations  du  commerce 
qu'elle  exploite ,  est  compétent  pour 
déclarer  la  faillite  de  ladite  société. 

Les  juges  ne  peuvent  se  refuser  à 
prononcer,  à  la  requête  d'un  créan- 
cier impayé  la  faillite  du  débiteur, 
lorsque  la  cessation  de  paiements  du- 
dit  débiteur  se  trouve  justifiée.  Bor- 
deaox,  5  juillet  1887,  art  1032,  p. 
488. 


=  Compétence.  Double  déclaration.  Do- 
micile réel.  Fabrication.  Paiements.  — 
Le  Tribunal  compétent  pour  déclarer 
la  faillite  d'un  commerçant  est  celui, 
non  du  lieu  où  se  livre  la  fabrication 
des  marchandises  qu'il  vend,  mais  du 
lieu  où  il  a  son  domicile  réel,  où  les 
engagements  relatifs  au  commerce  et 
à  la  fabrication  sont  pris,  où  les  paie, 
ments  des  fournitures  sont  effectués. 
Comm.  Seine,  6  septembre  1888,  art. 
1034,  p.  492. 

=  Créancier  dvil.  Cessation  de  paie- 
ments. Dettes  civiles.  Dettes  commer- 
ciales. —  L'art.  437  C.  Comm.,  ne 
distingue  pas  entre  les  créances  ci- 
viles et  commerciales ,  c'est  l'état  de 
cessation  de  paiemenis  des  unes  et 
des  autres  qui  constitue  l'état  de  fail- 
lite (l'«  espèce),  et  les  créanciers 
pour  dett«  civile  ont,  comme  les 
créanciers  commerciaux,  qualité  pour 
demander  la  faillite  de  leur  débiteur 
commerçant  lorsque  celui-ci  ne  fait 
plus  face  à  ses  engagements  commer- 
ciaux aussi  bien  que  civils. 

Mais  le  créancier  civil  d'un  com- 
merçant ne  peut  demander  sa  décla- 
ration de  faillite,  s'il  n'établit  pas  que 
son  débiteur  ait  manqué  à  aucun  de 
ses  engagements  commerciaux. 

Toutefois  l'obligation  contractée  par 
un  commerçant  sous  la  forme  d'un 
acte  civil  prendrait  le  caractère  d'une 
dette  commerciale  si  elle  servait  à 
dégager  la  situation  commerciale  du 
débiteur.  Lyon,  10  juin  1885;  Comm. 
Marseille,  16  janvier  1888;  Comm. 
Annecy,  3  février  1888,  art.  1047,  p. 
528. 

r  Double  faillite.  Appel.  Pourvoi  en 
cassation.  Syndics.  Gestion.  Reddition 
de  compte.  Honoraires.  —  La  cassa- 
tion d'un  ai^rét  a  pour  effet  d'annuler 
toute  la  procédure  qui  a  pu  être  faite 
en  exécution  de  cet  arrêt ,  et  de  re- 
mettre la  cause  et  les  parties  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  le  pro- 
noncé de  l'arrêt  annulé. 

Lorsqu'une  Cour  d'appel  infirmant 
deux  jugements  d'un  Tribunal  de 
commerce,  le  premier  prononçant  la 
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faillile  à  la  suite  da  dépôt  de  sqd  bi- 
lan fait  par  le  failli ,  le  second  reje- 
tant la  prétention  de  créanciers  qui 
voulaient  faire  prononcer  la  faillite  à 
leur  requête ,  a ,  au  contraire ,  donné 
effet  au  seeond  jugement  et  déclaré 
la  faillite  à  la  requête  des  créanciers, 
la  cassation  de  cet  arrêt  a  pour  effet 
de  remettre  les  choses  en  l'état  où 
elles  étaient  après  les  décisions  du 
Tribunal  de  commerce,  et  le  juge- 
ment, infirmé  par  la  Cour  d'appel, 
ressort ,  ipto  facto ,  son  plein  et  en- 
tier effet. 

Néanmoins,  le  pourvoi  en  cassation 
n'arrêtant  pas  l'exécution  des  déci- 
sions attaquées,  il  s'ensuit  que  si  le 
jugement  du  Tribunal  de  commerce 
et  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  ont 
nommé  des  syndics  provisoires  diffé- 
rents, ce  sont  les  syndics  nommés 
par  la  Cour  d'appel  qui  ont  qualité 
pour  accomplir  les  actes  de  gestion 
jusqu'au  jour  où  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  qui  les  a  nommés  a  été  cassé. 
Mais  ils  doivent  rendre  compte  de 
leur  gestion  aux  syndics  définitive- 
ment maintenus  en  fonctions. 

Us  ont  droit  à  une  rémunération 
pour  les  soins  qu'ils  ont  donnés  à  la 
faillite  et  pour  le  temps  qu'ils  ont 
consacré  à  cette  geatioo. 

Ils  doivent  réclamer  celte  rémuné- 
ration non  pas  à  la  faillite,  mais  à 
ceux  par  le  fait  desquels  ils  ont  reçu 
mandat  de  justice,  c'est-à-dire  aux 
créanciers  qui  ont  provoqué  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel.  Comm.  Rouen,  16 
mai  1888,  art.  1041,  p.  510. 
=  Notaire,  Placements,  —  Le  notaire 
qui  a  reçu  de  ses  clients  des  sommes 
considérables  pour  les  placer  suivant 
l'occasion  ,  à  son  gré,  autrement  que 
par  actes  notariés,  et  qui  a  fait  habi- 
tuellement de  pareils  placements,  doit 
être  réputé  commerçant  et  peut,  dès 
lors,  être  déclaré  en  faillite.  Casa., 
Req.t  14  mars  1888,  art.    980,    p. 
342. 
=  Responsabilité.  Demande  téméraire. 
Dommages-intérêts.  —-  Une  assigna- 
tion en  déclaration  de  faillite  est  une 


mesure  essentiellement  ngooreoie  à 
laquelle  le  créancier  ne  doit  recourir 
qu'à  la  dernière  extrémité,  lorsqoft 
les  circonstances  la  rendent  impérks- 
sèment  nécessaire,  et  que  la  créasee 
est  absolument  liquide  et  inattaquable. 
Celui  qui  a  été  à  tort  assigné  en 
déclaration  de  faillite  est  en  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts, 
alors  surtout  que  son  prétendu  créaiH 
cier  a  cherché  à  induire ,  par  caleol 
et  par  surprise,  le  Tribunal  eo  er- 
reur. Lyon,  1»  février  1888,  arU  987, 
p.  359.  —  V.  Appel.  Cessation  de  pme- 
ments.  Compensation. 
Liquidateur  Judiciaire.  —  Sociélé 
anonyme.  A  ctionnaires.  CoUquidatetsr. 
Remplacement.  —  Au  coors  de  la  li- 
quidation et  tant  que  cette  opérmtioB 
n'est  pas  terminée,  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  représente  la 
société.  Elle  peut  valablement  être 
réunie  pour  délibérer  dans  les  limites 
de  ses  attributions  statutaires  »  et 
spécialement  pour  nommer  un  coli- 
quidateur  adjoint. 

Les  liquidateurs  nommés  réguliè- 
rement par  l'assemblée  ne  peuvent 
être  remplacés  par  un  liquidateur  ju- 
diciaire, s'il  n'est  pas  justifié  cootre 
eux  de  malversations  ou  d^infracticns 
graves  dans  l'exercice  de  leur  maa- 
dat.  Comm.  Seine,  3  février  1888,  art. 
940,  p.  186. 
=  Société  anonyme.  CessêUan  de  ^cit- 
menfo.  FaiUitenon  déclarée.  Paiements. 
Responsabilité,   —  Les  liquidateurs 
d'une  société  commettent  une  faute 
engageant  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, lorsque  connaissant  l'état 
d'absolue  déconfiture  de  cette  sociélé, 
ils  se  sont  abstenus  de  déposer  le 
bilan  de  la  société  et  de  soumettre 
sa  liquidation  aux  règles  tutélaires 
de  la  faillite.  Paris,  17  mai  1888, 
art.  1001,  p.  404.  —  V.  SocUU  ano- 
nyme. 
Nantissement.  —  Contributions  di- 
recles.  Patentes.  Décharge.  Actif,  tfasat 
chirographaire.    Bailleur.  Prieitige. 
—  Le  droit   du  créancier   gagiste 
subsiste  sur  le  prix  de  son  gage  tant 
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qa*aQ  acte  déflnilif  D*a  pas  disposé 
de  ce  prix. 

Eo  conséquence,  lorsque,  en  vertu 
de  Tait.  23  de  la  ioi  du  25  avril 
1844,  le  syndic  d*one  faillite  a  obtenu 
du  Trésor  la  restitution  d'une  partie 
de  la  contribution  des  patentes,  la 
somme  ainsi  rentrée  dans  Taclif  de 
la  faillite  doit  être  affectée  au  privi- 
lège du  bailleur  et  non  profiter  à  la 
masse  des  créanciers  chirographaires. 
Trib.  Civ.  Seine,  3  janvier  1888,  art.  < 
938,  p.  183.  I 

:  Preuve.  Dépotteition.  —  Un  gage  | 
consenti  par   un  commerçant  À   un 
antre  commerçant  peut  se  constater 
en  dehors  de  tout  écrit  enregistré, 
par  tout  mode  de  preuves. 

Il  suffit,  pour  la  validité  du  con- 
trat, que  les  marchandises  aient  été 
remises  en  la  possession  du  créan- 
cier, par  la  dépossession  corrélative 
du  débiteur,  dépossession  sur  laquelle 
les  tiers  aient  été  à  même  de  se  ren- 
seigner. 

il  y  a  dépossession  du  débiteur 
bien  que  les  marchandises  remises 
en  nantissement  soient  déposées  dans 
un  local  portant  renseigne  dn  débi- 
teur et  dont  le  loyer  est  à  ses  frais , 
si  elles  sont  confiées  à  la  garde  d*un 
tiers  qui  dans  cet  établissement  est 
chez  lui,  et  y  exerce,  aux  yeux  de 
tous,  une  profession  indépendante. 
Paris,  21  novembre  1887,  art.  1000, 
p.  399. 

=  Frmve.  Postetsion.  Créancier  pro- 
priétaire d'un  chantier.  Débileitr  lo- 
cataire. Libre  disposilion.  —  La  mise 
en  possession  du  créancier  et  le  des- 
saisissement apparent  du  débiteur 
sont  de  l'essence  du  contrat  et  no- 
toire de  gage; 

En  conséquence,  le  propriétaire 
d'un  chantier  forain  ne  peut  se  pré- 
valoir, au  regard  de  la  masse  de  la 
faillite  de  son  locataire , -d'un  droit 
de  gage,  pour  assurer  le  paiement 
de  créances  ayant  une  cause  étran- 
gère au  contrat  de  bail,  sur  les  mar- 
chandises déposées  sur  le  chantier 
distinct  et  particulier  donné  &  bail 


au  débiteur  et  dont  celui-ci  avait  la 
libre  disposition.  Paris,  23  décembre 
1887,  art.  1003,  p.  412. 

=  Heniet  tur  l'État.  Dessaisissement. 
IntaitissabUité.  Syndic.  Bevendica- 
lion.  —  Le  transfert  à  titre  de  nan- 
tissement d'une  rente  sur  l'Kiat  dont 
le  failli  est  titulaire,  est  valablement 
opéré  après  la  date  du  jugement  dé- 
claratif, le  dessaisissement  qui  ré- 
sulte du  jugement  déclaratif  ne  s'éten- 
dant  pas  aux  rentes  sur  TEtul ,  insai- 
sissables en  vertu  d'une  règle  d'ordre 
public. 

11  en  est  ainsi  tout  au  moins  quand 
le  nantissement  a  été  consenti  avant 
le  jugement  déclaratif.  —  Rouen, 
1»  avril  1888,  art.  988,  p.  361. 

=  Vérification  des  créances.  —  N'y  a-t-il 
pas  violation  des  art.  491  et  suivants, 
501  à  503  du  Code  de  commerce  et 
fausse  application  des  art.  546  à  548 
du  même  Code,  par  l'arrêt  qui  décide 
qu'un  créancier  gagiste  est  dispensé 
de  Tobligalion  de  faire  vérifier  et  af- 
firmer sa  créance?  Celte  double  obli- 
gation n'est-elle  pas  commune  à  tous 
les  créanciers  du  failli,  nonobstant 
les  causes  de  préférence  pouvant 
exister  au  profit  de  certains  d'entre 
eux?  Cass.,  Heq.  adm.,  2  mai  1888, 
art.  961,  p.  283.  —  V.  Dessaisisse- 
ment. Privilège.  Vérification  de  créan- 
ces. 

Privilège.  —  Bail  à  loyer.  Droit  au 
bail.  Droit  incorporel.  Mobilier  vendu 
mais  non  déplacé.  —  Le  privilège  du 
bailleur  sur  le  prix  de  tout  ce  qui 
garnit  la  maison  louée  ne  s'étend  pas 
au  prix  du  droit  au  bail  cédé  par  le 
syndic  du  preneur; 

Le  bailleur  ne  peut  réclamer  l'exer- 
cice de  son  privilège  sur  te  prix  du 
mobilier  vendu  par  le  syndic  du  pre- 
neur, si  ce  mobilier  a  été  vendu  au 
cessionnaire  du  bail  à  la  charge  des 
saisies-gageries  qui  le  frappait  et  n'a 
pas  été  enlevé  des  lieux  loués.  Comm. 
Seine,  9  août  188S,  art.  1037,  p. 
497. 

=  Bail  à  loyer.  Bésiliation,  Etendue. 
Indemnité  de  relocation.  —  Le  privi- 
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lège  d'une  année  de  loyer  à  partir  de 
Texpiration  de  Tannée  courante  ac- 
cordée au  bailleur  par  Tari.  550,  C. 
Comm.,  ne  s'applique  qu'au  cas  oCile 
syndic,  ayant  déclaré  continuer  le 
bail ,  ferait  disparaître  tout  ou  partie 
des  garanties  du  propriétaire ,  mais 
non  au  cas  où  le  syndic ,  n'ayant  pas 
notifié  son  intention  de  continuer  le 
bail,  la  résiliation  est  prononcée  dans 
lesconditions  du  droitcommun;  le  bail- 
leur n'est  alors  privilégié  que  pour 
l'année  courante  dans  les  termes  du 
premier  paragraphe  de  l'art.  550, 
et  la  faillite  ne  doit  les  loyers  que 
jusqu'au  jour  de  la  sortie  effective, 
sauf  au  tribunal  à  allouer  au  bailleur 
une  indemnité  de  relocation  équitable. 
Ck>mm.  Tours,  27  avril  1888,  art.  1038, 
p.  501. 
=:  Bailleur.  Année  courante.  Point  de 
départ.  Entrée  en  jouUsance.  Impoti- 
lions.  Surprime  d'assurance.  Fait  du 
locataire.  Admission  ckirographaire. 
—  L'année  courante  pour  laquelle 
l'art.  550,  C.  Comm.,  accorde  privilège 
au  bailleur  commence  à  la  date  anni- 
versaire du  jour  de  l'entrée  en  jouis- 
sance du  preneur,  et  non  la  date  où 
les  locations  commencent  d'ordinaire 
d'après  l'usage  des  lieux. 

Le  bailleur  a  privilège  pour  le  rem- 
boursement des  impositions  des  por- 
tes et  fenêtres,  si  le  locataire  s'était 
obligé  à  les  payer;  mais  non  pour  le 
remboursement  d'une  surprime  d'as- 
surance payée  par  suite  de  l'installa- 
tion par  le  preneur  d'une  machine  à 
vapeur  dans  les  lieux  loués.  Comm. 
Nantes,  6  novembre  1886,  art.  1039, 
p.  504. 
=  Commis.   Travaux  de  comptabilité. 
Admission  chirographaife.  —  L'em- 
ployé travaillant  à  demeure  dans  une 
maison  de  commerce  où  il  a  des  ap- 
pointements fixes,  n'est  pas  fondé  à 
demander  son  admission  par  privilège 
pour  les  sommes  à  lui  dues  en  raison 
de  travaux  de  comptabilité  exécutés 
par    lui  pour  le  compte  d'un  autre 
négociant  tombé  en  faillite.  Comm. 
Seine,  3  mai  1887,  art.  993,  p.  374. 


=  Conservation  de  la  chose.  Handaldre. 
Vente  de  fonds  de  commerce.  Intermé- 
diaire. Commission.  Saisit-arrêt.  — 
L'intermédiaire  de  la  rente  du  foods 
d'un  commerçant,  depuis  déclaré  en 
faillite ,  ne  peut  retenir  sur  le  prix 
de  la  vente  versé  entre  ses  mains,  le 
montaol  de  sa  commission ,  lorsqoe 
des  saisies-arrêis  ont  été  faites  entre 
ses  mains.  Il  n'a  d'ailleurs  pas  de 
privilège  sur  ce  prix.  Comm.  Seine, 
11  janvier  1887,  art.  1016,  p.  433. 
=  Conservation  de  la  chose.  Liquidûlenr 
amiable.  Actif  conservé  Honoraires.  — 
Les  honoraires  d'un  liqaidateor  amia- 
ble, chargé  de  la  liquidation  des  af- 
faires d'un  commerçant,  ullérieare- 
ment  déclaré  en  faillite,  peureat  6tre 
privilégiés  sur  la  partie  de  l'actif 
conservé ,  comme  frais  de  consenra- 
tion  de  la  chose,  lorsqu'il  a  asaaré 
par  ses  soins ,  an  profit  de  la  masse 
des  créanciers,  la  conservation  d''aQe 
partie  notable  de  l'actif  qui  était  en- 
tièrement compromise.  Grenoble,  20 
janvier  1888,  art.  1006,  p.  427. 
=  Conservation  de  la  chose.  Séquêtire. 
Intérêt  personnel.  —  Le  bailleor  d'une 
carrière  qui,  à  raison  de  l'état  de  dé- 
confiture de  son  locataire  et  de  la  ces- 
sation de  l'exploitation ,  a  fait  nom- 
mer un  séquestre ,  ne  peut  réclamer 
son  admission  par  privilège  à  la  fail- 
lite du  locataire  pour  les  frais  de  ce 
séquestre,  alors  que  la  nominatioo 
de  ce  séquestre  a  été  provoquée  dans 
l'intérêt  exclusif  du  propriétaire,  et 
que  celui-ci ,  en  fait,  a  seul  recueilli 
les  profits  de  l'administration  du  sé- 
questre. Comm.  Seine,  9  août  188S, 
art.  1037,  p.  497. 
=  Conservation  de  la  chose.  Frais,  In- 
térêt de  la  masse.  —  Le  privilège  de 
l'art.  2102,  §  3,  C.  Civ.,  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  fait  des  frais  pour  la 
conservation  de  la  chose,  existe  par 
cela  seul  que  les  frais  ou  avances  ont 
eu  pour  effet  la  conservation  de  la 
chose  ;  il  importe  peu  que  celui  qui 
a  fait  ces  frais  ait  agi  en  même  temps 
en  vue  de  son  intérêt  personnel,  on 
que  cet  intérêt  l'ait   exclnsivemeot 
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guidé.  Orléans,  15  février  1888,  art. 
954,  p.  232. 

:  Douanet.  Contributions  indirectet. 
Faillite  du  redevable.  Immeuble.  Vente. 
Syndic.  Meuble.  Hypothèque  de  la\ 
masse.  —  Le  privilège  du  Trésor  est 
régi  par  des  lois  spéciales,  aux- 
quelles le  droit  commun  ne  peut  dé- 
roger que  par  des  dispositions  for- 
melles. 

Aux  termes  de  la  loi  des  6-22  août 
1791  et  du  4  germinal  an  II ,  Tadmi- 
nislration  des  Douanes  a,  pour  le 
recouvrement  des  droits,  un  privi- 
lège sur  Tuniversalité  des  meubles  et 
effets  mobiliers  des  redevables. 

En  cas  de  faillite  du  redevable,  ce 
privilège  s*exerce  aussi  bien  sur  les 
meubles  appartenant  au  failli  au  mo- 
ment de  sa  faillite  que  sur  ceux  qui 
pourront  lui  advenir  plus  tard. 

A  ce  titre,  le  privilège  s*applique 
au  reliquat  du  prix  d'un  immeuble 
vendu  par  le  syndic  après  paiement 
des  créanciers  hypothécaires ,  ce  re- 
liquat étant  essentiellement  mobilier. 

11  n*en  serait  autrement  que  si  Tby- 
potbèque  prise  par  le  syndic  au  proril 
de  la  masse ,  conformément  à  Tart. 
490  était  opposable  À  la  Douane.  Mais 
cette  hypothèque,  ayant  uniquement 
pour  objet  de  sauvegarder  vis-à-vis 
des  tiers  les  intérêts  collectifs  de  la 
masse,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'étetidre,  de  restreindre  ou  de  mo- 
difier d*une  façon  quelconque  les 
droits  des  créanciers  existant  au  mo- 
ment de  la  faillite  sur  les  biens  pré- 
sents et  futurs  du  failli. 

Les  mêmes  principes  sont  applica- 
bles à  l'égard  de  la  régie  des  contri- 
butions indirectes,  lorsqu'elle  exerce 
le  privilège  que  lui  confère  l'art.  47 
de  la  loi  du  l^r  germinal  an  VU. 
Cass.,  Civ.,  16  mai  1888,  art.  982, 
p.  345. 

r  Douanes.  Caution.  Débiteur  principal. 
Faillite.  Paiement.  Subrogation.  —  Le 
privilège  accordé  à  la  douane  sur  les 
meubles  et  eflets  mobiliers  des  rede- 
vables faillis  s'exerce  de  préférence 
à  tous  autres  créanciers,  sauf  les 


exceptions  mentionnées  dans  l'art. 
22,  titre  XIII,  de  la  loi  du  22  août 
1791. 

En  conséquence,  la  caution  qui  a 
payé  le  montant  de  la  dette  cautionnée 
ne  peut  agir  comme  légalement  su- 
brogée au  privilège  de  la  Douane 
pour  s'attribuer,  au  détriment  de 
cette  dernière,  une  part  des  biens  du 
failli  qui  n'est  pas  entièrement  libéré 
envers  le  Trésor.  Cette  caution  n'est 
dans  ses  rapports  avec  la  Douane  ni 
une  caution  proprement  dite,  ni  un 
codébiteur  ordinaire,  mais  un  rede- 
vable au  même  titre  que  le  principal 
obligé.  Cass.,  Civ.,  4  janvier  1888, 
art.  947,  p.  206. 

=  Droits  de  voirie.  Ville  de  Paris.  — 
Les  droits  de  voirie  que  la  Ville  de 
Paris  a  été  autorisée  à  percevoir  et 
à  recouvrer  dans  les  formes  usitées 
en  matière  de  contributions  directes 
ne  sont  pas  garantis  par  le  privilège 
que  la  loi  a  reconnu  au  Trésor  public 
pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes.  Com.  Seine,  26  mai 
1888,  art.  1013,  p.  446. 
z Employé.  Dommages-intérêts. Frais  de 
voyage.  Cautionnement.  Avances.  — 
Un  sommelier,  au  service  d'un  éta- 
blissement thermal,  s'il  est  payé 
mensuellement  n'est  pas  un  ouvrier 
mais  un  employé  dont  le  salaire  est 
privilégié  pour  six  mois. 

En  cas  de  faillite  du  maître,  l'em- 
ployé n'a  aucun  privilège  ni  pour 
les  dommages-intérêts  qui  lui  ont  été 
alloués  à  raison  de  la  perte  de  son 
emploi ,  ni  pour  les  frais  de  voyage 
qui  peuvent  lui  être  dus,  ni  pour  son 
cautionnement  lorsque  la  somme  dé- 
posée ne  se  retrouve  pas  dans  la 
caisse  du  failli,  ni  pour  les  avances 
qu'il  a  pu  faire  aux  autres  employés 
pour  le  compte  du  failli.  Comm.  Seine, 
15  octobre  1886,  art.  975,  p.  323. 
=  Fournisseur.  Marchand  en  gros.  Bras- 
seur. —  Le  brasseur  qui  fournit  à  un 
particulier  de  la  bière  au  tonneau 
doit  être  considéré  comme  un  mar- 
chand en  gros,  et  en  cette  qualité 
être  admis  par  privilège  au  passif  de 
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la  faillite  du  débiteur  pour  la  four- 
niture de  Tannée  qui  a  précédé  la 
faillite.  Corom.  Saint-Omer,  20  juillet 

1886,  art.  976,  p.  326. 

=  Frais  de  dernière  maladie,  FailliU. 
—  Le  privilège  du  médecin  pour 
frais  de  dernière  maladie ,  doit,  en 
cas  de  faillite  du  client,  s'entendre 
des  frais  de  la  maladie  qui  a  précédé 
la  déclaralloD  de  faillite,  et  non  pas 
seulement  de  ceux  qui  ont  précédé 
le  décès.  Comm.  Reims,  14  octobre 

1887,  art.  925,  p.  100. 

=  Octroi.  —  Les  taxes  d'octroi  ne  sont 
point,  comme  les  contributions  indi- 
rectes, recouvrables  par  privilège 
sur  les  meubles  et  effets  mobiliers 
des  redevables  :  elles  ne  sont  point 
comprises  dans  les  droits  réunis  pour 
le  recouvrement  desquels  a  été  créé 
le  privilège  de  Tart.  47  du  décret  du 
1er  germinal  an  XIII,  qui  ne  saurait 
par  suite ,  les  privilèges  étant  de 
droit  étroit,  être  étendu,  par  voie 
d'analogie,  à  leur  recouvrement.  Trib. 
civ.  Seine,  3  juillet  1888,  art.  1012, 
p.  443. 

=  Ouvrier.  Garçon  de  café.  —  Le  gar- 
çon de  café,  même  nourri  par  son 
patron,  n'est  pas  un  domestique  ou 
serviteur  dans  le  sens  de  l'art.  2101, 
§  4,  C.  Civ.,  et  ne  peut  réclamer  le 
privilège  établi  par  cet  article  au  pro- 
fil des  gens  de  service;  il  doit  être 
considéré  comme  ouvrier  travaillant 
à  l'exploitation  de  l'industrie  du  failli, 
et,  comme  tel,  il  n'est  privilégié  que 
pour  le  salaire  du  mois  qui  a  pré- 
cédé la  déclaration  de  faillite.  Comm. 
Nantes,  24  décembre  1887,  art.  1043, 
p.  519. 

:  Travaux  de  l'Étal.  Foumitseurs. 
Entrepreneurs.  Faillite.  Syndic.  Paie- 
ment. Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Extinction  du  privilège.  — >  Le 
privilège  que  le  décret  du  26  pluviôse 
an  II  accorde  aux  fournisseurs  de 
matériaux  pour  travaux  exécutés  pour 
le  compte  de  TÉlat  sur  les  sommes 
dues  par  l'État  aux  entrepreneurs 
desdils  travaux,  n'existe  qu'autant 
que  les  fonds  sont  déposés  dans  une 


caisse  publique   pour  6tre  déliTrés 
aux  entrepreneurs. 

Ce  privilège  ne  peut  plus  être  ré- 
clamé après  paiement  des  somaes 
dues  par  l'Êlat  entre  les  raaiiu  da 
syndic  de  la  faillite  de  l'eatrepre- 
neur,  et  spécialement  après  qae  le 
syndic  a  déposé  les  fonds  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  coDsignalions,  laquelle 
est  bien  une  caisse  publique,  mais 
qui,  dans  ce  cas,  ne  détient  pas  les 
fonds  au  nom  et  pour  le  compte  de 
l'État  débiteur.  Cass.,  Req.,  23  jao- 
Tier  1888,  art.  979,  p.  339. 

=:  Vendeur  d'objets  viobiUert.  Office  wû- 
nislériel.  FaiUile  de  Vachetenr.  —  Le 
privilège  du  vendeur  d'objets  mobi- 
liers ne  peut  être  invoqué ,  au  cas  de 
faillite  du  débiteur,  même  par  on 
créancier  civil,  pour  vente  antérieure 
au  commerce  du  failli. 

Spécialement  doit  être  portée  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce  de  U 
faillite ,  l'action  du  syndic  tendaol  à 
faire  donner  main-levée,  en  vertu  da 
principe  de  dessaisissement  résultant 
de  la  faillite,  des  saisies-arrêts  for- 
mées par  des  créanciers  civib  du 
failli,  et  à  faire  rejeter,  par  applica- 
tion de  l'art.  550,  C.  Comm.,  le  pri- 
vilège du  vendeur  d'objets  fflobiiiers 
prétendus  par  eux.  Comm.  Seioe,7 
janvier  1887,  art.  1040,  p.  507. 

=  Vendeur.  Chemin  de  fer.  Exploita- 
tion. Cession.  Autorisation.  NnUsse- 
ment.  —  La  cession  du  droit  à  l'ex- 
ploitation de  lignes  de  chemin  de  fer 
est  une  vente  d'objets  mobiliers  in- 
corporels; en  conséquence,  au  cas 
de  faillite  du  concessionnaire,  le  cé- 
dant ne  peut  exercer  le  droit  de  pri- 
vilège ou  de  revendication  ni  l'action 
en  résolution  du  vendeur  impayé. 

La  stipulation  dans  l'acte  de  ces- 
sion de  l'exploitation  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  que  la  Compagnie  ces- 
sion naire  assurera  le  service  des  in- 
térêts et  amortissement  des  obliga- 
tions de  la  Compagnie  cédante  et  que 
ces  obligations  conserveront  lears 
droits  et  privilèges,  ne  constitue  pas 
un  droit  de  nantissement  au  pro6t  de 
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celle-ci,  alors  qo^avant  la  cession  au- 
cun privilège  ou  Danlissement  n'avait 
élé  régulièrement  consenti  en  leur  fa- 
veur. 

Une  constitution  de  gage  des  pro- 
duits de  l'exploitation  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  dépendant  du  domaine 
public  ne  peut  être  opérée  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement. 

Le  dépôt  chez  un  nutaire  de  la  dé- 
claration par  la  Compagnie  cession- 
naire  que  les  lignes  cédées  serviront 
de  garantie  spéciale  aux  obligations, 
en  même  temps  que  du  décret  de  con- 
cession et  de  l'acte  de  cession,  ne 
constitue  pas  au  profit  des  obliga- 
taires une  mise  en  possession  du  gage 
dans  les  termes  des  art.  2075  et  2076 
C.  Civ.,  alors  que  la  Compagnie  ces- 
sionnaire  est  restée  en  possession 
eonslanle  de  la  concession  et  de  l'ex- 
ploitation et  n'a  pas  cessé  d'en  en- 
caisser les  produits.  Paris,  2  février 
1888 ,  arL  949 ,  p.  208.  —  Y.  Bail  à 
loyer.  Conlributions  indireclet.  Nan- 
iissem&nt.  Vente  de  fonde  de  commerce. 
Vente  de  meubles. 

Rapport  À  la  masse»  —  Acte  nul. 
Sursis.  —  Un  syndic  peut  exiger  d'un 
créancier  le  remboursement  d'une 
somme  payée  par  le  failli  après  1  é- 
poque  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, sans  être  obligé  d'attendn; 
l'issue  des  procès  qu'il  a  engagés  con- 
tre les  débiteurs  de  la  faillite.  Paris. 
20  juin  1887,  art.  050,  p.  224.  —  V. 
Acte  nul.  Billet  à  ordre. 

Référé.  --  V.  Compétence. 

Règlement  de  Juges.  —  V.  Com- 
pétence du  Tribunal  de  la  faillite. 

Réhabilitation.  —  Clôture  pour  in- 
suffisance d'actif.  Absence  de  bilan  et 
d'invention.  Vérification  impossible.  — 
La  demande  en  réhabilitation  d'un 
commerçant  failli  ne  peut  être  admise 
lorsque  la  faillite  a  été  clôturée  pour 
insuffisance  d'actif  avant  qu'il  ait  été 
procédé  à  l'établissement  du  bilan  et 
à  la  confection  de  l'inventaire,  et 
que  les  opérations  n'ont  pas  été  de- 
puis reprises,  ni  suivies,  ni  terminées, 
conformément  k  la  loi.  Paris,  10 Juillet 


1888,  art.  999,  p.  398.  ~  V.  Clôture 
pour  insuffisance  di  actif. 

Report  d'ouverture.  —  Cessation 
de  paiements.  Défaut  de  dettes  anté- 
rieures. —  La  demande  en  report 
d'ouverture  de  la  faillite  n'est  pas 
subordonnée  à  la  condilion  de  justi- 
fier de  l'existence  de  créanciers  an- 
térieurs à  cette  époque.  Lyon,  6  juil- 
let 1888,  art,  1010,  p.  438. 

=  Cessation  de  paiements.  Uale.  Beport. 
Loi  belge.  Ordre  public.  —  Les  lois 
d'ordre  public  sont  celles  qui  règlent 
principalement  les  intérêts  de  tous, 
l'intérêt  social. 

Appartiennent  à  cette  catégorie  les 
dispositions  de  la  loi  belge  qui  ne 
permettait  pas  de  fixer  la  cessation 
des  paiements  du  failli  à  plus  de  dix 
mois  antérieurs  au  jugement  déclara- 
tif de  faillite. 

On  ne  peut  donc  se  prévaloir  en 
Belgique  de  la  disposition  d'un  ju- 
gement français  déclaratif  de  faillite 
qui  aurait  reporté  à  plus  de  six  mois 
l'époque  de  la  cessation  des  paie- 
ments. Charleroi,  3  décembre  1887, 
art.  972,  p.  309. 

=  Jugement.  Opposition.  Délai.  Point  de 
départ.  Procès-verbal.  Attestation  du 
greffier.  —  Le  délai  prescrit  par  l'art. 
580  C.  Corom.,  pour  former  opposi- 
tion au  jugement  de  report  de  la  fail- 
lite, ne  court  qu'à  dater  de  l'affichage 
de  ce  jugement,  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal d'apposition.  L'attestation 
du  greffier  est  insuffisante  pour  cons- 
tater l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. Aix,  7  avril  1886,  arL  911,  p. 
27.  —  V.  Cessation  de  paiements.  Voies 
de  recours. 

Revendication.  —  Acheteur.  Maga- 
sin. Route.  Dépôt.  Livraison.  -—  Doit 
être  considéré  comme  magasin  du 
failli  dans  le  sens  de  l'art.  576  C. 
Comm.,  tout  lieu  où  le  failli ,  après 
livraison  effectuée ,  a  déposé  la  mar- 
chandise qui  se  trouve  à  sa  disposi- 
tion pour  être  employée  ou  revendue 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Il  en  est  ainsi  spécialement,  en 
matière  de  vente  de  bois,  de  l'endroit 
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de  la  route  désigné  par  Tachetear 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  bois, 
alors  surtout  qu'il  y  a  apposé  sa  mar- 
que et  qu'il  en  a  pris  livraison  en 
cet  endroit.  Besançon,  1*' juin  1887, 
art.  932,  p.  161. 

=  Bon  au  porteur.  Notaire.  Prêt.  Men- 
lion.  Identité.  —  Un  bon  au  porteur, 
trouvé  dans  le  portefeuille  d'un  no- 
taire tombé  en  faillite,  peut  être  re- 
vendiqué par  le  client ,  qui  lui  avait 
remis  des  fonds  pour  les  placer,  et 
qui  établit  que  ce  bon  lui  était  réel- 
lement destiné  comme  émanant  d'un 
tiers  auquel  lesdils  fonds  avaient  été 
prêtés.  L'identité  de  ce  bon  résulte 
suffisamment  de  la  mention  écrite  de 
la  main  du  notaire,  indiquant  que  le- 
dit bon  est  la  propriété  du  revendi- 
quant. Casa.,  Req.,  9  janvier  1888, 
art.  946,  p.  205. 

=  Lettres  de  change.  Provision.  Mar- 
chonditet  non  livrées.  —  Le  banquier, 
tiers  porteur  de  traites  émises  par 
un  vendeur,  depuis  en  faillite,  en  re- 
présentation du  prix  de  marchandises 
vendues,  ne  peut,  après  la  faillite, 
revendiquer  comme  formant  provi- 
sion, ni  ces  marchandises  si,  n'ayant 
pu  être  expédiées ,  elles  sont  restées 
en  la  possession  du  vendeur,  ni  le 
prix  qu'a  produit  leur  réalisation  par 
les  soins  du  liquidateur  du  tireur 
chargé  de  réaliser  l'actif  jusqu'au 
jour  de  la  faillite.  Comm.  Seine,  6 
octobre  1886,  art.  992,  p.  372.  —  V. 
Effets  de  commerce.  Société  anonyme. 
Vente  de*  marchandises.  Vente  de  meu- 
bles. 

Salsle-arrèl.—  Commissaire^riseur. 
Vente.  Prix.  Consignation.  —  L'obli- 
gation de  consigner  le  produit  des 
ventes,  lorsqu'il  est  frappé  d'opposi- 
tion, est  absolue  à  l'égard  des  offi- 
ciers publics  chargés  de  ces  ventes. 
Tout  dépôt  opéré  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  par  un  offi- 
cier public  ne  peut  être  fait  qu'à  la 
charge  des  oppositions  existantes. 

La  survenance  de  la  faillite  posté- 
rieurement aux  oppositions  ne  sau- 
rait modifier  cette  règle,  d'une  part, 


parce  que  l'art.  489  C  Comm.  oblige 
les  syndics,  au  cas  où  des  oppoâ- 
tions  ont  frappé  les  sommes  consi- 
gnées, à  obtenir  préalablement  la 
main-levée  de  ces  oppositions  ;  d'autre 
part,  parce  que  l'officier  public  ne 
peut  être  astreint  à  se  faire  juge  do 
mérite  d'oppositions  dont  les  uses 
peuvent  disparaître  par  le  fait  de  la 
faillite,  mais  dont  les  autres  peuvent 
subsister  malgré  cet  événement. 

En  conséquence,  le  syndic  o'eal 
pas  fondé  à  réclamer  du  commtssaire- 
priseur  le  produit  de  la  vente  consi- 
gné par  ce  dernier  à  ta  suite  d'oppo- 
sitions formées  entre  ses  maios  par 
des  créanciers.  Cass.,  Ctv..  4  juin 
1888,  art.  977,  p.  329. 

=  Syndic.  Dividendes.  Créamcier.  Débi- 
teur. —  Les  syndics  d'une  faillite  ne 
peuvent  saisir -arrêter  entre  leurs 
propres  mains  les  dividendes  qalb 
auront  à  distribuer  à  un  tiers,  créan- 
cier de  la  faillite,  qu'ils  prétendent 
en  être  en  même  temps  le  débtlear. 
Trib.  civ.  Angers,  22  mai  1887,  art. 
926,  p.  101.  —  V.  Venu  de  meuMes. 

Séparation  de  biens.  —  Doi.  Paie- 
ment. Preuve.  Délai.  Mari  non  com- 
merçant lors  du  mariage.  Profession 
déterminée.  —  La  présomption  de 
paiement  de  la  dot,  dans  les  termes 
de  l'art.  1569  C.  Qv.,  n*a  pas  lien 
en  faveur  de  la  femme  dotale ,  lors- 
que celle-ci  a  obtenu  sa  séparation 
de  biens  d'avec  son  mari  avant  les 
dix  ans  de  l'expiration  du  terme  pris 
pour  ce  paiement.  La  femme,  qoî 
répète  sa  dot  contre  son  mari .  doit, 
en  ce  cas,  prouver  qu'il  l'a  reçue. 
Paris,  9  mai  1888,  arL  986,  p.  357. 

:=  Frais  et  dépens.  Assistance  judiciaire. 
Recouvrement  par  l'admiMÛsiratiom  de 
l'Enregistrement.  Privilège.  —  Lors- 
qu'une femme  bénéficiant  de  l'assis- 
tance judiciaire  a  obtenu  la  sépara- 
tion de  biens  alors  que  son  mari  était 
en  faillite,  l'administration  de  l'En- 
registrement est  fondée  à  réclamer 
des  frais  avancés  par  le  Trésor  contre 
le  syndic  de  la  faillite  mis  en  caase 
en  même  temps  que  le  mari. 
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Elle  peut  exiger  le  paiement  de  la 
totalité  des  frais  par  prélèvement  sur 
la  masse  active  de  la  faillite  bien  que 
le  jugement  ait  condamné  le  mari  et 
le  syndic  aux  dépens  sans  déclarer 
cette  condamnation  solidaire.  Trib. 
civ.  Saint-Amand^  20  avril  1888,  art. 
971,  p.  306. 

=  Fraù  et  dépens.  Mite  en  eaute  du 
tyndic.  Otiote-parL  —  Lorsque  le 
mari,  défendeur  à  une  demande  en 
séparation  de  biens,  est  en  faillite, 
le  syndic,  mis  en  cause,  ne  peut  pas 
être  condamné  envers  la  femme  à  la 
totalité  des  dépens  de  Tinstance,  mais 
seulement  à  une  quote-part  qu'il  ap- 
partient au  Tribunal  de  fixer,  et  qui 
doit  être  employée  en  frais  privilégiés 
de  syndicat. 

La  quote-part,  mise  à  la  charge  du 
mari,  doit  être  recouvrée  par  la 
femme,  comme  frais  accessoires  de 
sa  créance.  —  Trib.  civ.  Seine,  2 
juillet  «888,  art.  1011,  p.  441. 

■=  Frait  et  dépens.  Syndic.  Frais  de 
faillite.  FrivUège.  —  Des  dépens  de 
la  demande  en  séparation  de  biens 
formée  par  la  femme  contre  son  mari 
failli  et  le  syndic  doivent  être  pour 
le  tout  alloués  comme  frais  de  fail- 
lite ,  alors  même  que  le  syndic  ne 
conteste  pas  la  demande.  —  Trib. 
civ.  Nantes,  30  novembre  1887,  art. 
970,  p.  304.  —  V.  Enregistrement. 
Femme  mariée.  Privilège. 

Société  anonyme.  —  Administra- 
teurs. Hesponsabilité.  Syndics.  Obliga- 
taires. Intérêt  de  la  masse.  —  Bien  que 
dans  une  demande  ayant  pour  but  de 
faire  condamner  les  administrateurs 
de  la  société  au  paiement  du  solde 
du  passif  de  la  faillite,  le  syndic  ait 
spécialement  invoqué  Tintérét  des 
obligataires,  sa  demande  n'en  est  pas 
moins  recevable  du  moment  qu'il  a 
agi  en  fait  dans  l'intérêt  de  la  masse 
créancière  au  profit  de  la  caisse  de 
la  faillite,  vis-A-vis  de  laquelle  tout 
intéressé ,  créancier  ou  obligataire  a 
le  droit  d'agir  ultérieurement.  Cass., 
Req.,  6  décembre  1887,  art.  905, 
p.  5. 


=  Jugement  déclaratif.  Actionnaire.  Op- 
position. Dissolution.  Publicité.  Nul- 
lité. —  Les  actionnaires  d'une  société 
anonyme  ont  qualité ,  aux  termes  de 
l'art.  580  C.  Comm.,  pour  former  op- 
position au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  de  la  société.  Rouen,  25  juil- 
let 1887,  art.  908,  p.  21. 

:=  Succursale.  Défaut  de  publication. 
Nullité.  Syndic.  Revendication.  Asso- 
ciés. Créanciers  personnels.  Indivision 
de  fait.  Règlement  de  compte.  —  Le 
syndic  de  la  faillite  d'une  société  dé- 
clarée nulle  sur  la  demande  des  créan- 
ciers personnels  des  associés,  pour 
défaut  de  publication  au  siège  d'une 
de  ses  succursales ,  ne  peut  revendi- 
quer l'actif  de  cet  établissement, 
comme  faisant  partie  du  fonds  social, 
alors  que  cet  établissement  a  été  lui- 
même  déclaré  en  faillite  comme  so- 
ciété distincte  par  un  jugement  anté- 
rieur passé  en  force  de  chose  jugée , 
la  nullité  de  la  société  ne  laissant 
subsister  qu'une  indivision  de  fait  à 
raison  d'opérations  communes,  la- 
quelle ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
action  en  règlement  de  compte  entre 
les  deux  faillites.  Cass.,  Req.,  14  no- 
vembre 1887,  art.  929,  p.  145.  — 
V.  Commerçant.  Revendication.  Voies 
de  recours. 

Société  en  participation.  —  Ca- 
ractères. Faillite  du  gérant.  Droits  des 
participants.  Production.  —  Constitue 
une  participation  l'association  com- 
merciale qui  ne  s'est  jamais  révélée 
au  public ,  qui  n'a  ni  raison  sociale, 
ni  domicile  particulier,  et  où  le  gérant 
seul  a  traité  avec  les  tiers,  comme 
s'il  s'agissait  d'affaires  le  concernant 
personnellement  et  uniquement.  Une 
semblable  association  peut  n'être  pas 
limitée  à  une  opération  unique. 

En  cas  de  faillite  du  gérant  d'une 
participation,  l'actif  de  cette  associa- 
tion étant  censé  la  propriété  de  ce 
gérant  et  se  confondant  avec  ses  biens 
propres ,  le  participant  n'a ,  pour  les 
sommes  qu'ils  versées,  d'autres  droits 
que  ceux  des  créanciers  personnels 
du  gérant  tombé  en  faillite,  et  doit 
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venir  par  conlribution  sur  tout  Tavoir 
de  l'associé  gérant,  au  même  ran^' 
que  les  créanciers  perscooels  de  c( 
dernier  et  que  ceux  de  la  participa- 
tion. 

Le  coparticipant  ne  peut  ôlre  col- 
loque, comme  créancier  de  la  faillite 
du  gérant  pour  le  montant  de  ses 
versements,  mais  seulement  pour  le 
montant  de  ce  que  lui  devrait  verser 
le  gérant  après  liquidation  de  la  par- 
ticipation, conformément  au  pacte  so- 
cial. —  Poitiers,  22  décembre  1887. 
art.  4029,  p.  479. 

=  Dation  en  paietMnt.  Partage.  Validité. 
—  L'abandon  que  le  gérant  d'une  so- 
ciété en  participation ,  en  état  de  ces- 
sation de  paiements,  fait  de  l'actif  de 
la  participation  dont  il  est  détenteur, 
à  son  coparticipant,  en  rembourse- 
ment des  avances  que  celui-ci  a  faites 
dans  l'intérêt  de  la  participation ,  ne 
constitue  pas  une  dation  en  paiement 
frappée  de  nullité  par  Tart.  446  C. 
Corn  m.,  mais  une  opération  de  par- 
tage licite,  alors  qu'elle  a  été  faite 
sans  fraude.  Rennes,  26  octobre  1885, 
art.  3,  p.  487. 

Traité  particulier.  —  Concordat 
amiable.  Nutlilé,  —  Les  art.  597  et 
598  C.  Comm.,  qui  prononcent  In 
nullité  (les  traités  particuliers  que  le 
failli  aurait  pu  faire  avec  un  de  ses 
créanciers  et  desquels  «  résulterait 
en  faveur  dudit  créancier  un  avan- 
tage à  la  charge  de  l'actif  du  failli ,  » 
sont  applicables,  non  seulement  en 
cas  de  faillite  déclarée ,  mais  en  cas 
de  concordat  amiable. 

Est  donc  nul  le  traité  secret,  par 
lequel  le  débiteur  s'est,  à  l'occasion 
du  concordat  amiable  qu'il  a  obtenu 
de  ses  créanciers,  particulièrement 
engagé  envers  l'un  d'eux  à  lui  payer, 
au  détriment  des  autres,  une  certaine 
somme  en  sus  du  dividende  promis 
audit  concordat.  Cass.,  Req.,  20 
mars  1888,  art.  98t,  p.  343.  —  V. 
Atantages  parliculien. 

Transaction.  —  Syndic,  Homologa- 
tion. Créanciers,  Failli.  Intervention. 
Droit  personnel.  Appel.  Non- recevabi- 


lité. —  En  matière  de  transaction ,  le 
syndic  représente  légalement  la  nusse 
des  créanciers,  sauf  le  droit  de  ces 
derniers,  en  cas  d'erreur,  de  surprise, 
de  dol  ou  de  fraude ,  d*iolerveoir  en 
leur  nom  personnel  dans  rinstance 
en  homologation  pour  faire  repousser 
la  transaction  qui  leur  serait  préjudi- 
ciable. 

Le  failli  a  également  le  droit  d*to- 
tervenir,  mais  c'est  là  an  droit  à  lai 
personnel  et  exclusif,  qu*un  créan- 
cier de  la  faillite  ne  peut  exercer  en 
son  lieu  et  place  par  Tart.  1166  d 
Civ. 

En  conséquence,  le  créancier  qui 
n*a  pas  usé  de  son  droit  propre  dMo- 
tervention,  ne  peut,  à  défaut  d'appel 
du  failli,  interjeter  lui-méoie  appd 
du  jugement  d'homologation  auqoet 
il  n'a  pas  figuré.  Bourges,  4  jullket 
1887,  art.  935,  p.  172.  —  V.  As9m- 
rances  sur  la  vie. 

Union.  —  Créancier  non  vérifiée  Oppo- 
siiion.  Non-recevabilité.  —  Après  le 
contrat  d'union,  aucune  opposition  à 
un  jugement  de  report  de  la  faillite, 
obtenue  par  le  syndic,  n'est  rece- 
vable,  même  de  la  part  d'un  créan- 
cier, qui  n'aurait  pas  encore  éié  vé- 
rifié et  affirmé.  Douai,  24  juin  18.S7. 
art.  937,  p.  177. 

=:  Dissolution.  Actif  nouveau.  Domaïkàt 
en  réouverture.  Rejet.  Jugemeul  déela- 
ralif.  Défaut  de  passif  nouveau.  Son- 
recevabilité.  —  Lorsque  l'union  est 
dissoute  aux  termes  de  l'art.  537  C 
Comm.,  la  demande  en  réouverture 
de  la  faillite,  basée  sur  Texistenoe 
d'un  actif  né  depuis  la  clôture  de  la 
faillite ,  est  non-rece vable. 

Une  demande  en  déclaration  de 
faillite  nouvelle  est  également  non- 
rece  vable  si  l'existence  d'uu  passif 
nouveau  n'est  pas  démontrée.  Comm. 
Seine,  22  mai  1888, art.  1035,  p. 494. 

■=  Dissolution.  Prescription  trentenaire. 
Dessaitissement,  Succession  Droit  du 
failU.  —  L'état  d'union  ne  peut  pren- 
dre fin  par  la  prescription. 

Mais  il  en  est  autrement  de  raction 
du  syndic  sur  les  biens  échus   sa 
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failli;  et,  lorsque,  faute  d*aetif  en 
faveur  de  la  masse  cbirograpbaire , 
le  syndic  n'a  jamais  suivi  sur  la  cons- 
tilutioD  de  TuDion,  le  failli  peut  li- 
brement disposer  des  biens  qui  lui 
adviennent  par  saccession  pins  de 
trente  ans  après  le  dernier  acte  de 
gestion  syndicale  ou  de  procédure. 
Ck>mm.  Alger,  29  février  1888,  art.  995, 
p.  379. 

=  Passif  acquilLé.  Solde  disponible.  Dis- 
soluiUm.  Liquidation.  Créancier  retar- 
dataire.  Admission.  Inlérils.  —  La 
faillite  n'est  pas  un  mode  d*exlinction 
des  créances,  mais  un  simple  mode 
de  répartition  de  Tactif  du  débiteur 
au  profit  commun  des  créanciers  qui 
font  valoir  leurs  droits  dans  la  forme 
«t  les  délais  prescrits. 

Le  créancier  qui  a  négligé  de  pro- 
iluire  en  temps  utile  se  trouve  donc 
privé  de  tout  recours  contre  les  syn- 
tlics  et  contre  les  créanciers  réguliè- 
rement payés,  mais  il  conserve  ses 
-droits  sur  l'actif  pouvant  encore  exis- 
ter. 

Le  cours  des  intérêts  est  suspendu 
en  cas  de  faillite  à  l'égard  de  la 
masse,  mais  il  ne  Test  pas  à  l'égard 
du  failli.  Si  donc,  après  l'acquit  du 
passif  vériûé  et  affirmé ,  il  se  trouve 
on  excédant  d'actif  disponible,  cet 
actif  doit  être  employé  au  paiement 
xles  intérêts  courus  depuis  le  jour  de 
la  déclaration  de  faillite ,  sans  que  le 
failli  non  concordataire  puisse  pré- 
tendre à  être  remis  en  possession  du 
-solde  avant  extinction  intégrale  du 
passif  en  principal  et  intérêts. 

Jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  la 
liquidation  d'une  faillite  en  état  d'u- 
nion a  donné  cent  pour  cent  et  ainsi 
soldé  intégralement  le  principal  des 
créances  admises,  le  syndic  ne  peut 
être  tenu ,  s'il  reste  un  reliquat  actif, 
de  payer  aux  créanciers  le  montant 
des  intérêts  arrêtés  à  l'égard  de  la 
masse  par  le  jugement  déclaratif. 

Et  le  failli ,  dans  l'espèce ,  le  liqui- 
dateur de  la  société  en  faillite,  n'a 
pas  qualité,  à  raison  du  dessaisisse- 
ment résultant  du  jugement  déclara- 


tif, pour  répondre  à  la  demande  en 
paiement  des  intérêts,  tant  que  le 
syndic  ne  Ta  pas  remis  en  possession 
du  reliquat  actif  après  reddition  de 
comptes  et  dissolution  de  l'union. 
Comm.  Seine,  30  octobre  1886  et  24 
novembre  1 887,  arL 974,  p.  317.  —V. 
Dessaisissemenl.  Jugement  déclaratif. 
Ventes  d^immeubles.  Voies  de  recours. 

Vente  à  livrer.  —  Coupes  de  bois. 
Convention.  Façonnage.  —  Dans  le 
cas  de  vente  de  bois  à  abattre  par 
les  soins  du  propriétaire  avec  indi- 
cation de  lieu  de  livraison  et  de  prix 
variant  suivant  ces  lieux  de  livraison, 
la  convention  postérieure  par  laquelle 
l'acquéreur  s'engage  à  façonner  les 
bois  non  encore  facturés,  à  les  en- 
treposer chez  son  vendeur  à  titre  de 
garantie  et  à  lui  attribuer  le  produit 
de  la  revente  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  n'emporte 
pas  la  résolution  du  premier  marché 
et  la  substitution  d'un  contrat  de 
louage  d'ouvrage  audit  marché.  Be- 
sançon, 1«'  juin  1887,  art.  932,  p. 
161. 

=  Coupes  de  bois.  Faillite  de  l'acheteur. 
Exécution.  Renonciation.  —  Le  ven- 
deur de  coupes  de  bois  ne  peut,  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur,  réclamer 
du  syndic  l'exécution  du  marché  avec 
paiement  intégral,  alors  surtout  qu'il 
a  tout  d'abord  manifesté  l'intenlion 
de  renoncer  à  cette  exécution  en  re- 
vendiquant les  objets  déjà  livrés, 
sous  prétexte  qu'ils  n'étaient  pas 
encore  entrés  dans  les  magasins  du 
failli.  Besançon,  30  mai  1888,  art. 
990,  p.  367. 

=  Faillite  de  l'acheteur.  Droit  du  syn- 
dic. Exécution.  Délai.  —  Si  les  syn- 
dics ont ,  en  vertu  de  la  loi ,  la  fa- 
culté d'exiger  la  livraison  des  mar- 
chandises achetées  par  le  failli  avant 
sa  mise  en  faillite,  en  en  payant  le 
prix  au  vendeur,  ils  doivent  se  pro- 
noncer dans  un  bref  délai  et  ne  pas 
se  contenter  de  manifester  leur  in- 
tention d'exécuter  les  marchés  passés 
avec  le  failli. 
Et  même  dans  le  cas  où  ils  ont 
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prévenu  les  vendeurs  de  leur  inten- 
tion à  cet  égard ,  ils  ne  peuvent  exi- 
ger la  livraison  lorsqu'ils  ne  se  sont 
point,  dans  un  bref  délai,  mis  en 
situation  d'exiger  la  livraison  et  de 
payer  le  prix  des  marchandises. 

Les  vendeurs  sont  donc  en  droit 
de  refuser  la  livraison  demandée 
dans  de  pareilles  circonstances,  long- 
temps après  la  faillite  et  Téchéancâ 
des  marchés.  Comm.  Havre,  30  mai 
1888,  art.  1046,  p.  525. 
=  Faillite  de  l'acheteur.  Option  du 
iyndic.  Délai.  —  Dans  les  ventes  de 
marchandises  à  livrer,  la  faillite  de 
Tacheteur  n'entraîne  pas ,  ipso  facto , 
la  résiliation  du  contrat;  mais  le  ven- 
deur ne  saurait  être  tenu  de  remplir 
ses  obligations ,  lorsque  le  syndic  ne 
lui  a  pas  fait  connaître  son  option 
entre  le  maintien  ou  la  résolution  de 
la  vente. 

Le  syndic  doit  faire  cette  option 
lorsqu'il  est  mis  par  le  vendeur  en 
demeure  de  l'exercer,  et  il  ne  sau- 
rait lui  être  accordé  d'autre  délai 
que  celui  nécessaire  pour  obtenir 
l'autorisation  du  juge-commissaire  de 
la  faillite.  Comm.  Ârras,  27  février 
1888,  art.  1045,  p.  523. 
^  Faillite  du  vendeur.  Rétolution.  Dom- 
mages4ntér6l8.  Matse.  Refus  d'admis- 
sion. Dessaisissement.  Action  directe 
contre  le  failli.  —  L'acheteur  d'ob- 
jets tn  génère  dans  un  marché  à 
terme  ne  peut  actionner  son  vendeur 
tombé  en  faillite  que  lorsque  l'échéan- 
ce est  arrivée;  et  à  défaut  de  livrai, 
son  ,  il  a  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts contre  le  failli  personnellement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  vis-à-vis 
de  la  masse  représentée  par  le  syndic. 
Celle-ci  ne  peut  être  obligée  d'ad- 
mettre au  passif  la  créance  résultant 
au  profit  de  l'acheteur  d'une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  ,  les- 
quels ne  peuvent  être  prononcés  que 
contre  le  failli  personnellement,  puis- 
que c'est  par  son  fait  seul ,  à  raison 
de  sa  faillite,  que  le  marché  ne  peut 
recevoir  son  exécution.  Amiens,  12 
août  1887,  art.  1005,  p.  416. 


Vente  de  fonds  de  commerce. 

-—  Actûm  résolutoire.  Jugemmt  ftr 
défaut.  Opposition  du  sf/ndic.  Droit 
non  acquis.  —  La  prohibitioQ  édictée 
par  l'art.  550  C.  Comm.,  an  cas  de 
faillite  du  débiteur,  du  privilège  et 
du  droit  de  reveodication  aa  proût 
du  vendeur,  s'étend  à  l'action  réso- 
lutoire introduite  par  ce  vendear  en 
vertu  de  l'art.  1634  C.  Civ. 

Et  le  syndic  peut  s*oppoier  à  celte 
action  en  résolution  alors  mèmeqii'eUe 
aurait  été  accueillie  déjà  par  ooe  dé- 
cision   judiciaire,   si   cette  décision 
n'avait  pas  acquis  force  de   chose 
jugée  avant  le  jugement  déclaratif. 
Paris,  21  mai  1887,  art.  906,  p.  12. 
=  Action  résolutoire.  Faillite  de  l'ac- 
quéreur. Créanciers.  —  L'arrêt  qui 
refuse  au   vendeur  non   payé  d*un 
fonds  de  commerce  le  droit  d'obtenir 
la  résiliation  de  la  vente  de  ce  fonds 
et  celle  de  la  cession  du  bail  y  *^* 
rente  à  raison  de  ce  que  la  faillite  de 
l'acquéreur  est  survenue  «  au  cours 
de  l'instance  en  résiliation,  »  ne  Tiole- 
t-il  pas  les  art.  1184,  1634  et  1741 
du  Code  civil ,  en  faisant  ane  fausse 
application  de  l'arL  550  C.  Comm., 
et  en  méconnaissant  le  principe  de  la 
rétroactivité  des  jugements  aa  joar 
de  la  demande?  Cass.,  Req.  adm., 
23  avril  1888,  arL  962,  p.  284. 
=  Agent  d'affaires.   Commission.   Ré- 
duction. Privilège.  Compensation.  Acte 
nul.  —  La  commission  due  à  on 
agent  d'affaires  pour  la  rémaoéra- 
tion  du  mandat  qu'il  a  rempli  en  ser- 
vant d'intermédiaire  dans  la  vente 
du  fonds  de  commerce  d'un  com- 
merçant, depuis  déclaré  en  faillite 
n'est  pas   garantie  par  le  privilège 
de  l'art.  2102,  §  3,  pour  frais  de  coo- 
servalion  de  la  chose ,   alors  même 
que  la  masse  touche  le  prix  du  fonds; 

L'agent  d'affaires,  dépositaire  du 
prix  de  la  vente  du  fonds,  versé 
entre  ses  mains  par  l'acquéreur,  ne 
peut  compenser  avec  ce  prix  dont  il 
est  comptable,  la  commission  qui  loi 
est  due; 

Mais  lorsque  l'acte  de  vente  sti- 
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pule  que  la  commissioD  devait  êlre 
payée  sur  les  premiers  fonds  versés 
par  Tacbeleur,  l'ageDl  d'affaires  a 
pu  valablement  se  payer  de  sa  com- 
mission, sur  les  premiers  fonds  ver- 
sés entre  ses  mains,  même  après 
l'époque  de  la  cessation  des  paie- 
ments du  vendeur,  ce  mode  de  paie- 
ment étant  prévu  par  le  contrat,  el 
le  paiement  lui-même  étant  la  rému- 
nération des.  soins  donnés  et  des 
frais  faits  pour  la  réalisation  du  fonds 
de  commerce,  gage  commun  des 
créanciers; 

La  quotité  de  cette  commission  est 
néanmoins  réductible  au  chiffre  re- 
connu légitime  par  le  juge.  Paris,  3 
novembre  1887,  art.  951,  p.  223.  — 
y.  Pritilège,  Voies  de  recourt. 

Vente  d'Immeubles.  —  Adjudica- 
lion.  Union.  Purge.  Ordre.  Ouver- 
ture. —  L'adjudication  d'un  immeu- 
ble dépendant  d'une  faillite,  pour- 
suivie par  le  syndic  antérieurement 
à  Tunion  des  créanciers,  n'est-elle 
qu'une  aliénation  volontaire  soumise 
aux  formalités  de  la  purge  prescrite 
par  l'art.  2183  C.  Civ.? 

Dans  le  cas  où  ces  formalités  n'au- 
raient  pas  été  remplies  avant  la 
réquisition  d'ouverture  de  l'ordre, 
la  procédure  d'ordre  suivie  par  le 
syndicdevrait-elle  êlre  déclarée  nulle, 
alors  que  l'adjudication  était  devenue 
définitive,  aucune  surenchère  n'ayant 
été  faite  dans  le  délai  de  quinzaine 
imparti  par  l'art.  573  C.  Comm.  ? 

En  cas  d'adjudication  d'immeubles 
dépendant  d'une  faillite,  faite  avant 
l'union  des  créanciers ,  la  réquisition 
d'ouverture  de  l'ordre  doit-elle  être 
précédée  des  formalités  ordinaires 
de  la  purge?  Cass.,  Req.  adm.,  27 
juin  1888,  arL  998,  p.  397. 

=3  Compétence.  Union.  Tribunal  de  la 
sUualion.  —  Le  Tribunal  compétent 
pour  ordonner,  à  la  requête  des 
syndics,  la  vente  des  immeubles  dé- 
pendant d'une  faillite,  dont  les  créan- 
ciers se  sont  constitués  en  état  d'u- 
nion, est  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement, dans  lequel  sont  situés 


ces  immeubles,  et  non  celui  du  do- 
micile du  failli.  Trib.  civ.  Narbonne, 
art.  1044,  p.  521.  —  V.  Compétence 
civile.  Union. 

Vente  de  marchandises.  —  Com- 
mistairet-priteun.  Monopole.  Vente 
au  détail.  Courtiers  de  commerce. 
Vente  en  gros.  —  Les  commissaires- 
priseurs  ont,  dans  le  lieu  de  leur 
établissement,  monopole  pour  les 
ventes  de  marchandises  en  détail  et 
de  mobilier  après  faillite. 

Les  courtiers  de  commerce  n'ont 
droit  qu'à  faire  les  ventes  de  mar- 
chandises en  gros,  même  après  fail- 
lite. Douai,  9  novembre  1887,  art. 
918,  p.  77.  —  V.  Compétence  com- 
merciale. 

Vente  de  meubles.  —  Courtier 
de  commerce.  Autorisation  du  juge- 
commissaire.  Commissaire -priseur. 
Privilège.  —  Un  courtier  de  commerce 
n'a-t-il  pas  le  droit  de  procéder, 
avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire d'une  faillite,  à  la  vente  en 
détail  de  marchandises  et  effets  de 
confection? 

Pour  avoir  fait  une  telle  vente, 
un  courtier  a-t-il  pu  être  condamné 
à  des  dommages- intérêts  envers  un 
commissaire-priseur  au  préjudice  du- 
quel il  aurait  porté  atteinte? 

L'arrêt  qui,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  dénie  au  courtier  son  droit  et 
fait  prévaloir  le  prétendu  monopole 
du  commissaire-priseur  ne  viole-t-il 
pas  ainsi,  par  la  fausse  application 
qu'il  en  commet,  les  art.  1»  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  IX,  89  de  la 
loi  des  finances  du  28  avril  1816,  3 
de  l'ordonnance  du  26  juin  1816, 
486  C.  Comm.,  2,  4  et  5  du  25  juin 
1841?  Cass.,  Req.  aHm.,  19  juillet 
1888,  art.  1019,  p.  462. 

=  Priz.  Opposition.  Consignation.  Syn- 
die.  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Main-levée.  —  La  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  entre  les  mains  de 
laquelle  ont  été  consignées  des  som- 
mes provenant  de  ventes  de  meubles 
el  frappées  d'oppositions,  ne  peut 
être  contrainte  à  se  dessaisir  entre 


744   VÉRIFICATION  DES  CRÉANCES. 


VOIES  DE  RECOURS. 


les  mains  des  svndics  de  faillites  des 
sommes  ainsi  consignées  qu'aatant 
que  main-levée  des  oppositions  a  été 
doDoée  soit  volontairement  par  les 
opposants,   soit  à   leur  refus,   par 
justice,  lesdils  opposants  dûment  ap- 
pelés.  CasB.,  Civ.,  5  juin  1888,  art. 
978,  p.  337. 
=  Vente  aux  enchères.  Créances.  Syn- 
dic. IHiblicité.  —  Lorsqu'un  syndic, 
chargé  de  vendre  les  créances  dé- 
pendant de  la  faillite,  adopte  la  vente 
aux   enchères  cctmme  s'il  s'agissait 
de  rentes ,  il  n'est  pas  tenu ,  à  peine 
de   nullité,    de   remplir   toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  645 
et  s.  C.  de  Proc.  civ.,  pour  la  vente 
des  rentes,  si,  du  reste,  il  avait  été 
autorisé  à  procéder  à  la  vente  à  l'a- 
miable. Trib.  civ.  Annecy,  20  octo- 
bre 1887,  art.  927,  p.   104.  —  V. 
Commissaire -priseur.  Juge- commis- 
saire. Privilège, 
Vérification  des  créances. — Mise 
en    demeure.    Journaux.     Insertion. 
Greffier.  Lettre  missive.  —  Les  avis 
de   production   et  les   convocations 
aux  créanciers  par  insertion  dans  les 
journaux,  conformément  aux  art.  492 
et  493  C.  Comm.,  sont  suffisants  pour 
la  mise  en  demeure  régulière  de  ceux- 
ci  de  produire  et  faire  vérifier  leurs 
créances.  L'envoi  de  la  lettre,  qu'aux 
termes  des  mêmes  articles  le  gref- 
fi  T  doit  adresser  à  chacun  des  créan- 
ciers,  n'est  pas   exigé  à  peine  de 
nullité. 

Au  surplus  aucune  disposition  lé- 
gale ne  réglementant  spécialement  le 
mode  d'envoi  de  cette  lettre,  nue 


simple  lettre,  non  chargée, 
sée  par  la  poste ,  sous  bande  et  af- 
franchie, à  chaque  créaocierf  remplit 
le  vœu  de  la  loi.  Dooai,  14  juin  IsiST, 
art.  937,  p.  177. 
=  ProducUon.  Action  directe  en  jm- 
tice.  Renvoi.  —  Celui  qui  se  préieDd 
créancier  dans  une  faillite  De  peut 
agir  directement  par  voie  d'actioo 
en  justice  pour  faire  reconnaître  sa 
créance  :  il  doit  agir  préalablement 
par  voie  de  production.  Poitiers,  22 
décembre  1887,  art.  1029,  p.  479. 

Voies  de  recours.  —  Demamde  en 
report.  Créanciers.  Syndic.  Mise  en 
cause.  Appel.  Recevabilité.  Lorsqoe 
des  créanciers ,  agissant  eo  verta  de 
Tart.  581  C.  Comm.,  ont  demandé  le 
report  de  la  faillite  à  ane  date  d^à 
réclamée  par  le  syndic,  celoi-ci ,  mis 
en  cause  dans  la  nouvelle  lOstaDce, 
a-t-il  qualité,  si  la  demande  des  créu- 
ciers  est  repoussée ,  pour  se  joindre 
en  appel  à  leurs  conclusions,  et  son  ajH 
pel  peut-il  être  déclaré  non-recevaÛe 
sous  prétexte  qu'il  aurait  acqaieseé 
au  premier  jugement,  le  débat  étant 
rouvert  erga  omnes  par  l'opposition? 
Cass.,  Heq.  adm.,  24juilietl888,  art. 
1020,  p.  463. 

=  Union.  Vente  du  fonds  de  commerce.. 
Cession  amiable.  Homologation,  —  Le 
jugement  qui  homologue  la  cession 
amiable  du  fonds  de  commerce  con- 
sentie par  le  syndic  sous  Tautorisa- 
tion  du  juge-commissaire  après  union, 
n'est  susceptible  d'aucun  recours. 
Rennes,  14mai  1888,  art  1027,p.  475. 
—  V.  Cessation  de  paiements,  SoeiiU 
anonyme.  Union. 
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Paris , 
Paris , 
Douai , 
Cass.  Req., 


932.161 
944.196 
907.19 
950.224 
937.177 
903.1 


Juillet. 

Bourges,'  935.172 
Bordeaux,  1032.488 
Nancy,  936.174 

Amiens,  919.82 

Rouen,  902.21 

GiT.yillefrancbe,915  39 

Août. 

Aix ,  969.301 

CiT.Rambomllet,924.93 
Amiens,      1005.416 


Septembre. 

Com.  Seine,   913.36 


Octobre. 

14.  Com.  Reims,  925.100 

15.  Com.  Seine,    914.37 

20.  Civ.  Annecy,  927.104 
26.  Com.  Seine,  942.192 

Novembre. 

3.  Paris,  951.225 

7.  Civ.  Toulouse,  943.194 
9.  Douai,  918.77 

14.  Cass.  Req.,  929.144 

16.  Cass.  Req.,  928.137 
19.  Com.  Seine,    922.89 

21.  Cass.  Req.,  930.147 

21.  Paris,  1000.399 

22.  Cass.  Civ.,  916.69 
24.  Com.  Seine,  974.317 

30.  Civ.  Nantes,  970.304 

Décembre. 

1.  Bordeaux,  1028.477 

3.  CiT.Gharleroi,  972.309 

6.  Cass.  Req.,      905.5 

8.  Com.  Seine,    921.86 
16.  Dijon,  991.371 

21.  Cass.  Req.,      904.4 

22.  Poitiers,      1029.479 

23.  Paris,  1003.412 

24.  Civ.  Seine,  957.239 
24.  Com.  Nantes,  1043.519 
29.  Paris,  931.150 
29.  Toulouse,      955.234 

31.  Bordeaux,  934.160 
31.  Com.  Seine,    923.91 

1888. 
Janvier. 

3.  Caen,  967.292 

3.  Civ.  Seine,   938.183 
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3.  Paris,  1023.465 

3.  Cass.  Req.    983.349 

4.  Gass.GlT.Rej., 947.206 
9.  Casa.  Req.    946.205 

11.  Angers,         933.164 

13.  Dijon,  967.292 

16.  Cass.  Civ.,      917.74 

16.  Com.   Mar- 
seille,     1047.529 

n.  Com.  Seine,  939.185 

18.  CiT.NarbonQe,1044.521 

20.  Grenoble,    1006.427 

23.  Cass.  Req.,  979.339 

Février. 

1.  Civ.  Rej.,      958.265 

1.  Lyon,  987.359 

2.  Paris,  949.208 

2.  Paris,  949.216 

3.  Com.  Seine,  940.186 
3.  Gom.ÀilDecy,  1047.530 

11.  Nancy,  1026.472 
15.  Com.  Seine,  941.188 
15.  Orléans,  954.232 
15.  Caen,  1007.431 

18.  Paris,  952.229 

22.  Civ.  Cass.,    945.201 

22.  Civ.  Rej.,      959.276 

23.  Paris,  953.231 
25.  Com.  Nantes,  994.375 
27.  Com.  Arras,  1045.523 
29.  Req.  adm.,  948.207 
29.  Com.  Alger,  995.379 


Mars. 

14.  Cass.  Req.,  980.342 

17.  Paris,  965.288 

19.  Paris,  966.290 
24.  Paris,  984.351 

26.  Cass.  Req.,   981.343 

27.  Civ.  Rej.,      959.276 

Avril. 

1.  Rouen,         988.361 

20.  Civ.S^Amand,  971.306 

23.  Req.  adm.,    962.284 

24.  Com.  Seine,  973.311 

25.  Req.  adm.,    963.284 
27.  Com.Toars,  1038.501 


Mai. 

1.  Lyon, 

2.  Req.  adm., 
2.  Paris, 

5.  Paris, 

8.  Amiens, 

9.  Cass.  Req., 
9.  Paris, 

14.  Bourges, 
14.  Rennes, 
16.  Civ.  Rej., 
16.  Civ.  Cass., 

16.  Gom.  Rooeo, 

17.  Paris, 

18.  Paris, 

22.  Com.  Seine, 


1030.485 

961.283 

964.285 

985.354 

1008.433 

996.393 

986.357 

989.367 

1027.475 

982.345 

982.347 

1041.510 

1001.404 

1004.415 

1035.494 


26.  Com.  Seine,  1013.446 
30.  Besançon,     990.368 

30.  Com.H&vre,  1046.525 

31.  Com.Setne,  1013.450 

Juin. 

4.  av.  Rej.,     977.329 

4.  Casa.  Req.,  1018.460 

5.  av.  Cass.,    978.337 

14.  Paris,  1025.469 
19.  Paris,          1002.409 

26.  Cass.  Req.,   997.394 

27.  CtfB.Ittq.adm.,998.397 

Juillet. 

2.  av.  Seine,  1011.441 

3.  Civ.  Seine,  1012.443 

4.  Civ.  R^.,     10^7.457 

6.  Lyon,  1010.438 
10.  Paris,  999.39K 
19.  Req.  adm.,  1019  4K2 
24.  Req.  adm.,  10z0.4U 

AoûL 

1.  Req.  adm.,  1021.463 

7.  Cass.  adm.,  1022.464 
9.  Com.  Seine,  1037.497 

Septembre. 

6.  Com.  Seine,  1034.493 

15.  Com.Seioe,  1036.495 
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Âbel  Leblanc,  Ladu- 

rée  et  D».  412 

Abraham.  394 

Agents  de  change  de 

Paris.  82 

Amanieax.  488 

Arnaalt.  36 

B 326 

Bains-les-Bains.  323 
Banque  d'Alsace-Lor- 
raine. i74 
Banque  et  de  Crédit 
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de).  183 
Banque  Lilloise.  14i 
Banque  Nationale.  19 
Barbier.  276,  437 
Barrion.  504 
Basset.  354 
Baston.  166 
Bauchard.  367 
Bellamy.  265 
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Bernard.  225 
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Bianchi.  24 
Bitumes  et  Asphaltes 
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des).  404 
Bonfils.  27 
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Bougère  et  fils.  101 
Bouillard-Mennesson.394 
Booland.  449 
Bourgeois.                 166 


Bourgoin. 

Bourré. 

Bonssac  (de). 

Boutigny. 

Boys-Brandon. 

Branel. 

Brunet. 

Buette. 


494 
77,  462 
39 
361 
399 
309 
237 
354 


Buxtorf-Kœchlin.       399 

Caisse  des  Dépôts  et 

Consignations.  337 
Caisse  générale   des 

réassurances.  317 
Carpentier.  525 

Carré.  523 

Carrières  et  usines  de 

St-Victor-la-Coste.311 
Cazalis.  343 

Challaut.  52S 

Chambre  syndicale  des 

entrepreneurs      de 

maçonnerie.  409 

Charbonnier.  306 

Charronnage  (Société 

de).  467 

Chelet.  283 

Chemins  de  fer  de  la 

Vendée.  5 

Chemins   de    fer   de 

TEure.  21 

Chemins    de   fer   du 

Tréport.  317 

Chenu.  443 

ChevroUat.  528 

Chiesa.  301 

Chilot.  412 

Cholet.  26 


Christiano. 

Claparède. 

Clavel. 

Clouzet. 

Cocharaud. 

Comité-Union. 

Commuoel. 


29 
186 
460 
234 
229 
188 
475 


Compagnie  d'Orléans 

àChfllons.  208,  216 
Compagnie  nouvelle.  479 
Comptoir  financier  et 

iodustriel.  91 

Congar.  1 

Constructions    de   la 

Villette.  339 

Contributions  indirec- 
tes. 347,  489 
Coquet.  495 
Corbie.  329 
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Coronat.  290 
Cotelle.  281 
Cottin.  104 
Coueste.  464 
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Crédit  foncier  suisse.  82 
Crédit  maritime.  86 
Crédit  viager.  89 
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Creset.  530 
Culas.                        529 

Dan.  393 

Darviot.  349 

Debamme.  515 

Delamotte-Benilan.  494 

Délions.  404 
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Depaul. 

497 

Gonon. 

281 

Lem&rchand. 

631 

Deschamps. 

441 

Grabias. 

205 

Lemonnier. 

292 

Deshayes. 

501 

Grand. 

438 

Lenglet. 

372 

Desplanques. 

4 

Grande  Compagnie. 

Leprou-Grerfier. 

397 

Despretz. 

74 

192 

,  224 

Lescaa  et  G*«. 

339 

Destample. 

477 

Grande  tuilerie   de 

Lesueur. 

86 

D'HalluiD. 

4 

Bourgogne. 

36 

Longepée. 

m 

Dotta. 

299 

Grandjean. 

311 

Longuefosse. 

m 

Doaanes. 

206,  345 

Guiard. 

375 

Lopez. 

29 

Doumerc. 

39 

Goujet-Lefranc. 

201 

Lumeau. 

4«7 

Droit. 

525 

Dabois. 

276 

Hain. 

465 

MaireL 

201 

Duburcq. 

449 

Harmand. 

374 

Martinet. 

239 

Ducellier. 

164 

Heurtin. 

431 

Marly. 

147 

Duprat  et  Dubor 

347 

Bouchard. 

464 

Mary-Raynaud. 

457 

Durand. 

431 

Houssaye. 

510 

Mauprivez. 

177 

Du  Serre  et  D», 

372 

Huez. 

137 

Méjasson. 
Mézîère. 

188 
47i 

Eaux  de  Nangis. 
Euregistrement. 

351 
284, 306 

Jacob  Pètre. 
Jacquot.             161, 

i 
»  368 

Mézières. 
MiqueL 

174 
147 

AA  f 

Esnault. 

177 

Jeandeau. 

301 

Montagne. 

304 

Junier. 

438 

Morin. 

93 

F 

398 

Mirio. 

m 

Fabre. 

351 

Kaolins  de  Bretagne 

.497 

Mongin. 

359 

Fargues. 

276 

Klarhofer. 

231 

Neveu. 

339 

Fiselbrand. 

100 

Nicolas. 

584 

Fleury. 

415 

Labrice. 

488 

Fleury-Piednoir. 

91 

Lacompagne. 

♦"^"^  Octroi  de  St-Dcnis 

.   443 

FonlauJer. 

453 

Lacrèche. 

337 

Orsier. 

104 

Fournerie. 

292 

Lacroix.             229 

,234 

Fournier  frères. 

416 

Lafio. 

530 

Paquette. 

172 

Fourier. 

172 

Lalen. 

463 

Patoux. 

89 

Fradelisi. 

19 

La  Réparation. 

469 

Pelouze. 

492 

Franet.               î 

292,  371 

La  Réserve. 

237 

Pêne  frères. 

343 

Frezouls. 

196 

La  Salamandre. 

192 

Penter  et  Dirks. 

232 

Laubière. 

231 

Pérignon. 

21 

Gabriel  Lévy. 

185 

Launeau. 

446 

Perrin. 

290 

Galice  Buret. 

367 

Laval. 

194 
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5 

Gallet. 

299 
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416 

Phily. 

357 

Garnier. 

450 

Leclère-Lobbé. 

397 

Pichon. 

323 

Gasse. 

150 

Lecointe. 

37 

Pierrot. 

507 

Gengel. 

437 

Lecointre. 

285 

Plot.                  433, 463 

GentoD. 

427 

Lecornu. 

409 

Plaçais. 

69 

Gervais. 

370 

Lefebvre  et  O: 

101 

Planés. 

m 

Giaais. 

183  Legouriérec. 

519 

Pomarède. 

i% 

Godefroy. 

225 

Lehmann.           161, 

368 1 

Poret. 

265 
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Pourbaix.  84 
Préfet  de  la  Seine.    446 

Radu.  415 
RaffinerieB  Etienne  et 

Cezard.  345 

Rallaad.  487 

Reittch.  463 

Remès.  185 

Renard.  495 

Revert.  510 

Riant.  465 

Riom.  504 

Riouallec.  475 

Rivail.  427 

Robert.  150, 379 

Rondeau.  237 

Rosier.  349 


SalomoD. 


24 


Sanné. 

457 

Union  syndicale 

des 

Sassy. 

232 

Banques. 

144 

Saunier. 

12,  284 

Sauton. 

93 
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523 
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453 
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489 

Secco. 

27 

Vauquelin. 

225 

Serré. 

492 

Vcrdier. 

37 

Serre». 

470 

Vincens. 

479 
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Vincent. 

206 

munitions. 
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Vivier. 

137 

Spilz. 

iOO 

Voisin. 

501 

Tatio. 

370,  485 

Wanderpepen. 

84 

Thierry. 

12,  284 

Wiart. 

TT,  462 

Tournier-Marin. 

507 

Wolff. 

354 

Touzard. 

216 

Worms. 

374 

Trémolières.  . 

205,  342 

Trésor  public. 

460 

Zablet. 

521 

Zerbib. 

29 

Union  nationale.        317 
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